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AYIS DE L ÉDITEUR.

Au moment où il se manifeste partout un mouvement si

consolant de réaction , non-seulement en faveur des dogmes

immuables de la Religion Catholique, mais aussi de ces doctrines

que naguère encore on croyait réfuter suffisamment en les appe-

lant uUramontaînes , et jusques en faveur des pratiques, des

usages et des rites de l'Eglise de Rome , la mère et la nuiitresse

de toutes les Eglises de l'univers, l'éditeur a cru faire chose

agréable aux amis de la science religieuse , en leur procurant
,

avec l'assentiment de lautorité ecclésiastique, une édiiii^n com-

mode et à bon marché de la Con^espondance de Rome.

Cet intéressant Journal périodique qui se pubhe à Route

depuis 1848, interrompu pendant quelque temps par suite delà

révolution démagogique qui a failli bouleverser la ville éternelle,

en est aujourd'hui à sa quatrième année.

Cette publication, qui reçoit partout un accueil si favorable, a

pour objet de recueillir les Allocutions , Bulles Encycliques, Brefs

et autres actes du Saint-Siège Apostolique, ainsi que les Décrets

des Sacrées Congrégations romaines. Or, parmi ces Décrets, les

uns n'étaient jamais publiés ; d'autres font partie de collections

diverses, fort rares, et surtout fort coûteuses.

Outre les décisions des Congrégations du Concile , des Rites,

des Indulgences, etc., la Coirespondance donne le compte-rendu

des conférences morales et liturgiques qui se tiennent dans la ville

de Rome. Elle publie également des articles originaux sur divers

sujets de théologie , de Uturgie et de droit canon. Ainsi, pour ne
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citer que quelques exemples , on trouvera dans le volume que

nous offrons aujourd'hui au public des études consciencieuses et

remarquables sur les Messes privées dans la nuit de Noël; sur les

Messes basses le Jeudi Saint et le Samedi Saint; sur la Communion

des fidèles le Vendredi Saint , et le Samedi Saint; sur YApplication

de la Messe paroissiale pour le peuple; sur XApplication de la

Messe conventuelle pour les bienfaiteurs ; sur les Concours ecclé-

siastiques; sur les Cas réservés; sur les Excommunications papales

depuis le douzième siècle jusqu'à nos jours; sur les Jugements

ecclésiastiques d'après le droit canon; sur YAutorité de la S. Con-

fjrégation du Concile, etc. ,
etc.

Ce simple énoncé des pièces que publie la Correspondance de

Rome et des sujets traités par les rédacteurs de ce recueil
,
nous

donne l'espoir fondé que notre réimpression sera favorablement

accueillie par tous ceux qui s'occupent de sciences ecclésiastiques.

Ce sera surtout, nous en sommes persuadés, une bonne fortune

pour les nombreux lecteurs des Mélanges théologiques, qui seront

heureux de voir quelquefois les mêmes questions, ou des questions

analogues , traitées dans les deux Recueils , et de trouver souvent

dans la Correspondance de Rome des documents auxquels les

Mélanges font allusion, ou qu'ils analysent, parce que la spécia-

lité de cette publication ne lui permet pas de les insérer in extenso.

Ainsi ces deux Recueils périodiques, bien loin de se faire concur-

rence ou de se nuire , se completteront mutuellement , et nous

sommes persuadés qu'ils vont désormais se trouver réunis côte-à-

côte dans les bibliothèques ecclésiastiques.

Nous croyons devoir ajouter un mot quant à rautorité de la

Correspondance de Rome. Un Evêque Français avait exprimé

quelque doute sur l'authenticité de certains documents publiés

dans ce journal. Voici ce que la Correspondance y répond dans,

son n" du 14 avril 1851. <^ La Correspondance n'insère pas de

). pièces apocryphes. Elle ne le peut pas. S'il nous arrivait jamais

,.de commettre une erreur, le désaveu ne se ferait pas attendre,

>. et nous serions les premiers à l'enregistrer. xNotre conscience et

,. notre honneur sont également mtéressés à la publication de

;. documents dont laulhenticité se trouve au-dessus de tous les

. doutes. Notre entreprise n'est pas clandestine ;
la dernière page

.de notre tome V% décembre 1851, portera toutes les approba
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• lions voulues. Sans avoir un caractère officiel , notre publication

:. est clans le degré d'autorité qui en approche le plus, et nous ne

.comprenons pas qu'on veuille, à plusieurs centaines de lieues de

;. distance, conserver des doutes sur l'authenticité des documents

>. qui ont été publiés ici. Ces explications ne seront pas inutiles.

'>iVous sommes heureux de l'occasion qui nous est offerte de les

•-.présenter à nos lecteurs. '

Pour ce qui nous regarde personnellement, avant d'entre-

prendre la réimpression de la Corresponc/awce c/e Uowe, comme

il s'aeissait d'un livre traitant de matières religieuses, nous n'avons

pas manqué de consulter l'autorité ecclésiastique, qui a bien voulu

nous accorder l'autorisation nécessaire.

Nous publions aujourd'hui tout ce qui a paru en 1848, 184-9

et 18o0 (voir p. 1. note). La reproduction est intégrale : rien n'a

été retranché; quelques notes faciles à distinguer et une table

analytique des matières, voilà tout ce qui a été ajouté. Si, comme
nous osons l'espérer , ce volume obtient quelque succès , nous

nous empresserons de reproduire également l'année 1831, et

tout ce qui suivra.
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1848— 1849.

SECOiXDE ÉDITIOx\, REVUE ET CORRIGÉE (1).

LETTRE AUX EVEQUES DES ÉTATS PONTIFICAUX SUR LA

CEiNSURE ECCLÉSIASTIQUE.

In Sess. X. Concilii LateranensisV., atque iterum in postrema regu-

larum Indicis
,
quœ a patribus conscripte per Tridentinam Synodum

deputatis , et a Pio IV, glor. mem. Decessore Nostro approbaut

fuerunt (2) nec non in aliis aliorum Romanorum Pontificum sanctionibus

interdictum habetur , ut nulli oninino libri aut scripta evulgentur, uisi

antea ecclesiastica auctoritate exaniinati probatique sint. Jam vero scri-

bendi legendique aviditas , et librorum , maxime autem ephemeridum

uumerus noslra hac œtate ita in dies augetur , ut jam ecclesiasticis

censoribus perdifficile evaserit ipsos omnes ea
, qua par est, maturitate

expendere; et latior etiam paluerit via illorura fraudibus, qui doctrinas

perversas , et sacrai public;eque rei noxias disseminare connituntur

pagellis et parvis praesertim libris clandestine editis
, quorum porro

improbitas eo majorem inducit fidelium offensionem et scandalum
,

quod ad vigentium canonura tramites perpensi reputantur riteque pro-

bati. Hœc nos serio considérantes , et nonnuUis VV. Fratribus Noslris

f>. R. E. Cardinalibus in consiiium adhibitis , habentesque ob oculos

(IJ La Correspondance Romaine a réimprimé ses 31 premiers n^^ en un seul

cahier. Les Rédacteurs ont classé les matières de ces 31 n"' d'après un certain

ordre, et ils ont divisé leur travail en quatre parties, sans distinction de n»

,

ni de date. C'est cette nouvelle édition , revue et corrigée par ses auteurs que
nous reproduisons fidèlement. Ensuite nous continuerons la reproduction de
chaque numéro d'après sa date. {Xolc de VEditeur BeJye.)

(2) In Cons. Dominici gregis , 24 martii 1504.

1
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decretunî séssiûriis IVI Concilii Tridentini , ùbi peculiares sanctiones

leguntur circa editioneni et evulgaiionem librorum de rébus sacris'','

deliberavimus mitigare aliqua ex parte alias supra memoratas régulas ,

ut ita ecclesiastici censores diligentius satisfacere valeant officio suo

arctioribus liniilibus definito , nec facile deinceps contingat ut ipsorum

judicio probata omnino videantur , quse ex parte saltem eorum censura»

fraudulenter subtracta sunt, vel ab eisdem haud salis diligenter exami-

nari potuerunt. Itaque motu proprio , et apostolica nostra auctoritate

decretum Concilii Lateranensis, et caiteras supradictas sanctiones mode-

rando et declarando decernimus , atque permittimus , ut posthac , et

donec aliter ab hac Apostolica Sede statuatur , censores ecclesiastici

in locis temporali nostrœ ditioni subditis de iis tantum solliciti sint ,

quœ divinas scripturas , sacram theologiam , historiam ecclesiasticam ,

jus canonicum , theologiam uaturalem , ethicem , aliasque hujusmodi

religiosas aut morales disciplinas respiciunt , ac generatim de omnibus ,

in quibus religionis , vel morum honestalis speciatim intersit. Juxta haec

igitur statuimus atque permittimus, ut in omni ephemeridum et librorum

génère illi dumtaxat sine prœvia ecclesiaslica censura edi nequeant-,

qui moralis aut religiosi , uti diximus, argumenti sint ; in cœteris vero

ii tantum articuli
,
qui simile argumentum habeant , vel causam ipsam

religioiiis aut morum honestatis proxime attingant. Vérum nostrœ hujus

permissionis obtentu nemini unquam licebit evulgare iterum , et ne in

aliam quidem linguam conversos edere libros , et scripta illa
, quae

pnecedentibus ecclesiastlcœ auctoritatis decrctis damnata et prohibità

sunt , aut in postcrum prohibebuntur. Si quis autem scripta vel librosf

hujusmodi denue ediderit aut evulgaverit , vel aliter in iis
,
quae nostrls

hisce litteris permissa non sunt , supradictas canonum sanctœque hujus

Sedis sanctiones violaverit , in postcrum pariter illis tenebitur censuris

et poçnis ,
quse anterioribus ipsis sanclionibus statutaî sunt. Nos enim

easdéra sanctiones in omnibus , in quibus a nobis derogatum illis non

est , firmas esse volumus , et apostolica auctoritate roboramus. Confir-

maraus etiam nominalim pccuniariam pœnam indictam in commemorato

dccreto Concilii Lateranensis V ;
quam tamcn eatenus mitigamus , ut

gravioribus quoque in casibus summam centum scutatorum nummorum

commuuis nunc romanre monetœ non excédât ; atque ipsam in pîos

usus prudent! episcopi cujusque arbitno erogandam mandamus.

Hœc sunt W. FF. Dilecti Filii, quse cîrca pagellarum, librorumquc

editionem in hac conditione temporum statuenda censuimus. Interea

Deum misericordiarum ac luminuni Patrom orare suppliciter non intcr-

mittinms , ut vobis nobisque ipsis adsit semper propitius iri abundantia

gratiu), et curis benedicat, quibus religionis bonorumque morum causam

tiieri et graviora ab his pericula amoverc connitiraur. Ac nostrœ pignus
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studiosissimae caritatis Apostolicam benediclionem vobis ipsis peramanter

inipertiinur. .

Datiim Rdmœ^apud Sanctam Mariam Majorem, die 2 jiiiiii anni

MDCCCXLYIII Pontificatus nostri anno secundo.
" "

. Plus PAPA, LX.' ^u^,^

CONGRÉGATION DU CONCILE.

. . ,.,. ^ . „ ^ iUioqniôî atool ai
. . Arcludiacres, — Droit a examen. . . ,,'

.nBDiîsfiië loiqnaa aBoivio ssup

L'archidiacre de la cathédrale de Trivenlo est en même temps exami-

nateur pro-synodal. Comme il doit présenter les ordinauds dans les

ordinations générales et répondre à la demande de Tévéque que ceux

qui doivent être promus au diaconat et à la prêtrise en sont dignes , il

expose qu'il ne peut remplir consciencieusement cette partie de sa chargé^

s'il n'intervient à l'examen des ordinands. Or , l'cvêque a pris le parti

de ne plus appeler l'archidiacre à cet examen des ordinands. Il en fait

autant lorsqu'il s'agit de concours pour les paroisses ; il devrait pour-

tant, ce semble , choisir de préférence l'archidiacre que le Concile de

Trente nomme l'œil de l'évêque, et qui est en même temps examinateur

pro-synodal. C'est pourquoi l'archidiacre de Trivento se croyant lésé

dans sa double charge d'archidiacre et d'examinateur pro-synodal J

s'est réfugié à la Congrégation du Concile pour obtenir la faculté d'in-

tervenir à l'examen des ordinands et aux concours paroissiaux , même
contre le me de 1 eveque.

Avant d'exammer la question de droit , 1 faut observer que quelques

dissentiments éclatèrent entre le vicaire-général et l'archidiacre de

Trivento. C'est à la suite de cela que Mgr. l'évêque estima opportun

d'avertir l'archidiacre de ne pas trouver mauvais qu'il ne l'invitât plu§

aux concours et aux examens, puisqu'il le faisait ne ampUus sitjurghim

inter eos. Quant au recours de l'archidiacre à la Congrégation du Con-

cile , Mgr. l'évêque a répondu : « Dans les examens qui précèdent les

ordinations, j'ai cru plus expédient de me servir d'autres sujets que de

notre archidiacre, bien qu'il soit examinateur pro-synodal. La loi me
laisse libre dans le choix des examinateurs des ordinands , et la règle

commune est qu'on ne fait tort à personne en se servant d'un droit que

la loi accorde. » , ,' .... j'! &[)at[r{) ,jr,: i.

Le Concile de Treote iaejitionaç,^gil.^^Jjyyai2ique



sont appelés dans le droit oculi episcopi ; mais il veut parler des archi-

diacres ayant juridiction , et il demande qu'ils soient, autant que pos-

sible , maîtres en théologie , ou docteurs ou licenciés en droit canon (1).

Quoi qu'il en soit de la qualification , il est entièrement certain que le

raéme Concile traitant ex professa la matière de l'examen des ordinands,

ïVÇ dit pas mot des archidiacres. Il commet toute la chose àrévêque aidé

de prêtres prudents et instruits dans la loi divine et les règles ecclésias-

tiques (2). Il garde le même silence lorsqu'il statue la manière de

pourvoir aux paroisses à l'aide d'un concours devant les examinateurs

synodaux. Il veut même que l'évéque soit libre de désigner ceux des

examinateurs synodaux qui doivent intervenir à chaque concours : ex

iUis sex eligat quos mahierit (3). Benoît XIV enseigne dans son traité de

Synodo que la loi des examinateurs synodaux ne doit pas être étendue

au cas de l'examen des ordinands. Le Concile n'exige les examinateurs

synodaux que dans les concours pour les paroisses, et comme il s'agit

d'une disposition restreignant une faculté d'ailleurs concédée à l'évéque

par le droit commun, on ne doit pas l'étendre au delà du cas exprès (4).

BenoîtXIV confirme son opinion par l'autorité de Gavantus (5), S. Charles

Borromée (6) et Benoît XIII (7).

C'est donc en vain que l'archidiacre de Trivento s'appuyerait de sa

qualité d'examinateur pro-synodal pour établir son droit d'assistance à

l'examen des ordinands. Il peut y être appelé par l'évéque , non pas

comme examinateur pro-synodal ni comme archidiacre, mais en tant que

sacerdos mit vir prudcns divinœ legis perilus , selon les termes du Concile.

On ne peut pas invoquer les anciens droits des archidiacres
, puisque le

Concile de Trente et la coutume ont dérogé à ces droits à tel point que

Benoît XIV n'a pas craint de dire dans une de ses bulles : Imjus digni-

tat^.five officii , veteribus quidem temporibus gravissimi , mine vtunus omne

eo redactum est , ut Episcopo ordinutiones générales celebranti qumn ipsi

commodum fuerit assistât, promovendos ad ipsam ordinalionem evocaturus (8).

Le témoignage que l'archidiacre rend dans l'ordination , Benoît XIV dit

que ce n'est maintenant qu'un rit et une cérémonie
,
puisque l'évéque a

déjà examiné la vie et les mœurs de l'ordinand (9).

(î) Conc. Trid. Sess. 24. cap. 12. de lieform.

(2) Ibîd. Sess. 23. cap. 7. de Refomi.

(3) Ibid. Sess 24. cap. 18, de lieform.

(4) De Synod. lib. 4. cap. 7. ii. 2.

(5) Gavant. Prax. Synod. Diœces. cap. 31.

(6) Conc. proviiic. Mediol. V. ob'mi\ U
(7) Bened. XIII. cens. Pastoralis officiî.

'• '''""'^

(8) Bened. XIV. const. Ex quo dilcctus. tom. 2. Bullar. .

(9) De Synod. lib. 3. cap. 3. n. 4. — Instit. eccles. 72. ^— tïiraldi in cap., 7.

de officia archidiaconi. '^'^^ '^ '^"*-''
"" -' ' '
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L'autre faculté en vertu de laquelle les archicliâcîlés pôilVâîéht' eV

devaient examiner les sujets pour les paroisses , a été sans aucun doute

abrogée parle Concile de Trente. Fagnan dit qu'on demanda à la S. Con-

grégation du Concile si l'antique attribution qu'avait l'archidiacre

d'examiner les ordinands et les sujets des paroisses à été abrogée par

cette disposition du Concile de Trente qui en a chargé les examinateurs

élus dans le Synode. On demanda déplus si, dans l'hypothèse de la déro-

gation à la prérogative de l'archidiacre, il peut du moins s'adjoindre aux

examinateurs
,
quoiqu'il n'ait pas éié député par le Synode. La Congré-

gation répondit que le Concile a privé l'archidiacre de son droit d'examen

et qu'il ne doit pas intervenir au concours , s'il n'est pas député du

Synode (1). Ainsi , l'archidiacre de Trivento n'a droit d'assister au

concours qu'en sa qualité d'examinateur synodal; il faut de plus qu'il

soit désigné par l'évéque à qui le Concile laisse la liberté du choix parmi

les examinateurs synodaux.

Mais, d'autre part, Fagnan s'appuyant de la même déclaration de la"

Congrégation du Concile reconnaît que l'archidiacre conserve le droit '-

d'examiner les ordinands : qtiayn qiiidem facultatem ex sentenîia S. C. Conci-^_

lium Trid. non susttiUt , nisi qiioad parochirjes quœ conferendœ sunt prœvia

forma examinis per conctirsum. On peut citer comme partisans de la même
opinion tous les docteurs, et il y en a plusieurs de renom, qui veulent que

l'attestation mise dans la bouche de l'archidiacre par le Pontifical soit"

véridique et sincère. De ce nombre est Catalani dans son commentaire

sur le Pontifical. Il soutient que l'archidiacre ne peut pas rendre cè'

témoignage lorsqu'il sait que les ordinands sont indignes et lorsqu'il ne-^

sait pas s'ils sont dignes (2). Il dit que Van Espen est du même avis (3).-^

Pignatelli tient qu'un archidiacre pécherait mortellement s'il rendarr^

témoignage en faveur des sujets indignes et incapables (4). Or, l'archi-'

diacre doit intervenir à l'examen des ordinands pour donner une aites-"'

talion véridique et sincère, pourue pasVèxposer'à commettre une faute^

grave. '" ' '"'" '^'" '-'-
- '

• --- -^-^

L'archidiacre de Trivento gagnerait sa cause en partie , si la doctrine,

de ces canonistes pouvait être admise. Il reconnaît que l'autorité et là'

juridiction des archidiacres dépendent presque entièrement de la cou-

tume , et qu'il en est peu qui aient conservé des vestiges de leur antique

autorité. Toutefois, il prétend qu'aujourd'hui encore les archidiacres

(1) Fagnan. ia cap. C«»i ac? /«(PC de offîijio archid. fr>,;,r,r'

(2) Catalani. Comment, in Ponlif. Roman, pari. I, de ordin. Diaconi,^d-«;r^a

scis illos dirjnos esse.
,^^ j^^,^_ ^ ,, , ..^ ^^^^-^^a (8)

(3) Van Espen. Jur. eccles. part. I. lit. 12. cap. I. „^ .g .dii .hoa^S eG (6)

(4) Pignatelli. lom. 4. consult. 181. /woaRtbïAo'vn o-
'"
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doivent de droit commun intervenir à l'examen des ordinands et à

l'examen des sujets pour les paroisses. La nomination d'examinateurs

spéciaux ne doit pas être censée une exclusion de l'archidiacre , mais

ce sont des adjoints que le Concile de Trente a entendu lui donner. En

déclarant qu'il suit les vestiges des anciens canons , antiquorum canonum

vestigiis inhœrendo , le Concile a suffisamment indiqué son intentioti de

ne pas porter atteinte aux dispositions du droit commun. Et on ne peut

pas dire que l'archidiacre devient ainsi l'arbitre des ordinands
,
puisque

l'évêque a la faculté de lui adjoindre plusieurs examinateurs.

Enfin , si l'archidiacre exerce encore la fonction que le droit commun

lui concède dans l'examen des ordinands , il reste à prendre en consi-

dération l'opinion plus véritable en droit et communément admise par

les canonistes selon laquelle l'archidiacre est inamovible dans cet office

exercé en vertu de sa dignité. L'évêque ne peut pas retirer à son gré un

office institué par la loi et annexé à la dignité d'archidiacre.

La double demande de l'archidiacre de Trivento a été rejetée par

Ja S. C.

Déposition pour binage illicite.

L'Eme. archevêque de Bologne a demandé l'avis de la S. Congré-

gation sur un fait qu'il a exposé ainsi qu'il suit : le 26 décembre dernier,

le curé de l'église de S. Joseph célébra la sainte messe à la présence

du peuple. Puis ayant déjeûné , il donna le signal d'une autre messe ,

et s'étant habillé, il eut l'audace de célébrer une seconde messe au

scandale public de ses paroissiens. La chose a été bientôt connue dans

les paroisses voisines, et chacun est dans l'attente du châtiment qui sera

infligé à ce délit. Le coupable est en ce moment dans un couvent de

franciscains , et ma cour procède à l'instruction du procès. Maintenant

je viens demander à la Congrégation si ce curé qui n'aura certainement

plus l'estime de ses paroissiens
, peut être privé de sa cure ainsi que je

le trouve établi dans le canon 10 du troisième Concile de Bragues : si

quis presbyter non jejunus sed quocumque cibo prœsumpto oblationem conse-

craverit in altari , continuo ab offîcio suo privatus a proprio deponatur

episcopo. De plus
, je vois l'excommunication prononcée pour le même

cas par le canon I du 7'"^ Concile de Tolède, rapporté par Gratien

(caus. 7. quest. I).

Le curé de S. Joseph a péché contre un double précepte de l'Eglise :

il a réitéré la messe
, et dans l'intervalle il a osé prendre sa nourriture.

Parlons d'abord du premier point. On sait que dans les premiers siècles

de l'Eglise l'usage était que les prêtres célébrassent plusieurs messes



dans le même jour. Cet usage devint un abus auquel un grand nombre

de Conciles s'efforcèrent d'apporter un remède. Les Papes établirent

ensuite la loi incluse dans le droit commun d'après laquelle un prêtre

ne doit célébrer qu'une messe par jour à l'exception du jour de Noël.

Le décret de Gratien et les décrétables de Grégoire IX contiennent

plusieurs canons sur la matière , le chap. Siifficit de Consecr. Dist. I et

le chap. Te referente de celebr. Missar. Les meilleurs canonistes pensent

toutefois qu'il faut chercher l'origine de la discipline actuelle dans le

canon consuluisti 5. célébrât. Missar. L'évéque de Worcester demande à

Innocent III s'il est permis de célébrer deux messes le même jour. Le

Pa])e répond : excepta die nativitatis Dominicœ , nisi causa neccssitatis

suadeat , sufficit sacerdoti semel in die unam missam solummodo celcbrare.

La coutume universelle a interprété le mot sufficit dans le sens d'une

obligation très-rigoureuse (1).

On ne voit pas qu'il y ait une peine déterminée contre les violateurs de

ce précepte. L'on trouve vers la fin du chapitre sufficit indiqué plus haut :

qui veropro pecuniis aut adulationibus sœcularinm uno die prœsumunt plures

facere missas non œstimo damnalionem evadere. Mais outre que le mot de

condamnation étant générique n'indique aucune peine spéciale , il faut

observer que le but de ce décret fut de réprimer l'avarice plutôt que de

prohiber expressément toute réitération de la messe. Le recueil de la

Congrégation du Concile ne renferme que trois causes de binage illicite,

et encore n'y est-il question que de décider si le prêtre qui a réitéré la

messe a encouru l'irrégularité. Toutefois, on pourrait peut-être prendre

là quelque règle pour le cas actuel, et c'est pourquoi nous croyons

devoir les citer. Dans la Senen. du 16 novembre 1086, rapportée au

livre 36 des décrets , il s'agit d'un curé accusé d'avoir célébré plusieurs

messes le même jour par avarice. Convaincu de son délit et en ayant fait

l'aveu , il fut frappé de suspense et condamné à deux ans de prison par

le vicaire-général. Une maison particulière lui fut ensuite assignée pour

sa prison qui fut plus tard commuée en exil. Comme pourtant le revenu

de la paroisse ne pouvait suffire au curé et à l'économe qui devait le

remplacer , le curé qui avait déjà donné des signes de résipiscence

demanda l'absolution de l'irrégularité à la Congrégation du Concile qui

jugea opportun de commettre à l'archevêque l'absolution de l'irrégularité

encourue lorsqu'il le jugerait opportun et après avoir imposé une péni-

tence salutaire. La seconde cause d'irrégularité pour binage illicite se

trouve au livre 58 des décrets, p. 197. Un prêtre avait à deux reprises

célébré deux fois la messe dans le même jour. L'enquête était encore

pendante lorsqu'il demanda l'absolution de l'irrégularité à la Congré-

(1) Benoît XIV. Litt. Dcclarasti nohis , tom. 2. Bullar.
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gation du Concile qui fut d'avis d'attendre l'issue de la cause et de

recommander à l'évêque de Plaisance de la terminer. C'est pourquoi

après la discussion de l'affaire, le vicaire-général de Plaisance condamna

le coupable à deux ans de prison et déclara qu'il avait encouru

l'irrégularité tant pour avoir réitéré la messe que pour avoir porté

des armes prohibées et avoir mal vécu habituellement. La Congré-

gation eut à s'occuper une seconde fois de la demande d'absolution

présentée par cet ecclésiastique. Elle répondit que l'irrégularité avait été

encourue dans le cas en question, et que le coupable pourrait demander

son absolution lorsqu'il aurait rempli sa peine. — La troisième se

trouve dans la collection sous la date du 21 juin 1772. Un autre prêtre

ayant réitéré la messe à deux reprises, la cour archiépiscopale institua

une enquête contre lui et le fit incarcérer. Le coupable disait qu'il avait

agi ainsi à défaut d'un autre prêtre qu'il avait prié auparavant de dire

la messe. Il avouait avoir pris les ablutions et son repas entre les deux

messes. Quelque temps après il demanda au S. Siège la dispense de

l'irrégularité. On citait les auteurs qui pensent qu'on encourt l'irrégu-

larité en réitérant le S. Sacrifice, comme Thesaur. (de pœnis. v. Missa,

§ 5) et ceux qui le nient comme Ama;no (de delict. t. 3. tit. 8. § 3). On
proposa les doutes \. An conslet de irregtilaritate in casu. 2" An sit locus

dispensationi in casu. La Congrégation répondit à l'une et à l'autre ques-

tion esse locum dispensationi arbitrio archiepiscopi ad cantelam.

Passons aux docteurs. Ils pensent que la peine de ce délit est laissée

à l'arbitre du juge. On les trouve cités par Pignatelli qui explique très-

clairement la matière. Le droit ne renferme pas de peine fixée contre

le prêtre qui célèbre plusieurs fois sans raison légitime. La peine de ce

délit est donc arbitraire. Il suffit que dans l'espèce elle soit proportionnée

au délit. Le peuple a coutume de regarder ce délit comme très-grave;

des motifs d'avarice le font commettre le plus souvent à des prêtres

pauvres et ignorants. Les juges doivent ne le pas regarder comme léger,

mais ils doivent imposer une peine analogue au délit après avoir consi-

déré avec soin la notoriété du fait , le scandale du peuple, la conduite

du personnage , la cause qui l'a dirigé , spécialement si c'est le motif

d'avarice ; s'il a commis ce délit une ou plusieurs fois ; s'il l'a fait sans

être à jeun (ce qui arrive assez souvent) parce que il devra être puni

plus sévèrement dans ce cas, puisqu'il commet un double délit, l'un

contre le précepte de ne célébrer qu'une fois, l'autre contre le précepte

du jeûne naturel lequel est plus grave et oblige plus strictement. Enfin

le juge doit considérer toutes les circonstances aptes à diminuer ou

augmenter la gravité du délit. J'ai vu imposer la suspense avec une peine

pécuniaire applicable aux lieux pieux. Quelquefois c'est l'exil avec une

pénitence salutaire; quelquefois la prison, selon la qualité de la per-
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sonne et du fait, et selon le scandale commis; la peine de la prison est

plus fréquente, lorsque le délit n'a été commis qu'une seule fois. Et s'il

arrivait qu'un prêtre le fît de bonne foi, croyant avoir une raison légi-

time qui l'autorisât, on pourrait le renvoyer avec une simple pénitence,

parce que la bonne foi ne donne pas lieu à la peine (I).

Quant à la loi du jeûne, l'autorité de S. Grégoire de Nazianze, de

S. Augustin, de Tertullieu , de S. Basile et d'autres Pèi*es sert à prouver

que les fidèles furent soumis à la loi du jeûne dès les temps apostoliques,

ainsi qu'on peut le voir dans l'ouvrage du cardinal Bona (lib. I. cap. 21).

Si cette loi ne fut pas observée partout et toujours, nommément dans

l'Afrique et dans l'Espagne, elle fut remise en vigueur par plusieurs

Conciles. Le septième Concile de Tolède statue que nnllus post cibum

potumque quemlibet vel minimum sumptum Missas facere... prœsumat... si

quis hœc temerare prœsumpserit excommunicationis pœnam siistinebit. Ce

canon est relaté par Gratien (caus. qu. I. c. 16). La même prohibition

se trouve, sans la menace de l'excommunication pourtant, dans le cha-

pitre o de celebr. Miss, ainsi que dans le chapitre liquida de Consecr.

dist. 2. et dans le chap. Sacramenta de Consecr. dist. 1.

Benoît XIV de Sacrif. Missœ (lib. 5. cap. 12) observe qu'en recevant

la communion sans être à jeun on est passible de l'excommunication

portée dans le chapitre cité et qu'on pèche gravement selon le sentiment

commun des fidèles. L'excommunicaîion emporterait la privation de

l'office, mais il faut observer que le Concile de Trente a prescrit que la

monition canonique et compétente précédât l'excommunication. Alors on

pourrait douter que le curé en question ait encouru l'excommunicafioft,

puisqu'il n'a pas été averti ; mais il faudrait dire dans cette hypothèse,

que l'excommunication n'est jamais encourue par celui qui viole le jeûne

eucharistique une seule fois, ce qui paraît entièrement en dehors de la

doctrine du chapitre cité. Fagnan, dans son commentaire au chapitre si

constiterit de accus. , dit que la privation du bénéfice doit être prononcée

contre un prêtre qui a célébré sans être à jeun. Mais le chapitre établit

une différence entre les titres perpétuels et les titres temporaires. La

seconde partie du chapitre porte qu'un bénéficier perpétuel ne doit être

déposé que pour un crime propter quodjure debeat spoliari ; décision con-

forme au principe général que la privation de bénéfice n'a lieu que dans

les cas exprimés par le droit.

Toutes ces choses considérées et surtout ce que nous avons empruntée

Pignatelli , il semblerait peut-être très-opportun de répondre qu'on

attend l'issue de l'enquête ouverte contre le curé.

Cependant, on a reçu de l'Eme. archevêque de Bologne l'avis que le

curé en question a consenti à donner sa démission.

(1) Pignatelli, tom. 4. Consult. I.
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Excorporation
.
par autorité papale. - amosJnao- ..:

i\x!5 nîvuwaa ^)isVs5^sto•to îinVno'^ftm jttnsi«st9U3t bouc

Après avoir demandé en vain pendant longtemps son admission auî

ordres sacrés sans pouvoir connaître les motifs du refus du cardinal-

archevêque deNaples, Raphaël Galdosa , acolyte , vint à Rome, vers la

fin de 1846, solliciter de la Congrégation du Concile celte même grâce

ou bien son excorporation du diocèse de Naples
,
priant instamment

qu'on demandât à l'archevêque de faire connaître les motifs légitimes,

s'il en avait , de son exclusion des SS. Ordres.

La supplique fut renvoyée à l'archevêque le 12 mai 1847; dans

l'attente de sa réponse on écrivit le 20 juin sur la demande du même

Caldosa à l'ordinaire de l'abbaye exempte de la Cava de référer de la vie

et de la conduite de cet ecclésiastique et des raisons légitimes qu'on

pouvait avoir de l'aggréger au clergé de cette abbaye. L'ordinaire

répondit vers la fin de septembre acolythum Raphaelem Caldosa... intégra

vita honisque moribus esse prœditum uti certiores facti snmus ex litteris sui

Emi. ordinarii, kiosque non hahere ullam diffîcuUatem prœdictum acolythum

aggregandi clero nostrœ diœcesis, dummodo excardinationem ohtinere idem

eontingat a prœdicto suo ordinario.

Sept mois s'écoulèrent sans réponse de l'archevêque. Le secrétaire

de la Congrégation lui écrivit d'une manière plus pressante le 7 dé-

cembrel847. L'archevêque répondit le 23 du même mois qu'il avaitdéjà

déclaré aux cardinaux Riario et Polidori , intercesseurs en faveur de

Caldosa
,
qu'il ne pourrait jamais se rendre aux désirs de cet ecclésias-

tique. Ses antécédents le firent exclure par lo précédent archevêque de

Naples , et la commission des ordinands a été unanime à repousser ses

demandes réitérées. Quant à l'excorporation , l'archevêque déclara ne

pouvoir l'accorder pour deux raisons : l'une est qu'un des abus de

Naples est que les ecclésiastiques profitent de l'excorporation pour se

faire ordonner dans d'autres diocèses en peu de temps et sans prépa-

ration suffisante. Ils retournent ensuite à Naples pour vivre dans leur

famille et devenir un objet d'inquiétude et d'anxiété pour l'archevêque.

La seconde raison est que ce serait coopérer à la promotion d'un

indigne.

Cette lettre aurait fait rejeter l'instance de Caldosa, s'il n'eut pré-

senté un grand nombre de certificats paraissant le justifier pleinement.

1° Un prêtre et confesseur, Mariano Petti : Coram omnipotenti Dec qui me

judicaturus est acolythum Raphaelem Caldosa... mihi in clericali militia

sodalem plane agnoscere fateor înnltis ahhinc unnis , ejus vivendi rationem

quidquid in contrarium malorum opéra fuerit delatum irreprehensibilem

prorsus extitîsse , quin imo pietatis semper christianœ clericalisqiie modestiœ
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necnon vocatîonis adstatnm ecclesiasticum signa îndubia prœ se hilisse, tum

quod reverentiam majoribus ordinibus seinper exhibuerit , tum quod Ecclesiœ

Dei decorem dilexerit, tum quod Sacris Studiis impense fuerit addictus, et

sacris ritibus et addiscendis et exerceudis operam navarit, tum quod nunc

tcmporis in potentissima tribulatione positus in ea vocatione qua vocatus est

manet, a Deo spectans constunter suœ innocenliœ testimonium. — 2° Cette

attestation est confirmée par quinze autres prêtres et par le prieur des

religieux de la Merci cui constat tacto pectore sacerdotali qualiter D. Raphae-

lem Caldosa sibi (di adolescentia cognitum seviper fuisse bonis morihus

imbutum sacramenta pœnitentiœ Eucharistiœque fréquentasse. — ô*' Le

préfet des ecclésiastiques rend témoignage de sa bonne conduite , de

son assiduité aux sacrements et aux exercices de piété. — 4° Le curé de

la paroisse atteste son exactitude aux offices, à l'enseignement du caté-

chisme et sa conduite irréprochable. — 5° Le recteur de la chapelle du

couvent de Tlmmaculée Conception certifie de son zèle et de son assi-

duité à exercer les fonctions de son ordre dans celte chapelle. — 6" Le

député de la Congrégation de la Doctrine Chrétienne atteste hujus exer-

citio Raphaelem Culdosa semper interfuisse uc bonam operam dédisse. —
7" Les supérieurs de la Mission lui rendent les témoignages les plus

satisfaisants ; il a été très-exact aux exercices spirituels qui se font le

dimanche dans leur maison pour les ecclésiastiques. — 8" Pendant son

séjour à Rome , il a persévéré dans un genre de vie irréprochable
,

ainsi que le prouvent les certificats du curé, des prêtres de la Mission.;^.,

du professeur de théologie morale et surtout du cardinal-vicaire.

On en référa au Saint Père dans l'audience du 7 février. Sa Sainteté

prescrivit de requérir ex officio l'avis et l'information de l'Eme. car-

dinal-vicaire qui répondit dans ces termes : jjer id tempus quo Romœ
moraius est per quatuordecivi nempe menses non solum nunquam fuit in hoc

meo tribunali processu aut querela aliqua notatus , imo probitate morum
habitu clericali sacramentorum frequenlia ita se gessit ut sacris addictum

decet. Theologiam moralem excoluit in universitate romana neque mine sua

sludia intermisit. Frequens fuit in ecclesiasticis institutionibus quœ habentur

pro clericis in pia Domo Missionis et altari inserviendo sacrorum rituum peri-

tiani ostendit , in cunlu quoque gregoriano sese excoluit. Hœc autem omnia

profecto argumenta et indicia sunt ejus vocationis quœ in sacris ministris

necessario requiritur ut vineœ Domini excolendœ perutiles sint. Hœc etiam

me inducunt ut existimem oratorcm voti compotem fieri posse prœsertinic^m^

benevolum invenerit receptorem. ,,v-,.,ji^y;

La relation du cardinal-vicaire fut soumise au S. Père dans l'audience

du 25 février. Sa Sainteté prescrivit de transmettre une copie de cette

relation à l'ordinaire de l'abbaye de la Cava, afin qu'il la fit parvenir à

l'archevêque de Naples et le priât d'accorder l'cxcorporation demandée,

I
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L'abbé répondit vers le commencement de juin sese scripsisse et iterum

scripsisse adEmtim. card. archicp. neopolitanum, prout laudata S.C. rescripto

diei 24 febr. prœceperat mdlunique responsum accepisse. D'autre part

,

Raphaël Caldosa a fait de nouvelles instances auprès de l'archevêque

,

mais sans aucun résultat.

En cet état de choses, on a voulu requérir l'avis des cardinaux de la

Congrégation avant d'en référer de nouveau à Sa Sainteté. La jurispru-

dence de la Congrégation permettrait d'autoriser cet ecclésiastique non-

seulement de passer dans un autre diocèse , mais même de recevoir les

ordres. Lorsque l'ordinaire se refuse à l'ordination d'un ecclésiastique,

le S. Siège charge un évêque voisin ou le métropolitain de demander

d'abord à l'ordinaire les motifs de son refus , et de conférer lui-même

l'ordination , lorsque les motifs ne sont pas reconnus suffisants. Dans le

cas actuel , c'est le secrétaire de la Congrégation qui a prié l'archevêque

d'exposer ses raisons. Sa réponse est vague et ne précise rien ; d'autre part

les témoignages de la bonne conduite de Caldosa sont tellement satis-

faisants, qu'on peut soupçonner l'archevêque et la commission des ordi-

nands d'avoir été trompés par de faux renseignements. Mais il ne s'agit

que de l'excorporation. Caldosa trouve un autre ordinaire qui l'admet

volontiers et paraît suffisamment édilié sur sa bonne conduite. Le car-

dinal-vicaire opine pour l'excorporation. On pourrait satisfaire à la

première raison de l'archevêque de Naples en défendant à Caldosa de

venir à Naples après son ordination y exercer les SS. Ordres sans le

consentement de l'archevêque. La seconde raison n'est pas admissible.

L'abbé de la Cava est pleinement instruit du refus de l'archevêque; il

sera seul responsable de l'ordination de Caldosa.

Décision. Emisso prhis juramento de animo fideliter permanendi in

ubbatia nullius Trinitatis Cavensis , pro gratia excardinationis a clero et

diœcesi neapolitano et aggregationis clero episdem abbatiœ Ha ut valeat ab

eodem ordinario ad omnes SS. Ordines servatis servandis ad formant SS.

Canonum et constit. S. M. Innocenta XII Speculatores promoveri , dum-

modo postquam fucrit promotus, ordines non exerceat in diœcesi neapolitana

absque consensu Emi. archiepiscopi , etiamsi cappellaniam tel beneficium in

eadem possideat, facto verbo cum SSmo. et notificetur ntrique ordinario. —
La décision a été approuvée par Sa Sainteté le 17 juillet 1848.

Jugements ecclésiastiques. — De la dégradation et des cas oit elle peut être

appliquée. — Dispense et réhabilitation.

L'évcque de Tarnow a adressé une demande exposant que deux prêtres

du diocèse, l'un curé, l'autre coopérateur, furent condamnés à la peine
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lie mort pour crime de lèse-majesté. La clémence de l'empereur commua
cette peine en 15 ans de prison pour Tun, et 20 ans pour l'autre. Ces

deux ecclésiastiques furent suspendus des fonctions sacrées et dégradés

par sentence. Ils viennent d'être graciés , et étant de retour dans le

diocèse, ils pourraient élre appliqués à la cure des âmes. Gomme l'abso-

lution est réservée au Saint-Siège (Concile de Trente, Sess. 24. cap. 6.

(le Reform.) l'évêque demande les facultés nécessaires.

Le crime de lèse-majesté a une telle gravilé que la connaissance en

est réservée au Souverain , et qu'il rend passibles de peines très-sévères

les coupables qui, en outre, sont de plein droit perpétuellement infâmes

et par conséquent irréguliers. Ce qui est particulier à ce crime , c'est

qu'en vertu tant du droit écrit que de la coutume
,
punitur alfectus pro

effectu.

Si c'est un ecclésiastique qui se rende coupable de ce crime envers

un prince temporel , on ne peut pas dire qu'il est coupable de lèse-

majesté ; mais il faut dire qu'il est coupable de trahison : pour com-

mettre le crime de lèse-majesté
,
pour encourir les peines que le droit

attache à ce crime , la qualité de sujet est nécessairement requise dans

le criminel , et les ecclésiastiques ne sont pas sujets des princes tem-

porels. Lu ecclésiastique coupable de trahison envers un prince temporel

perd-il ipso facto tout privilège clérical ? Plusieurs docteurs l'ont ainsi

cru; il est pourtant certain, d'après l'enseignement le plus commun et

très-reçu de presque tous les cauonistes
,
qu'on ne perd pas le privilège

du for. II suit de là que les ecclésiastiques coupables de trahison doivent

être jugés et punis par le for ecclésiastique (1) et non par les juges

séculiers, comme on semble l'avoir fait dans le cas en question.

Cela posé , il reste à examiner si un ecclésiastique dûment convaincu

de ce crime doit ou peut être dégradé par l'évêque pour être livré aux

tribunaux séculiers et puni de mort. Le droit distingue deux espèces de

dégradations : L'une verhalis ou par sentence , l'autre actitalis. Les

solennités de la dégradation actuelle se trouvent décrites dans le Ponti-

fical Piomain. On l'emploie lorsqu'un ecclésiastique doit être livré aux

juges séciîliers pour subir la peine de mort. La dégradation verbale se

divise elle-même en deux espèces : La première a lieu lorsque l'évêque,

sans employer de solennité , sans requérir le consentement du chapitre
,

dépose un ecclésiastique par une simple sentence. Son nom propre est

celui de déposition ; elle a pour effet la privation de l'office et du

bénéUce ecclésiastique , mais non la privation du privilège clérical. La

seconde espèce de dégradation verbale est absolue et totale ; elle

(1) Pigaatell. Consult. ecdcs. 124. lom. 1.
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renferme typiwafion du privilège cléricar;"gt«y^n5Mft^,"?^ parier

strictement qu'on nomme degradatio verbalis. '/['^^ ioB/fi oliJno^I niuiav

Maintenant
,
quels sont les délits contre lesquels on eèt '^(itoHs^''ll

employer la dégradation proprement dite ? On trouve dans les docteurs

diverses opinions. Les uns , se fondant sur le chap. I de Homicid. et

sur le chap. Novhnus (deVerb. Signif.) pensent qu'on peut dégrader un

clerc , toutes les fois qu'il se trouve coupable d'homicide qualifié , ou

de crimes atroces pour lesquels on ne trouve pas de peine canonique

assez grave. D'autres docteurs pensent qu'on doit laisser à l'arbitre et à

la prudence des évêques de pronoii«ep la dégradation contré toutvcHiïïe

qui serait tellement grave et scandaleux que la dégradation paraîtrait

nécessaire pour ôter le scandale. D'autres enfin posent pour règle que

le droit canonique inflige la dégradation et la tradition au bras séculier

toutes les fois que le droit civil impose la peine de mort naturelle. Ces

opinions sont exposées savamment par Pignatelli (4) qui les réfute

péremptoirement parles raisons Us plus démonstratives. Il établit,

selon l'opinion la plus commune et la plus vraie
,
qu'on ne doit procéder

à la dégradation proprement dite et livrer les coupables au bras séculier

([ue dans les cas exprimés par le droit, ou encore lorsqu'on a épuisé

contre quelqu'un les degrés de punition prescrits par le chap. Cuni ah

homin ' lit' j ( ic.) sans profit pour la correction du coupable. A l'appui

(le cette doctrine plus vraie et plus commune , Pignatelli apporte une

raison très-grave
,
quia nenipe ecclesiastica libcrlas et clericornm cxemptio

a sceculari potestate tion tantiim canonicis sanctionibus , scd etiam divina

ordinatione fuit constituta. Cette même doctrine -se -retrouve tla&S' -^el

Bcne (2) , Giraldi et Benoît XIV (5). -"iza «ulff a;>I rooijisoqeib

Or, le crime de lèse-majesté n'est pas compris parmi les cas

exprimés dans le droit. Ces cas sont énumérés par Pignatelli, Giraldi

et Benoît XIV {loc. cit.). Pignatelli ajoute même que les évéques et les

(ecclésiastiques rebelles au Saint-Siège ne sont pas livrés au bras sécu-

lier , à moins qu'ils ne soient incorrigibles , et tamen committtint crimen

Imsœ majestatis in primo capitc. La peine dont ils sont passibles paraît

ii'étre que la simple déposition , c'est-à-dire la dégradation verbale de

la première espèce , avec la réclusion dans un monastère. Le même

auteur prouve ensuite que lorsque la dégradation est prescrite pour

des cas autres que ceux exprimés dans le droit, on doit l'interpréter de

la dégradation verbale , de la simple déposition , et non de la d(;gra-

dation actuelle, par laquelle le coupable est livré au bras sécuUei^.'i A-t4'

-.
> - -

'

' ->

(1) Tom. 7. Consult. 33.
UiôlDqma'I i^ ôaiam o

(2) De immun. et Jiirtsd. cccles. cap. 6. dub. 5.

(3) De Synod. Lib. 9. cap. 6. '>^'5">« *>"*'
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veste, tant Pignatelli que Benoît XIV insinuent de consulter le Sou-

verain Pontife avant d'appliquer la dégradation aux cas non exprin^s

dans le droit.

Puisque les ecclésiastiques en question ont été livrés aux tribunaux

séculiers et détenus dans leurs prisons , il n'y a pa s à douter q^fe

révéque les a frappés de la dégradation proprement dite
,

qui a pour

effet la privation du privilège clérical , et rend la réliabilitation très-

difficile. Et quidem verbnliter deposiliim facilius restiluet , et ideo muUa

hujus restUntiotiis referuntur exeinpla.... deposilum ciutem acttialitcr ,.iM

est degradatum Papa non facile restitnit ex gratia , acd valde raro , non.nisi

fx gravissima causa ideoque illins vix rcperinntnr exempla. VidetfUf

autem causa sufpciens hnjus restitutionis degradali , publica nécessitas , l'el

magna ecclesiœ titilitas , v. g., causa publicœ pacis faciendœ, vel Schismatis

tollendi. Item causa videttir sufftcieus magna pœnitentia degradali, et magna

ejus cmendatio , et a'dificalio Ecclesiœ inde provenicns. Facilius autem posse.l

Papa ex diclis causis restitnere degradatum , si accédai consensus et svppli-

catio seu instant ia Episcopi , qui degradavil
, pro eodem degradato ([).

Quelqu'un de ces motifs d'absolution se vérifie-t-il dans le cas proposé'*

C'est ce que la lettre de l'évéque ne dit pas clairement , et la distanci^

des lieux comme les difficultés actuelles n'ont pas permis de demander

des explications plus étendues. Observons seulement que la réhabili-

tation doit être difficilement accordée , alors qu'il conste que la dégra-

dation a été motivée par des causes légitimes exprimées dans le droit

,

tandis que dans le cas proposé tout semble indiquer que la peine de la

dégradation a été excessive
,

qu'elle a été infligée contrairement aux

dispositions les plus expresses du droit , ou plutôt qu'elle l'a été par

erreur et par ignorance de la discipline et de la pratique ecclésiastiques.

Ce qui semble devoir conseiller d'agir moins rigoureusement dans la

réhabilitation qu'on demande. Reste l'infamie de droit provenant ihi

crime et l'infamie de fait résultant de la condamnation à mort et de la

dégradation à laquelle ces ecclésiastiques ont été soumis. La dispense

de cette irrégularité s'accorde sans trop de difficulté lorsqu'elle doit

n'être pas une occasion de scandale et qu'elle doit procurer quelque

utilité à l'Eglise. La disposition où se trouve l'évéque de conlier de

nouveau la cure des âmes à ces ecclésiastiques semble indiquer que

leur réhabilitation n'aura rien de scandaleux pour ces populations , et

qu'elle pourra être avantageuse. Enfin , la nature du délit commis par

ces prêtres , délit qui n'étant pas contre la foi , demande d'être traité

avec plus d'indulgence , la peine qu'ils ont subie en partie et qui leur a

été en partie remise par l'empereur, la demande faite par l'évéque

(1) Thesaur. De pœnis cccics. part. I. cap. 27. De pœna depont. '' " '-
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lui-même et sa recommandation à reffet de leur obtenir leur pardon

,

sont autant de choses qui semblent préparer la voie à la dispense et à

la réhabilitation de ces ecclésiastiques.

On a jugé ({liil fallait concéder la réhabilitation
, pourvu qu'il n'y ait

pas eu dégradation réelle. Dans l'hypothèse que cette dégradation réelle

j,a,été faite dans la forme du Pontifical, l'évéque devra instruire la

,, S, Congrégation des circonstances du crime. — 10 juin 1848.

Suspense et appel.

:^i],jjL<'éyéque actuel de Luçon en France, à peine élevé à cette dignité,

;]Ceçut de toutes parts des plaintes très-graves de la mauvaise conduite

d'un curé de canton qui fut longtemps une cause de chagrin et d'aflli-

ction pour le précédent évê(jue. L'accueil bienveillant du nouveau prélat

feignant de tout ignorer dans l'espoir de le ramener au bien n'eut pas

d'autre résultat que la continuation des mêmes désordres , de sorte que

les moyens de douceur étant épuisés, l'évéque dut prescrire une enquête

secrète qui fit connaître une multitude de crimes, spécifiés dans un

mémoire distinct présenté à la S. Congrégation. Les témoins de l'enquête,

personnes d'une gravité et d'une piété au-dessus de tout soupçon , furent

presque tous entendus par l'évéque lui-même. Mais ils voulurent que

leur témoignage rendu sous la foi du serment demeurât dans un profond

secret
, pour ne pas attirer sur eux la haine du coupable , et plusieurs

d'entr'euxpour ne pgs se diffamer eux-raémesen publiant leur complicité.

Dans ce but de ne pas trahir le secret confié, de ménager la réputation

du curé et d'éviter un nouveau scandale , l'évéque jugea opportun de

taire le résultat de l'enquête, d'autant plus qu'on ne pouvait pas espérer

d'obtenir du coupable l'aveu de ses crimes, puisqu'il avait précédemment

,nié obstinément d'avoir lu et gardé de mauvais livres quoiqu'il en.eut

, i^té cojnvaincu à satiété. L> oiiioJUfi i

., Pleinement persuadé par Tenquéte de la culpabilité du curé , l'évéque

.prit le parti, après un mûr examen et de l'avis de son conseil, de faire

usage de la faculté attribuée aux évêques par le Concile de Trente, c. L
sess. 14 , et le 25 mai 1846, étant en visite pastorale, il infligea au cou-

pable la suspense ex informata conscientia de ses fonctions sacerdotales

et paroissiales. Le curé était présent au décret , et comme dans un entre-

tien de cinq heures il prononça quelques paroles qui semblèrent donner

quelque espérance de conversion , l'évéque suspendit l'exécution de son

décret jusqu'au premier juillet. Mais cette nouvelle indulgence fut mal

„p,l,?fiéç.puisque l'évéque fut averti deux jours après, c'est-à-dire le 27 mai,



nue le curé venait de retombci' dans les excès les plus graves. Le fait

constaté, l'évéque, sans attendre le premier juillet, ordonna, le 45 juin,

rexéciition du décret de suspense du 25 mai , étant assisté de son secré-

taire et du vicaire-général, et il nomma un administrateur de la paroisse.

Le décret de suspense étant ainsi mis en exécution avant le terme

assigné , le curé s'en plaignit aussitôt au métropolitain de Bordeaux par

une lettre du 16 juin dans laquelle il inséra le décret de suspense

menacée le 25 mai, et puis s'abritant de cette espèce d'appel, il ne crai-

gnit pas de violer la suspense en célébrant les choses divines et en rem-

plissant quelques fonctions pastorales. Cela fit que Tévèque rendit , le

2i juin, un troisième décret par lequel il confirma les deux précédents

et déclara le curé irrégulier ex delicto , se réservant l'absolution de la

suspense et la dispense de l'irrégularité. Le nouveau décret fut publié

dans l'église paroissiale. Le curé ayant essayé inutilement de se disculper

en présentant des raisons qui tournèrent à sa confusion, et sachant bien

que sa lettre au métropolitain de Bordeaux ne pouvait pas former un

appel légitime, il appela formellement des trois décrets le 29 juillet.

Le libelle de l'appel porte que le jugement épiscopal est inique et con-

traire au droit, puisque l'inculpé n'a été ni averti ni entendu et n'îf eu

aucun moyen de se défendre. Il se plaint beaucoup de n'avoir pu con-

naître ni les dépositions dont il a été l'objet ni le nom des témoin?. Il dit

qu'il aurait pris l'engagement de renoncer à la cure s'il n'eOt démontré

la fausseté de ces dépositions. Enfin il menace d'écrire et do faire

imprimer un mémoire , duquel l'évéque fait mention dans î'appendix

n. 2 et 5. — Cependant, le ministre des choses ecclésiastiques avait

privé le curé des
'/o ^^ son traitement pour les appliquer à l'adminis-

trateur. 33 èUBÛ

Dès que rarchevêque reçut la première lettre et la plainte du curé,

il regarda le décret de suspense comme nul par défaut des monitions

canoniques et des autres formalités ; et il s'empressa d'en avertir l'érêque

qui répondit qu'il n'avait rien fait contre le curé qTii ne fût appuvé par

l'autorité de la S. Congrégation et de Benoît XIV. L'archevêque pensait

tout le contraire. Il conseilla la conciliation parce qu'autrement le curé

s'adressant aux tribunaux , le jugement épiscopal pourrait être réprouvé

au grand détriment de sa dignité. L'évéque n'ayant aucune de ces craintes

et ne pouvant pas adopter le parti de la conciliation . le métropolitain

s'efforça de lui persuader de dresser une nouvelle enquête canonique,

ou bien de manifester la cause de la suspense et de transmettre tous les

actes de la première enquête pour décider la question dans le degr<'>

d'appel. L'évéque rejeta le premier de ces expédients sinon comme

inutile du moins comme non nécessaire , et il ne voulut pas se prêter àii

second persuadé qu'il était que son jugement ex informata comcient'm
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était passible d'iiii recours au Saint-Siège , mais non d'un appel au

métropolitain.

Alors le métropolitain ayant consulté plusieurs évêques, ayant épuisé

tous les moyens de conciliation, convaincu lui aussi des crimes du curé,

sachant que l'évéque n'avait porté la suspense que dans l'intime per-

suasion de ces crimes, après mûr examen et de l'avis de son conseil, il

établit une distinction entre la censure proprement dite et la peine et

pensa que sous ce dernier point de vue la suspense était valide sans les

monitions canoniques et sans les autres formalités. C'est pourquoi, bien

qu'il crût que le curé avait été puni justement , il décida que le décret

épiscopal ne pouvait être ni confirmé ni infirmé, et il déclara que ce

décret était temporaire et non perpétuel.

La décision métropolitaine fut une occasion pour le curé de réclamer

de nouveau une enquête solennelle , et sur le refus de l'évéque qui per-

sista dans son opinion, il appela une autre fois au métropolitain. Alors

l'évéque délibéra de soumettre toute l'afTaire à l'arbitrage suprême du

Souverain Pontife Pie IX, et l'archevêque y consentit volontiers. Les

deux prélats ont envoyé leurs mémoires qui se distinguent par un recueil

savant des autorités les plus graves, spécialement sur la question de

l'appel.

Quant au curé, il a adressé une supplique au S. Père dans laquelle il

emploie les mêmes arguments de fait et de droit que dans son libelle

au métropolitain. Il demande instamment l'enquête canonique afin de

pouvoir enfin prouver son innocence. Pour connaître la valeur morale

du personnage , il n'est pas inutile de savoir qu'il a été accusé d'avoir

volé les revenus de la fabrique et d'avoir commis des exactions simo-

niaques. Après un procès juridique , l'évéque l'a condamné à la restitu-

tion et aux dommages-intérêts.

L Passons à la question de droit. Voici ce qu'on peut dire contre le

décret de suspense. La faculté donnée aux évêques par le Concile de

Trente, c. I. sess. 14, d'éloigner les ecclésiastiques des ordres ex qna~

Clinique causa etiam oh crimen occultum quomodolibet etiam extrajudicialiter

ne doit pas être étendue à la seconde partie du même chapitre qui

traite de la suspense des ordres reçus. Van Espen observe que les

clauses quacumque ex causa etiam extrajudicialiter ne se retrouvent pas

dans la seconde partie du chapitre. C'est que l'admission aux

SS. Ordres étant le plus souvent une chose purement gracieuse , il

n'est pas étonnant qu'elle dépende du bon plaisir de l'évéque , tandis

que la suspense des ordres reçus est une peine qui requiert l'ordre

judiciaire à l'égal de toute autre censure. L'opinion de Van Espeu

sur le sens du chapitre du Concile est suivie par Gibert qui donne celte

autre raison que la suspense prive un ecclésiastique d'un droit acquis
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et le fait devenir un objet d'ignominie et de scandale public , ce qui

n'arrive pas dans le refus de l'ordination.

Le métropolitain dit que certainement ces maximes ont cours en

France où les articles dits organiques notent d'abus toute suspense

perpétuelle portée extrajudiciairenient même pour un crime occulte ,

surtout lorsqu'il s'agit d'un curé titulaire. La suspense de l'évéquc est

nulle si on la considère comme une censure
,
parce qu'elle n'a pas été

précédée par les formalités du droit et surtout par les monitions

qu'exigent les canonistes et la disposition du Concile de Trente c. 6.

sess. 21 . Si on la considère comme une peine , les docteurs pensent

généralement que les monitions peuvent s'omettre impunément , mais

alors il aurait fallu suivre Tordre judiciaire
,
pour le moins commu-

niquer à l'accusé les chefs d'inculpation afin qu'il ne parût pas être

condamné à une peine très-grave sans pouvoir se défendre. Un autre

vice de la suspense , c'est que la durée n'en a pas été fixée. Dans ces

temps difficiles un jugement épiscopal est regardé comme arbitraire et;,

tyrannique s'il n'est fondé sur des preuves évidentes.

Lors même que cette très-ample faculté donnée aux évêques par le

Concile concernerait les suspenses , on ne pourrait pas en faire usage

dans les cas où des crimes publics se trouveraient joints à des crimes

occultes. Les décrets épiscopaux en question parlent d'imputations

contre la foi , les mœurs et la justice , ainsi que de scandales et de

transgressions des préceptes de l'Eglise. Ces choses ne pouvant être

des crimes occultes , il fallait alors suivre la forme juridique
,
puisque

ces crimes pouvaient être prouvés publiquement et punis d'une peine

publique. On doit entendre en ce sens le texte du Concile et les réso-

lutions de la S. Congrégation. Enfin la suspense paraît insoutenable lors

même qu'il ne s'agît que de crimes occultes. La clémentine Sœpe contingit

de verb. sign. et le c. Statuta de hceret. in 6. prescrivent contre les

crimes occultes un procès sommaire et secret qui exige seulement que

le juge soit assisté d'une personne publique ou de deux personnes

notables pour recevoir les dépositions et les noms des témoins , écrire

les actes du jugement et communiquer au moins à l'accusé les crimes

imputés s'il y a du danger à lui révéler le nom des témoins. Cette pro-

cédure pouvait être suivie par l'évêque sans s'exposer aux inconvénients

dont il parle. Enfin , on doit observer que les témoins employés ont été

des témoins uniques dont la déposition n'a aucune valeur, même en

matière de sollicitation immorale, puisque la faculté d'employer les

témoins uniques n'a été concédée qu'aux cardinaux de la Suprême

inquisition par les bulles de Grégoire XV Universi Dominici gregis et

de Benoît XIV Sacramentnm Pœnitentiœ , ainsi que le dit Bordon. Sacr.

Tribun, c. 23. ^,;, ....r:,..t -j.-mh
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Raisons en faveur du décret de suspense. A l'exception de Gibert et

de Yan Espen , tous les canonistes pensent que la disposition de la

première partie du c. i. sess. 14 du Concile doit être censée répétée

dans la seconde partie et qu'il est facultatif aux évéques de refuser

l'ordination et de porter des suspenses ex qnacumque causa eliam oh crhncn

occuhnm quomodoUbet extrnjndicidliter. Ainsi Fagnan cap. Ad aures et c.

Ex tenore, Gonzalez ibid. de Luca de benef. d. 71, Gagliurdi, Barbosa
,

Galleniart ad cap. I. sess. 14. Trid. et Van Espen lui-même qui peu

constant dans ses opinions enseigne la même chose, jur. eccles. part. 2.

c. 2. Parmi ces canonistes il faut surtout noter Benoît XIV qui rapporte

plusieurs résolutions de la S. C. sur la matière dans son traité de Syn.

Lib. 12. c. 8. En effet la S. C. a interprété constamment le chapitre

en question dans ce sens. Le 22 juin 1528 il fut décidé qu'il y a parité

entre la faculté de prohiber l'ascension aux ordres et celle de suspendre

des ordres reçus, lib. 22. mem. ad. sess. 14. c. I. Le 3 février 1595

il fut résolu cap. I. sess. 14. hahcre locum in prohibitionilms et suspensio-

nilms tam tcmpomneis quam perpetuis , lib. 7. décret, p. 89. On retrouve

des déclarations entièrement conformes lib. 19. p. 416. lib. 21. p. 134.

lib. 37. p. 714. décret. Ces résolutions concordent non-seiilement

avec le chapitre du Concile , mais aussi avec le préambule de cette

session 14, où le Concile témoigne autant de sol icitude pour ceux qui

doivent être promus aux SS. Ordres que pour ceux qui les ont déjà

reçus et surtout pour ceux qui sont constitués dans la cure des âmes.

31 prescrit aux évêques de veiller sur eux avec le plus grand soin et «f

liberius id cxequi jwssint , il leur donne ces amples facultés énoncées

dans le premier canon de celte session 14.

Dès queTévêque a indubitablement la faculté de porter une suspense eœ

qnacumque causa eliam extrajudicialiter, il n'est plus de forme judiciaire qui

soitnécessaire. Les articles organiques ne font rien à l'affaire. Ces*«rticles

ne restreignent pas l'autorité de l'évêque, ils la confirment, puisqu'ils

ne nient pas le droit de porter une suspense, mais seulement ils ne

reconnaissent pas des suspenses perpétuelles sans un procès régulier.

Du reste cette disposition des articles organiques est conforme aux réso-

lutions de la S. Congrégation qui a déclaré temporakm prohihitionem

dici eam ubi ex delicto occulto exlrajudicialiter procedit episcopus ad stmm

bcmplucitum prohibendo vel suspendendo. Le contexte des décrets indique

que l'évêque n'a pas eu l'intention de porter une suspense perpétuelle.

Qu'on prenne la suspense comme on voudra, comme censure ou comme

peine, il est prouvé que les monitions n'étaient pas nécessaires. Au reste

ces monitions n'ont pas manqué puisque l'exécution du décret du 25 mai

fut suspendue jusqu'au premier juillet afin que le curé profitât de cet

avertissement pour changer de conduite. Les mauvais effets qu'on dit
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devoir résulter d'une suspense ex informata conscienlia ne sont pas à

craindre puisque le gouvernement a consenti a retirer la plus grande

partie du traitement; et puis on doit ne pas reculer devant de telles

craintes toutes les fois qu'elles seraient un obstacle au libre exercice de

l'office pastoral. [êua esb loîioqoblo floûcnib'u. ^

L'objection tirée du concours de crimes publics avec les crimes

occultes n'est pas une difficulté, mais une subtilité. La faculté donnée

aux évéques par le Concile est sans limites. La clause quacumque causa

est universelle , elle renferme tout et n'exclut rien. La clause qiiomodo-

lïbet est très-universelle et comprend même les choses impropres. Le

mot etiam indique une extension aux cas dont on pourrait douter. Les

délits publics ne sont donc pas exclus de la disposition du Concile qui

s'étendant à un crime occulte, lequel échappait à l'action de la loi dans

les temps antérieurs au Concile , comprend a fortiori les crimes publies

dont la notoriété n'admet pas la défense. En outre il a été déclaré par

la S. C. Suspendere posse ordinarios ah ordinum exercitio ex légitima causa

etiam extrajudicialiter sibi constante clericos et presbyteros sœculares etiam

parochos. Décret, libr. 19. p. 416. Que la cause soit publique ou

occulte, peu importe, pourvu qu'elle soit légitime. Enfin , cette objection

serait tout au plus valable là où tous les délits seraient publics; mais

elle doit s'évanouir lorsque des délits publics sont mêlés à des délits

occultes, puisque l'évêque, laissant de côié les délits publics, peut

poursuivre ceux qui sont occultes avec l'arme fournie par le c. L
sess. 14; et il suffit que ces délits occultes méritent la censure infligée.

Ce qu'on dit en dernier lieu du procès sommaire qu'il aurait fallu

dresser contre des crimes occultes ainsi que de la défense de l'inculpé ,

est tiré du droit ancien et n'a pas de valeur après le Concile de TrenJe,

surtout la S. C. ayant déclaré que l'évêque non tcneri dicere causam stis-

pensionis seu delictum mauifestare ipso reo scd lantum Sedi Apostolicœ si

reus ad eam recursum habuerit. Lib. 17. décret, p. 180. On ne doit pas

faire cas de ce que dit Bordon des témoins individuels en matière de

sollicitation
,
puisque la seule lecture de la constitution Sacramentum

Penitentiœ montre évidemment que la faculté n'est pas restreinte aux

cardinaux et à la Suprême Inquisition, mais qu'elle est étendue à tous

les ordinaires. Il faut observer de plus que dans le cas en question les

témoins ne doivent pas être considérés comme individuels, puisque leurs

dépositions ont pour objet des crimes de la même nature. — Bien que

tout cela soit très-certain en droit, les évéques ne doivent pas en venir

trop facilement à ce remède extraordinaire des suspenses ex informatu

conscienlia. Girald. ad c. 1. sess. 14.

IL Appel. Raisons qui l'autorisent. Le droit d'appel est très-con-

forme au droit naturel ainsi qu'au droit civil et canonique qui autorise
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l'appel de toute peine excessive même infligée extrajudiciairement.

Lorsqu'on dit que la légitime correction des moeurs ne soulfrc pas appel,

cela n'a lieu que lorsque la correction n'est pas excessive (Ferraris.

V. appell. a. 5) ou bien encore cela veut dire qu'il n'y a pas d'appei

suspensif, lorsque la correction a été faite paternellement, extrajudiciai-

rement ; car si elle est portée après un procès régulier, elle est passible

d'un appel suspensif, mais ce qui reste constamment en matière de cor-

rection des mœurs , c'est au moins l'appel in devolutivo. Autrement

l'accusé n'aurait pas le moyen de présenter sa défense. Tel est le droit

commun , et comme le chapitre en question du Concile n'enlève pas

évidemment le droit d'appel, c'est au3{, dispositions du droit comB|^}:|U

qu'il faut recourir. .,
^ i i ..;

', ;
'

i-

Que si, nonobstant ces raisons, on veut admettre ce qu'enseigne

Benoît XIV, de Syn. lib. J2. c. 8. sur l'autorité de la S. Congrégation

,

on ne peut pas l'appliquer au cas en question où la publicité des crimes

exigeait les formalités judiciaires et des preuves capables de convaincre

l'inculpé. L'évéque n'ayant pas employé ces formalités, n'ayant pas,

fourni ces preuves judiciaires , a dépassé évidemment les limites du pou-,

voir conféré par le Concile de Trente, c. I. sess. 14. Un second obstacle

à l'application de la doctrine de Benoît XIV au cas actuel consiste dans

les articles dits organique^ qui prohibent les suspenses perpétuelle^ iqj,

définitives portées sans un procès judiciaire et qui autorisent sans aucun

doute l'appel au métropolitain. Bien qu'on doive gémir des blessures

que ces articles organiques font à l'autorité spirituelle, toutefois la

nécessité des circonstances ne permet pas de n'en pas tenir compte. —
Enfin un autre obstacle est dans la coutume qui a toujours été observée

en France sur la matière de l'appel avant et après le Concile de Trente.

Si la discipline gallicane laisse toujours ouvert l'appel du métropolitain

au Siège Apostolique, elle prohibe qu'on recoure directement au même
Siège Apostolique , en omettant le métropolitain , des sentences episco-

pales portées judiciairement ou extrajudiciairement. Telle est l'opinion

imanime des métropolitains. l^'archeYêqiie (jonclut que le Concile de

Trente n'a pas été reçu en France en cela. La discipline gallicane, con-

firmée par les articles organiques, ne doit pas être tout à fait réprouvée

,

puisqu'elle a été longtemps en vigueur dans l'Eglise universelle , anté,-;.

rieurement au Concile de Trente. L'archevêque n'en pense pas moins

qu'il est à souhaiter que la disposition du Concile puisse avoir son plein

effet au moins quant à la libre faculté donnée aux évêques par le chap. I.
;

sess. 14. surtout pour le cas oîi la culpabilité d'un curé est connue par

l'évéque sans pouvoii* être prouvée ni punie dans le for extérieur.

Ces conclusions sont loin d'être admises par Mgr. l'évéque. Les cano-p

nistes , la S. Congrégation ne peuvent se contredire eux-mêmes : leurs,
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opinions ei décisions uoivént être concuiees. Lorsque I eveque procède

eu \ertu du chap. I. sess. 14. tous les docteurs sans exception sont una-

nimes à rejeter le droit d'appel pour n'admettre que le recours au Siège

Apostolique. Ainsi Barbosa, Gallemart, Fagnan, le cardinal de Luca ,'

Ciraldi , Benoît XIY, loc. supr. cit. Toutes les fois qu'on a demandé a

la S. G. s'il y a appel du jugement de Tévêque procédant en vertu du

c. I. sess. 14. elle a constamment répondu négativement tant pour le

refus de conférer lés SS. Ordres (lib. décret 45. p. 10. lib. ïittér. lé,

p. 400) que pour la suspense des ordres et du bénéfice (mem. ad sess. 14.

c. I. lib. 12. décret, p. 2:22. lib. 35. position.) et dans plusieurs autres

causes. Ferraris mentionne v. suspeiisio une instruction de la S.''ÇQri-

grégation au nonce de Venise qui contient la même doctrine. La contrat

diction de ces opinions, de ces décisions avec celles qui admettent

lappel in devolutivo n'est qu'apparente. Dans les unes c'est une dispo-

lion générale , dans les autres c'est une disposition particulière nom-

mément restreinte au c. I. sess. 14. Cette conciliation nous est fournie

par la S. C. elle-même dans une cause de 1742 : Si Episcopus in vim

cap. 3. sess. 14. ejnsdem concilii contra clericos processerit tanquam illite-

ratGS , a décréta suspensiotm hnjnsmodi dari appcUationem ad effectiim devolu-

tivnm tantv.m non antcrn suspcnsivum. Cetcrnm si processerit contra eos

tc.nqnam delinquentes facnltate sihi trilmta a cap. I. ejusdem scssionis a

sii'Spensione lata ah eo dari nidhim appcUationem. Cette jurisprudence"

sauvegarde le droit de défense
,
puisqu'il a été très-sagement établi qu'il

est toujours permis à l'inculpé d'invoquer l'autorité du Siège Apostolique

à"qui l'iévéque est tenu de faire connaître les causes de la suspense: Ce

rèct)urs au Saint Siège supplée abondamment le défaut d'af^pel â'tf

r. • ac'i'î fis
métropolitain.

L'objection tirée delà nature publique des crimes a été suffisamment

réfutée plus haut , ainsi que celle tirée des articles organiques. Là

suspense infligée ne porte en elle-même aucun indice de perpétuité. On

voit plutôt que la pensée de l'évêque fut d'infliger une peine purement

temporaire et qu'il ne A'oulut rien autre que le repentir et l'amendement

sincère du coupable. Dans cette vue, il suspenditjusqu'au premier juillet

l'effet du décret du 25 mai, ainsi qu'il a été dit plus haut. Quant à la

pratique contraire qu'on dit exister dans la France, Mgr. l'évêque cite

deux cas identiques, l'un du diocèse de Nantes , l'autre de Montaubâri.'

Dans ce dernier cas , le curé qui était titulaire interposa appel au métro-

politain de Toulouse ; mais celui-ci se déclara incompétent dans une

cânse de suspense portée ex informata conscicntia. Ensuite il transmet les

réponses de cinq archevêques qui reconnaissent tous la légitimité de lii

sentence de l'évêque de Luçon et sont d'avis qu'elle ne comporte pas l'ap-

pel mais seulement le recours au Siège Apostolique. Cet avis est partagé



— %k —
par plusieurs évéques consultés à cet effet. Non-seulement la pratique

de recevoir les appels des suspenses ex conscientia informata n'existe pas

en France , mais elle ne peut pas même exister. Comme en effet les

évèques ne sont pas tenus même envers les inculpés de découvrir les

causes de la suspense ou les délits, ainsi que l'enseignent unanimement

les docteurs après la résolution de la S. Congrégation citée plus haut

,

le fondement de l'appel manquerait. L'évêque laissant toute forme

judiciaire dans ces sortes de suspenses et agissant d'après l'impulsion

de sa conscience de laquelle Dieu seul est le modérateur , il est impos-

sible que le métropolitain porte un jugement là dessus quia superior non

potest animtim et conscienlium inferioris immiitare, ainsi que le dit à ce propos

Barbosa c. Ad aurcs. Aussi une opinion communément reçue par les

canonisles est que dans les causes où une chose est commise à la con-

science du juge sans qu'il doive suivre l'ordrejudiciaire, il est censé agir

selon l'équité naturelle et d'après des motifs légitimes formés extrajudi-

ciairement , et le juge supérieur ne peut pas recevoir l'appel de sa sen-

tence qui toutefois est toujours réformable par voie de recours au Souverain

Pontife. Enfin , la raison qui fait dénier l'appel dans les causes de ce

genre étant prise dans la nature des choses et se trouvant par consé-

quent perpétuelle et universelle, on voit qu'il est impossible que la

pratique contraire s'établisse.

III. La 3" question dépend de la solution de la précédente. Si l'on

juge qu'il n'y a pas lieu à l'appel , la sentence du métropolitain tombe

d'elle-même. Si l'on reconnaît au contraire le droit du métropolitain
,

sa sentence n'est pas moins entachée de nullité. Les solennités exigées

par le droit n'ont pas été employées. Il n'y a pas eu de citation. L'évêque,

partie intéressée, n'a pas été entendu , non plus que les témoins. Il n'y

a pas eu de tribunal constitué, puisque le métropolitain n'a pas employé

les officiaux de sa cour. Le gouvernement ne reconnaît pas ces officiaux,

il est vrai, mais il ne met pas obstacle à leur intervention dans les cours

ecclésiastiques. Or, ces officiaux n'ont pas été employés, et pourtant le

droit canonique exige que le juge soit assisté d'une personne publique

même dans les jugements sommaires , cap. statula. de hœret. in C. Ces

solennités, non requises dans les sentences ex conscientia informata, c. I.

sess. 14. le sont pourtant dans les jugements du métropolitain toutes les

fois qu'il examine et juge les sentences du suffragant. En outre, l'appel

des sentences des 45 et 24 juin n'a été interposé que le 29 juillet,

puisque la plainte portée au métropolitain par la lettre du 16 juin n'a

jamais été admise par lui. Or, tous savent que le droit nouveau n'accorde

que dix jours pour interjeter appel. La sentence est aussi insoutenable,

si on la considère en elle-même. Tandis que le libelle de l'appelant

demandait l'annulation et la révocation de la sentence épiscopale , le
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mclropolilaia n'a rien décidé sur la nullité ou sur la validité de celte

sentence; il a seulement fait une déclaration sur la nature de la sus-

pense infligée. Or, le juge d'appel ne doit pas sortir des limites du libelle

de l'appel ; il doit seulement conlirmer ou infirmer la sentence. Le

décret métropolitain est injuste, il porte atteinte au droit épiscopal en

ce que sans aucune connaissance de la cause et des crimes de l'inculpé,

il a déclaré que la suspense infligée est uue peine simplement provisoire

ou temporaire lorsque les bulles de Grégoire XV et de Benoît XIV , citées

plus haut, le décret delà Suprême Universelle Inquisition du o août 1745

autorhent perpetuam etiam inhabilitationemad sacrifiai cele.hralionem parmi

les peines infligées en matière de sollicitation. Or, comment le métro-

politain a-t-il su que ce n'est pas à ce titre que l'évéque a porté son

décret de suspense ? Que devient alors la déclaration sur la nature pro-

visoire de cette suspense ?

Raisons pour le décret métropolitain. S'agissant, non d'une question

de fait, mais d'une question de droit, c'est-à-dire si les sentences de

révoque étaient ou non conformes au droit, les formes judiciaires , la

citation , l'audition de la partie intéressée et des témoins n'étaient pas

nécessaires. La copie des sentences épiscopales suffisait
; jamais on

n'éleva le moindre doute sur la réalité des faits constatés par l'évéque

après audition des témoins. Et alors même que le métropolitain eût

voulu entendre l'évéque et juger la question de fait , il n'aurait pu le

faire par suite du refus constant du suffragant qui n'a jamais voulu

admettre le droit d'appel ni transmettre les documents nécessaires au

jugement. L'assistance des ofliciaux était inutile, puisque le gouverne-

ment ne les reconnaît pas comme personnes publiques. Elle eut été

dangereuse
,
puisque le gouvernement n'admet pas un jugeiiieut qui n'est

pas rendu par un évêque ou un archevêque seul, surtout si ce jugement

concerne les droits et le traitement des curés titulaires. Le temps de

l'appel n'était pas périmé : dans toute peine continue, l'appel est ouvert

aussi longtemps que la peine dure. Ferraris v. Appell. a. 7. Enfin, le

métropolitain n'a pas dépassé les limites du libelle en ce qu'il n'a pas

annulé le décret de suspense. Il n'est pas vrai que le juge d'appel n'ait

que l'alternative de confirmer ou de révoquer la sentence du juge infé-

rieur : il peut la réformer. Le droit statue que le juge ad qucm succède

au juge a quo et acquiert par manière de dévolution la juridiction sur

les objets de la première instance. Or , le décret du métropolitain a été

conforme au droit ainsi qu'à l'esprit de la S. G. qui a déclaré tempo-

ralem suspensionem eam dici ubi ex dcUcto occulta extrajudicialitcr proiedit

episcopus ad suum beneplacitum suspendendo, 3 febr. 1593. supr. cit.

IV. Irrégularité. Le curé a-l-il encouru l'irrégularité lorsqu'il a célébré

le S. Sacrifice le dimanche, administré une fois le sacrement de baptême

3
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et rempli publiquement d'autres fonctions de sa charge en dépit du décret

de suspense , et sous le prétexte de l'appel interposé ? — Les docteurs

enseignent communément que la suspense peut être considérée comme

une simple peine ou comme une censure proprement dite. Dans le pre-

mier cas, elle est imposée pour un délit passé, et bien que le droit

prescrive de définir sa durée, aucune monition ni forme judiciaire n'étant

observées ,
pourtant l'usage s'est établi de la porter d'une manière

indéfinie. Dans l'autre cas , elle est dirigée contre la contumace et n'a

pas d'autre limite que la durée même de la contumace. La suspense eu

question a été regardée par tous comme une simple peine. Observons de

plus qu'on contracte l'irrégularité non-seulement en osant célébrer les

SS. Mystères durant la suspense , mais aussi en administrant solennel-

lement le baptême , en donnant l'absolution sacramentelle , en assistant

au chœur comme célébrant, et a fortiori en prenant l'étole. Cela posé ,

l'opinion généralement admise est qu'on encourt l'irrégularité en mépri-

sant une suspense, tant lorsque cette suspense est pénale que lorsqu'elle

est proprement une censure , ex cap. L De sent, et re judic. in 6. et ex

c. L De sent, excomm. ibid. Suarez, De cens. d. 26. 5. 2. Alter. eod. tr.

Van Espen. Bonacina. ibid. d. 3. q. C. La suspense pénale prive du

ministère aussi bien que la suspense qui est une censure, et il y a la

même gravité à s'ingérer dans les choses divines lorsqu'on est frappé de

suspense en punition d'un délit
,
que lorsque la contumace fait encourir

la censure de suspense. Le prétexte de l'appel ne fait pas éviter l'irré-

gularité. Ces suspenses , ou bien n'admettent pas d'appel, ou bien elles

ne comportent jamais Vappel suspensif, Benoît XIV, de Syn. lib. 12. c. 8.

Ferrar. v. Appell. a. 10. v Ordo. a. 4. Dans les cas identiques à celui de

Luçon, la S. C. a constamment déclaré que l'irrégularité est encourue,

ab hujusmodi suspensione non dari appellationem et parochiim qui sacra-

menta ministravit irregularitatem contraxisse. lib. 24. posit, et décret,

lib. 37. p. 714 et lib. 58. p. 182.

VI. Il reste à parler de l'instance faite par le curé qui demande in-

stamment un procès canonique. Le droit naturel prescrit de ne dénier à

personne la faculté de se défendre. Le curé dit qu'il lui sera facile de

venger son innocence; les décrets de l'évêque de Luçon se contredisent,

puisqu'il est dit d'abord qu'on veut punir les scandales donnés par le

curé, et on ajoute qu'on va procéder extrajudiciaiiement pour éviter le

scandale. On a employé des témoins qui demeurent dans l'ombre afin de

n'être pas traités de calomniateurs. La haine de quelques méchantes

personnes a procuré au curé l'indignation de l'évêque et la peine qui lui

a été infligée. Ce qui est tellement vrai que ses paroissiens , certains de

son innocence , ont élevé des plaintes lorsqu'ils ont appris la manière
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dont iî était traité. La dcmaiule d'un procès régulitr, conforme au droit

naturel, Test aussi au droit canonique et civil. Le droit canonique, tant

ancien que moderne, a prescrit de faire connaître à l'accusé les crimes

qui lui sont imputés ainsi que le nom des témoins, et surtout de ne pro-

noncer des censures qu'après les monilions et contre les contumaces.

Conc. Later. IV. Conc. ïrid. Sess. 21. c. 6. sess. 25. c. 14. Le droit

civil ne permet jamais de condamner un accusé sans l'entendre et sans

lui laisser la faculté de se défendre. — Le curé se lamente de la condi-

tion misérable où il est réduit depuis longtemps, privé qu'il est de tout

secours spirituel et temporel, de sorte que cette suspense se transforme

en une déposition. La S. Congrégation a quelquefois décidé de mettre

nn terme à ces sortes de suspenses. Si elle a déclaré autrefois que les sus-

penses es informata conscieiUia peuvent être perpétuelles , elle a mis en

pratique plus tard la maxime qui conseille de ne porter les suspenses

perpétuelles équivalant à une privation qu'après ks monitions cano-

niques, Conc. Trid. Sess. 2L c. 6.

Pour apprécier la valeur de ces plaintes, il faut se souvenir de ce qui

a été dit plus haut sur la faculté qu'ont les évéques de procéder contre

les criminels sans employer les formes dn droit. Il faut peser mûrement

la nature et la gravité des crimes dont le curé est accusé , ainsi que la

condition des personnes qui, n'étant mues que par le zèle de la religion,

ainsi que l'atteste i'évèque de la manière la plus formelle, ont rendu

témoignage contre lui. Il faut anssi ne pas perdre de vue l'autre sentence

de I'évèque contre le curé
,
qui est encore pendante au degré d'appel

devant le métropolitain de Bordeaux , afin de décider si on doit en ce

moment avoir égard à la pétition du curé. Enfin, quoique la condition

de l'inculpé soit réellement déplorable, il faut remarquer avec Suarcz,

Censur. d. 25. s. L, que toute censure soit de contumace, soit de crime

est toujours une peine médicinale et prœcipiie fertur ad reprimendam con-

hanaciam , et ut homo a ailpa reccdnt , ideoque non potcst hahere alium ter-

mimnn nisi donec recédât ah ilhi. Ainsi , si le curé ne rompt pas sa

contumace , s'il ne donne pas de véritables signes de correction et de

repentir au jugement et à la prudencHî de I'évèque, on doit dire qu'il n'y

a pas lieu à lever la suspense, ainsi que ie veut la discipline de celle

S. Congrégation.

{.An sn^pensio ktla ex inforniata ccnscicntia sttstinealnr in cussn.

ÏI. Ail ah hiijusnwdi snspcnsionis decrcto detur appellatio ad Metropo'i-

uinnm, seu jwttns sit lantum locus recursui ad S. Sedem in casu. I. Et qua-

lenus affirmative ad primam partem , négative ad secundam.

III. An constet de légitima judicato Metropolitani Bnrdigalcnsis in casu.

IV. An parochns ob violatam snxpetisionem conlraxerit irregularitatfw In

cmu. Et quatenus affirmative.



- 20 —
Y. An et ud quem spectet dispensatio a contracta irregularitate in casn.

VI. An et quomodo sit indxdgcndum precibus ejusdem parochi in casn.

S. C. rcspoiulit :

Ad I. Affiiniative ad formam cap. I. sess. 14. Conc. ïrid. de refor.

Ad II. Négative ad priniam parîeni, affirmative ad secuudani.

Ad III. Provisum in praicedcnti.

Ad IV. Affirmative.

Ad V. Affirmative, ad S. Sedem.

Ad VI. Dilata, et parochus recurrat postquam dedcrit signa emeiida-

tionis. — Die 8 aprilis 1848.

Théologal. — Leçons.

Depuis l'institution primitive jusqu'en 1824 , le chanoine théologal

de l'église cathédrale de Coria , en Espagne, expliqua la Sainte Ecriture

dans un endroit de la cathédrale ouvert à tout le monde , à l'exception

des femmes. En 1824, le chapitre qui publia le concours pendant la

vacance du siège , mit pour condition au futur théologal de faire ses

leçons dans le séminaire diocésain , où les étrangers viennent aussi

assister au cours. Le nouveau théologal ne remplit pas la condition

imposée, empêché qu'il fut par d'autres occupations, et jusqu'en 1856

il ne fit son cours ni dans le séminaire ni dans la cathédrale. La même
prébende fut conférée à Aimé Miranda, qui remplit son office dans le

séminaire pendant deux ans environ ; mais s'apercevaut ensuite que la

condition nouvelle avait été mise sans l'approbation du Saint-Siège , il

protesta contre elle comme ne provenant pas de l'autorité légitime, vu la

disposition du Concile de Trente et la coutume très-ancienne de Coria et

de toutes les autres églises d'Espagne, et comme ne manquant pas d'être

injuste , attendu que le chanoine théologal, obligé de faire son cours au

séminaire , doit perdre les distributions quotidiennes qu'un statut parti-

culier de cette église ôte à tous ceux qui n'assistent pas aux offices. Ne

trouvant pas de faveur auprès du chapitre ni auprès de l'évêque , le

chanoine Miranda s'est adressé à la S. Congrégation, lui demandant une

déclaration sur la justice et l'observance de la susdite condition, vu les

circonstances du fait et du lieu. On a écrit au vicaire capitulaire qui a

référé que le motif de l'obligation nouvelle imposée au théologal fut la

ténuité des revenus du séminaire transféré dans la cité épiscopale

en 1819. Le chapitre imposa cette condition en se fondant sur le c. 18.

sess. 23 du Concile de Trente, Ut cum minori impensa; sur un statut de

l'église de Coria portant que le théologal doit faire ses leçons dans le lieu

assigné par le prélat , statut qui est conforme au décret du Concile pro-
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vineial de Conipostollc de loG-'i. Les conslilutions capiîulaircs exigent

«jue le chanoine lectoral , le magistral et le doctoral assistent à la messe

de tierce , les jours où ils remplissent leur office. S'ils s'absentent , les

mêmes constitutions les privent des distributions quotidiennes.

Le lieu désigne par le Concile de Trente pour la leçon d'Ecriture

Sainte est sans aucun doute la cathédrale ou la collégiale et non pas un

autre lieu privé. La S. C. l'a déclaré expressément lib. décret. 60. p. 08.

L'institution du Concile et les déclarations de la S. C. confirment donc

la pratique et la coutume des églises d'Espagne et de celle de Coria en

particulier. Le lieu des leçons ne doit pas être changé sans un motif

d'urgence , car le Concile a voulu que ces leçons fussent fréquentées

par le clergé et par le peuple, ce qui est plus facile lorsque le lieu de

réunion est établi dans une église. Card. Ped. ad const. 2 Innocent. IV.

Mais s'il a des raisons légitimes , le changement du lieu des leçons est

laissé au libre arbitre de l'évéque, dummodo ntatnr arbilrio ration (dùli et

conformi S. Concil. Trid. videlicet qnod htijusiiiodi Jcctio fat omnino puhlice

in loco pnblico , ut nedwn ecdesinslici scd annfs de populo in lege divinn

instruontur. Card. Petr. loc. cit. On trouve dans le Thés, de la S. C.

plusieurs exemples où elle a approuvé la translation des leçons dans le

séminaire, motivée par la pauvreté de celui-ci. En outre, la pratique de

la S. C. fut autrefois de reconnaître à l'ordinaire le plein droit de faiie

expliquer la théologie morale au lieu de l'Ecriture Sainte, explication

qui ne pouvait plus se faire dans un lieu public. Aujourd'hui l'on \>rc-

scrit, il est viai, l'observation de l'encyclique de Grégoire XM, et l'on

refuse le changement de la matière des leçons, mais non le changement

du lieu où elles se font. Dans le cas en question , la matière et le nombre

des leçons ont été conservés , il n'y a eu de changé que l-e lieu. Ajoutez

qu'avant le décret capilulaire aj)prouvé par les évêques venus ensuite,

les leçons ne se faisaient pas dans la cathédrale , mais dans un endroit

séparé où tous étaient admis, sauf les femmes. Il en sera de même au

séminaire dont les écoles sont ouvertes aux personnes du dehors. Le

changement ayant donc eu lieu par un motif rationnel , ayant été fait en

conformité du Concile provincial , des statuts du chapitre et du Concile

de Trente, Sess. 25. c. 18. § Deinde, le décret capilulaire semble irrépré-

hensible. Reste la difficulté résultant de la privation des distributions

quotidiennes , lorsque le théologal est empêché par sa leçon d'assister

à la messe de tierce. On pouriait y remédier en assignant à la leçon une

heure non incompatible avec cette messe, mais il vaut mieux proposer

de déroger à ce statut qui est contraire à toutes les déclarations de la

S. C. rendues même dans les causes csjwgnoles. Hispalen. lib. il,

décret, p. 496. lib. I. posit. où l'on trouve cette déclaration au nonce

d'Espagne : Theologus qui divinis pro pasente liubctur diehus quitus legil
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non est censendus prccscns matutino quod recitatur sero paicedeiui pro die

subsequcnti ex consuctudive eccledœ. Telle est aussi l'opinion de tous les

canonistes, qui sont unanimes à réserver les distributions quotidiennes

au théologal le jour de la leçon. — S. C. rcscrip. : Pravia ahsolulione

quoad prœteritas omissiones lectionum, serveiur capituli decretum ah cpi-

scopo opprohatum , et canonico theolcgo infrgrœ tradanlur quotidianœ

dislriluliones pro diebus quitus Icgit pcrivde ac si choro pcrsonaliter adesset,

non obstante statuto capitulari, et nolificetur episcopo.— 26 augusti 1848.

Nullité de mariage.

L'évèque de Sonora, dans rAmériquc septentrionale, a demandé dans

la relation de son diocèse : « La bulle Dei miseratione de Benoît XIV

prescrit la forme qu'on doit suivre dans les jugements touchant la nullité

de mariage; et, bien qu'il n'y ait pas de difficulté lorsqu'il s'agit de cas

douteux , il n'y a pas de légers obstacles dans les cas où la nullité du

mariage est patente , notoire, par exemple : N., religieux profèsct sous-

diacre , ayant quitté l'habit et pris un nom supposé , vint ici , il y a

plusieurs années , de la province du Mexique , et il contracta publique-

ment mariage. Le fait n'ayant pas été dénoncé à mon entrée dans

le diocèse , tout fut découvert par l'aveu du coupable , les dépositions

des témoins , les attestations indubitables de la profession solennelle

et de l'Ordre Sacré, et par l'identité du personnage que je renvoyai

à son prélat. Or , si dans ces cas ou autres cas semblables, l'on observait

ce qui est prescrit par Benoît XIV, l'on porterait un grave détriment à

l'utilité publique et au salut des fidèles, surtout à cause des délais de la

première, de la seconde et même de la troisième instance, délais que

les parties supportent d'une manière inique, à ce point qu'après la

déclaration de nullité, on ne se met pas en peine de contracter un

autre mariage , mais on vit dans l'incontinence , et il n'y a pas d'espoir

d'éloigner un si grand mal. Je demande donc à la S. C. de déclarer que

la constitution de Benoît XIV n'a pas lieu dans les cas certains et

notoires de nullité ; ou s'il existe quelque déclaration
,
qu'on m'envoie

la copie. »

Voici , dans la bulle de Benoît XIV , la disposition sur laquelle

l'évèque demande une déclaration : Si.... contra mairimonii validitatem

sententia feratur , dcfensor {matrimonii) intra légitima tempora appellet

adhœrens parti quœ pro validilate ogcbat; cum autcm injudicio ncmo unus

sit, qui pro matrimonii validilate negotium insistât, vel si adsit, lata contra

eum sententia, judicium deseruoit, ipse ex officio ad svperiorcmjvdœem

appellet,., nclentes oiiiniuo ut ullo in ccsu matnmoi.ii vinndum dissolutum
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censcatur, 7)isi duo judicata, vcl resoîuiiones , aut sentevtiœ pcnitus similes

et conformes , a quibus ncque pars , ncque dcfvnsor matrimonii credidcrif

appellandum, emurtaverint. Quod si secus factum fucrit et m vum initum

matrimonium , nostrœ voluntalis hujusmodi transgressores pœnis a nohis

statulis submittantur . — Or
,
que cette disposition n'ait lieu que dans le

cas où la nullité est douteuse , les tenues employés par le Pontife au

commencement de sa bulle Tinsinuenl : Cum agitur coram ordïnario

controversia aliqua proponetur , in qua de matrimonii validitate dubita^

bitur... dcfensor matrimonii partes omnes officii sui diligenter adimpleat.

Le mot dubitabitur montre clairement que le Pa])e n'a pas voulu que la

même forme du jugement fût employée là où la nullité est évidente et

notoire. C'est qu'en effet le droit canonique prohibe les appels dans les

choses notoires, parce qu'alors les appels ne peuvent être que frivoles

et ne méritent pas que la justice y ait égard. La même chose paraît

résulter de la pratique de la S. Congrégation. En examinant les causes

matrimoniales traitées dans son sein , on voit dans toutes les causes un

doute grave ou léger sur la validité du mariage, élevé du moins au com-

mencement. D'où l'on peut inférer avec raison que les jugements où la

nullité du mariage est patente peuvent être finis dans une forme plus

expéditive que celle qui est prescrite par la bulle.

Si l'on veut que la bulle de Benoît XIV embrasse tous les cas, même

ceux de nullité évidente , alors ce sera dans un jugement plein et ordi-

naire , et non pas dans les jugements sommaires et extrordinaires qui

ne comportent pas l'appel. La clémentine Dispendiosvm permet de traiter

les causes matrimoniales sommairement : In causis super matrimoniis

procedi valeat simpUciter et de piano ac sine strepitu et figura jndicii. Il est

à présumer que Benoît XIV n'a pas voulu que la procédure de sa bulle

s'appliquât aux jugements sommaires , car il aurait prescrit une chose

directement opposée à la nature de ces jugements qui ne veulent ni appel

ni délai. Clera. saepe conlingit de verb. sign.

Bien que ces raisons ne soient pas à mépriser, le contraire est pourtant

plus vrai. Benoît XIV emploie les termes les plus généraux et n'établit

aucune distinction entre les cas où la nullité est douteuse et ceux où la

nullité est évidente, uolentes ut ullo in casu matrimonii vincidnm disso-

lulum censeatur, uisi duo judicata vcl rcsolutioncs aut scntenliœ penitus similes

et conformes... emanaverint. Si le Pontife emploie ailleurs le terme dubita-

bitur, ce n'est pas pour exclure les cas où la nullité est évidente, c'est

que dans toutes les causes il y a toujours, du moins au commencement,

quelque doute sur la validité ou sur la nullité, et le Pontife parle de

ce qui arrive communément. Les canons qui prohibent l'ajjpel dans les

choses notoires concernent les causes criminelles, nullement les causes

niatiimoniales , et d'ailleurs, il faudrait dire qu'ils ont été l'éformés,
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quant à celles-ci, par la constilution de Bonoîl XIV. La notoriété ne fait

pas que ces appels soient frivoles
,
puisqu'on doit procéder avec précau-

tion dans une matière aussi grave que la dissolution d'un mariage. Celte

notoriété prétendue peut n'être qu'apparente et illusoire. La pratique

de la S. C. ne permet pas de penser autrement. Le trésor de ses réso-

lutions contient plusieurs causes qui prouvent que la forme de la bulle

Dei yniscratione a été constanmient observée dans les cas de nullité

évidente. Ainsi, Teatina. matrim. 18 jul. et 19 sept. 1761. Tridentina

nuUitalis matrimon. 22 jun. 1822. La nullité était aussi évidente dans

ces cas que dans ceux mentionnés dans la demande de l'évcque de

Sonora. Au reste , la forme bénédictine ne peut être négligée sous le

prétexte d'un jugement sommaire qui ne paraît pouvoir s'employer,

puisque Benoît XIV veut que toutes les causes, sans exception, de nul-

lité de mariage, soient traitées avec cette procédure qui est incompatible

avec les jugements sommaires. Dans l'hypothèse que les causes matri-

moniales pussent se traiter sommairement, on ne devrait pas pour cela

s'écarter des dispositions de la bulle. Les jugements sommaires étant

plus facilement exposés à l'erreur , on devrait procéder avec toute la

maturité exigée dans des questions aussi graves.

Les choses étant ainsi, il reste à examiner s'il est expédient d'auto-

riser l'évéque de Sonora, au moins ad tempus, de déroger au nom du

S. Siège à la seconde sentence conforme, toutes les fois qu'il conste

évidemment et notoirement de la nullité du mariage. Ce qui semble pré-

parer la voie à une concession de cette nature, c'est la pratique de la

S. C. qui a la coutume de valider les procès qui n'ont pas été dressés

en pleine conformité de la constitution de Benoît XIV, lorsque la nulliîé

du mariage est évidente , ainsi qu'il fut fait dans la cause Teatina

,

citée plus haut. Vient ensuite cette opinion des docteurs, que l'évéque

peut dispenser des constitutions apostoliques et des décrets d'un Concile

général , lorsqu'il surgit une raison de grande nécessité ou d'utilité

évidente, et que le retard est dangereux, et qu'on ne peut recourir

facilement au Souverain Pontife. ReifTenst. lib. I. décret, lit. 2.

§ 18. 470. Opinion que Benoît XIV paraît ni i-éprouver ni admettre. De

Syn. lib. 9. c. 2., où il parle précisément du pouvoir de dispenser d'un

empêchement dirimant occulte, en vertu de cette faculté extraordinaire

ex prasumpta Summi Pontificis voluntate. Dans le fait actuel, on ne peut

recourir facilement au Souverain Pontife , le diocèse de Sonora étant

situé dans les régions les plus éloignées de l'Amérique septentrionale.

La raison de nécessité ou du moins d'utilité évidente semble ne pas

manquer, vu les inconvénients et les maux que l'évéque atteste résulter

de l'observation stricte de la constitution de Benoît XIV dans ces pays.

Enfin, on verra s'il faut faire quelques remarques sur l'abus qui paraît
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s'être ylissé dans le diocèse de Souora de permettre trop facilement la

célébration du mariage sans avoir auparavant constaté avec le plus grand

soin l'état libre des personnes.

An et quomodo sit annuendum precibus Episcopi Sonoren. in casu , etc.

—S. Ci. resp. Négative et ad mcnteni. La pensée a été de demander à Sa

Sainteté un induit pour autoriser Mgr. lévéque de Sonora à confier la

seconde sentence conforme à un évéque voisin , vu réloignement du

métropolitain , ou bien de se réserver cette seconde sentence en se

faisant assister de quelques prêtres qui n'auront pas pris part à la pre-

mière sentence. — 26 août 1848.

Des oratoires prive's.

Mgr. l'évêque de Munster a proposé à la S. C. la question suivante :

Puis-je permettre l'érection des oratoires privés avec faculté d"y

célébrer le S. Sacrifice ? « Il assure que nonobstant les différentes

décisions par lesquelles la S. C. a déclaré que le Concile de Trente a

ôté aux évéques la faculté de concéder les oratoires privés , l'usage de

ce pays est que les évéques les autorisent pour un acte transitoire , de

même qu'ils peuvent concéder les oratoires publics à perpétuité. Si

cette pratique n'est pas légitime , le prélat demande la validation des

induits concédés jusqu'ici épiscopalement. Il demande aussi pour

M. de Hovel la permission d'ériger un oratoire privé dans sa maison de

campagne , avec faculté d'y célébrer le S. Sacrifice. »

Tous les canonistes conviennent qu'après le décret du Concile de

Trente, sess. 22. De obs. et vitand. in celebr. miss. , les évéques ne

peuvent plus concéder à leur gré l'érection des oratoires privés avec

célébration du Sacrifice. Le peuvent-ils lorsqu'il y a des motifs justes

et légitimes ? C'est l'opinion de plusieurs graves auteurs cités par

Barbosa. ad Conc. Trid. ibid. n. 18. et par Gattico. Orat. dom. c. 15.

Ce dernier énumère plusieurs cas où ces auteurs ont cru qne la chose

est licite, et il oppose autant de décisions de la S. C. qui a déclaré

l'érection des oratoires réservée au Saint-Siège, même dans ces cas. Bar-

bosa cite les auteurs qui pensent que l'induit des oratoires privés n'est

pas dans les attributions de l'ordinaire, même lorsqu'il y a des raisons

légitimes de les accorder. Tous les doutes sont en effet tranchés par la

déclaration rendue sous le Pontificat de Paul V et approuvée par ce

Pape. Il fut décidé expressément « que le pouvoir de concéder les

ï oratoires privés a été enlevé à tous par le décret du Concile et qu'il a

» été réservé exclusivement au Souverain Pontife. » Paul V déclara

dans une Gx\c\Q\k[ue facidlatcm hujuimodi licentias conccdendi ipsius concilii
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tkcrclo nnicuiqïie adcinptam esse , solique Beaiissimo Romuno rontiftci csne

reservatam , proinde ampliiudini tuœ abstinendum esse ab illis utcutnquc

iribucndis ; ac si qitns haciciius vcl a s«V"/JsO , vêla suis antecessoribus , vel

alias qnoquo modo quain a prœdicta Scde concessas repererit , nullas nti}tie

irritmesse quant primum dcceniat. Sous le Pontificat de Benoît XIV , des

ahns s'étant glissés dans cette matière de la concession des oratoires

privés , le Pontife y obvia par la bnlle Matjno animi nostri dolore, publiée

le 2 juin 1751. La prohibition et la réserve contenues dans les décla-

rations antérieures s'y trouvent pleinement confirmées.

Faut-il faire cas de la coutume existant dans le diocèse de Munster ?

Après la pi-omulgation du Concile de Trente en Allemagne , les évoques

se conformèrent pleinement à son décret sur la célébration de la messe.

Depuis lors , on n'admit plus en Allemagne que les évêques pussent

permettre la célébration de la messe dans les oratoires privés. Leuren.

jur. can. 1. 3. tit. 41. cité par Gatlico. On sait de plus qu'en 1703

Clénwnt XI fit publier un décret abrogeant les coutumes contraires à la

disposition du Concile. Aussi, la Bulle de Benoît XIV, citée plus haut,

porte-t-elle nuîlum amplius esse privilegium \vel exempiionem quce ohslet

quœque impediat quominus abusus tollantur. Ainsi , la coutume de

Munster n'est pas soutenable. Les évêques ne peuvent pas autoriser la

célébration du Sacrifice , ni à perpétuité , ni transitoirement. Quant à

rindult demandé pour M. de Hovel
,
je ne serais nullement d'avis de le

refuser.

Réponse de la S. C. Aon licere ulli episcopo hvjusmodi Uccndas quo-

cuniqUe sut ohtentu eoncedere , ne prn aclu quidem merc îransciinte ; liane

facultatcm esse soli Romane Pontifici reservatam ; eidcmque episcopo
,

Utteras S. C. a Paulo V approbatas expediri, et quoad facultates huctisque

alias quam a Bomano Ponlificc concessas , consulendum SSuio. pro

carumdem sanatione. Quoad nobilcm viriim de Hovel , suppluaudum

SSmo.ut pro ha< vice tantum dignetur episcopo impertiri facullatem eape-

titum indultum eidem de Hovel concedendi, facta tamen speciali mcnfione

apostolicœ dclcgationis. Quoad futurum , oratorum preces , si qui sint , ad

Apostdlicani Sedcm mittat. Ita fuit resoluta die23januarii 1847; clic

vero I fcbruarii ejusdcm anni , SSînus. rcsolutionem S. C. in omnibus

bénigne approbavit et confrmavit.

Les oratoires des lieux pieux , hospices d'orphelins et de vieillards , ne sont

pas compris dans la prohibition du Concile.

L'évcque de Vigevano a exposé qu'une maison d'orphelins fut fondée

h Vigevano en 1809, par le prêtre Jlerula. Un legs fait on 1821 permit
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d'y entretenir seize orphelins et un certain nom'ore d'infirmes. Les

administrateurs ont obtenu plusieurs fois du S. Siège , pour dix ans ,

rindult d'un oratoire intérieur avec la célébration du Sacrifice. Aujour-

d'hui , dans la vue d'éviter les frais et dans la crainte que le placet

royal ne soit refusé , ce qui est arrivé plusieurs fois pour ces sortes

d'induits, les administrateurs ont prié Mgr. l'évéque de concéder,

d'autorité ordinaire, une chapelle pour la célébration du Sacrifice et

pour la communion des vieillards et des orphelins de la maison , le

jour de Pâques excepté. Le prélat pense que différentes réponses de

la S. C. , la jurisprudence approuvée généralement dans le pays et

confirmée par la pratique des diocèses voisins , font que la concession

demandée n'excède pas son pouvoir ordinaire. Le Saint-Siège ayant

pourtant accordé successivement plusieurs induits à cet effet , le prélat

n'a rien voulu statuer. Il s'est adressé à la S. C. pour savoir si l'ora-

toire construit convenablement dans cette maison , destiné uniquement

à cet usage et pourvu de toutes les choses nécessaires, est compris dans

la prohibition du Concile.

On a demandé à ^Igr. l'évéque si la maison d'orphelins fut éiigée

par l'autorité épiscopale et approuvée par ses prédécesseurs. Voici sa

réponse : « Au témoignage des administrateurs , il ne conste pas que

l'évéque de Vigevano ait érigé la maison formellement et par décret à

lépoque delà fondation ou dans une autre occasion , soit que ce ne fût

pas alors en usage, ou plutôt parce que cette maison fut regardée , ainsi

qu'elle l'est aujourd'hui encore, comme une annexe de l'hôpital civil ,

bien que les deux établissements soient séparés. Mais il est certain que

lœuvre fut très-agréée par les évéques, mes prédécesseurs, qui l'approu-

vèrent par le fait. Ils surveillèrent l'administration pendant la domi-

nation française; plus tard, ils la présidèrent et les affaires se traitèrent

dans le palais épiscopal. C'est ainsi que le legs de 1821 fut accepté sur

la proposition de mon prédécesseur, Jean-François Toppia. »

Il est certain que le Concile de Trente a révoqué la faculté qu'avaient

les évêques de concéder les oratoires privés. L'opinion contraire de

filusieurs graves auteurs a été rejetée constamment par la S. C. et

réprouvée par les Papes. Ainsi, Paul Y, dans l'encyclique du 10 mars

iol-3 , Benoît XIV par la bulle Magno animi. Cette discipline vient

d'être confirmée dans la cause de Munster, proposée sommairement

le 23 janvier de cette année. La prohibition s'élend-elle aux oratoires

des lieux qui sont et qu'on nomme religieuœ ou picuoc, comme les monas-

tères , les hôpitaux , les hospices de vieillards et autres maisons de ce

genre ? Gattico semble résoudre la question c. 16. de Orat. dom. :

« Les séminaires , hôpitaux et autres lieux pieux n'ont pas été compris

). dans le décret du Concile
,
puisque ce ne sont pas des maisons privées

,

[
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» mais bien des maisons religieuses , ainsi que les canons les appellent

,

)} et ils participent à plusieurs des privilèges concédés aux églises. Ainsi,

» la pratique commune reçue partout est que la permission de l'ordinaire

1) suffit pour autoriser les oratoires privés dans ces maisons et la célé-

)> bration du Sacrifice dans ces oratoires. » Quelques lignes plus loin ,

le même auteur exige une condition qui fait toute la difficulté, pourvu,

dit-il
,
que ces maisons aient été érigées par l'ordinaire.

Pour éclaircir la matière , il faut établir quelle est la différence que

les docteurs mettent entre un lieu religieux et un lieu pieux. On appelle

lieu religieux celui où des œuvres de piété et de charité sont exercées
,

comme les monastères, les hôpitaux , les maisons d'orphelins et autres

semblables. Toutefois , ces lieux ne sont appelés religieux que lorsqu'ils

ont été érigés par l'autorité de Tévéque ou d'un autre supérieur ecclé-

siastique. On nomme lieu pieux celui qui a été construit ou destiné à

des œuvres de piété et de charité , mais sans la participation de l'auto-

rité de révoque ou d'un autre prélat ; ainsi les oratoires , les hôpitaux

et les autres lieux destinés à des œuvres du même genre, Gonzalez. De

Relig. domib. Schmalzgrueber, ibid. Reiffenstuel. ibid.— Cela posé , on

voit que Gattico semble croire que les oratoires des lieux pieux ne

peuvent pas se contenter de la permission de l'évêque pour la célé-

bration du Sacrifice , mais qu'ils ont besoin d'un induit du S. Siège.

Schmalzgrueber paraît être du même avis ; après avoir montré que les

maisons érigées sans l'autorité épiscopale sont bien des lieux pieux

,

mais profanes , non religieux , il ajoute : « et cela a lieu
,
quoique ces

» hôpitaux aient un oratoire qu'on peut aussi construire dans une maison

» privée , mais la messe ne peut pas y être célébrée selon le canon

» Unicuique dist. I. de Consecr. et Fagnan ad cap. Licet. » —La S. C. du

Concile paraît avoir eu la même pensée dans la résolution suivante que

rapporte Fagnan : Oratoria existentia in monasteriis tel hospitalibus

ordinaria vel apostolica auctoritate fundatis no7i comprehendi in prohibi-

tione Concilii. Fagnan cap. in bis. de Privileg. On pourrait arguer de

cette décision contre les oratoires des lieux non érigés par l'autorité

épiscopale ou par l'autorité apostolique.

Toutefois, il faut reconnaître des fondements valides dans l'opinion

qui regarde les lieux simplement pieux non érigés par l'évêque comme
non compris dans le décret du Concile de Trente. Cette opinion met

toute la différence entre les lieux religieux et les lieux pieux, quant à là.,

question actuelle, en ce que l'oratoire construit dans les premiers est

par là même propre à la célébration du Sacrifice , tandis que l'oratoire

d'un lieu simplement pieux a besoin de la permission préalable de

l'évêque. — Alexandre III paraît l'insinuer clairement en disant : Si

hospilale in aliquo loco absque oratorio fecerilis , liberum erit vobis absque
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conscientia episcopi in cujus parochia fucrit ipsam domum conslruere : quod

si oratorium ibidem facere volueritis , id absque licentia episcopi non

faciatis, justitia in omnibus servata. — Plusieurs canonistes insinuent

que la permission de Tévêque suffit. Lcuren. jur. cou. lib. 3. conclut

sur la matière des lieux pieux : « On peut, sans l'autorité et la permis-

sion de révêque, établir et fonder des hôpitaux, des maisons d'orphe-

lins et d'autres lieux pieux pour des œuvres de charité et de piété. On
peut aussi y construire des oratoires où la messe soit célébrée avec la per-

mission de révêque; toutefois, ce ne sont pas là des maisons religieuses,

jouissant de l'immunité ecclésiastique. » — Reiflenstuel indique que la

permission de l'évéque suffit : Licet etiam absque licentia episcopi possint

aliqua loca et instituta pia , v. g., nosocomia, hospiialia, orphanotrophia et

alia similia pia instituta imo oratoria privata in domibus institui, eri'ji vel

fundari ad hoc ut ibidem orationes privatœ , atque pietaiis et caritatis opéra

(non tamen miss* absque licentia episcopi celebrari, can. Unicuique et

cap. Clericos. de consec. dist. 4) privatim jjeragantur... tamenhiijusmodi

quantumvis pia loca atque instituta, domus religiosœ non sint, nec dici

possint. On voit que ces auteurs n'exigent pas l'induit du S. Siège. —
Géraldi dit qu'une décision de la S. G. prohibe la célébration de la messe

dans les granges des réguliers ,
quia hujusmodi loca, nec sacra, nec pia

in sensu proprio vocari possiint. Les lieux pieux n'ont donc pas besoin de

l'induit apostolique. — Enfin, une résolution de la S. G. des évéques

et réguliers a déclaré d'une manière générale que les oratoires des

hôpitaux ne sont pas compris dans la prohibition du Goncile. Elle est

citée par Gattico en ces termes : S. C. cardinalium negotiis regularium

prœposila censuit prohibitionem hac de re editam ad oratoria in Iwspita-

libus canstituta non pertincre ac proinde esse in fucullate ordinar ii , ubi

illa visitaverit ac divino culluiperagendo apta et decentia , ac cujuscumque

usu libéra esse compererit , liccntiam imperliri ut in eis S. Missœ Sacrift-

cium celebrari valeat. Gette résolution ne met pas pour condition que les

hôpitaux aient été érigés par l'autorité de l'évéque; elle doit s'entendre

de tous les hospices et de tous les lieux pieux, d'autant plus que ces

lieux, qu'ils soient érigés par l'autorité de l'évéque ou non, ne sont

jamais désignés sous le nom de maisons privées, et par conséquent, le

décret du Goncile semble ne pas les atteindre. — La décision citée plus

haut d'après Fagnan ne fait pas de difficulté. Si la S. C. a déclaré que

la prohibition du Goncile ne comprend pas les oratoires des hôpitaux

fondés par l'aulorilé ordinaire ou par l'autorité apostolique, elle n'a

pas dit que les oratoires érigés dans les lieux fondés sans cette autorité,

fussent soumis à la prohibition.

Que si, nonobstant les raisons exposées , la S. C. juge que les lieux

pieux qui ne sont pas religieux sont frappés de la même prohibition que

4
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los maisons privées, il restera à examiner si la maison d'orphelins de

Vigevano est dans ce cas. On n'a pas, il est vrai, le décret épiscopal de

l'érection, mais il faut observer que cette maison a des caractères qui

ne permettent pas de la ranger parmi les lieux simplement pieux ou

fondés sans l'intervention épiscopale. L'évêque de Vigevano surveille la

maison , il accepte les legs, il se fait rendre compte par les administra-

leurs, il est leur président , il traite avec eux les affaires de la maison^

Ot',' tout cela indique que la maison est entièrement soumise à l'autorité

épiscopale. Le pouvoir des évêques sur les lieux pieux se réduit à se faire

1 endre compte annuellement , et à la visite dans les cas toutefois exprimés

par le droit. Car ils n'ont pas de juridiction sur ces maisons , ainsi que

l'enseignent unanimement les canonistes. SchmalzgrueberetReiffenstuel,

loc. sup. cit. La maison de Vigevano a tous les caractères d'une maison

ecclésiastique ; dans le doute , il faut présumer que l'autorité épiscopale

a concouru à son érection.

" ï.' v4« oratoria in hospitalibus ceterisque piis locis absque episcopi

anctoritate crectis conslituta in prohibitione Concilii Tridentini comt^e^

hcndanlur? iid

'"^Etquatenus affirmative. u

' lî. Ansuh eadem prohibitione contineatur orphanotrophium in casu , etc.

-^ ta réponse à l'une et à l'autre question a été négative. Cette décisioM

à été regardée comme constituant une maxime qui fixera à ravenicià

jurisprudence sur ce point. -, ic'ijjjiuqàa

.(lOjiq .bflyqq
^{3 gaboBi-ao 8âl

.1 .q .kijTTOiti'j .jï ât) . l Aooe .oziQ

Revenus casueh.
'"

'

00 Jfloa

Avant de mourir glorieusement pour la paix et le salut de son troO^

l'ieiait, l'archevêque de Paris fit un décret dans la vue d'améliorer le soft

des prêtres administrateurs attachés à chacune des paroisses de ce pays.

(jCs prêtres administrateurs qui doivent être censés coadjuteurs du C4i*é

dans la cure des âmes et qui exercent le même office que les vicaire^,

iite'î^éçoïvent rien du gouvernement ; ils sont sustentés par l'administra

fîoii do la fabrique paroissiale avec une somme assez faible formée (fé

quelques revenus certains et d'autres revenus éventuels. Les dernieî'S

événements ayant fait diminuer considérablement ces revenus éventu^te^,

qui constituaient la principale ressource des prêtres administrateur^',

l'archevêque leur attribua le titre de vicaires et prit une mesure provi-

soire telle que l'exigeaient la chose et les circonstances. Il ordonna de

former une niasse commune de tous les émoluments provenant de l'ad-

ministration des Sacrements de Baptême et de Mariage, des traitements

eu indemnités alloués par la fabrique, et généralement de tous lès(|)#é>^

,Jri9m
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duits destinés par Tusage ou les règlements soit au curé, soit aux

vicaires, pour en faire un certain nombre de parts dont quelques-unes

devaient être attribuées aux nouveaux vicaires. Toutefois , rarchevéque

excepta de cette disposition le traitement du curé payé par le gouverne-

ment, l'indemnité de son logement , les droits attribués à chaque prêtre

de la paroisse par le tarif des pompes funèbres , et loffrande qui accom-

pagne le pain bénit. 11 voulut , en outre, que les anciens vicaires eussent

toujours un traitement supérieur de la moitié au traitement des nou-

veaux vicaires, ainsi qu'on le voit par les articles 5, -4, 5 du décret.

Le résultat fut que les curés se crurent lésés dans leurs droits et préten-

dirent que l'archevêque avait excédé son pouvoir.

11 est très-controversé parmi les docteurs si la portion congrue,

laquelle, selon la bulle de S. Pie V est aussi formée des revenus incer-

tains, comprend les émoluments qui proviennent de l'administration des

Sacrements. Le cardinal de Luca pense que ces émoluments en font partie

cumnon possit popultis non mori, non 7iasci , non bapiizari, non contrahere

matrimonia, d. 12. deParoch. Toutefois, la plupart des canonisles éta-

blissent une distinction parmi ces émoluments incertains. Ceux qui ont

une certaine certitude morale quant à la substance , comme les distribu-

lions quotidiennes , les dîmes , on les regarde comme faisant partie de

la congrua. Ceux qui sont entièrement incertains dans leur substance et

leur qualité sont considérés comme n'en faisant point partie ; ainsi les

sépultures , les funérailles, les produits des baptêmes et des mariages
,

les oflVandes de l'autel. Girald. ad Barbos. de Paroch. append. Pilon.

Disc. eccl. 46. Reclus, de re parochial. p. L t. A. Ferrar. v. Congrua.

§ 2; c'est qu'en effet ces produits ne sont pas des fruits du bénéfice ; ils

sont une récompense et un prix qui ne sont dus qu'au ministre. Ainsi

,

les émoluments provenant des sépultures et de l'administration des

Sacrements , ainsi que les autres oblations des fidèles , ne constituent pas

le bénéfice paroissial , duquel tient lieu en France le traitement payé par

le gouvernement. Toutefois , ces produits casuels sont compris parmi les

droits paroissiaux et ils appartiennent exclusivement au curé , de sorte

que les coadjuteurs députés dans les églises paroissiales n'y ont pas de

droit, sauf la pratique contraire. S. C. Fulgiuaten. G. apr, 1047. Vas-

.sionen. 16 dec. 1679. Velitern. 16 jun. 1702. Cassanen. 22 jul. JSil.

Gibert. jur. can. tom. 2. tit. 10. C'est qu'en effet la cure actueliç.,d^s

âmes
, qui est le titre de la pcrceptiou de ces émoluments, ne réside pas

dans les coadjuteurs ou vicaires , mais elle réside dans le curé , seul

recteur de l'église paroissiale. La plainte des curés de Paris n'est donc

pas tout à fait à mépriser, puisqu'ils sont gravement lésés dans des droits

qu'ils possèdent légitimement en vertu du droit commun et de la coutume

du pays. Un droit acquis légitimement ne doit pas ê^re ôté ai'bitraire-

raent. " '
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Mais, d'autre part, les prêtres administrateurs qui ont reçu le titre de

vicaires du décret archiépiscopal , aident réellement le curé dans

l'exercice de la cure des âmes ; ils doivent être censés ses coadjuleurs

dans l'administration des Sacrements , coadjuteurs nécessaires à cause

delà vaste étendue des paroisses. Or, le Concile de Trente, sess. 21 . c. -4.

a donné aux évêques la faculté d'obliger les curés à prendre des coadju-

teurs dans des cas semblables et de les pounoir d'un entretien pris sur

tous les revenus de la paroisse. Barbos. ad Conc. Trid. ibid. de Luca.

ad not. ad Conc. d. 16. S. Congreg. Aquilana. 5 febr. 1604. Thelesina.

8 febr. 1774. Placentina, 15 apr. 1726. Constaniien. 27 jun. 1761 , et

une foule d'autres cas. Il est certain , de plus, que lorsqu'il s'agit d'aug-

menter le traitement des coadjuteurs , la charge en revient à celui qui

est tenu de fournir le traitement même , et le curé est tenu de donner ce

supplément lorsque Tévêque le juge nécessaire. Reclus, loc. cit. Pigna-

tell. consul. 44. t. 8. Si donc l'archevêque pouvait dès le commen-

nient obliger les curés de prendre des coadjuteurs en leur assignant un

traitement , il en résulte évidemment qu'il a pu les obliger de fournir un

supplément. Et il ne paraît pas qu'il Tait fait sans motif légitime. Les

émoluments éventuels qui sont la seule ressource des prêtres adminis-

trateurs étant diminués notablement , la condition de ces ecclésiastiques

exigeait une mesure qui ne semble pas avoir porté un tort bien grave

aux curés ; car, outre le traitement assigné par le gouvernement, ils ont

une part plus large au revenu casuel, de sorte, qu'en général, ils retirent

chaque année une somme assez élevée. Il s'agit d'émoluments dus à

raison du service et du travail et appartenant à ceux qui font ce service

et ce travail. Ce n'est donc pas à tort que l'archevêque s'en est servi pour

améliorer la condition des prêtres administrateurs qui travaillent avec

le curé. Si la S. C. a décidé plusieurs fois que les coadjuteurs n'ont pas

droit à une part de ces émoluments casuels, c'est lorsqu'ils ont d'ailleurs

un traitement suffisant. Ainsi, dans la cause de Yaison, citée plus haut,

les termes de la résolution sont: Coadjulor deputalus in ecclesia S. Luciœ,

qui habet congruam, noyipotest lucrari cmolumenta funerum, haptismorum

et matrirnoniorum
, quœ sunf jura parochiaVm et dari solita parocho. On lit

dans la cause de Velletri : Coadjutores habentes congruam non debent

participare de cmolumentis parochialibus. Dans le cas actuel on doit pré-

sumer que le traitement de ces prêtres administrateurs ne suffisait pas à

leur décent entrelien , vu la circonstance du lieu et du prix des aliments,

choses dont il faut toujours tenir compte dans la fixation du traitement;

Il faut de plus observer qu'il appartient à l'évêque de taxer ces énw)-

luments soit en synode soit en dehors du synode. Il peut en faire plusieurs

parts , assigner une part plus grande à l'un , une part plus faible à

l'autre , selon qu'il le juge opportun selon les circonstances des choses

,
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lieux, temps et personnes. L'archevêque ne paraît donc pas avoir excédé

son pouvoir en faisant une nouvelle division du casuel et en établissant

un nouveau mode de perception. Le droit des évêques à cet égard était

reconnu avant la révolution par la législation civile, au témoignage de

Gibert, loc. sup. cit. : Circa quas taxas notandum quod etsi temporalia

respiciant quœ a sola potestate temporali pendent , episcopi tamen qui illas

faciunt non usurpant jus potestatis temporalis
,
quia id agunt ex concessa a

lc(jc auctoritaie , ut patct ex cdicto anni 1695, prœcxpiente ut episcopi prœ-

scribant quis honor seu rctributio dandus sit clericis pro munerum sacrorum

exercitio , ac consequenter ut p^niant lilcs inter ipsos clericos subortas circa

ejusmodi honorem. Gibert se serait compromis en reconnaissant au droit

dos évéques une autre source que la concession du pouvoir civil.

Cette affaire est restée sans solution.

SECONDE PARTIE.

DECRETUM S. C. super statu liegularium auctoritate SSmi, D. iV.

PU PP. IX editum de testimoniaîibus ordinariorum îitfeiis requircndis

in receptione illorum qui ad habitum religiosum admitii postulant.

Romani Pontifices pro eorum pastorali cura
,
qua seniper regularium

lamiliarum bono et splendori prospicere non omiserunt , illud superio-

ribus pro viribus commendarunt , ut antequam ad religiosum habitum

postulantes reciperent , de illorum vita, moribus, ceterisque dotibus et

qualitatibus sedulo inquirerent, ne indignis ad religiosas familias, non

sine maximo illarum detrimento , ostium adaperirent. Verum quamlibet

Moderatores Ordinum diligentiam adhibeant in informationibus exqui-

rendis , in gravi tamen ut plurimuni versantur periculo deceptionis , nisi

ablocorum antistitibus testimonium exquirant circa eorum qualitates,qui

ad habitum religiosum admitti postulant ; ordinarii enim vi pasioralis

officii cives suas prœ céleris agnoscere possunt, et ssepe ssepius ea mani-

i'estare impedimenta
,
quae alios latent. Hœc animadvertens Sanctissimus

D. N. Pius PP. IX , audifo voto S. R. E. Cardiualium hujus S. Congro-

gationis super statu regularium, attentisque postulationibus nonnullorum

Episcoporum
,
prœsenti decreto ubique locorum perpetuis futuris lem-

poribus servando , hœc quœ sequuntur apostolica auctoritate statuif atque

decernit.

L In quocumque Ordine , Congregatione , Societate, Insliîuto, Moiia-
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sterio , Domo , sive in iis eniittanUir vota solemnia , sive siniplicia , eî

licet agatur de Ordinibus , Congregatioiiil)US , Societatibiis , Institulis
,

Monasteriis , ac Doinibus ,
qiiœ ex iieculari privilegio etiani in oorpore

jiiris clanso, vel alio quovis titulo in decretis generalibus non conipre-

henduntur nisi de ipsis spetialis , individua et expressa mentio liât,

nenio ad habituni adniitlatur absqiie teslimonialibus lileris tum Ordinarii

originis , tum etiani Ordinarii !oci , in quo Postulans post expletum

decinium quintuni annnm ;iitaiis suce ultra annuni moratus fuerit.

II. Ordinarii in prœfalis literis testimonialibus postquara diligenter

exquisiverint etiain per sécrétas informaliones de postulantis qualita-

tibus , referre debeant de ejus natalibus, œtate, moribus, vita , fama
,

conditione , educatione , scientia ; an sitinquisitus , aliqua censura, irre-

gularitatc , aut alio canonico inipedimento irretitus, sere alieno gravalus,

reddendce alicujus adniinistralionis rationi obnoxius. Et sciant Ordinarii

eorum conscientiam super veritatem expositorum oneratam remanere ;

nec ipsis unquani liberum esse hujusniodi testimoniales literas denegare;

in eisdem tamen super prremissis singulis articulis ea tantum testarî

debere, quœ ipsi ex conscienlia affirmare posse in Domino judicaverint.

m. Omnibus et singulis superioribus regularium aliisque religiosis

ad quos spectat , cujuscumque gradus sint et instituti , licet exempti et

privilegiati ac de necessitate exprimendi, etiam in virtute sanctae obe-

dientiœ hujus decreti observantia districte prsccipitur : et qui contra

hujus decreti tenorem aliquem ad habitum religiosum receperit, pœnam
privationis omnium officiorum vocisque activai et perpeluœ inliabilitatis

ad alia in posterum obtinenda eo ipso incurrat, a qua nonnisi ab Apo-

stolica Sede poterit dispensari.

IV. Vi cujuscumque privilegii , facultatis , indulti , dispensationis
,

approbationis regularum , et constitutionum etiam in forma specifica ,

quam ab Apostolica Sede aliquis Ordo, Institutum , Superior, Reli-

giosus consequerotur , nunquam huic decreto derogalum esse censeatur,

nisi ei expresse et nominatim derogetur , licet in concessione deroga-

toria; générales quantunnis amplaî apponantur. Quod si alicui instituto

expresse et nominatim dispensatio super eodem decreto aliqnando

concedi contigerit, aliis minime extendi poterit vi cujuscumque privilegii

et communicationis privilegiorum.

V. Quolibet anno die prima januarii in publica mcnsa hoc decretum

legatur sub pœna privationis otlicii ac vocis activœ et passivre a supe-

rioribus ipso facto incurrenda.

Ne autera hujus decreti observantia aliqua ratione , titulo, pnetoxtu

impediatur, Sanclitas Sua quibuscumque in contrarium facientibus

conslilutionibus , regulis et statutis cujusvis Ordinis , Congiogaiionis
,

Societatis , Instituti , Monasterii, Domus, eîiam in forma specifica ab
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Aposlolica Sedc approbatis, nec non cuilibet privilégie, licet in corporc

juris clauso , et apostolicis constitutionibus ac decretis confirmalo , ac

expressa , individua , spéciale et specialissima menlione digno, aliisque

contrariis quibuscunique prorsus derogat , et derogatuni esse déclarât.

Datum Romce ex S. C. super Statu Reguiarium die 25 januarii 1848.

—Andr. can. BIZZARRI, a Secretis.

ALTKE DECRET POUR LA REFORME DES ORDRES RELIGIEUX.

Regulari disciplinée instaurandœ, ubi collapsa fuerit, vel servandi«

ubi vigcat , nihil magis conducit
,
quani adniittendis novitiis ad habilum

et ad professionem maximam cuiam adhibere , ut ii tautum reci-

piantur, qui superna vocatione ducti morum honestate , celerisque

dotibus prœdili religionem ingrediuntur, cupientes Dec servire , mundi

pericula evitare , et spirituali proximorum saluti qua exemple ,
qua

opère ad prœscriptum instituti ,
quod profitentur , consulere. Ex

novitiis enim religionis bonum , vel maluni prorsus pendet : quando-

quidem hi sunl religionum semina, hi suut novi palmites Dei vineam

novellantes ; sed si semina , si novitiie vites infectœ sint , nonnisi

fructus mali colligi possunt. Quapropter Romani Poutifices et prîcsertim

Sixtus V (1), Clera. VIII (2) , Innocentius X (3) , et Innocentius XII (4),

saluberrima edidcre décréta
,
quibus legcs in adniittendis novitiis ser-

vandaî constituebantur. Cum igitur Sanctissimus D. N. Pius PP. IX ab

ipsis pontificatus sui primordiis pastoralis vigilantise studia convertenda

esse duxerit ad religiosarum faniiliarum disciplinam totis viribus proiuo-

vendam, pnedecessorum suorum vcstigia sectando, certam sfabileinque

legem constituendam esse existimavit , quae in adniittendis novitiis ad

habilum , et professionem scrvari omnino deberet. Re igitur dernandata

S. R. E. Cardinalibus liujus S. Congregationis de statu reguiarium a

Sanctitate Sua institutoe , Eminentissimis Patribus, universa rei ratione

sedulo diligenterque pcrpensa , nccessariuni visuni est in adniissione

noviliorum ad habitum, et professionem partes concedendas esse aedum

inferioribus prœlatis, et superioribus generalibus, verum ctiani nounuUis

aliis religiosis viris probatae vitse, regularis disciplinai zelo ferventibus,

consilioet gravitate prœstantibus, ut eorum, qui religiosaefamilicC noaieu

datuii sint, indoleni , ingeniuni , mores, ceterasque necessarias dotes

(1) Cens. — Cum de omnibus — anni 1S87.

(2) Dec. cuiinitium :
— Sanctissimus in Christo Pater. — Die 1 mai 1G02.

(3) înslr. — Ad propagandum. — Diei 5 novemhris 1634.

(4) Decr. — Sanctissimus in Cbristo Pater. — Diei 18 julii ICOj.
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accurate explorent, et sedulo investigent, quo consilio

,
quo spiritu ,

qua ratione ad regulareni vitain ineundam ducantur , et eos tantum

probent ,
quos secundum Deum idoiieos esse rêvera constiterit. Sen-

tentiai S. Congregationis Sanctissimus in Christo Pater inhaerens ea ,

quœ sequuntur ,
pro Italia , et insulis adjacentibus hoc perpetuis fiituris

temporibus valituro decreto apostoiica sua auctoritate statuit , atque

decernit.

Pars prima decreti de lege servanda in probandis iis
,
qui ad habitum

religiosum admitti postulant.

Art, I. Qui duplici scrutinio juxta modum inferius exprimendum

probatus non fuerit, ad habitum nullo prorsus modo admittatur in quo-

cumque Ordine, Congregatione , Societate, Instituto, Monasterio, Domo,

sive in iis emittantur vota solemnia , sive simplicia , et licet agatur de

Ordinibus , Congregationibus , Societalibus , Institutis , Monasteriis , ac

Domibus, quae ex peculiari privilegio etiam in corpore juris clauso vel

alio quovis titulo , in decretis generalibus non comprehenduntur nisi de

ipsis specialis , individua , et expressa mentio fiat.

Art. II. In qualibet provincia habeantur octo examinatores , scilicet

provincialis , et septem alii idonei religiosi probatae vitae
,
prudentia ,

gravitate , ac zelo disciplinse regiilaris prœditi , a Capitulo seu Congre-

gatione provinciali per sécréta suffragia eligeudi , ita tamen ut si in

provincia sint defmitores, vel consultores, vel assistentes , vel alii,

quocumque appellentur nomine consiliarii provinciales , duo ex ipsis in

munere usque ad novum pi-ovincialc Capitulum seu Congregationem

perdurabunt.

Art. III. Cum aliquis ad habitum recipi postulaverit
,
provincialis

omnia exquirat documenta, et requisita ad praescriptum SS. Canonum,.

constitutiouum apostolicarum , decretorum S. Congregationura , ac

statutorum Ordinis , et diiigenter inquirat circa illius qualitales, utrum

nempe ab onini defectu, etimpedimeuto immunis sit etnecessariis dotibus

prœditus, religioso statui idoneus, ac etiam an amore perfectioris vitae, et

Deo liberius in religione servendi , seu potius levitate , aut necessitate

,

vel alio inordinafo fine ductus admilti poslulet. Deiude omnia praefata

documenta et informationes tradat saltem tribus ex provincialibus exami-

natoribus , exclusis iis
,
qui postulanti sint consanguinei, vel affines, ut

ea absque uUo partium studio serio perpendant. Indicto examinis die

provincialis cum delectis ab ipso examinatoribus conveniet, et postquara

ipse , et alii examinatores juraverint ad Sancta Dei Evangelia , se qua-

cumque humanaaffectione postposita fîdeliter mumis executuro$,ipostu\antein

examinent, coque ab examiuis loco dimisso, ejus documenta, qualitates
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et requisita, aliaque, quœ supcrius notata sunt , serio expendant , et

(leinoeps per sécréta suffragia judiccnt an ilignus sit
, qui approbetur

,

super quihus omnibus provincialis, et alioruni examinatoiuni conscientia

graviter oncrata remaneal. Is auteni probatus dunitaxat intelligatur, qui

saltem unum suffragium supra medietatem obtinuerit. Si postuians

prœfato scrutinio probatus fuerit, examen , et scrutinium scripte lideliter

cxaratum provincialis , et unusquisque ex examinatoribus manu propria

subscribet declarando etiani sese omnia requisita a SS. Canonibus ,

Constitutionibus et decretis apostolicis et regulis , et slatutis respectivi

ordinis prœscripta debito modo examinasse ; hujusmodi vero relationem

examinis , et scrutinii , et respectivam declarationem jurejurando con-

firment. Qnibus peractis provincialis prœfatani relationem , et declara-

tionem una cum authenlicis documentis ad superiorem generalem, vel

ad procuratorem generalem
,
prout inferius in artic. XI explicabitur

,

transmittet. Ne autem hujus decreti executio differatur usque ad cele-

brationem proximi capituli vel congregationis provincialis , intérim

examinatores provinciales eligantur per sécréta suflVagia a provinciali,

una cum suis defuiitoribus , vel assistentibus , vel aliis consiliariis pro-

vincialibus; et si hujusmodi definitores, assistentes, consiliarii in aliquo

ordine desint , elecfio fiât a provinciali una cum quatuor religiosis gra-

duatis, vel gravioribus, si graduati desint, ejusdem provinciae ab eodem

provinciali deputandis.

Art. IV. In ordinibus , aliisqiie insfitutis , in quibus provinciales non

existimt , vel provincialia capitula seu congregationes non celebrantur
,

examinatores pro unaquaque domo novitiaîus eliganttir juxta superius

prœscriptam niethodum a capilulo , dieta , seu congregatione generali

et superior ejusdem domus loco provincialis habeatur , cujus erit

convocare examinatores, et alia peragere, quœ in art. III statuta sunt.

Verum cum hoc in casu ob pauciorem religiosorum numerum contingere

possit , ut septem examinatores eligi minime valeant , examinatores

numéro minores, non tamcn citra quatuor, eligi polcrunt. Si auteni

hujusmodi capitula , dictai , et Congregationes générales stalim non

convocentur , intérim eleclio examinatorura fiât juxta modum m WU'^^
designandum. '

'^''

Art. y. Si institutum constet aliquo tantum separato monasterio -,

conventu , vel domo , nec in congregationem erectum sit , et capitulum

,

dietam , Congregationem generalem minime habeat, examinatores capi-

lulariter per sécréta suffragia , a superiore , et capitularibus ejusdem

monasterii, conventus , vel domus eligantur ; et quoad eorum numerum
serventur

,
quœ in art. IV definiia sunt , ac in officio ad triennium

perdurent.

Art. \l. Praeter memoratos examinatores provinciales in quolibet



ordine , congrcgatione , societate , instituto alii scptem examinalores

générales constituantur
,
qui tamen ad quatuor reduci poterunt in iis

ordiuibus , et iiistitutis , in quibus ob pauciorem religiosorum numerum

septem haberi nequeant. Hi ex gravioribus , et prudentioribus religiosis

viris probatse vitœ , ac zelo regularis disciplinse prreditis per sécréta

suffragia in capitule , dieta , vel congrcgatione genorali eligentur , ita

tanien ut si agatur de ordine , iu quo siut definitores , assistentes

consultores , visitatores , vel alii consiliarii générales , duo ex ipsis in

examinalores deputenlur, Examinalores générales in officie usque ad

fulurum capitulum , dielani , vel congregationem perdurabunt. Superior

generalis erit pra;ses cuni suff'ragio in consilio examinatorum ; et procu-

rator generalis uti examinator natus prtcter eleclos habendus erit.

Art- VII. Exaniinatores générales in intervallo quod intercédât ?

data hujus decreti usque ad celebrationem proximi capituli , dietœ , vel

congregationis generalis eligantur per sécréta suflVagia a superiore

generali una cuni saltem tribus religiosis graduatis , seu gravioribus

ordinis ab eodem generali superiore deputandis , et deligendis ex

delinitoribus , visitatoribus , assistentibus , vel consultoribus genera-

libus si adsint. ^btiti/p

Art. VIÏI. Si agatur de instituto, quod constituatur ex aliquo tanltim

separato monasterio , conventu , domo , nec in congregationem erecto

,

et praeter localem , alius major superior non habeatur, superior localis

probum , et idoneum deputet religiosum , ut primum scrutiuiumj,,çlçi

quo in art, III. perficiat cum examinatoribus electis juxta art, V,;iet|ip^

superior localis cum iis capitularibus ejusdem doraus
,
qui locum iiji

eodem primo scrutinio non habuerunt, secuudum scrutiuium in art. X
prœscribendum exequetur. , molci:

Art. IX. Quod vcro attinet ad'brdines, et instituta
,
quœ licet in

oongregatiouem , et societatem erecta sint , tamen in iis capitula, dietic

,

et congregationes générales vel non celebrantur ^ vel raro convocanlur

,

in iisdem ordiuibus , et institutis auctorilas
,
quae capitulis, dietis , et

congiegationibus generalibus circa eleclionem examinatorum superius

attributa est , conceditur superiori generali cum dcfinitoribus , visita-

toribus , assistentibus , consultoribus , aliisque
,
quocumque nomine

appellentur , consiliariis generalibus , ita tamen ut si definitoi'es , assis-

tentes , aliique consiliarii générales non sint saltem quatuor , superior

generalis alios graves et idoneos religiosos eis adjungat ad enunciatum

saltem numerum constituendum : quœ religiosorum deputatio potiori

ratione fieri debeat si in ordine , et instituto delînitores , assistentes
,

aliique consiliarii générales non reperiantur. Qiiibus in casibus electio

examinatorum fiât per sécréta suffragia quolibet triennio , nec electore?

teneantur duos definitores , assistentes j;!yie]|,^Uo5,fi<?a^yiari()^geii^^

inter exarainatores adnmuerare. ,u[uil anoiJfinoado oopob , pnoijq'^ogi
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Art. X. Ciim auteni superior generalis relationera examinis et scru-

tinil , ac enuncialam superius declarationem cnm authenticis documeutis

ad prrcscriptum art. III receperit, ipse oninia accurate percurrat, ac per

singulas partes expendat, per sécrétas etiam inquisiliones sedulo iaves-

tigaiulo num ténor hiijus decreti scrvatiis fueril , et an adversus

candidatum et priraum scriuinium aliqua exceptio inveniatur. Quibus

pcractis , superior generalis prsefatam relationem , declarationem , et

documenta ac requisita tradat procuratori generali , et saltem aliis

duobus exaniinatoribus generalibus
,
qui cum candidate nullo cousan-

guinitatis , vel adînitatis vinculo conjuncti sint et quatenus procurator

generalis non adsit , tribus saltem exaniinatoribus generalibus , ut

oninia perpendant juxfa modum in art. III designaturn. Postea vero

indicto die conveniant , et prœstito tani a superiore generali quain a

procuratore generali et ceteris exaniinatoribus , ut supra
,
juraniento

,

reque mature perpensa
,
per sécréta suffragia definianl an approbatio

facta in primo scrutinio coulirmanda sit , vel revocanda , super quibus

omnibus conscientia superioris generalis , et examinatorum graviter

onerata remaneat. Tune autem approbatio coniirmata intelligatur
,

quando ejus favore saltem unum sufï'ragium supra medietatem habeatur.

Art. XI. Si superior generalis Roni;iî non resideat , acta , de quibus

in art. III, ad procuratorein generaleni Romoc moranteni trausmittenda

eriint (valde enini expedire visum estsecundum scrutinium Roniae fieri)i»

dummodo tanien idem procurator très saltem examinatores générales

Romœ habeat , vel eos ad Urbem commode vocare possit. Que in casu

qnoad praemissa omnia vices superioris generalis gerat. Quod si exami-

natores générales nec Roniai degant , nec commode vocari possint

,

eadeni acta ad superiorcm generaleni , etsi alibi morctur , transmit-

tantur , ut ea peragat quoe in art. III statuta sunt. 'Ojiy ./.

Art. XII. Superior generalis , sive ipse, sive procurator 'generalis

secundo scrutinio pmcfuerit
,
poterit candidatum ex justis , et rationa-

Hbus causis rejicere, licet fiierit ab exaniinatoribus in utroque scrutinio

probatus ; numqnam vero adniitlere eum
,
qui l'uerit ab examinatorjLbiUS

reprobatus. g9 £!udhiiR

xVrt. XIII. Ut vero candidatus définitive ad habitum recipiatur prœter

prsescriptam legem , et forniam , cui omnes omnino sesc conformare

debent , servanda etiani erunt
,

quae a constitutionibns et statntis

lespectivi ordinis circa receptionem ad habitum ulierius prœscribunturj

in ea lamen parte dumtaxat , <jii;e huic decreto non opponitur. ;

Art. XIV. Superiores quolibet semeslri ad banc Sacram Congrega-

tioneni snper statu regularium summarie référant de singulis novitiis

ad habitum receplis , de uniuscujusque selate, patria , aliisque quali-

fatibus , et respectivis documentis , nec non <Ie" âetis^ eonfêctisi -pco

receptione , deque observaiione hujus decreti. - ;- i
; .



— 48 —

Pars secunda decreti de lege servanda in admittendis novitiîs ad professionem.

Art. I. Quicumque ex religiosis , et novitiis alicujus ordinis, congre-

gationis , societatis , institut!, monasterii , domus , de quibus part. I.

décret, art. I , cognoverit novilium sui instituti aliquo impedimento
,

vel gravi defectu praepedilum esse ad religiosum statum rile assu-

niendum , iinpedimentum ipsum et defectum superiori conventus novi-

tiatus , vel provinciali , vel superiori generali manifestare teneatur.

Superiores vero denunciantis nomen secretum retineant.

Art. II. Prope terniinum cujusque trimestris novitiatus magister novi-

tiorum provinciali de agendi ratione cujusque novilii scripto référât.

Art. m. Duobus mensibus ante professionem provincialis sive per se,

sive per alium idoneum religiosum sibi benevisum novitii voluntatem

diligenler exploret an coactus, an seductus sit, quo spirilu ad statum

religiosum ductus, an sciât quid agat, an obligationes status religiosi, et

reguhc agnoscat : secreto audiat tum magistrum novitiorum, tum novi-

tios nec non religiosos etiam conversos conventus seu domus novitiatus

circa novitium ad professionem adniittendum. Quo facto , capitulum

conventuale ejusdem conventus, seu domus convocet, ut capitulares per

sécréta suffragia déclarent an novitius ad professionem admitti possit.

Deinceps , omnium actorum et resullantium relationem scripto exaratam

propria manu suscribat, quin tamen eos
,
qui secreto deposuerint, ullo

modo in aliquod discrimen adducat.

Art. IV. Hujusmodi relationem provincialis tribus saltem examinato-

ribus provincialibus communicet ; et condicto die convocet praefatos

examinalores et novitiorum magistrum, et prœstito ab omnibus superius

enunliato juramento, magister novitiorum référât de novitii agendi ratione

in noviliatu servata , de ejus libertate, vocatione et idoneitale ad statum

religiosum, et declarct utrum ipse in Domino existimet novitium ad pro •

fessiouem tuto admitti posse. Si vero magister novitiorum vel ratione

distantise , vel alia légitima causa ad locum scrutinii commode accedere

nequeat, transmittat super pmemissis relationem in scriplis, illamque

juramento confirmet, et propria manu suscribat. Provincialis deinceps et

examinatores per sécréta suffragia defmiant an novitius necessariis

dotibus pnioditus sit, ut ad professionem tuto admitti possit, super quo

eorum conscientia graviter onerata remaneat.

Art. V. Si novitius probatus fuerit, pi'ovincialis de omnibus instructum

reddat superiorcm generalem qui ultcrioribus informationibus, qua-

tenus necessarium judicaverit , requisitis, approbationem revocet, vel

confirmet, prout in Domino judicaverit, quin tamen unquam permittere

possit professionem novitii , qui ab examinatoribus provincialibus repro-

l)atus fuerit.
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Art. YI. In iis inslilutis, in qui'uus provinciales non exislunt, sint

illorum loco ad effectum , de quo agitur , superiores domus novitiatus.

Art. VII. Si qiiid ultcrius exigant constitutiones, et reguhe aliciijus

ordinis, et instituti in adniittondis novitiis ad professionem
,
id ser-

vandum etiam erit in ea dunitaxat parle
,
quœ tenori liiijus decreli

minime contraria sit.

Ut autem suprascriptum decretum quoad utramque ejus partem exe-

cutioni omnino demandetur, Sanclitas Sua omnibus ad quos spectat in

virtute sanctœ obedientiœ districte pra^cipit pienam illius observantiam
;

et quemlibct superiorem cujuscumque gradus sit, et instituti quantumvis

exerapti, et privilegiati etiam de necessitale exprlmendi, qui non servata

hujus decreti forma novitium ad habitum , vel professionem receperit

,

pœncc ipso facto incurrendoe privalionis omnium officiorum , vocisque

activœ, et perpetuœ inhabilitalis ad alia in posterum obtiuenda plane

subjicit, a qua nonnisi ab Apostolica Sede poterit dispensari. Mandai

etiam siiigulis superioribus idem decretum quolibet anno in omnibus

monastériis , conventibus , collegiis et domibus die prima januarii, et

dominica prima julii in publica mensa logi sub pœna privalionis officii,

ac vocis activai, et passivse, ipso facto iucurrenda. Dccernit insuper vi

cujuscumque privilegii , facultatis, indulti , dispensaliouis, approba-

lionis regularum, et constitutionum etiam in forma spccifica, quam ab

Apostolica Sede aliquis ordo, inslilutiim, superior, rcligiosus conseque-

retur , nunquam huic decreto derogalum esse censeri , nisi ei expresse
,

et nominatim derogetur , licet in concessioue derogatoriae générales

(juantumvis amphui apponantur : quod si alicui inslituto expresse, et

nominatim dispensatio super eodem decreto aliquando concedi con-

tigerit, aliis minime extendi posse vi cujuscumque privilegii, et com-

municationis privilegiorum. Tandem Sanctitas Sua ne hujus decreti

observantia aliqua ratione , titulo, praetextu impediatur quibuscumque

in contrarium facientibus, constitutionibus , regulis, et statulis cujusvis

ordinis, congregationis, societatis, instituti monasterii, domus, etiam

in forma specifica ab Apostolica Sede approbatis, nec non cuilibel pri-

vilegio licet in corpore juris clauso, et apostolicis constitutionibus ac

decretis confirmato, ac expressa , individua, spcciali, et specialissiraa

mentione digno , aliisque contrariis quibuscumque apostolica auctoritate

prorsus derogat, et derogalum esse déclarai.

Datum Rom;ie ex Sacra Congregatione super statu regularium
,

die 25 januarii 1848.

Andréas BIZZARRI a Secrelis.
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SSnii. D. N. PU Papœ IX Littcrœ Apostolkœ quibus aliqua ditbia circa sacra

S. R. E. cardinalium et episcoporum ulensilia declarantur.

Plus PAPA IX. — Ad perpetuam rei memoriani.

Quum illiul plurimi referai, ut in apostolicis concessionibus nullus

(letur dubilationi locus, qu3e animos torqueat, et controversias excitel,

ideirco si quam existere ambiguitatem noverinuis , ad eani avertendani

curas nostras libenter inlendinius. Jam vero prseter indullum testandi

de propriis bonis, quod venerabilibus fratribus nostris S. R. E. cardi-

nalibns fratribus Sancta haîc Sedes tribuere solet per apostolicas litleras

in forma brevis incipientes, « De benignitate Sedis ApostoUcœ, » iisdem per

alias similes litleras in forma brevis
,
quarum initium. « Cum fel. rec.

Urba7ius VIII. » facultas conceditur disponendi de sacris utensilibus favore

alicujus ecclesiœ, seu capellœ, vel locipii, nonobstante constitutione

Urbani VIII : « JEquv.m est, » édita die 24 julii anno 16i2, qua sacra

cardinalium ulensilia Pontilicio Sacrario altribuunlur. Vcrum quum in

memorato postremo brevi, etiam quando agitur de cardiualibus archi-

episcopis et abbaîibus ex quodam invecto usu addi consueverit clausula :

«Salvaquein prœmissis quoad ecclesias cathédrales, melropolitanas

,

» aut palriarchales
,
quibus pnicfucris

,
quas alias ex concessione vel

« dispensalione aposlolica in titulum , adminislrationem , seu com-

1) mendani oblinueris, dispositione constitutionis fel. rec. Pii PP. V,

» anno 1367 , tertio kalendas sept. , anno secundo , » sœpe s;epius dubia

exorta sint circa inlerpretalionem et vim hujusmodi reservalionis , eove

magis quod in superius memorato brevi : «De benignitate Sedis Asposto-

)» licae , » prrefataî S. Pii V constiîutioni in ea parte
,
qu3c sacra ulensilia

rcspicit, aperle derogetur. Si namque Romani Ponlifices cardiualibus

quoque archiepiscopis, et abbatibus privilcgium disponendi de sacris

utensilibus concedere soient, illud frustraneum etillusorium foret, qua-

tenus adjecta clausula eam vim habcret
,
quam verba prœ se ferunt. His

quoque accedebat quod nonnulli sacroruin canonum interprètes doceant,

cardinales, utpote qui in memorala S. Pii V constitutione speciatim

nominali non sint, ea lege minime teneri, etsi alii contrariam senten-

liam tueantur. Quae cum ila essent, ven. frater noster Petrus cardinalis

Oslini nunc episcopus Albanensis, qui tune temporis episcopalem Eccle-

siam ^Esinam regebat, enixe postulavit a fel. rec. Gregorio XYI. Prne-

decessorc nostro , ut rem certo defmirel, atque expresse declararet, an

cardinales episcopi, seu abbales imllhis in apostolicis memoratis S. Pii V
pr«decessoris nolri comprehendanlur, ac statueret qu;xinam sacra orna-

menta , et supellectiles , et ulensilia S. R. E. cardinalium ad Sicrarium
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Poulilkiiinî ex memorata conslitiUione Lrbani Yill, et rjucenam patiiar-

charum, archicpiscoporuni , episcoporuni et ahbatiun nuIUns, sive canli-

naîiiia dignitate fulgeanl, sive iUa careant, ad ecclesias cathédrales ex

superius cilata Sancii Pii V constitulione rêvera spectent, et quomodo

facieiula sit divisio sacrarum suppeliectilium , et utensilium
,
quando

episcopus sive successive, sive simuUanee plures ecclesias gubernaverit.

Nos igilur, qui in memorati decessoris uostri bo. me. Gregorii XVI

locum , licet immerenles suiïecti sumus , ad praecidendas omnes ha<-

super re dubitationis ac controversiœ causas , de cousilio YV. FF.

Nostroruni S. R. E. cardiualium negoliis et consultatîonibus episco-

porum et regularium prœposiîorum , hgec
,
quœ sequuntur, auctoritale

uostra apostolica deceruimus, et niandamus.

1. Cardinales episcopos teneri quoad sacra utensilia lege lata in

conslilutione S. Pii V incipienti , <i Romani Pontificis, « exceptis taniea

cardinalibus episcopis suburbicariis, nec non exceptis pariter cardinalibus

abbatibus nullius, qui in Romana Curia moranîur, quorum sacra uten-

silia, attenta citata constitulione : <ijEqmi.in est,)) Lrbani VIII, prœde-

cessoris nostri ad Ponlificium Sacrariura spectabunt.

2. Firrais r^mauenlibus clausulis derogatoriis conslitutioni S. Pii V ,

cujus initiuni , «. Romani Pontificis providentia , » in litteris in forma

brevis incipientibus : « De benignitate Sedis Apostolicœ ,« apponi solitis,

in altère brevi quod incipit : « Cum fel. rec. Urbanus VIIÏ, » auferatur

clausula,qua salva edicilur eadem piana constitutio, ejusque locosubsti-

tuantur ea , quœ sequuntur : « Quod si occlesiis abbatialibus , cathe-

sdralibus, mctropolitanis, patriarchalibus prtefueris , seu quas alias ex

1» concessione dispensatioue apostolica in litulum , administrationem
,

» seu comraendam obtinueris , te vehementer hortamur
,

prout jam

>i Bencdictus XIV Priedecessor noster in sua constitulione incipiente
,

» « Inter arduas,v. cardinales hortatur, ut in praîdictis rébus dispo-

i> nendis eas ecclesias prae oculis habeas , ceterisque prceferas. » Quœ
vero hoc in articulo pnescripsimus ea ad siugulos cardinales exlen-

dimus , qui ante pnesenlium litlerarum publicationem enuntiatam

teslandi ac disponeudi facultatem obtinuerunt, perinde ac si in respe-

ctivis indultis expressa essenl.

5. Sacra utensilia qxix vigore constitutionis S. Pii V incipientis
,

( Romani Pontificis , )) Ecclesiis calhedralibus debentur , haec esse edi-

«imus : mitras scilicet
,
planetas

,
pluvialia , tunicellas , dalmaticas

,

sandalia , chirotecas , albas cum cingulis , lineos amictus , et his

similia ; item missalia
,
gradualia , libros cantus firmi et musica;, libro*^

pontificales , alterum cui titulus canon misste ; item calices, patenas

,

pixides, ostensoria , thuribula , vas aquae benedictae cum aspersorio,

pelvim cum urceo, vasa sacrorum oleoruni, eturceolos una cura pelvibus,
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H liaUiinabiilo

,
paliiiatorias , icônes pacis , cruces archiépiscopales

,

candelabra ciim ciiice pro allaris usu , baculum pastoralem , faldislo-

lium , aliasque res sacras sivc paramenta, sive ornamenta, sive vasa, si

(|iKTesuîit etiani ex eorum nalura usui profane congrua , dummodo non

pcr accidens , sed pernianenter divino cultui , sacrisque functionibus

i'ueriut destinata : exceptis annulis et crucibus pectoralibus etiam cuni

sacris reliquiis , et iis omnibus utensilibus cujusvis generis, quœ légi-

time probentur ab episcopis defunctis comparata fuisse bonis ad Ecclesiam

non pertinentibus, neque constet EcclesiiB fuisse donata. Volumus

propterea teneri , ac debere Episcopos conficere in forma authentica

inventarium sacrorum ulensilium , in quo pro rei veritate exprimant

(juando acquisita fuerint , et speciali nota describant
,
qute ex Ecclesiae

redditibus ac proventibus sibi compararunt , ne alias prœsumi debeat

ea omnia redditibus Ecclesiœ comparata fuisse. Quod vero pertinot ad

ntensilia sacra S. R. E. cardinalium ad sacrarium sacelli summi Pon-

tificis spectantia, nullam haberi volumus rationem qualilatis et naturaî

redditiuim
,
quibiis comparata fuerint, et pmeler ea quœ in constitutione

Urbani VIII incipiente ; <>. Mquum est , «in specie enumerata sunt, alia

verbis generalibus tantum expressa intelligi volumus sandalia , chiro-

ihecas , lineos amictus, albas cum cingnlis, item pixides, ostensoria
,

vas aquœ benedictae cum aspersorio, vasa sacrorum oleorum, et urceolos

cum pelvibus, ac tintinnabulo, tandem baculum pastoralem, faldisto-

rium
,
palmalorias , icônes pacis , ihuribulum , et bis similia , exceptis

annulis, et crucibus pectoralibus, etiam cum sacris reliquiis.

4. Quando episcopus duas , vel pîures Ecclesias successive rexerit

,

sacra utensilia dividi volumus proportionaliter inter Ecclesias cathédrales,

habita ratione fructuum ac temporis
,
juxta constitutionem S. Pii V inci-

pientem , « Romani Pontificis. »

5. Ubi vero aliquis episcopus simul praefuerit duabus
,

pluribus

Ecclosiis unitis vel in pcrpetuam administrationem concessis
,

qua;

habeant capitulum et calhedralem Ecclesiam propriam , ac distinctani

,

sacrorum utensilium divisionem faciendam esse edicimus aequis partibus

singulis Ecclesiis cathedralibus
,
quatenus earumdem Ecclesiarum uni-

laru«n, seu in perpetuam administrationem concessarum reditus non

siut divisi, sed unam episcopalem mensam perpetuo constituunt; si vero

leditus divisi fuerint , ac separati , divisionem fieri volumus singulis

Ecclesiis cathedralibus proportionaliter ratione redituum.

6. Quod si constet , episcopum, qui per translationem duabus Eccle-

siis successive prœfuerit , comparasse sibi omnia sacra utensilia redi-

tibus tantum unius Ecclesi* , nulli divisioni locus erit, sed eadem sacra

utensilia ad Ecclesiam cathedralem tantum spectabunt illius dioecesis,ex

cujus episcopalis mensce proventibus fuerint acquisita. Ilœc volumus, et
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maudamus, (lecerneutes lias litleras lirmas, validas, alque eiïlcaces esse

l'tfore, suosque plenarios, et intègres effectus sortiri, ac obtinere, eisque

ad quos spectant, aut spectabunt, plenissime suffragari ; sicque in prse-

missis per quosciimque judices ordinarios, et extraordinarios judicaii
,

ac definiri debere , irritumque et inane quidquid secus super bis a quo-

piani, quavis auctoritatc , scienter vel ignoranter contigerit attentari.

Non obstaiitibus , si opus fuerit , nostra , et cancellariœ apostolica;

régula de jure quœsito non toUendo, aliisque apostolicis, alque in uni-

versalibus, provinciaîibusquc et synodalibus conciliis editis gcncralibus,

vel specialibus constitutionibus , et ordinationibus , ceterisque etiani

spécial
i

, et individua mcntione, ac derogatione dignis in conlrariuni

facientibus quibuscumque.

Dalum Romas , apud Sanctam Mariam Majorem , sub annulo piscatoris

die i junii MDCCCXLYII Ponlificatus nostri anno primo.

Aloisius Gard. Lambrcschim a Brevibiis AposloUcis.

APPÎ10DAT10NÎ>E l'iNSTITUT ET DES RÈGLES DES SœtirS (h JésUS et Marie, X LYON".

Parmi les affaires qui sont soumises à la décision suprême du S. Siège,

il en est peu qui soient traitées avec autant de maturité et de circon-

spection que l'approbation des instituts religieux. Approuver la règle

il'une société religieuse , c'est la canoniser en quelque sorte ; c'est

déclarer devant toute l'Eglise que cette règle est sainte dans son but,

qu'elle est sainte et efficace dans les moyens qu'elle propose. C'est

donner aux fidèles du monde catholique une haute garantie de la con-

formité de cette règle avec les principes constitutifs de la vie reli-

gieuse. Il n'y a donc rien d'excessif dans la pensée des théologiens qui

ont indiqué comme une analogie entre l'approbation des règles reli-

gieuses et la canonisation des saints.

On sait que la S. C. préposée aux affaires des évéques et des réguliers

est chargée de l'approbation des instituts religieux. Voici en quelques

mots la manière dont elle procède. Après que les documents ont été

recueillis, on requiert ordinairement le voto d'un ou de plusieurs consul-

leurs. Un Eme. cardinal résume la position et formule les questions qui

sont examinées et décidées en pleine Congrégation. Les décisions sont

toujours soumises à la ratification du Souverain Pontife.

Nous avons sous les yeux les documents relatifs aux instituts religieux

qui ont été approuvés dans ces derniers temps. Indépendamment des

appréciations concernant ces instituts en particulier , ces documents

sont une source précieuse pour toutes les personnes que leur position

ou leur devoir obligent d'approfondir ces matières. Les principes



(le la théologie sur la vie religieuse y sont exposés avec tout le

soin et la science désirables. Il en est de même des institutions du

droit canonique , lesquelles sont expliquées avec diligence lorsqu'il

arrive de trouver une déviation de la discipline canonique dans les

règles qu'on présente à l'approbation du S. Siège. On rencontre par-

lois des dissertations puisées aux sources les plus élevées de la science
;

car il arrive que des consulteurs embrassent et défendent de toute la

force de leur savoir des opinions diamétralement opposées entre les-

quelles la S. C. doit statuer. Les travaux en question présentent d'autres

utilités en ce qu'ils conduisent la science canonique jusqu'à son état

actuel. Ils complètent et quelquefois ils rectifient l'enseignement des

docteurs qui n'ont pu traiter les matières que selon les données acquises

à l'époque où ils écrivaient. S'il est vrai que sur une question donnée

le livre le plus récent est ordinairement le plus utile, parce qu'il doit être

le plus complet, on ne peut s'empêcher d'assigner une haute valeur à

des dissertations canoniques qui sont enrichies des acquisitions les plus

récentes , et dont les conclusions sont eu quelque sorte sanctionnées par

les décisions d'une commission suprême qui participe à l'autorité du

Souverain Pontife.

Il est une question que nous voyons occuper une part notable dans

les documents que nous avons sous les yeux. Les lois civiles de quelques

pays placent l'Eglise et les sociétés religieuses dans une position spéciale

dont il faut nécessairement tenir compte. Il y a conflit, quelquefois réel,

quelquefois apparent entre le droit canonique et le droit civil. I! s'agit

alors d'examiner jusqu'à quel point il est nécessaire de déroger au droit

commun. C'est surtout à l'article de la pauvreté religieuse que les lois

civiles suscitent des difficultés sans cesse renaissantes. Nous remarquons

une certaine diversité dans les solutions proposées par les instituts qui

soumettent leur règle à l'approbalion du S. Siège. La nature et l'étendue

du vœu de pauvreté , la propriété civile , le droit sur les biens qui sur-

viennent après la profession religieuse , le mode le plus convenable de

possession pour les communautés dont l'existence civile n'est pas

reconnue, toutes questions actuelles et difficiles et que nous voyons

traiter avec savoir et prudence.

La préoccupation du S. Siège s'exerce constamment sur la matière

délicate des rapports des sociétés religieuses avec l'autorité ordinaire de

l'épiscopat. Après ce grand nombre de décisions conciliaires et ponti-

iicales qui ont, dans les temps antérieurs, réglé le degré de dépendance

des ordres religieux à l'égard de l'autorité des évêques , il reste peu à

éclaircir et à décider en cette matière. Les bases des rapports sont

connues et respectées. Mais l'érection des sociétés religieuses avec supé-

riorité générale a ouvert une nouvelle série de difficultés et de questions.



On sait que ia matière n'a pas été encore réduite à des principes qui

puissent être appliqués à tous les cas. C'est une des plus graves dilFi-

cultés de ces instituts que de déterminer la part d'autoiité qu'il faut

réserver à l'évéque sur la maison principale et les affaires générales

d une société religieuse qui a des ramifications dans d'autres diocèses.

INous retrouvons la question dans la plupart des affaires qui ont été

examinées dansées derniers temps.

Vient ensuite l'examen de l'opportunité. 11 ne suffit pas aux constitii-

tions d'une société religieuse de se trouver bonnes et irréprochables en

elles-mêmes pour être revêtues de l'approbation du Saint-Siège. Une

maxime à laquelle on ne déroge que rarement, pour ne pas dire jamais,

est de ne procédera l'approbation expresse des constitutions d'un ordre

que lorsqu'elles ont été sanctionnées par l'expérience, lorsqu'un institut

est suffisamment répandu quant aux lieux et aux personnes. Si l'institut

qui demande d'être approuvé n'a pas encore le développement requis
,

on a coutume de l'encourager en louant le zèle du fondateur ou le but

de l'institut, ou l'institut lui-même
,
quelquefois aussi en approuvant

simplement l'institut, sous réserve de l'approbation des règles qui est

renvoyée à un temps opportun.

Nous venons d'indiquer d'yne manière rapide et incomplète ce que

présentent d'intérêt les travaux de la S. C. chargée de l'approbation des

sociétés religieuses. Nous ne pouvions pas négliger une source aussi

riche de matériaux.

Dans l'approbation de la société des Sœurs de Jésus et Marie qui ont

leur siège à Lyon , la position de l'Eme. cardinal Orioli est suivie de

cinq documents : trois lettres de prélats qui demandent pour cette société

l'approbation du S. Siège , le vote du consulteur et l'acte de société

dressé par les Passionistes Belges. Voici la position de l'Eme. cardinal

dans son intégrité.

((En 1818, il surgit à Lyon une pieuse société de femmes, qui prirent

plus tard le titre de Sœurs de Jésus et Marie. Le but est de donner aux

jeunes filles une éducation chrétienne et civile selon leur position sociale.

Le régime de la société est monarchique. Une supérieure générale a la

nomination de toutes les charges. Elle est assistée de quatre conseillères.

Huit électrices composent avec la supérieure le chapitre général. Comme
la Congrégation est divisée en provinces, chaque province est gouvernée

par une supérieure provinciale au nom de la générale. La maison mère

ou réside la générale est à Lyon. Les religieuses sont divisées en deux

classes : Les unes s'appliquent au choeur, au gouvernement et à l'instruc-

tion. Les autres sont occupées aux travaux domestiques et au service

des maisons. Les vœux qui se font après deux ans de noviciat sont ceux

de pauvreté, de chasteté et d'obéissance. Le vœu de pauvreté n'exclut pas
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la possession des biens immeubles , mais on ne peut pas disposer de ces

biens ni de ceux qui peuvent venir par héritage.

t La Congrégation
,
quoique récente , s'est développée d'une manière

assez notable. Elle a cinq maisons en France : trois à Lyon , une au Puy

et l'autre dans le diocèse de S. Diez. Elle a aussi trois maisons à Agra,

dans le Thibet , un noviciat , une maison d'éducation et une maison

provinciale, outre un établissement pour les indigènes et un autre pour

les Irlandais. Enfin elle possède une maison en Numidie et une autre

dans le Missouri.

«Deux insignes prélats (1) français, le cardinal archevêque de Lyon

et Mgr. révéque du Puy ont approuvé les constitutions de la société

(somm. n. I) ; le premier de ces prélats s'intéresse vivement à ce que

cette société obtienne l'approbation du S. Siège , tant pour elle que

pour ces constitutions , attendu qu'elle rend de grands services aux

vicariats apostoliques du Thibet. Des instances semblables sont venues

plusieurs fois de la part de l'Eme., préfet de la Propagande. Il déclare

que les Sœurs de Jésus et Marie travaillent avec beaucoup de zèle dans

les missions et que surtout elles rendent de grands services à la religion

catholique dans le Thibet Indoustan. Il insiste pour l'approbation

papale de l'institut et des constitutions. Des sollicitations très-vives

pour le même objet sont faites par le vicaire d'Agra ; sa lettre à l'Eme

préfet de cette S. C. est au sommaire n. 3. Après avoir rendu compte

des établissements formés par les religieuses , le prélat ajoute : « Tous

t savent le bien immense qu'elles ont opéré dans la société Anglo-

» Indostane et les nombreuses conversions qu'elles ont occasionnées.

T> Mon vif désir est d'établir dans ma mission une province et un novi-

»ciat... Toutefois je ne pourrai rendre ces fondations stables, ni réaliser

» mes vues , tant que les constitutions de l'institut ne seront pas approu-

» vées par le S. Siège. »

«Les choses étant en cet état , on a jugé opportun de requérir l'avis

d'un consulteur. Cet avis est rapporté au num. 4 du sommaire. Après

avoir fait l'historique de la formation et des progrès de la société des

Sœurs de Jésus et Marie , le consulteur fait une courte exposition de la

règle. A l'article de la supérieure générale , le consulteur remarque

que chaque maison devant être soumise entièrement à l'ordinaire , il

pourrait surgir des conflits entre l'évêque du lieu où est sise la maison

mère et les évêques des autres maisons de l'institut. Le second article

concerne le vœu de pauvreté et la disposition des biens survenant par

héritage. A ce sujet , le consulteur s'étend longuement sur le Code civil

français.

(1) Le vicaire apostolique du Thibet dit que tant l'évêque de S. Diez que Uii-

luénie out approuvé les mêmes constitutions. Les documents manquent à la

position. [Note de VEmc.)
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n Les doctrines canoniques sur l'extension du vœu de pauvreté dans

les sociétés de vœux simples , ainsi que sur les difficultés qui peuvent

résulter des supériorités générales , ont été exposées avec soin dans la

consultation récente Brixien. stiper approhatione iustiluti et constitutionuin

sororum ancillœ chafitatis nunaipatarum. Il n'est donc pas nécessaire de

les reproduire ici. Toutefois , vos Enics. connaissent la maxime du

S. Siège de ne pas approuver un institut qui ne serait point propage

suffisamment eu égard au temps , aux lieux et aux personnes, ou dont

les constitutions n'auraient pas subi l'épreuve de l'expérience , ou qui

n'aurait pas pour vivre. Et lorsque
,
par défaut de ces conditions , la

S. C. ne juge pas de pouvoir procéder à l'approbalion de l'institut ,

elle a coutume de l'encourager en applaudissant au zèle du fondateur
,

ou louant le but de l'institut même
,
quelquefois encore en approuvant

l'institut, tandis que l'approbation des règles est renvoyée à un temps

opportun. Ainsi
,
par exemple , dans la consultation récente Aveniotteîi.

super approhatione instituti constitutionuin piœ societatis Sanclissimi Redenip-

/o?/s,la S. C. a jugé qu'on devait diflercr l'approbation (ju'on demandait

pour l'institut des règles , et se contenter de lotier le but par un décret.

11 en a été de même dans celte affaire de Brescia où l'on a loué et

approuvé \e but de l'institut. Ainsi, 1" convient-il , comment convient-il

d'approuver la Congrégation des Sœurs de Jésus et Marie avec ses consti-

tutions ? Et dans le cas où la réponse serait négative, 2° convient-il au

moins de louer la Congrégation ou bien seulement son but ? — In

Congregatione generali habita die 5 septembris 1847 in palatio aposto-

lico Quirinali referente Emo. Orioliproïfeclo, Emi. Patres rescripserunt

ad primum : Affirmative quoad approbationein instituti et constitutionum

quœ sexaginta et uno urticulis constant , cl ad mcnleni : mens est numerum

cleclricuni esse augendumcnra Emi. prœfecti ciun sccrctario. Ad sccundum ,

provisnm in primo. — Ex andientia SSmi. die prima octobris 1847
,

facta relatione per me infrascriptum secretarium , SSmus. approbavit

cum modificationibus in adverso folio contentis. »

DECRETIM.

SSmus. Dominus noster Pins Papa IX, audito voto Eminentissimorum

et Rcverendissimorum Sanct;ic Komanie Ecclesi;e cardinalium luijus

Sacra; Congregalionis Episcojtoruni et regulaiium pncfatum instittilum

cum votis simplicibus et salva jurisdiclione ordinariorum , nec non

suprascriptas constituîiones, prout in hoc exemplari continenlur, aucto-

rilale sua approbat atque confirmât. Contrariis quibuscumque non

obslantibus. Datum llomye ex S. Congregatione Episcoporum et regu-

larium die 21 decembris.
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Extrait du iravnil du Consultcur.

s.... Le vœu de pauvieié me suggère quelques remarques que je

soumets à la S. Congrégation , dans la confiance qu'elles pourront

mériter son attention. On lit à la page 85 des constitutions, que les

Sœurs de Jésus et Marie ne manqueront pas au vœu de pauvreté en pos-

sévjant des biens immeubles. On ajoute à la page suivante « qu'aucune

» religieuse ne disposera des biens qu'elle aura apportés dans la société. »

11 résulte de là qu'elles n'ont plus le domaine de ces biens, elles n'en

ont que l'usufruit, ainsi que l'exige le vœu de pauvreté. Mais, en outre,

on trouve dans la même page 8f3 la défense de disposer des biens qui

peuvent survenir par hériîage. Cette clause semble inadmissible, into-

lérable. Elle exciterait, sinon la première fois qu'elle serait mise à

exécution, du moins dans la suite, de graves dissensions et des procès

devant les tribunaux. Elle donnerait occasion à des vexations contre les

communautés religieuses. A ce propos, voici quelques remarques sur la

situation actuelle de ces communautés.

On sait qu'il fut un temps où les vœux solennels étaient admis en

France comme ils le sont encore partout où les lois de l'Eglise sont

maintenues dans leur force. Ces vœux solennels avaient pour effet la

mort civile du religieux qui se trouvait dépouillé de tous ses droits dans

la maison paternelle, n'entrait plus en partage avec ses frères, et

laissait à ses héritiers naturels tout ce qui pouvait lui survenir par suc-

cession. La chose est bien diverse aujourd'hui. La loi civile ne

reconnaît ni les vœux solennels, ni les renonciations qu'on voudrait

faire dans la profession. L'obligation de conscience reste, il est vrai,

mais il n'y a pas d'obligation devant la loi qui considère le religieux

comme n'ayant pas cessé d'appartenir h la maison paternelle. Il résulte

de là qu'on peut bien se dépouiller des biens qu'on possède au moment

où l'on entre dans la société religieuse, et cela à l'aide d'une donation

entre-vifs. Quant aux biens qui surviennent après la profession, com-

ment éviter l'obligation d'en disposer ou d'y renoncer par acte formel,

l'article 791 du Code français prohibant toute renonciation à la succes-

sion d'une personne vivante? Eu outre, la plupart des communautés

n'ayant pas le droit légal de posséder, on ne peut pas leur faire une

donation ayant son effet.

On a essayé divers moyens d'obvier à ces difficultés. Le plus ordi-

naire consiste en ceci : Au moment de la profession , le religieux fait son

testament en faveur d'une personne de la communauté; et cet héritier

doit tester à son tour en faveur d'un autre membre de la même commu-
nauté, dès que la mort du premier testateur Ta rendu possesseur des
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biens laissés par le testament. La transmission successive des biens

s'opère ainsi d'individu à individu, et les instituts en jouissent sans les

posséder devant la loi. Mais ici je ne "puis pas dissimuler les inconvé-

nients très-graves de cette pralique. Le premier est que le testateur ne

peut pas être censé dépouillé réellement du droit de disposer de ses

biens, puisqu'il conserve la faculté d'annuler son J" testament par un

testament postérieur. Pour se conformer à l'esprit des lois canoniques,

ce n'est pas un testament qu'il faudrait , mais une donation entre-vifs qui

privât le donateur de tout domaine. Il est vrai que la même difficulté

reparaît aussitôt, puisque le personnage qui reçoit la donation devient

possesseur et se met en contradiction avec son vœu de ])auvreté. On

n'évite un désordre que pour tomber dans un autre, et le S. Siège a dû

tolérer une telle violation des principes. — Un second inconvénient

très-grave est que l'héritier institué j)eut quitter la société religieuse

aussitôt après la mort du testateur; il peut réclamer les biens qui lui

ont été légués et dépouiller à la fois
,
par une injustice détestable , la

société religieuse et la famille du testateur. Pour n'en citer qu'un exemple

j)armi plusieurs autres, n'a-t-on pas vu récemment en Belgique un

procès de cette nature, lequel s'est terminé par une transaction. Le

résultat est déplorable. Il l'aurait été encore plus, si l'héritier, rejetant

tout accommodement, eût fait usage des droits incontestables que le te-

stament lui conférait devant la loi. Un troisième désordre est que sans

aucun doute des familles attaqueront les testaments comme fictifs. La

première qui commencera sera suivie de plusieurs autres. On sera

certain de trouver faveur dans les tribunaux, et les méchants feront

scandale de tout, et répandront des préventions contre les couvents.

D'autres sociétés religieuses ont constitué leurs intérêts temporels sur

les mêmes bases que les sociétés civiles placées sous la garantie des lois.

On admet en France deux sortes de sociétés civiles. Les unes , régies

par les lois de commerce, sont assujetties à des formalités, à des pré-

cautions, qui ne peuvent pas convenir aux communautés religieuses.

Viennent ensuite les sociétés régies par le Code civil. Il y a la société

universelle des biens présents et la société universelle de gain. Les com-

munautés religieuses
,
qui ont pour but l'éducation, pourraient adopter

Tune ou l'autre de ces formes ,
puisque la rétribution qu'elles reçoivent

peut être considérée comme un gain mis en commun. — Selon le Code

civil « la société universelle des biens présents est celle où les parties

mettent en commun tous les biens meubles et immeubles qu'elles pos-

sèdent actuellement et le lucre qu'elles peuvent en retirer. On peut y

comprendre aussi tout autre gain, mais les biens survenant par succes-

sion , donation ou legs n'entrent dans cette société que pour le seul

usufruit. Toute disposition qui a pour objet d'y faire entrer ces biens est
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prohibée (art. 1837) : « La société universelle de gain embrasse pour

tout le temps qu'elle existe tout ce que les parties peuvent acquérir par

leur industrie à quelque titre que ce soit— mais leurs l»iens immeubles

n'y entrent que pour le seul usufruit. » La seule différence est que les

biens immeubles sont compris dans la 1" de ces sociétés pour être la

propriété de chacun des associés et être partagés à l'expiration de la

société ; tandis que dans la seconde les individus conservent la propriété

des immeubles et ne mettent en commun que les meubles et l'usufruit

des immeubles. On voit que la nature de cette seconde société est incom-

patible avec le vœu de pauvreté ; elle ne peut pas être adoptée par une

communauté religieuse qui veut garder le vœu de pauvreté.

Les Sœurs de Jésus et Marie se sont proposé l'observation de ce vœu.

Leurs constitutions permettent de faire entrer dans la société le domaine

des immeubles que chacune apporte. C'est donc une société universelle

des biens présents qu'elles ont constituée. Mais l'article de leurs règles

qui prescrit de mettre en commun les biens survenant par héritage est en

opposition formelle avec la disposition du Code civil qui exclut les biens

qui peuvent survenir par succession , donation ou legs. Nous avons dit

pins haut que cet article donnerait certainement lieu à des procès et à

des diflicultés très-sérieuses. Il ne suppose pas seulement le droit, il

/m;)os^ aux religieuses l'obligation d'accepter ces héritages, ce qui, à dire

le vrai, ne peut pas s'accorder avec la spoliation que les lois canoniques

exigent comme essentielle à la pauvreté religieuse. L'accord régnerait

en observant la loi qui ne fait entrer que le seul usufruit de ces biens

qui surviennent par succession. Qu'on n'oublie pas que cette obligation

d'attribuer le domaine de ces biens à la société religieuse aurait des con-

séquences fâcheuses pour la religion et pour les communautés, à cause

du mécontentement que cette condition obligatoire produirait dans les

familles. pudaoh^ . lôijo? r.l ;>b noiJuio2«ib bJ

Que faire donc à l'égard de ces héritages? La loi ne reconnaît pas la"

renonciation à la succession d'une personne vivante ; et lorsqu'une

religieuse faisant vœu de pauvreté renonce à tout héritage ultérieur, elle

fait un acte nul devant la loi qui ne cesse pas de la regarder comme
capable de succéder, et qui exige un acte formel de renonciation dès que

la .succession est ouverte. Mais cet acte civil n'est alors qu'une formalité

par laquelle on déclare le dépouillement auquel on s'est obligé en pro-

fessant la pauvreté , et par laquelle on transmet les biens , non pas à

une personne choisie librement
,
puisqu'on userait alors de la faculté de

disposer, mais aux héritiers naturels qui succéderaient légalement en

cas de mort. Les Sœurs de Jésus et Marie ont agi sagement en adoptant la

forme de la société universelle des biens présents. Il serait à désirer

que les communautés religeuses qui se formeront à l'avenir adoptassent
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le même système. Je proposerai seulement de réformer l'article en ques-

tion ainsi qu'il suit : « Aucune religieuse ne disposera des biens meubles

»el immeubles qu'elle aura portés dans la Société. Quant aux biens

» immeubles qui lui surviendront après la profession à titre de succession

ïou à un autre litre, elle ne pourra pas en disposer à son gré, mais

» elle dcAra
,
par une renonciation ou par un autre acte, en transmettre

» le domaine à ses héritiers naturels, ne se réservant que l'usufruit pour

« le mettre dans la communauté religieuse. » Avec cette rectification, la

forme des sociétés universelles des biens pi"ésents semble la plus con-

forme à l'esprit des lois canoniques. C'est le seul moyen de mettre les

sociétés religieuses à l'abri des plaintes des familles et des scandales

que les actes fictifs peuvent amener. La loi protégerait les sociétés reli-

gieuses contre la méchanceté et la mauvaise foi , si les sociétés religieuses

se plaçaient sous la protection de la loi.

Touîefois, il faut observer que dans les sociétés civiles les associés ne

perdent pas le domaine des biens mis en commun. Ce domaine est placé

sur la tête de chaque sociétaire, dans une portion idéale qui doit être

réalisée au terme de la société, ce qui semble incompatible avec le vœu

de pauvreté. Il faut reconnaître pourtant que l'incertitude de la part

qui devra revenir à chacun , cette communauté de biens auxquels tous

ont un droit égal sans que personne ait un droit particulier, cette impos-

sibilité de disposer tant que la société dure, se rapprochent de la pau-

vreté religieuse beaucoup plus que toute autre formule. Le Code civil

prescrit , il est vrai , la dissolution de la société à la mort d'un socié-

taire. Les héritiers naturels du défunt acquièrent ses droits dans la

société (art. 1865). Ce qui a deux inconvénients, l'un consistant dans

ces droits échus à des étrangers qui pourraient s'immiscer dans les

afTaires de la communauté, exiger les comptes et retirer leur portion.

La dissolution de la société à la mort de chaque sociétaire est un autre

embarras très-grave. Le premier inconvénient paraît plus réel. On
pourrait y obvier à l'aide d'un testament que chaque associé ferait en

faveur de la société, lui transmettant tous ses droits ; les héritiers naturels

n'auraient ainsi aucun droit de s'ingérer dans les affaires de la commu-
nauté. Mais ici l'on m'objectera que plus haut je signalais moi-même les

dangers de ces testaments fictifs faits par les religieux pour éluder la

loi. En y réfléchissant bien, on devra pourtant reconnaître une grande

différence. Car les testaments fictifs que je désapprouve ont en vue , non

la personne qu'ils désignent comme héritière, mais bien la communauté
religieuse , et c'est pourquoi il leur arrive d'être annulés par les tribu-

naux, tandis que les testaments dont je parle ici n'ont rien de fictif; ils

instituent la société comme héritière, et comme c'est elle qui succède

réellement, ils ne peuvent manquer d'avoir la garantie de la loi. — Quant

6
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ù la dissolu tiou de la société, il serait facile d'y remédier par un simple

acte public rétablissant la société comme avant la mort du sociétaire.

Je me suis étendu sur cette matière plus longuement qu'il n'eut fallu.

Ainsi, je ne parlerai pas de plusieurs autres questions, comme serait

celle des vœux solennels et des difficultés qu'on trouve pour les auto-

riser en France. La S. G. a eu plusieurs fois l'occasion de donner son

opinion sur ces questions , et spécialement dans la dernière consultation

de Mur. Corboli sur l'institut des Sœurs de Notre-Dame.

Acte de Société des Pussionistes en Belgique.

ija iidoD oxip ^ioq Joo'uifi'n anoi'

Pardevant M^Thiefry, notaire à Tournay, ont comparu MM. Domi-

nique Barberi, dit Domini([ue de la Mère de Dieu, Joseph Guerrini, dit

V'alentin de Saint Joseph, etc , tous religieux Passionistes, demeu-

rant actuellement en la commune d'Ere; lesquels comparants ont déclaré

former une société civile et par actions aux conditions suivantes :

Art. 1. Gette société a pour objet l'établissement à Ere ou autre

commune de la Belgique, d'une maison de la Gongrégation des Glercs

déchaussés de la Sainte Groix et Passion de N. S. J.-G. Elle est instituée

sous le nom de Société de la Sainte Croix. Elle aura son siège et son

domicile dans la maison qui sera acquise à Ere par la société, et en cas

de revente pour acheter ailleurs une autre maison, le domicile social

sera de droit transféré dans cette autre maison.

Art. 2. Le capital social est fixé à trente-deux mille francs divisés en

soixante-quatre actions nominales de cinq cents francs chacune, dont

huit sont prises par chacun des huit comparants qui en verseront

l'import entre les mains de l'administrateur-gérant de la société, lors

de l'acquisition projetée dont il est parlé à l'article premier. Ge fonds

social pourra être augmenté sur résolution à la majorité des actionnaires

convoqués en assemblée ad hoc, jusqu'à concurrence de soixante-huit

autres mille francs qui sont également divisés en actions nominales de

cinq cents francs chacune, et les comparants ne s'obligent point et ne

seront point tenus à prendre aucune des nouvelles actions qui seraient

a^usi émises.

^ ,, Art, 5v Les actions porteront un numéro dlordre ; elles seront signées

par les trois membres du conseil d'administration dont il sera ci-après

parlé ; elles seront transmissibles par voie d'endossement ; elles pour-

ront être transmises soit à un sociétaire, soit à uci ,étr|anger, mais poiinvu

que celui-ci soit agréé par la majorité des sociétaires et qu'il soit membre

de la Gongrégation des Passionistes et reconnu comme tel par leiu'

oiJofoaaib sa é uoU loaaoh
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général qui réside ordinairement à Rome. Toute autre transmission

d'action sera nulle de droit et considérée comme non avenue.

Art. 4. Si l'un des actionnaires venait à décéder ou à cesser d'être

inembre de la Congrégation par démission ou expulsion , sans avoir dis-

posé des actions au profil de quelqu'un capable d'en être cessionnaire,

ainsi quil est dit à l'article précédent, il sera facultatif à la société de

rembourser à ses héritiers ou au démissionné, en dix années à dater de

son décès ou de sa sortie de la Congrégation et sans intérêt, le montant

nominal des actions dont il serait resté propriétaire. Moyennant ce rem-

boursement, les héritiers du décédé ou le démissionné n'auront aucun

droit dans les valeurs mobilières et immobilières de la société.

Si la société ne juge pas convenable de faire ce remboursement, ces

propriétaires d'actions n'auront point daulre droit que celui stipulé à

l'article 8 ci-après. '"" (•.""'"--^ « -.ai..uu ./ii.iii^ iù oiih/juibi

Art. 5. La société serai âdmiiiîstfée '^iar' un dii'è'c'teùt-gériirrt, sôtis la

suneillance de deux administrateurs, ils formeront à eux trois le conseil

d'administration.

Le recteur de la maison de la Sainte-Croix sera le directeur-gérant ;

les administrateurs seront le provincial et le yice-recteur de la même
maison.

Art. 6. Le directeur-gérant a la signature sociale; il gère et admi-

nistre toutes les affaires de la société. Toutefois, il ne peut vendre,

acheter, prendre ou donner en location, emprunter, hypothéquer,

ériger ou renverser des constructions, introduire une action devant les

tribunaux ou y défendre , sans le consentement des administrateurs.

En cas de mort, d'absence ou d'empêchement du directeur-gérant,

il sera remplacé par l'administrateur qui sera vice-recteur de la maison.

Art. 7. Le directeur-gérant rendra annuellement compte de sa ges-

tion aux administrateurs.

Art. 8. Le but et l'objet de la présente association étant celui exprimé

à l'article premier, pour la plus grande pi'ospérité de la Congrégation,

aucun sociétaire
,

quel que soit le nombre d'actions qu'il possède ,

n'aura le droit de jouir des valeurs mobilières et immobilières de la

société ou de demeurer dans les bâtiments et propriétés appartenant à

la société; le directeur-gérant pourra seul gérer les affaires sociales et

représenter les intérêts de la société, sauf le consentement des admi-

nistrateurs, comme il est dit à l'article sixième, et sauf aussi à leur

rendre compte ; et tout droit qu'aura chaque sociétaire consistera dans

la part qu'il retirera des valeurs sociales, en raison du iiombre de ses

actions, à la dissolution de la société. ^ ''
''''''''''

Art. 9. Cette société est constituée pour quatre-TÎngt-dix-neuf ans,

sans que la mort, l'interdiction ou la déconfiture d'un sociétaire puisse

donner lieu à sa dissolution.
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ï^endant la péuulîlènie année de ce terme, le directeur-gérant convo-

quera en assemblée générale tous les sociétaires , membres de la Congré-

l^ation des Passionistes et reconnus comme tels par leur général , et la

dissolution de la société ne sera prononcée que pour autant qu'elle soit

votée par quatre cinquièmes des sociétaires présents, chacun n'ayant

qu'une voix, quel que soit le nombre de ses actions.

Si la dissolution n'est pas prononcée , la société continuera pendant une

nouvelle période de quatre-vingt-dix-neuf ans, pendant la pénultième

année de laquelle il sera procédé comme il vient d'être dit, et ainsi de suite.

Art. 10. Aucune modification aux présents statuts ne pourra être

introduite qu'à la majorité des quatre cinquièmes des sociétaires pré-

sents à l'assemblée générale qui aurait été convoquée ad hoc par le

directeur-gérant.

Dont acte, rédigé sur formule donnée et remise à l'instant, fait et

passé à Ere , en la demeure des comparants, l'an mil huit cent quarante-

un, le vingt-cinq septembre, en présence de MM. F.-J. Lecomte, curé

d'Ere, et J.-B. Desmons, bourgmestre dudit lieu, tous deux demeurant

en ladite commune d'Ere, témoins requis, lesquels ont attesté l'identité

des comparants. Après lecture , lesdits comparants ont signé avec les

témoins et le notaire.

Enregistré à Tournay, le vingt-sept septembre mil huit cent quarante-^

un. Reçu cinq francs neuf centimes pour droit, faisant avec les addition-

nels six francs quarante-deux centimes.

Le receveur, Hecq.

LES CLARISSES DE VERONE.

1 . L'institut est formé par la réunion de quelques religieuses dispersées a

l'époque de la révolution. Il est loué par le S. Siège en 1842, satis être

érigé en commnnaiité religieuse. — 2. // est autorisépar l'empereur en 18-44.

L'évèque de Vérone reçoit les professions. — 5. On demande au Saint-Siège

la reconnaissance de la solennité des vœux. — 4. Le consulteur montre que

les professions sont nuUes. — 5. Décision et décret de la S. C.

Quelques religieuses Clarisses, dispersées par la révolution , se réu-

nirent à Vérone vers 1817 et s'adjoignant d'autres personnes, elles se

mirent dans une clôture volontaire et formèrent une sorte de commu-
nauté. Elles prirent le nom de Disciples du Sacré-Cœur, et tout en s'occu-

i)ant d'éducation , elles suivirent une règle empruntée en grande partie
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à celle (le Sainte Claire qu'elles avaieut professée avant Ja suppreshicn.

Les jeunes personnes qui s'unirent à ces anciennes religieuses firent

,

après avoir rempli l'année de noviciat et disposé de leurs biens avec la

permission de l'évèque, les vœux des tertiaires devant un délégué des

fr.ères mineurs. Elles promirent en même temps de se faire et de se

déclarer plus tard véritables Clarisses. L'ancien couvent, fondé par h^

pape Grégoire IX pour les religieuses de Sainte Claire, avait été vendu

pendant la révolution et sécularisé par le concordat de Pie VIL Les

religieuses trouvèrent l'occasion de le racheter ; elles y firent des re-

staurations et des embellissements considérables avec le secours des

fidèles qui fournirent plus de 90,000 francs. C'est ainsi que ces

anciennes religieuses et leurs nouvelles compagnes menèrent la vie la

plus exemplaire, dans la clôture la plus rigoureuse, quoiqu'elle ne fût

que volontaire.

En 184:2 , on demanda au Saint-Siège l'approbation de cette maison
,

ainsi que celle de la règle qu'elle avait embrassée, avec la communica-

tion des privilèges, induits, indulgences et grâces spirituelles de l'ordre

franciscain. La S. C. ne crut devoir approuver les règles de ces disciples

du Sacré-Cœur. Elle jugea seulement laiidandum esse institutum pcr

epistolarn in forma brevis scribendum episcopo , si SSmo. Domino Xostro

placuerit... supplicandum SSmo. pro concessione gratiarum spiritudliiim
,

salva in omnibus jurisdictione ordinarii. Cette décision ayant été approuvée

par Sa Sainteté, la lettre en forme de bref fut envoyée le 22 mars ISiô.

Ce bref se borne à louer l'institut, hujusmodi institutum hiudibiis efferre

non ditbitamus.

IL Après cette réponse du Saint-Siège, on travailla à obtenir l'auto-

risation du gouvernement impérial. L'autorisation fut accordée le

18 septembre 18M , mais avec des conditions assez onéreuses. « L'in-

stitut sera tenu d'observer les règlements autrichiens qui régissent les

communautés et les établissements d'éducation. Il ne demandera à

aucune époque et sous aucun prétexte de subvention au trésor public ou

au fitndus religionis. Il est dispensé des lois d'amortissement, mais il sei a

soumis à la tutelle du gouvernement dans l'acquisition et la gestion de

ses biens. Les dots des religieuses , choristes et converses seront con-

stituées conformément aux circulaires du gouvernement. » Tel est le

contenu de la lettre du conseiller aulique , délégué pour Vérone , de

Pauli. Cette lettre , du 51 octobre 1844, indique le degré de liberté

que les instituts religieux possédaient sous l'empire des lois autrichiennes.

La communauté de Vérone étant donc reconnue et autorisée comme

maison de Clarisses par le gouvernement
,
qui prescrivait d'ailleurs

l'érection formelle et solennelle de l'institut , l'évèque de Vérone crut

devoir profiter de cette autorisation. S'étant rendu au couvent le dimanche
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19 octobre 1845, accompagné des autorités politiques et civiles et d'une

nombreuse foule de peuple , il permit à trente-une religieuses de renou-

veler, et à quatre novices qui venaient de finir leur année de faire publi-

quement les vœux de pauvreté , de chasteté et d'obéissance avec clôture

perpétuelle, selon la règle d'Urbain IV observée déjà dans la maison.

Après cela , il donna le voile aux nouvelles professes. De son autorité

épiscopale , il les fit passer, de la clôture tacite à la clôture ordinaire

prescrite par la lègle d'Urbain IV et commandée par le Concile de

Trente, sess. 24. de Regel, cap. 5. et par la bulle Circa Pastoralis de

S. Pie V. 19 jun. io66. Après cet acte public, tant le gouvernement

que la population considérèrent la maison comme ayant été érigée eu

communauté régulière.

Ilî. Au mois de décembre 1846, on présenta à Sa Sainteté une sup-

plique du confesseur ordinaire du couvent de Vérone , l'abbé Arrighi ,

agissant au nom des religieuses. Après avoir mentionné le bref du

S^ mars 184Ô et l'aulorisalioa donnée par S. M. l'empereur , l'abbé

Arrighi expose que l'institut provint de l'union de quelques religieuses

franciscaines qui se mirent en clôture volontaire, dans le but de se livrer

à l'éducation et surtout d'observer leur règle de Sainte Claire, sous le

voile d'un nouvel établissement. Elles reçurent d'autres personnes qui,

ayant fait l'année de noviciat et disposé de leurs biens avec l'assenti-

juent de l'évéque, firent la profession de tertiaires devant un délégué des

frères mineurs. Elles promirent en même temps de se faire et de se

déclarer plus tard véritables Clarisses. Il semble que l'origine et la

succession de cet insùtut lui donnent l'essentiel d'une communauté

régulière, — Ce couvent fut fondé par le cardinal Ugolin
, plus tard

Grégoire IX ,
pour les religieuses de Sainte Claire. Les conventuels en

avaient autrefois la direction , mais il fut soumis à l'ordinaire avant le

Concile de Trente. Aujourd'hui qu'il a été racheté avec la chapelle et

qu'il a été pourvu de revenus qui suffisent dans ce commencement , on

doit croire qu'il est rentré régulièrement dans son institution et sa

juridiction primitive. — Enfin , vu la bulle Inter Cetera de Léon X
(20 januar. 1.j21) qui déclare solennels les vœux des tertiaires vivant en

communauté; vu le cauoa Yirgines Sacrœ qui permet aux religieuses de

passer dans un ordre plus strict; vu aussi ce que dit Wadding (tom. 16.

p. 644) des tertiaires de S. Séverine qui passèrent d'elles-mêmes à la

seconde règle de Sainte Claire, on est fondé à croire que les religieuses

de Vérone sont devenues vraies Clarisses lorsqu'elles ont rempli la pro-

messe qu'elles en avaient faite. — C'est pourquoi l'évéque de Véi'one a

reçu la profession de 33 personnes et les a soumises publiquement à la

clôture épiscopale. Aujourd'hui qu'elles sont reconnues ouvertement

conanc religieuses Clarisses , elles demandent l'approhation générale de ce
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quia été fait, quanta la profession canonique, l'usage et l'observance de

la règle d'Urbain IV , la solennité des vœux , le pouvoir d'admettre

d'autres personnes à la profession solennelle après l'an de noviciat; c(

comme elles ont reçu injonction impériale de s'occuper d'éducation

,

elles demandent la faculté de tenir un pensionnat dans un local distinct

et d'avoir un externat où les religieuses puissent se transporter sans

franchir les limites de la clôture. Cette supplique est accompagnée d'une

déclaration de l'évêque de Vérone : cum exposita manifeste niteant veritatc,

Sanctimoniales snpra commendatas pro quibus orator snppUci obtestatnr prece,

clignas in omnibus referimus ut Aposlolica Sedes juxta snam clementiam

dignelur facto conferre anctoritateni et postulationcs benigno inosequatnr

favore ; quod nobis pergralnm erit.

IV. Après la recommandation ci-dessus , il a été inutile de consulter

Mgr. révéque de Vérone pour avoir son opinion. Toutefois , la question

étant grave , on a cru opportun de réquérir l'avis du P. Venant, con-

sulteur de la S. C. Après un examen sérieux , le consulteur déclare que

les professions du 19 octobre i8-io sont nulles. 11 pense qu'elles doivent

être renouvelées.

Le bref de Grégoire XVI se borna à louer l'institut de disciples du

Sacré-Cœur, et rien de plus. Les règles ne furent pas approuvées, le

bref n'en parle pas. L'institut ne fut pas érigé en ordre religieux et par

conséquent l'évêque de Vérone ne fut pas autorisé à recevoir la profes-

sion de ces pieuses femmes au nom du S. Siège, dont l'approbation

formelle est pourtant requise afin que la solennité des vœux existe dans

une communauté (Giraldi, cap. JSe nimia et cap. Religionum).

Bien que la bulle Circa pastorniis de S. Pic V ait défendu d'admetti'e

des communautés de tertiaires qui n'observent pas la clôîui'è*^'«t''iie

fassent pas des vœux solennels , on trouve encore en Italie des coih-

munaulés de ce genre; taimn ut ratio SSini. Pontificis hnbeatur et de

ipsius decreti observanlia sludiuni ostcndaîiir , Sedes Apostolica tertiariiis

liujusmodi dissimnlare et tanquam sua auctoritule minime probalus episco-

porum jurisdictioni permittere consuevit (liened. XIV. Inst. 29. n. 15j.

Examinons les raisons de l'abbé Arrighi. Ces anciennes religieuses

qui se réunirent après la révolution formèrent-elles une communauté

régulière ? pouvaient-elles admettre d'autres personnes à la profession

solennelle ? Fagnan dit receptionem monaclwnim spectare simnl ad abbatem

et ad capittilnw... et conseqnenter creatio monachorum ( lib. i. de Elect.

cap. Cum ecclesia). La réception des religieuses dépend à la fois de:i

supérieurs et du chapitre. C'est en cela que consiste la succession légi-

time des communautés. Or , la révolution détacha les religieuses de

l'obéissance régulière et dispersa le chapitre. Les quelques personnes

qui se réunirent plus lard dans une clôture volontaire pratiquèrent à
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regard (le Tévèque une obéissance de vertu plutôt que régulière ; elles

n'héritèrent pas des droits du chapitre. Si elles purent former d'autres

personnes à une vie exemplaire par leurs leçons et leurs exemples, elles

ne purent pas les rendre religieuses. Ce ne furent là que des tertiaires,

sauf la promesse de stabilité et celle de se déclarer plus tard véritables

Clarisses. Elles observèrent, il est vrai, la règle de Sainte Claire, mais

sans l'avoir reçue par une transmission canonique. Clarisses in affeciu ,

elles ne le furent pas in effeclu. La solennité des vœux n'exige pas seule-

ment la profession des trois vœux et l'observation d'une règle approuvée.

II faut aussi que ces vœux soient faits dans une communauté reconnue

par le S. Siège pour avoir ces vœux solennels. Quantumvis aliquis,... tria

vota substaïitialia voveat et ohservet , sancteque vivat , nisi ici in commu-

nitate , et quidem a Potitifice approbata faciat , religiosus non erit, nec in

rcligione esse diccndus est ( Reiffenst. lib. 5. tit. 51). Les vœux doivent

être reçus par quelqu'un qui ait le pouvoir de le faire. Puisque les

anciennes religieuses Clarisses n'avaient pas hérité des droits du cha-

pitre, il aurait fallu demander au S. Siège le pouvoir d'admettre de

nouvelles personnes à la profession solennelle , et constituer ainsi une

communauté régulière. La première raison de l'abbé Arrighi n'est pas

admissible.

Peut-on arguer du rachat du monastère et de sa chapelle ? Les biens

qu'avait cette maison avant sa suppression dépendaient du Souverain

Pontife, administrateur et dispensateur suprême des biens ecclésias-

tiques. La révolution priva cette famille religieuse de l'usage de ses

biens ; elle laissa intact le haut domaine du S. Siège, et son droit d'en

disposer. Si les religieuses Clarisses eussent repris leur maison avant

que le S. Siège n'en eût disposé, cette rentrée faite avec les autres con-

ditions requises, eut rétabli le monastère dans son état antérieur. Mais

le concordat eut pour effet de séculariser le couvent et ses biens et de

les faire passer dans la pleine propriété des acquéreurs , ainsi que la

Pénitencerie le déclara le 20 mars 1818 : Bona ecclesiastica a Gubernio

Gaîlico occupata in plena acquirentium proprietate esse, adeo ut ea

retinere, iis gaudere atqtie alienare et in tuto ao libère possint inforo tam

interno quani externo. Les sœurs de Vérone rachetèrent ensuite leur

maison; elles la restaurèrent et rembcllireut avec le secours des fidèles

qui fournirent plus de 90,000 francs. Aux yeux du peuple, l'ancien

couvent fut rétabli ; mais pour un canouiste , ce fut une fondation nou-

velle qui ne devait pas se faire sans l'autorisation du Saint-Siège. « L'opi-

» nion communément reçue aujourd'hui est qu'il n'est pas permis aux

» réguliers tant en Italie que hors de l'Italie , de fonder de nouveaux

«monastères, ou couvents, ou collèges, avec la seule autorité de l'é-

» véque; mais la permission du S. Siège est aussi nécessaire (Bened, XIV
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De Syn. lib. 9. cap. 2. n. 9). Il suit de là qu'en supposant qlie'l'an-

cienne communauté de Vérone fut rentrée tout entière dans son couvent,

l'induit du S. Siège eut été requis pour ériger la maison et lui rendre

l'état qu'elle avait avant la sécularisation.

L'abbé Arrighi parle d'une bulle de Léon X, qui solennisa les vœux

des tertiaires vivant en communauté. Elle fut rendue, il est vrai, mais

il faut remarquer que la plupart des communautés que Léon X eut en

vue avait obtenu déjà la clôture papale ; les autres durent l'embrasser.

Elles se trouvaient toutes placées sous la dépendance de leur ordre.

Qu'a-t-on fait à Vérone? On a fait venir quelqu'un ayant la faculté de

recevoir les voeux des tertiaires; les vœux ont été faits devant ce per-

sonnage, et puis , on invoque la bulle de Léon X. Il est évident qu'il n'y

a pas de parité entre les tertiaires de Léon X et celles de Vérone. Au

reste, dans l'hypothèse de l'identité du cas, il y aurait à tenir compte

des modifications amenées par la bulle de S. Pie V et par la discipline

qui est en vigueur aujourd'hui. Le prix de la solennité des vœux serait

peu élevé, si l'on pouvait user du procédé indiqué par l'abbé Arrighi.

Voyons le parti qu'on peut tirer du canon Virgines Sacrœ et des

exemples de Wadding. L'abbé Arrighi dit : le droit commun (canon

Virgines Sacrœ) permet aux religieuses de passer dans un ordre plus

strict ; les sœurs de Vérone n'ont pas fait autre chose qu'user d'une

faculté donnée par le droit commun lorsqu'elles ont passé de l'état dé

tertiaires à l'état de vraies Clarisses. — Nous répondons que le droit

commun autorisait le passage d'un ordre religieux à un autre ordre plus

strict ; ce qui ne s'entendait pas des tertiaires qu'on n'a jamais regardés

comme formant un ordre religieux. Fagnan dit lerharxorum non esse

aliqiiam religionem. Au reste , le canon de Gratien a été abrogé par la bulle

Dccori de S. PieV sur la clôture. 11 nous suffira de citer ce que dit Fagnan

à cet égard : Facullas quam de jure communi habcbant moniales transetmdi

ad striçtiorem religionem , licentia petita, licct non obtenta, suhlata fuit

per constitutionem Pie V, decori super clausura monialium
,
quidquid pcr-

peram scripserint in contrarium Navarr., Rodrig. et Sanclt. (cap. Rccolentcs

de stal. Monach. num. 48). Quelques lignes plus loin, Fagnan parle de

quelques tertiaires de Belgique qui avaient cru pouvoir assumer l'état

religieux sans y être autorisées par le S. Siège , et dit qu'il ne comprend

pas de quel droit on avait fait ce changement. — Quant aux exemples

de Wadding, on y voit toujours intervenir l'autorité du S. Siège. Les

tertiaires de Paris embrassèrent la seconde règle de Sainte Claire en

vertu de la permission d'Innocent VIII qui chargea les franciscains de

recevoir les vœux (tom. li, pag. 593). Les tertiaires de Liège furent

autorisées par Jules II à prendre la règle d'Urbain IV (tom. lo. p. 627).

Les tertiaires de Severino obtinrent l'induit de Paul III. (Tom. 16.

p. 644). C'est ce qui a manqué aux religieuses de Vérone.
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Nous pouvons conclure que les raisons de Tabbé Arrighi sont insou-

tenables ; les professions sont nulles
,
parce que personne n'a été auto-

risé à les accepter; on ne peut donc pas donner l'approbation générale

de ce qui a été fait. Je pense qu'il serait à propos de faire renouveler la

profession et de soumettre ces religieuses à la clôture papale. Le Saint

Siège a pour pratique de louer d'abord les instituts religieux , et , si rien

ne s'y oppose, il les approuve après une épreuve de quelques années. Les

religieuses de Vérone ont été louées par Grégoire XVI en 1842. Elles

n'ont pas cessé de vivre exemplairement dans une clôture rigoureuse,

quoique non légale. Le peuple et le gouvernement les tiennent pour de

vraies religieuses. 11 ne leur manque que l'approbation apostolique.

Leur constance semble mériter cette faveur. Voilà 59 ans qu'elles per-

sévèrent dans ce genre de vie. Elles ont racheté la chapelle, la maison ,

un grand jardin ; elles ont procuré le mobilier; elles ont établi une

messe quotidienne dans leur chapelle , et après tout cela , elles ont

environ deux mille francs de revenu, abstraction faite des dots. La

règle n'exige pas un examen nouveau , une nouvelle approbation
,
puis-

qu'elle a été non-seulement approuvée , mais donnée aux sœurs de

Sainte Claire par le Saint-Siège. Enfin, il faut observer que la popula-

tion et le gouvernement ayant regardé la maison comme érigée régu-

lièrement après l'acte du 19 octobre 1845, on produirait le plus mauvais

effet si l'on se refusait aujourd'hui à tout arrangement.

Je dis que les professions doivent être renouvelées. L'union spiri-

tuelle résultant du vœu n'est formée que lorsque l'Eglise accepte la

profession. Cette acceptation de l'Eglise a manqué aux sœurs de

Vérone , ainsi que nous l'avons déjà dit ; et comme il est plus probable

qu'une profession invalide de droit n'a aucun effet , il faut que le

consentement mutuel soit renouvelé. On devra donner à ces religieuses

la règle de Sainte Claire , les soumettre à la juridiction ordinaire de

l'évéque , nommé délégué apostolique pour recevoir de nouveau, avec

le moins d'éclat possible , la profession de toutes les religieuses, après

leur avoir demandé formellement si elles veulent renouveler leur pro-

fession , nulle par défaut de juridiction dans celui qui l'a reçue.

Quant au nom qu'elles doivent prendre , mon opinion est qu'elles se

bornent à celui de Religieuses Clarisses. Le droit canonique et l'usage des

fidèles donnent le nom de Religieuses ou Sœurs à toutes les personnes qui

militent sous une règle approuvée du S. Siège. Il est vrai qu'il y a une

classification selon les règles et selon les ordres , ou bien selon les œuvres

qu'on exerce ; mais comme tous les instituts ont pour fin ultérieure l'amour

de Dieu et du prochain , comme tous les chrétiens sont frères en J.-C,

les religieux et religieuses se font gloire de se nommer frères et sœurs ,

ainsi que l'explique Fagnan , cap. Sanc de Regul. La différence se prend
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ordinairement de l'auteur de la règle ; ainsi les Augusliniennes , les

Bcnédicliues, les Dominicaines, les Franciscaines ou Clarisses. Toute

nomenclature laite en dehors de ce principe est d'origine récente. Les

religieuses de Vérone
,

prenant la règle de Sainte Claire , doivent

prendi'e le nom de Clarisses , et renoncer à celui de Disciples du Sacré-

Cœur. Saint Paul ne s'est jamais nommé disciple de J.-C, mais servi-

teur de J.-C. En outre, ce nom pourrait engendrer l'équivoque. Au

reste , les sœurs de Vérone ont déclaré qu'elles sont disposées à y

renoncer.

Le consulleur n'a rien dit d'une autre condition exigée pour l'appro-

bation des monastères gratifiés des vœux solennels. Les décrets du

S. Siège exigent un revenu suffisant à l'entretien de douze religieuses.

On voit dans la consultation de 18i2 que la maison de Vérone possédait

un revenu de 350 thaï, (environ 1,800 francs) outre les aumônes. On
espérait d'avoir un don de 8,000 thalcrs lorsque la maison aurait été

approuvée par le S. Siège et autorisée par le gouvernement. Aujour-

d'hui , il n'est plus question de cette donation , et on trouve seulement

un renseignement en ces termes : « Le vicaire capitulaire a déjà dit

que la maison a un revenu fixe de 550 thaï, environ , outre certaines

autres ressources ; ce qui dépasse les 500 écus exigés par le décret

du 27 mai 1003 rapporté par Gavantus , Manual. Episcop. En outre
,

le gouvernement autrichien exige que les religieuses choristes apportent

mille thaï, de dot. »

V. On a statué sur les doutes suivants : 1" Faut-il adhérer à la

demande que les religieuses de Vérone ont présentée au S. Siège ?

2" Faut-il donner à ces religieuses le nom de disciples du Sacré-Cœur ,

ou celui de religieuses Clarisses ? Et dans le cas d'une réponse néga-

tive
,
quel parti prendre ? — Conformément aux conclusions du consul-

teur , la S. C. a décidé que le monastère de Vérone serait approuvé

par autorité apostolique , avec les vœux solennels et la clôture papale ;

qu'il resterait soumis à la juridiction de l'ordinaire; que les professions

faites jusqu'à ce jour seraient renouvelées , et que les religieuses lais-

seraient le nom de disciples du Sacré-Cœur pour se borner à celui de

Clarisses. La décision a été approuvée par Sa Sainteté.

Décret. SSmus. D. N.Pius PP. IX, audito voto Emorum. et Rtnonun. S.

Pi. E. cardinalium ne(jotiis et consultationihus episcopornm et regularium

prœposilorum , cœnohium S. Mariœ Magdelenœ Ycronœ existeiis quodque in

prœsens incolunt sanctimoniales quœ famulœ SSmi. Cordis Jesu nuncupantur,

déclarât verum monastcrinm Clarissarum votorum solcinnium cum professione

regulœ S. Clarœ ab Urbano IV approbatœ , et cum cluusnra papali et ccteris

legibus juxta canonicas sanctiones, apostolicas coiistitutiones et SS. Congre-

gationum décréta, ita ut sanctimoniales Clarissœ appcllentur, et quœ in po-
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slcvum profiienlur solemnia vota eniittant, et monastcrmn ipsum ordinarii

juridictioni stibjectum remaneat. Insuper Sanctitas Sun ordinario Yeronensi

facultatem concedit moniales jam professas de simplicitate votorum prioris

professionis caute certioratas , coram ipso vel ejus delegaio et duohus testihus,

privatiin et absque ulla solcmnitate , ad iiovam professioncm votorum solem-

nium adinittendi. Acta vero hnjus novœ professiotiis a singulis monialibus

nccnonuh ipso ordinario vel ejus delegato et testihus subscribenda in episcopali

nrchivio una cum prœsenti decreto custodiantur. Contrariis quibuscumque

non ohstontibus. — Romœ 17 Martii 1848.

LES BARNABITES DE PARME.

« Le collège ducal de Parme, dirigé par les Barnabites , est situé sur

la paroisse de S. Sépulcre. Jusqu'au 8 avril 1847, le curé de S. Sépulcre

eut pleine et pacifique juridiction paroissiale sur les élèves et domes-

tiques de rétablissement. Le 7 avril, il reçut l'ordre suivant de i'Illme.

et Rme. Mgr. l'évéque de Parme : « Vu et considéré les bulles ponlifi-

» cales qui ont concédé des privilèges très-étendus à la Y. Congrégation

Vide S. Paul, dite des clercs réguliers Barnabites, et en particulier la

«faculté d'administrer librement les sacrements, non-seulement aux

«religieux, mais à tous ceux qui, à raison d'éducation, de service ou

«par tout autre motif, habitent les maisons de ces religieux et font

» partie de la même famille ; V. S. aura la bonté de s'abstenir , à

» dater de ce jour , d'exercer aucun droit paroissial sur le collège

» ducal , en tant que maison de droit exclusif et habitation stable de

» la susdite Congrégation de S. Paul. Vous ne prendrez aucune part à

« l'administraiion des Sacrements , dans le temps pascal et à l'article

» de la mort. »

Le 11 août de la môme année 1847, Mgr. l'évéque de Parme rendit

le décret suivant ;

Vm les prières h nous humblement présentées k premier avril 1847 par le

R. P. Alexandre Romenghi , recteur actuel des clercs réguliers de S. Paid,

demeurant dans cette ville sur la paroisse de S. Sépulcre, et chargés, par

décret du 20 octobre 1833 de Notre duchesse Marie-Louise, de la cure, direc-

tion et instruction des élèves du collège autrefois appelé Laslutta et aujourd'hui

nommé collège Marie-Louise;

Fn les bulles et constitutions à eux concédées par les Souverains Pontifes

Romains, comme celles de Paul IIÎ en 1535 et 1542, de S. Pie Y en 1567,
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la huUe spéciale de Grégoire XY en 1621, lesquelles ont concédé à ces mêmes

clercs réguliers des privilèges spéciaux perpéhiels ;

Yti les raisons h nous fournies par le R. Charles Fontechiari , recteur actuel

de l'église paroissiale de S. Sépulcre, afin que nous ne souffrions pas que les

clercs réguliers de ladite Congrégation lèsent les droits paroissiaux cl fassent

tort aux prérogatives du curé actuel et de ses successeurs dans celte paroisse ;

Vu d'autres choses dignes d'être considérées, etc., et qui nous ont été pro-

posées tant par le Rme. recteur des Barnabites que par le Rme. curé;

Nous déclarons par la teneur des présentes que la Congrégation des clercs

réguliers de S. Paul et ses membres prêtres qui sont actuellement et qui seront

pro tcnipore dans notre ville, sur la paroisse de S. Sépulcre ou dans tout

autre lieu de notre diocèse, peuvent librement et licitement, sans qu'ils soient

tenus de demander l'agrément ni d'obtenir en aucune manière la permission

du curé , administrer les Sacrements d'Eucharistie, de Pénitence et d'Extrême-

Onction :

1. A tous les clercs et frères de cette Congj-égalion ;

2. Aux jeunes élèves qui habitent la maison à raison de leurs études ;

3. Aux employés, domestiques, ouvriers et serviteurs attachés au service

de la Congrégation et habitant la maison ;

4. .1 tous les hôtes, personnes sécidières et étrangères qui se Irouveronl

demeurer dans les habitations de la Congrégation ;

5. A toutes les personnes prises de maladie subite dans ledit collège (/.

Parme ou tout autre collège que les clercs régiilicrs de S. Paul pourront établir

dans notre ville et notre diocèse; et cela, dans le cas qu'une nécessité urgente

ne donnerait pas temps de demander l'autorisation du curé ;

6. Les mêmes religieux feront les obsèques de tous ceux qui seront morts

dans leur maison. Ils feront ces obsèques dans l'église ou oratoire situé

dans l'intérietir de la maison , ou dans notre ville , ou dans le reste du

diocèse.

Nous voulons que le recteur pro temporc transmette chaque année , à

notre chancellerie épiscopale , un état fidèle contenant les nom, prénoms, âge

et décès, etc., de tous les individus habitant la maison, et sur lesquels le

recteur ou tout autre membre de la même famille religieuse exercera ou

devra exercer la cure spirituelle par l'administration des sacrements et la

prédication de la parole de Dieu. Ils auront aussi la faculté de garder l'hui'.c

des infirmes, contenue dans des vases d'argent, placée dans un lieu décent,

et surtout un lieu ecclésiastique. Ils auront le droit de l'obtenir après qu'elle

aura été consacrée par l'évèque à l'époque fixée par l'Eglise.

Lorsque les personnes stipulées ci-dessus, numéro o, viendront a mourir

dans le collège de Parme ou dans tout autre collège que les PP. Barnabites

pourraient établir dans le diocèse, comme les Pères n'auront alors exercé que

fortuitement lu cure spirituelle par l'administration des sacrements, nous

7
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i'ouîdns it bTrctbànârif ^^ne les obsèques terminées, les corps soient remis à la

porte du collège, au R. curé qui conservera etilièrement le droit de les

accompagner à la sépulture piiblique, comme il le fait pour ses autres

paroissiens.

Ces deux décrets constituaient Texemption de la juridiction parois-

siale. Le curé de S. Sépulcre a réclamé auprès de cette S. Congrégation

des évéques et réguliers qui a prié Mgr. Tévéque de Parme de requérir

l'avis par écril'j 'du curé, du procureur fiscal de la cour épiscopale,

et du supérieur du collège Marie-Louise.

Mgr. l'évêque s'est empressé de transmettre les observations du

R. P. recteur du collège de Parme (Somm. n. 1), conjointement à celles

du curé de S. Sépulcre (Somm. n. 2).
""^

-'«Ee P. recteur, après avoir fait l'historique de quelques faits parti-

culiers, soutient le décret de Mgr. l'évêque de Parme, en vertu des

constitutions émanées du Saint-Siège en faveur des Barnabites. U
transmet ces bulles pontificales. Le curé de S. Sépulcre est d'avis qn^ie

le collège Marie-Louise doit dépendre de la juridiction paroissiale, à

l'exception des religieux. Il fait observer que le collège n'a pas d'église

publique, ni de cloches, nécessaires pourtant à la célébration des

obsèques et funérailles. Il présente des remarques sur les fragments

de bulles papales produits par le P. recteur. ,.

Mgr. l'évêque de Parme, en transmettant ces deux pièces, expose

(Somm. n. 3) les raisons qui lui firent rendre les décrets. Il ajoutie

qu'il n'y a pas de procureur fiscal dans la cour épiscopale de Parme,

que les lois civiles privent d'un tribunal.

Les choses étant en cet état , cette S. Congrégation a jugé opportun

d'interpeller le R. P. procureur-général des Barnabites pour savoir ,si

le collège ducal de Parme est une vraie maison religieuse à laquelle

le collège soit annexé, ou n'est simplement qu'un collège dirigé par

les religieux; de plus, pour savoir si les Barnabites ont des privilèges

spéciaux qui exemptent leurs élèves de la juridiction paroissiale.

Sur la première demande, le procureur-général réfère que le collège

Marie-Louise de Parme n'est pas simplement un collège dirigé par les

religieux, mais une vraie maison religieuse à laquelle le collège est

annexé. Quant à cette, exemption de la juridiction paroissiale qui fait

l'objet principal de la controverse actuelle , le procureur-général

s'abstient d'émettre son avis et se contente de rappeler les privilèges

pontificaux dont jouissent les collèges des Barnabites (Somm, n. 4},.

Les parties soumettent leurs raisons de fait et de droit à la haute

sagesse de la S. Congrégation appelée à statuer sur le doute suivant :

Faut-il soutenir, en quelque partie, ou bien faut-il révoquer les

décrets du 7 avril et 11 août 1847 , rendus^en^f^j^^uj^.^y, QoRèse^Uuçal

de Parme, dirigé par les PP. Barnabites ?



La S. Congrégalion n'a pas cru que les privilèges concédés par le

S. Siège aux Barnabiles dussent êlre interprétés comme ayant constitué

dérogation au droit commun, qui a réglé la juridiction paroissiale

sur les personnes séculières habitant les maisons religieuses. Elle a

décidé que, conformément aux prescriptions du Concile de Trente,

sèss. XXIV, chap. J)e réf. XI , et à la bulle de Grégoire XIII Circum-

specta du 27 novembre 1580, les droits des religieux s'exerçassent sur

les meml)res de leur Congrégation et sur les domestiques vivant sous

l'obéissance dans l'intérieur de la maison. Quant aux élèves , hôtes
,

pensionnaires permanents , les droits du curé devront , en cas de

décès , demeurer intacts : et le recteur du collège devra transmettre

chaque année au curé la note des religieux , élèves
,
pensionnaires ,

domestiques et autres personnes demeurant dans la maison. In Congre-

gregatione habita die '21 julii 1848, in Palatio Apostolico Quirinali

,

rcferenle Eminentissimo Orioli, prœfecto ^ Emincntissimi Patres rescrip-

serunt , decretmn Episcopi esse rcformandum juccta mcntcm , et ad Emi-

nentissimum Prœfectum ciim secretario : scilicet firmo rémanente tenore

dicti decrcti quoad omnes et singulos clericos et fratres Congregadonis

S. Pauli et relate ad eorum domeslicos et familiares qui religiosis actu

inserviunt expensisque prœf'atœ domus intra ejus septa résident et sub

eorumdcm rcUgiosorum obedientia vivunt
,
juxta prœscriptum S. Concilii

Tridentini Cap. XI. Sess. XXlV.de reform. et Const. Gregorii XIII

incipientem Circumspecta dici 27 novembris 1580
,
pro alumnis seit

adolescentulis ,
hospitibus

,
perpetuis commcnsuHbus , aliisque personis in

memorato décréta enunciatis
,
jura parochi in casu mortis salva rema-

neant , ac insuper superior dicti collegii noiulam religiosorum ,
alum-

norum , commensalium , hospitum
,
farmdorum et aliarum pcrsonarum in

eadem domo degentium
,
parocho quotannis dure teneatut,̂ r^u\y QCQiiQry ^j

'' ..|..i.o .ci. .!i ,j,, ,c-/..mifi }xo8 agàlloD ôl

BdhdmiBS aaHr-mrrB? luoq .aufq sb ;xuQ\g\h'i ^'Jl

-Mo. ef onp a.sià. I..TI10ISIEME PARTIE,, Uims.q «f .u7
ib 9§9lloD m înaraolqmiajBq iae'a sm-ifiq sb sasMol-ahMf;
.1 elbijprJ é oauof§i[9î no'Aim ahn oiw aifirn .xusi^if^.

-uiiuâ-ii^inooiq ûj ,oIlomoB ^mayo-iUioo bI ob hqioahq jaiJo'l

ixOQs'nè vo^uldris' pas recHerchèr ici lés origines historiques de cerit :

les auteurs qui ont écrit sur les antiquités liturgiques considèrent celte

célébration réitérée du S. Sacrifice comme étant un vestige de la disci-

pline primitive
,
qui permettait la célébration de plusieurs messes dans

les jours de solennité. Le Pape saint Télesphore ,
qui vivait snr le

milieu du second siècle, est communément assigné comme l'instituteur,
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nou point expressément du rit de trois messes , mais de la célébration

nocturne , avant l'aurore. Ce n'est pas qu'on doive admettre comme
authentique la décrétale Nocte Sancta que Gralien attribuait à saint

Télesphore ; mais bien avant la compilation de Gratien , les écrivains

étaient, pour ainsi dire, unanimes à citer saint Télesphore comme insti-

tuteur de la messe de la nuit qui se célèbre dans la fête de la Nativité

du Seigneur. C'est ainsi qu'un ancien Ordo Rotnanns contenait ces

mots : « Telesphorus Papa pervigiles nos malens fore, missas cœlebrarc

»fecit. » Dès le neuvième siècle, saint Télesphore était cité par Alcuin

(lib. de Divin, offic. lit. I. de Nativitate), Raban-?>!aur {lib. 2. de Inslit.

cleric. c. 51), Walafr. Sîrabo. (de Rébus Ecclcs. c. 21) , Amalarius (de

Eccles. oiïic. lib. 5. cap. 41). « La messe que nous célébrons dans la nuit

j),,dela Nativité du Seigneur, aété établie par Télesphore Apostolique.»

îl paraît donc que si Gratien errait en adoptant une décrétale apo-

cryphe , il ne faisait que se conformer à la tradition antérieure , lors-

({u'il inscrivait S. Télesphore en tête de cette décrétale. Nous avons dit

qu'il n'est pas également certain que saint Télesphore ait déterminé le

nombre des messes qui peuvent être célébrées en ce jour de la Nativité :

un écrivain du neuvième siècle , Walafr. Strabon , lui attribuait pour-

tant l'institution du rit des trois messes ; Durand (R^ation. offic. lib. 6,

cap. 13), adoptait cette indication, et l'opinion qui considère S. Téles-

phore comme instituteur , non-seulement de la messe de la nuit , mais

des trois messes de Noël , est devenue plus commune parmi les écrivains

liturgistes , comme l'attestait Benoît XIV (de Festis Domiai. cap. 17.

§ o). On sait qu'il n'y a que l'Eglise latine qui soit en possession de ce

rit , dont on ne trouve aucun vestige dans l'Orient ; le bullaire de

Benoît XIV renferme une lettre qui désigne ceux des Orientaux qui

pourraient user de ce privilège.

Nous ne voulons pas examiner ici 4a question de l'obligation qui peut

peser tant sur les fidèles que sur les prêtres , relativement aux trois

messes du jour de Noël
;

qu'il nous sufBse de rappeler les conclusions

généralement admises et sanctionnées par la pratique. — Quoique

Beleth (de Divin. Offic. c. 64), ail prétendu qu'il y a obligation pour les

lidcles d'assister aux trois messes de Noël , les théologiens et les cano-

nistes, ne trouvant ni dans le droit ni dans la coutume aucune preuve

d'une telle obligation, enseignent communément qu'on satisfait au pré-

cepte ecclésiastique , en assistant à l'une des trois messes célébrées dans

le jour ou dans la nuit. — Un autre point au-dessus de toute contes-

tation, est que les curés ne sont pas tenus d'appliquer pour leurs

paroissiens les trois messes de la Nativité; il suffit qu'ils appliquent ou

iassent appliquer une seule messe. Ce qui est également certain , c'est

(jue les prêtres qui n'ont pas charge d'âmes, ne sont en aucune manière



obligés (le célébrer trois messes le jour de Noël; ce n'est là qu'un privi-

lège dont ils sont libres d'user, s'ils le veulent, mais qui ne s'est jamais

transformé en obligation stricte. Mais en est-il de même pour les Pas-

teurs des paroisses ? Un curé, seul j)rêtrc dans une paroisse, peut-il

s'exempter de la triple célébration du Saint Sacrifice? Les fidèles qui

désirent solenniscr ce jour en se conformant aux intentions et à la cou-

tume universelle de l'Eglise , ne sont-ils pas en droit de réclamer de

leur Pasteur la célébration des trois messes autorisées par l'Eglise? Ne

seraient-ils pas scandalisés en se voyant privés, sans raison valable,

frustrés d'un désir si légitime, d'une attente si pieuse? A ces questions,

il semble difficile de donner autre réponse que réponse affirmative.

Aussi, bien que plusieurs théologiens et canonistes n'aient pas reconnu

d'obligation spéciale pour les Pasteurs des paroisses, Benoît XIV pen-

chait pour l'opinion contraire; dans son livre de Sacrif. Missœ (lib. 5.

cap.), il semblait indiquer qu'il existât une certaine obligation de célé-

brer ces trois messes, pour tout curé qui, étant seul prêtre dans une

paroisse, ne pourrait , sans scandale, renoncer au privilège concédé pai-

l'Eglise pour cette fête de Noël.

Le but de cette dissertation n'est pas non plus d'indiquer les églises

dans lesquelles il n'est pas permis , en cette fête de Noël , de célébrer

le Saint Sacrifice. On sait qu'un décret de la Congrégation des Rites,

du 17 novembre 1607, a prohibé, pour ce jour, comme dans plusieurs

autres jours de l'année, toute messe dans les oratoires privés. Cette

règle générale ne souffre exception qu'en faveur des oratoires concédés

par le Saint-Siège aux personnes infirmes
,
pour cause d'infirmité ; ces

oratoires conservent leur privilège, même dans les jours qui sont ordi-

nairement exceptés. Parmi les résolutions delà Congrégation du Concile,

nous trouvons (tom. 3. résolut, p. 116), une décision qui déclare licite

la célébration des trois messes de Noël dans les oratoires privés,

concédés par le Saint-Siège en faveur des personnes infirmes. « La

V S. Congrégation du Concile fut interrogée, si, dans un oratoire privé

)) où, pour une cause d'infirmité, le Saint-Siège a autorisé la célébration

» de la messe du jour de Noël, trois messes peuvent être célébrées par le

«même prêtre, ou bien si on doit ne célébrer qu'une seule messe? La

» S. Congrégation répondit : Affirmativement à la première partie du doute,

» négativement à la seconde partie. » Il faut noter pourtant (comme l'ob-

serve Gattico dans son traité de Orator. domest. cap 27. n. 3) , que ces

messes ne doivent pas être célébrées de nuit, puisque les oratoires

domestiques sont soumis à la prohibition générale des messes privées

pendant la nuit, ainsi que nous Texpliciuerons bientôt.

Nous ne voulons non plus disserter sur l'heure où doit être commencée

la messe solennelle autoi'isée par l'Eglise pour la nuit de Noël. Personne
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n'ignore que saint Pie V, par sa bulle Sanclissimus in Christo , du

29 mars 1566, révoqua tous les privilèges auparavant concédés pour

autoriser la célébration avant l'heure de minuit. La bulle Sanclissimus

in Christo, en même temps qu'elle révoquait tous les privilèges , abro-

geait aussi toutes les coutumes établies à cet égard ; bien plus , comme
elle prohibait quovis prœtextu la célébration avant l'heure de minuit de

la première messe de la Nativité , on doit nécessairement conclure

qu'aucune coutume contraire ne pourrait être valide , si elle n'était

levétue d'une expresse confirmation du Souverain Pontife. Telle est la

force de cette clause quovis prœtexlii qui proscrit d'avance toute pratique

qui tendrait à s'introduire contrairement aux dispositions exprimées

dans la loi. Depuis la constitution de S. Pie V, les liturgistes ont una-

nimement enseigné que la première messe de la Nativité ne doit pas être

commencée avant l'heure de minuit
,
qui appartient au jour civil de la

fête de Noël, ainsi que l'expose Merati (tom. I. p. 4. tit. n. 6). —
Néanmoins , comme une abrogation générale de privilèges n'empêche

pas la nouvelle concession des privilèges abrogés , il est arrivé que plu-

sieurs églises ont été remises en possession du privilège de célébrer

avant minuit la messe de la Nativité; ainsi, à Rome, la Chapelle

Papale; à Venise, l'Eglise de Saint-Marc et quelques autres que Ferraris

a énumérées dans son livre (V. Missa, art. 5. num. 51). Le prêtre désigné

pour célébrer cette messe doit observer le jeûne le plus strict pendant

toute la journée du 24 décembre; bien plus, il doit ne pas prendre les

ablutions dans la messe de la veille de Noël. L'Eglise, en accordant le

privilège d'anticiper la première messe de la Nativité ne dispense pas

du jeûne naturel requis pour la célébration du Saint Sacrifice; dispense

que les Papes n'ont jamais accordée que très-rarement. Benoît XIV

(De Synod. lib. 6. cap. 8), dit qu'à Venise, l'Ort/o, publié par l'autorité

du patriarche , rappelait chaque année Tobligation de ce jeûne strict

pendant la journée du 24 décembre. Quant au cardinal qui célèbre à

Rome la messe de la Chapelle Papale , on sait qu'il y a des règles spé-

ciales , tacitement sanctionnées par le Souverain Pontife.

Le temps de la seconde messe solennelle est marqué dans les règles

du Missel. On sait que cette seconde messe , lorsqu'elle est célébrée

solennellement, ne doit pas avoir lieu la nuit, avant l'aurore. Nul doute

à cet égard ; mais ce que nous nous proposons de traiter dans notre

dissertation, c'est la matière des messes basses dans la nuit de Noël.

V^oici les questions que nous examinerons successivement : L'ancien

droit canonique renferme-t-il des indications servant à prouver que les

messes basses sont illicites dans la nuit de Noël'? Les rubriques du

Missel peuvent-elles être invoquées contre les messes privées célébrées

avant l'heure ordinaire? Quelle était l'opinion des théologiens et des
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canonistes avant les décrets de la S. C. des Rites? Ces décrets ren-

ferment-ils clairement la prohibition formelle et générale des messes

privées dans la nuit de Noël? La pratique postérieure à ces décrets per-;,.

met-elle de les interpréter autrement que dans le sens de la prohibition

définitive et universelle des messes privées qui ne peuvent être autorisées

que par le S. Siège? — Nous finirons ce travail j)ar quelques remarques

sur la communion des fidèles dans la nuit de Noël.

Nous avons mentionné ci-dessus le canon attribué par Gralien à

S.Télesphore.Toc<e5anc<a Nativitatis Domini Salvatoris Missas célèbrent

jjreshyteri ; reliquis vero (emporibus non esse Missas ante dicm celebrandas

dist. I. de consecr. 47. 11 n'y a là rien contre les messes basses avant

l'aurore. Bien plus, comme ce canon de Gratien n'établit aucune diffé-^

rence entre les messes solennelles et les messes privées, comme il auto-

rise d'une manière générale la célébration des messes missas, et qu'il

assigne la nuit comme temps légitime pour le sacrifice , on pourrait con-

clure, abstraction faite des décrets postérieurs, la légitimité delà célé-

bration , non-seulement des trois messes basses dans la nuit de Noël
,

mais aussi des trois messes solennelles. 11 est vrai que l'interprétation

commune, exprimée dans la glose de ce canon, fixait le moment des.,

trois messes. Très missœ in die ?iatalis Domini ceîebrentur , una ante

diem... secunda dum dicscit.... tcrtia in die.... (v. JSocle. litt. h.) Mais de

même que cette glose en disant très missœ ceîebrentur ne veut pas dire

qu'il y ait obligation de célébrer ces trois messes, de même aussi, lors-

qu'elle marque le moment de ces messes , elle n'indique pas qu'il y ait

obligation d'observer celte distribution de temps. En outre, lors même

que le glossateur voulût parler d'une obligation stricte, rien ne prouve

que sou opinion suffit pour établir un précepte. Enfin , lors même que

la glose, expression de la coutume dès-lors en vigueur, indiquerait une

règle obligatoire pour les messes solennelles, on ne peut rien en con-

clure contre les messes privées, si ce n'est un certaine convenance de ne

pas toutes les dire avant l'aurore.

Le misse! romain porte au titre des messes de Noël : Ad primam

missam in nocte.... ad secundam inissam in aurora ad tertiam missam

in die JVativitatis Domini. Toutefois , nous devons raisonnner ici comme

nous venons de le faire sur le canon du décret de Gratien. Si le missel

romain ne renferme rien qui autorise les messes basses avant l'aurore

,

il ne fournit aussi aucune preuve démonstrative contre elles. 1° Il ne dis-

pose rien quant aux messes basses. Les règles ci-dessus ne concernent

que les messes solennelles. 2" On ne peut pas étendre aux messes pri-

vées les règlements relatifs aux messes solennelles. On sait que dans les

offices ecclésiastiques , il n'est pas permis de conclure de la célébration

solennelle à la célébration privée
,
puisqu'il peut arriver que la cou-
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lume au tout autre titre légitime autorisent dans la célébration privée ce

que l'Eglise ne permettrait pas facilement dans la célébration solennelle.

Aussi , Em. Rodriguez, appliquant cette maxime à la question qui nous

occupe
,
posait qu'on pécherait en célébrant les trois messes solennelles

pendant la nuit , mais qu'il n'y aurait aucune faute à célébrer ainsi les

messes basses : Esset peccatum si aliqua communitas voluisset tlicere et

celebrare lias très missas noctu solenniter sine distributione prœdicta , quod

non esset , si dicerentur jmvate (Summa. I. part. c. 247. n. 6). 3" Si l'on

voulait forcer l'analogie entre les messes solennelles et les messes pri-

vées , on arriverait à des conséquences absurdes
,
puisque la célébration

successive des trois messes solennelles pendant le jour étant prohibée,

il faudrait conclure que celle des messes basses l'est aussi ; ce que per-

sonne n'a jamais dit.

Ainsi, tant le droit ancien que les rubriques du missel laissaient

indécise la question des messes basses de la nuit de Noël. Pendant que

ces messes privées restaient inconnues à la plus grande partie de l'Eglise,

l'usage contraire s'introduisait et s'établissait dans quelques contrées

sans provoquer les réclamations des évéques. En présence de cette pra-

tique étendue suffisamment, les docteurs ne la trouvant pas condamnée

formellement par les textes canoniques , commencèrent à enseigner

l'opinion affirmative. Cette opinion fut adoptée par un grand nombre de

théologiens, et des théologiens de poids ; ainsi, Suarez (3 part, de 80

sect. 4), Ileginald (Prax. lib. 29. num. 174), le cardinal de Lugo (de

Eucharist. d. 20. sect. I), François de Lugo (de Missa, c. 5. quest. 6),

d'Abreu (Instit. paroch. lib. 4. c. 14) et plusieurs autres. La preuve de ces

théologiens était démonstrative, et nous ne voyons pas ce qu'on pourrait

objecter si l'on faisait abstraction des décrets postérieurs de la S. C. des

Rites. Ils argumentaient 1" du silence du droit. Tout ce qui n'est pas

prohibé par le droit est licite. Or, le droit commun ne renferme pas la

prohibition des messes privées dans la nuit de Noël. 2° Ils interprétaient

au profit de l'opinion affirmative le canon Nocte Sancta qui autorise

d'une manière générale la célébration des messes dans la nuit de Noël.

3" Ils réservaient aux messes solennelles les intervalles assignés par les

rubriques du missel. 4" Ils invoquaient la pratique, la coutume légitime

qui est la meilleure interprétation des lois comme la volonté de l'Eglise.

Ils attestaient que de leur temps et dans plusieurs contrées étendues , la

plupart des prêtres avaient la coutume de célébrer les trois messes de

Noël avant l'aurore. — A cette époque , les raisons alléguées étaient

concluantes. Aussi, Reginald considérait l'opinion affirmative comme
suffisamment probable. Suarez la regardait comme sûre; Diana , comme
très-probable et sûre dans la pratique. François de Lugo dit, que de son

temps, on n'aurait pas pu élever prudemment des doutes sur cette opi-
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llion affirmative, probable tant au point de vue spéculatif que pour la

pratique.

Cependant, l'opinion négative était restée plus commune. Suarez en

convenait, bien qu'il adoptât l'autre opinion. Il y eut des théologiens

qui attaquèrent vivement ces messes basses de la nuit, ils invoquaient

la règle générale qui n'autorise la célébration des messes qu'après le

lever de l'aurore , et n'admet d'exception qu'en faveur de la première

messe solennelle de Noël. Ils argumentaient de la pratique usitée dans

la plus grande partie de l'Eglise qui avait constamment ignoré ces messes

privées dans la nuit de Noël. Nugnus alla même jusqu'à traiter l'opinion

affirmative d'improbable. On peut se faire idée de l'émotion que pro-

duisit dans le monde des théologiens la qualification d'improbabilité

infligée à une opinion garantie par Suarez. Tel était l'état de la ques-

tion avant les décrets de la S. C. des Rites.

Le premier décret que nous connaissions fut rendu en 1641 , 20 avril.

-La S. G. déclara que la nuit de Noël on ne doit pas, après la première

messe chantée, célébrer immédiatement les deux autres, ni communier

les fidèles. Patres S. Caroli Congregationis clericorum regidariumpetic-

riint rcsponderi an liceatin nocte Nativitatis Domini post caniatam primant

missam alias duas immédiate celebrari et communicare fidèles. Et S. C-

respondit nullo modo licere sed omnino jyrohiberi. Ce décret est mentionné

par Pignatelli, toni. 7. consult. So.Merati, ind. Décret, miss. num. 282^

Cavalieri. Tom. 4. cap. 4. — A la fia de la même année, queUpies

religieux
,

qui croyaient la chose licite , demandèrent d'être entendus

devant la S. C. qui persista dans sa déclaration. Crtm superioribus diehiis

considta fuisset hœc S. R. C. an esset permillendum celebrari in média nocte

Nativitatis Domini post missam decantatam snccessive alias duas inissas et in

eis sacram communionem exhibcri fidelibus cam dcposccntibns , respondit non

esse permittendum,sed omnibus utrumque prohibendum . Nihilominus nonnnlli

regulares asserentes hoc licers supplicarunt avdiri , et S. R. C. ipsis audilis

cum procuratoribus et advocatis,ad relalionem Emi. Pullolti stetit in dccrctis,

et respondit iterum prohibendum tam sacerdotibus celcbrare volentibus quant

confluentibus in média nocte ad ecclesiam et communionem deposcentibus. Ita

decrevit et servari nuindavit die 7 decembris 1641. — Un décret sur la

matière parut le 50 mai 1642. Il nous a paru ne concerner que les

messes solennelles que certains réguliers semblaient vouloir célébrer

toutes pendant la nuit. La S. C. répondit qu'il ne convenait pas que les

instituts religieux introduisissent des rits contraires aux rubriques du

missel et à la pratique immémoriale de l'Eglise. — En 1676, la S. G.

déclara que le prêtre qui a célébré la messe solennelle ne peut pas dire

immédiatement les deux autres privément, il doit attendre l'aurore, lî

est aussi illicite de dire les trois messes basses avant l'aurore. Ritiintina
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l* an post mcdiam noctem Nativitatis Domini, âritè lam'en àurofûm possifii

simul ceh'brari très missœ privatœ? 2" .4?! sucerdos qui in dicta nocte ccle-

bravit missam solemnem possit immédiate celehrare privatim reliquas duas

missas, vel potins teneatur expectore auroram. S. C. ad utrumque dubiutn

respondit négative, utpote praxi unîversalis Ecclesiœ conformi Romance

Magistrœ contrariitm. Die 14 novembris 1676.

Ces déclaralions ne portaient pas condamnation formelle de l'usage

opposé. En 1681, on condamna l'usage des chanoines de Lucques de

célébrer les (rois messes basses immédiatement après la messe solen-

nelle de minuit. luhœrendo aliis resolutionibus circa celebrationem trium

missarnm in nocte Natalis Domini alias editis et signanter snb die 7 decem-

bris 1641 , iterum declaravit S. R. C. non esse permittendum usum intro-

duction a nonnuUis canonicis et presbijtcris ecclesiœ cathedralis Lucunœ

celebrandi très missas privatas immédiate post decantatam missam solemnem

in média nocte Natalis Domini , scd omnino prokibendum. Hac die 22 novem-

bris 1681. — Eu 1686, il fut déclaré que le précepte de ne célébrer

qu'une seule messe solennelle pendant la nuit de Noël et de ne pas

donner la communion aux fidèles, atteint tous les ordres religieux; qu'on

doit attendre Taurore pour recevoir les confessions , surtout celles des

femmes , et pour donner la communion. Senen. Prœceptum quod in nocte

Nativitatis Domini post missam decantatam non possint successive aliœ dux

missœ cclcbrari, nec communio exhiberi Eucharistica (idelibus deposcentibus

,

ligat etiamomnesregulares tum ordinum mendicantium , tum congrcgationum

monachalium, tum etiam patrum societatis Jesu, tum omnes cujiiscumque

instituti etiam specicdi mentione nominandos. Nequc possunt cxcipi confes-

siones in ecclesia maxime mtdierum durante tempore nocturno sed expec-

tandum est nt illucescat aurora tam pro confessionibus mulierum excipiendis

quam pro Eucharistia ministranda fidelibus utriusque sexus. Die 23 martii

1686. — En déclarant que la prohibition des messes privées concernait

tous les religieux, la S. C. ne décida pas que ce précepte prohibitif fut

obligatoire pour les contrées qui étaient en possession de l'usage opposé.

Nonobstant le nombre de décrets que nous venons de citer, la pratique

resta ,
puisqu'elle ne fut pas condamnée formellement. On ne pourrait

pas soutenir que cette pratique fut conservée en dépit de la volonté

expresse et bien constatée du S. Siège. Il faut donc reconnaître que les

décrets de la S. C4. des Rites ne furent pas interprétés à cette époque,

comme prohibant absolument et généralement les messes privées dans

la nuit de Noël. Tel était l'état de la question au commencement du

dix-huitième siècle.

En 1702, une déclaration nouvelle confirma tous les décrets anté-

rieurs. Clément XI publia en même temps un édit qui prohibait les

messes privées et les communions de la nuit de Noël dans toutes les
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églises patriarcales, basiliques, collégiales, paroissiales , régulières de

la ville (le Rome. Après avoir énuméré plusieurs décrets de la S. C. des

Rites, redit infligea aux recteurs des églises, convaincus de contraven-

tion, la privation de leur charge , et vingt jours de suspense aux prêtres

qui célébreraient le sacrifice et administreraient la communion. Depuis

cette époque , le vicariat a constamment remis en vigueur Tédit de

Clément XI. Jusqu'à l'année 1847 , nous avons vu dans les églises de

Rome cette ordonnance du cardinal vicaire , reproduction de l'édit de

Clément XI :

« L'usage s'étant introduit dans quelques églises de Rome d'admi-

nistrer le Saint Sacrement de l'Eucharistie aux fidèles dans la nuit de

la Nativité de Notre-Seigneur , ainsi que de célébrer les deux messes

dans la même nuit après la première ; et cet usage étant contraire à la

rubrique De hora cclebraudi missam , ainsi qu'aux décrets réitérés de la

S. C. des Rites, rendus sous la date des 7 décembre I6il, 9 août 1655,

20 avril 1664; l'exécution de ces décrets ayant été enjointe par la S. C.

de la Visite Apostolique, nous ordonnons que dans toutes les églises

patriarcales, basiliques, collégiales, paroissiales, nationales, régu-

lières de l'un et de l'autre sexe, et toutes autres églises de cette ville,

on observe inviolabloment les susdits décrets , de sorte qu'après la pre-

mière messe (là pourtant où l'on a coutume de la célébrer) ou ne puisse

célébrer les deux autres qu'aux heures prescrites par la rubrique et par

nos édits. De plus, qu'on ne permette en aucune manière que les fidèles

communient dans la même nuit , et cela pour éviter les inconvénients'',

puisqu'ils peuvent remplir leur dévotion dans le jour de Noël. En cas

de contravention, les supérieurs et ministres des églises seront privés de

leur office, et ils auront à subir d'autres peines à notre choix. Les prêtres

qui célébreront ou qui administi'eront le Saint Sacrement de l'Euchà-

rislie , seront par nous suspendus adivinis pour vingt jours, toutes les

fois que la trangression nous sera constatée. »

L'édit de Clément XI
,
publié en langue italienne et inséré dans la

seconde partie de son bullaire , ne concernait que la ville de Rome et

l'Etat pontifical. Il servit pourtant de modèle pour les pays où l'usage

des messes privées s'était conservé. Les évêques proscrivirent à l'envi

cet usage , et ils le firent en alléguant les décrets de la S. C. des Rites.

La coutume contraire ne se maintint que dans quelques contrées loin-

taines, de sorte que dans le cours du même dix-huitième siècle, les cano-

nistcs se trouvaient autorisés à émettre des conclusions comme celles-ci:

«Les évéques sont généralement d'accord pour prohiber les messes

privées dans la nuit de Noël. On allègue communément les décrets que

nous venons de citer. La pratique actuelle ne permet donc plus de les

jriterpréter autrement. On doit les entendre dans le sens d'une prohibi-
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lion absolue et universelle de la célébration des messes privées pendant

la nuit ; de sorte que le privilège d'anticiper l'heure ordinaire ne con-

cerne qu'une seule messe solennelle. La rubrique générale du missel,

lit. 15. num. -4. s'applique exclusivement à une messe solennelle. Les

messes privées restent soumises à la rubrique générale, même lit. do.

n. I
, qui n'autorise la célébration des messes que depuis l'aurore jusqu'à

midi, » — Nous traduisons littéralement le texte de Ferdinand Tetamo

,

dont le livre sert comme de manuel dans la S. C. des Rites.—En 1781,

la S. C. déclara qu'on ne peut pas, sans un induit du Saint-Siège
,

célébrer une messe basse avant l'aurore , et que la pratique contraire

doit être déclarée abusive , et qu'elle doit être abrogée. — Aretina.

Porrecfo S. R. C. nomine arcliipresbyteri ecclcsiœ collegiatœ loci Trajani

diœcesis aretinœ supplici libello pro resolutione sequentium dubiorum :

1" An in nocle Nativilatis D. N. J.-G. liceat unicuique sacerdoti ante

auroram celebrare missam privalam absque indulto Sedis Apostolicœ in

casu ? Et qtiatenus négative. 2° An contraria praxis ubi introduci vellet,

vel jam esset introducta , declaranda sil abusus et directe opposita

legibus Ecclesiœ, ita utperepiscopum sit abscindenda ? S. eadem C. audilo

prius voto unius ex apostolicarum ceremoniarum magistris scriptis exarato,

typisque evulgato, ad relaiionem Emi. et Rmi. D. Cardin. Vicecomitis

rcscribcndum censuit ad primum non licere ; ad secundum contrariam

consuctudinem declarandam esse abusum, et episcopus curct abscindi.

Et ita dedaravit ac scrvari mandavit die 18 septembris 1781. Ce décret

termina la question. Nous n'avons pas connaissance que d'autres déci-

sions sur la matière aient été rendues postérieurement à ce dernier

décret.

Nous avons peu à ajouter sur l'administration de l'Eucharistie dans

la nuit de Noël. On a vu qu'elle a été prohibée par la S. C. de la

même manière que les messes privées. En 1641 , il fut déclaré qu'il

est absolument prohibé de communier les fidèles
,
qu'on doit refuser la

communion aux personnes qui la demandent. — Le décret de 1686

porte : « Qu'il est de précepte de ne pas distribuer la communion

dans la nuit de Noël
; qu'on doit attendre l'aurore tant pour recevoir

les confessions des femmes que pour administrer rEucharistie aux

fidèles des deux sexes. » On a vu les dispositions de l'édit do

Clément XL II servit d'exemple aux évêques sur ce second point de la

communion de la nuit de Noël. Elle fut successivement prohibée dans

un grand nombre de pays. Aussi , bien que les décisions de la S. C.

des Rites ne condamnassent pas formellement les coutumes contraires

revêtues d'une prescription légitime , elles durent bientôt cire inter-

prêtées comme si elles avaient la force d'abroger les coutumes conser-

vées encore dans quelques pays, et les auteurs admirent communément,
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duue manière absolue et générale, que radministration et la t-é^ëptbn

de l'Eucharistie dans la nuit de Noël ne peuvent être licites qu'en vertu

d'un induit spécial du Saint-Siège.

Tetanio dit que , de son temps déjà , l'induit apostolique était

difficile à obtenir. Les archives de la S. C. des Rites contiennent un

bon nombre de demandes non satisfaites. Voici quelques-unes des

suppliques présentées par des maisons religieuses qui paraissaient avoir

plus de chances d'obtenir le privilège. « A la demande de l'induit pour

recevoir le S. Sacrement de TEucharistie dans la nuit de Noël, il a été

répondu Lectum. » — Le_^couvcnt de Sainte-Marie d'Egypte , à Naples ,

de l'ordre de S. Augustin , a demandé le privilège de la communion

dans la nuit de Noël. La réponse a été : Servetur decrehtm. » — Les

religieuses carmélites de Bologne ont demandé la faculté de communier

dans la nuit de Noël. On a répondu Lectum. » — Le couvent de S. Daniel

à Fano demande le privilège de la communion dans la nuit de Noël.

La réponse est : Serventur décréta. » — Quant aux rares suppliques qui

ont été exaucées, il faut noter que le privilège n'a été d'ordinaire

«oncédè que pour trois ans.

Nous croyons être en droit de conclure que toute messe privée dans-

la nuit de Noël, comme toute administration et réception de l'Eucha-

ristie ne peuvent être licites qu'en vertu d'un induit apostolique. Induit

(jue le Saint-Siège n'accorde que très-difficilement
,

qu'il ne concède

que pour un temps très-limité , et seulement aux communautés ecclé-

siastiques et religieuses
, jamais aux paroisses.

ORDO ROMAIN POUR L'ANNÉE 1849.

L'imprimerie de la chambre apostolique vient de mettre en vente
,

VOrdo pour l'année qui vient de s'ouvrir. Cet Ordo
,
qui règle pour

tous les jours de l'année la récitation de l'office divin et la célébration

de la messe , a deux parties. L'une est pour les ecclésiastiques qui ne

peuvent et ne doivent suivre d'autre calendrier que celui de l'Eglise

universelle. L'autre partie est pour l'usage spécial du clergé séculier

de la ville de Rome et de tous ceux qui
,
par induit apostolique ou par

leur domicile , ont le privilège de suivre ce calendrier spécial. UOrdo
renferme aussi des indications sur les fêtes de précepte à Rome, sur

les jeûnes d'obligation , sur l'office du chœur et sur l'office privé , sur

les messes votives et celles pour les défunts. Ces indications ont Tavan-

8
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lage (le rappeler les règlements qui ont plus d'importance ou qui se

trouvent être d'une application plus fiéquente. - hini-)q

Nous avons pensé qu'il y aurait là matière d'un travail propre' à ikté-

resser nos lecteurs. 11 est toujours utile de connaître la pratique romaine

dans les matières du culte et de l'office divin. Nous divisons ce travail

en trois paragraphes. Le premier, relatif aux avis préliminaires placés

au commencement de VOrdo , sera le plus étendu.

I.

Fêtes de précepte à Rome. Urbain VIII avait déterminé par la bulle

Universa les féfes où l'on est tenu d'entendre la messe et de s'abstenir

des œuvres serviles. Cette bulle fut modifiée
,
quant à l'Etat Romain ,

par le décret du 23 mars 1797 ,
qui réduisit le nombre des fêtes. Sans

rien innover dans les fonctions ecclésiastiques , Pie VI dispensa les

fidèles de l'obligation de la messe et des œuvres serviles dans la

seconde et troisième fête de Pâques et de Pentecôte , les fêtes des

Apôtres à l'exception de S. Pierre , la fête de l'Invention de la Croix
,

de Ste. Anne , de S. Etienne, premier martyr, et des SS. Innocents.

Les fêtes aujourd'hui de précepte pour Piome sont : Janvier : La

Circoncision et l'Epiphanie. Février : La Purification de la Sainte

Vierge. Mars : S. Joseph et l'Annonciation de la Ste Vierge. Mai :

L'Ascension de N. S., la solennité du Corpus C'hristi, la fête de S. Phi-

lippe de Néry
,
qu'on lait à Rome sous le rit double de seconde classe.

Juin : La Nativité de S. Jean-Baptiste , la fête des SS. Apôtres Pierre

et Paul. Août : L'Assomption de la Sainte Vierge. Septembre : La

Nativité de la Sainte Vierge , la dédicace de S. Michel Archange.

Novembre : La Toussaint. Décembre : La Conception , Noël et la fête

de S. Jean Evangéliste. En tout, dix-sept fêtes d'obligation , outre les

dimanches de l'année.

Jeûnes d'obligation. Le même décret du 23 mars 1797 supprima

plusieurs jours de jeûne , comme le jeûne de la veille de S. Laurent et

ceux des vigiles des Apôtres. Ces jeûnes ont été tranférés au temps de

l'Avent comme nous le dirons bientôt. Les jeûnes d'obligation pour la

ville de Rome sont les suivants : La veille de la Purification , en vertu

d'un vœu qui est renouvelé tous les cent ans. — La veille de la Pente-

côte. — La veille de S. Jean-Baptiste. — La veille des SS. Apôtres. —
La veille de l'Assomption. — La veille de la Toussaint. — Tous les

vendredis et samedis de l'Avent. — La veille de Noël. Si l'on ajoute à

cela le jeûne du Carême et celui des Quatre-Temps , l'on arrive au

chiffre d'environ soixante-cinq jours de jeûne imposés aux fidèles dans

le cours de l'année. On sait qu'à Rome l'usage établi depuis longtemps



~ B7 —
porniot «ne légère coîlaliou dans la malinée , mais le laitage y est pro-

hibé eonime à la coilalion du soir.

L'abstinence du carême a été notablement réduite dans ces dernières

années. L'usage du gras et du laitage n'a été prohibé que le mercredi

des Cendres , les Quatre-Temps , la veille de S. Joseph , celle de

l'Annonciation et les quatre derniers jours delà Semaine Sainte. Les

autres jours , l'usage du gras et du laitage est permis à un seul repas ,

avec cette restriction pourtant qu'on doit ne pas mêler les viandes et le

poisson dans le même repas. Le laitage n'est pas défendu dans les

vendredis ou samedis , sauf les restrictions complètes ou partielles que

nous venons de citer. Telles sont les dispositions des édits de Carême

publiés dans ces dernières années. Si l'on ajoute à cela les prohibitions

qui atteignent les vendredis et samedis de toute l'année , les qualrc-

lemps et les vigiles , on aura pour toute l'année le total d'environ cent

vingt jours d'abstinence complète , et en outre , dans le carême ,

environ trente jours d'abstinence partielle.

Fonctions du chœur. Les rubriques du missel prescrivent plusieurs

n'.esses conventuelles en certains jours
,

qui sont énumérées dans

ïOrdo. 1" Lorsque les fériés du carême, des rogations et des vigiles

concourent avec une fête double ou semi-double , on doit dire deux

messes conventuelles , l'une de la fête après tierce , l'autre de la férié

ou de la vigile après noue. 2" Hors de l'avent , du carême et du temps

pascal dans le premier jour de chaque mois qui , n'étant pas occupé par

une fête double ou semi-double, l'est pouilant par une fête simple ou

par une férié qui a une messe propre , il y a deux messes conventuelles

,

l'une pour les défunts après prime , l'autre de la fête simple ou de la

férié après sexte. 5° Lorsque la veille de l'Ascension concourt avec une

fête double ou semi-double, il y a trois messes conventuelles , l'une de

l'ofticc courant , Tautre de la vigile après sexte , la troisième des roga-

tions après nonc. 4° Le jour de la commémoration de tous les fidèles

défunts , il y a deux messes conventuelles , l'une de l'ofûce du jour

après tierce , l'autre pour les défunts après noue. 5" Le 17 juin , anni-

versaire de l'Assomption de N. S. P. le Pape Pie IX au Souverain

Pontificat , on dit après noue la messe solennelle de la Chaire Romaine

de Saint Pierre avec Gloria , Credo et la préface des Apôtres ; on omet

les oraisons des SS. Apôtres et l'on dit l'oraison pour le Pape Deus

omnium fidclium. La même chose se fait le 21 juin , anniversaire du

couronnement de Sa Sainteté. Quant aux messes privées , l' Ordo

prescrit dans ces deux jours la collecte Deus omnium fidclium,, etc

Messes votives. Les messes votives solennelles pro re gravi sont pro-

hibées dans les fêtes doubles de première et de seconde classe , le

mercredi des cendres , la semaine sainte, la veille de Pentecôte et celle

de Noël (S. C. des Rites, décret du 27 mars 1779).
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Instruction pour l'orcnsoii de 40 heures. La messe d'exposition cl de

reposition du S. Sacrement se dit régulièrement à rautel où il doit être

exposé. C'est la messe votive du S. Sacrement , avec Gloria et Credo.

On omet toute commémoration et collecte. — Les jours de dimanche
,

fêtes de première et seconde classe , le mercredi des cendres , les trois

premiers jours de l'octave de l'Epiphanie , de Pâques, de Pentecôte , la

veille de Noël et de Pentecôte et dans toute octave propre privilégiée

,

on dit la messe du jour avec l'oraison du S. Sacrement sans autre oraison

ou collecte. Pendant que le S. Sacrement est exposé, les messes privées

sont de l'office courant avec l'oraison du Saint Sacrement après toutes

les oraisons prescrites par la rubrique , excepté les jours doubles de

première et de seconde classe où l'on omet cette collecte du S. Sacre-

ment. Si la rubrique permet les messes votives , il convient de lire la

messe votive du S. Sacrement , sans Gloria ni Credo.

Les messes pro sponso et sponsa se peuvent dire tous les jours, excepté

les doubles de première et de seconde classe , les dimanches et fêtes de

précepte dans lesquels on dit la messe de l'office avec la collecte pro

sponso et sponsa (S. G. des Rites, décret général du 20 sept. 1783.) Cette

messe n'a ni Gloria ni Credo. La seconde et la troisième oraison se

règlent comme dans les autres messes votives ( rubriques générales du

Missel , tit. VIll. num. 5), Bien que la solennité des noces s'ouvre le

lendemain de l'Epiphanie , la messe pro sponso et sponsa reste prohibée

pendant l'octave. Elle l'est aussi la veille et l'octave de Pentecôte , ainsi

que pendant l'octave de la Fête-Dieu
,
partout où cette octave est pri-

vilégiée à l'instar de celle de l'Epiphanie. Dans les doubles de première

et seconde classe , la collecte pro sponso et sponsa ne se dit pas sous

une seule conclusion , mais avec sa conclusion particulière après les

oraisons prescrites par la rubrique (décret du 20 avril 1822).

Messes pro defanctis. Les messes solennelles pour les défunts prœsenle

corpore sont prohibées le jour de l'Epiphanie , celui de Pâques et celui

de Pentecôte , la Fête-Dieu , la Nativité de S. Jean-Baptiste , la fête des

SS. Apôtres Pierre et Paul , le jour de l'Assomption , la fête de tous les

Saints , le jour de Noël , la fête titulaire d'une église et du patron local

,

la fête de la Dédicace et le triduo de la mort du Christ (décret du

5 juin 1698). Les messes solennelles du troisième, septième , trentième

jour et anniversaire de la mort ou de la déposition d'un défunt, sont

prohibées dans les doubles de première et de seconde classe, tous les

dimanches et fêtes de précepte, les vigiles de Noël, de l'Epiphanie et de

Pentecôte, pendant la Semaine Sainte , dans les octaves de Noël , de

l'Epiphanie , de Pâques , de Pentecôte et de la Fête-Dieu ( décrets du

23 mai 1603 et du 2 août 1783). — Le jour de la déposition d'un défunt,

la messe solennelle se peut dire, même absente corpore, dans les doubles
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î^iiî ne sont pas fOtcs de précepte ( décret du 19 septembre {651.) —
Les messes votives ou privées pour les défunts sont prohibées par les

rubriques du missel dans tous les dimanches et fêtes doubles , dans les

jours où l'on ne peut pas faire Toffice d'une fête double, dans les

octaves de Noël et de la Fête-Dieu (S. C. des Rites , décret général du

21 juillet 1770).

Tables astronomiques. Nous trouvons dans VOrdo sept tables astrono-

miques dressées pour le 41 "^ degré de latitude. On peut faire usage de ces

tables dans les pays situés sous les degrés 39 , 40 , 41 , 4:2 et 45 , c'est-

à-dire dans le royaume de Naples, Rome et son district, l'Onibrie , le

duché d'Urbino , la Toscane, la Sardaigne et la Corse. — La première

table qui détermine l'heure de minuit, est inutile dans les pays qui ne

suivent que l'horloge astronomique. La connaissance de l'heure de

minuit sert pour l'observance du jeûne naturel de la messe et de h

communion , ainsi que pour celle du jeûne ecclésiastique qui commence

et finit à minuit. Selon l'usage de Rome, la prohibition des noces com-

mence à minuit avant le jour des cendres et avant le premier dimanche

de l'Avenl; elle finit à minuit après le jour de l'Epiphanie et après le

dimanche in Albis. Il est des pays ou la prohibition commence plus tôt.

— La seconde table indique le lever de l'aurore, et par là l'heure de

célébrer la messe qu'on ne doit pas dire plus tôt, sauf un privilège

spécial. Cette seconde table est aussi fort utile pour VAngelus du matin

qui ne doit pas être sonné avant l'aube, ni lorsqu'il fait trop clair. —
La troisième table marque le lever du soleil. Elle sert aux leligieux qui

récitent alors l'heure de prime , ainsi qu'aux prêtres qui commencent eu

ce moment les ofûces divins. — La quatrième table indique l'heure de

midi. Elle ne présente d'utilité que pour les pays qui ne sont pas fixés à

l'horloge astronomique. Elle sert à régler VAngélus, le repas des jours

de jeûne, la fin des messes. — La table suivante détermine pour toutes

les saisons de l'année le moment où l'on peut commencer la récitation

privée des matines. Selon l'opinion reçue des théologiens, les matines

du lendemain se peuvent réciter en particulier, alors que trois parties du

jour, ou bien la moitié du temps depuis midi jusqu'au coucher du soleil

se sont écoulées. — La dernière table fixe le moment de VAngélus du

soir. Une heure après , se donne le signal de la prière pro defunciis ,

dont le son est le même que celui de ïAngélus. Le vendredi, trois

heures avant VAngélus du soir, on sonne quelques coups de cloches pour

faire honorer l'agonie de N. S. — On voit que les tables les plus utiles

sont la seconde , la cinquième et la dernière. On retrouve dans la plu-

part des Ordo l'indication du moment où se peut commencer la réci-

tation privée de l'office de matines. Nous n'avons pas souvenance d'avoir

rencontré ailleurs que dans VOrdo de Rome des tables marquant le
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moment de VAngélus le malin el le soir. Toutefois, ces tables uc

manquent pas d'avoir leur utilité. Elles donnent le moyen de garder

une certaine uniformité dans robservance de ce rit.

II. Calendrier général.

Nous aurons peu de remarques à faire sur le calendrier général. Il se

trouve renfermé entièrement dans VOnlo que nous examinons , sauf

quelques changements qui consistent principalement dans l'érection de

quelques fêtes à un rit supérieur, ainsi que nous le dirons plus loin.

Le calendrier général renferme 1" dix-sept fêtes du rit double de pre-

mière fiasse. Elles se subdivisent de la manière suivante : il y a treize

fêtes de N. S. qui sont l'Epiphanie , les trois derniers jours de la

Semaine Sainte, le jour de Pâques et les deux jours suivants, l'Ascension,

la Pentecôte et les deux jours suivants , la solennité de la Fête-Dieu , la

lête de Noël. — Les autres fêtes du rit double de première classe sont

la Nativité de S. Jean-Baptiste, les SS. Apôtres Pierre et Paul, l'As-

somption de la Ste. Vierge et la Toussaint.

Il renferme 2" inncjt-cinq fêtes du rit double de seconde classe, savoir:

La fête de la Trinité , la Circoncision , le Saint Nom de Jésus et l'Inven-

tion de la Croix..— Quatre fêtes de la Sainte Vierge : la Purification
,

rAnaoneiaîion , la Natavité et la Conception. — La fête de S. Joseph et

celle de son Patronage le troisième dimanche après Pâques. Un décret

du 10 septembre 1847 a étendu à toute l'Eglise cette fête du Patronage

de S. Joseph. — Onze fêles des Apôtres et Evangélistes.— S. Laurent,

la dédicace de S. Michel Archange, S. Etienne, premier martyr, les

SS. Innocents.

3» Seize fêtes sont accompagnées d'une octave : l'Epiphanie, Pâques ,

l'Ascension, Pentecôte, la Fête-Dieu, la Nativité de S. Jean-Baptiste,

la fête des SS. Apôtres Pierre et Paul, S. Laurent, l'Assomption, la

Nativité de la Ste. Vierge, Noël, S. Etienne, premier martyr, S. Jean

Evangéîisîe, les SS. Innocents.

Le calendrier universel renferme 4" vingt-une fêtes du rit double-

majeur. La Transfiguration de N. S. et l'Exaltation de la Croix. Neuf

fêtes delà Ste. Vierge, la Transfixion le vendredi après le dimanche de la

Passion , la Visitation , la Commémoration de la B. V. du Mont-Carmel

,

la dédicace de Sic. Marie-des-Nciges , le Saint Nom de Marie, une

seconde fête des douleurs de la Ste. Vierge le troisième dimanche de

septembre et étendue à l'Eglise universelle par Pie VII, Ste. Marie-de-

la-Merei, la solennité du Rosaire, la Présentation. Les autres fêtes du

rit double-majeur sont la Chaire Romaine de S. Pierre, la conversion

de S. Paul, la chaire de S. Pierre à Antioche, S. Jean ante portant
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Intitiam, S. Barnabe, apôtre, Ste. Anne le 26 juiUef, S. l'iene-anx-

liens, S. Joachim le dimanche dans Toctave de TAssomption, la décol-

lation de S. Jean-Baptiste.

îl y a dans le calendrier général 5" ceyit treize fêtes du rit doublt^-

niiaeur. Qu'il nous suffise d'obsener que la fête de S. Antonin , le

10 mai , a été élevée au rit double-mineur pour l'Eglise entière. Une
autre remarque concerne la fête des SS. martyrs Vincent et Anaslase,

le 22 janvier. Un Ordo publié à Lyon porte que la fête des SS. Vincent

et Anastase a été élevée au rit double-mineur par un décret de 1845.

Cela n'est pas exact. Il est vrai qu'un décret sur cette fête a été rendu

en 1843, mais il n'est que pour la ville de Rome et pour son district.

La fête des SS. Martyrs Vincent et Anastase conserve le rit semi-double

dans le calendrier général.

Les fêtes du rit double-mineur se subdivisent de la manière suivante.

11 y a treize octaves. Onze fêtes de martyrs , la Commémoration de

S. Paul. Seize fêtes de docteurs; l'Eglise reconnaît dix-sept docteurs;

S. Hilaire n'a que le rit semi-double. Cinquante-une fêtes de confes-

seurs; S. Alphonse de Liguori et S. Louis de Gonzague sont les der-

nières fêtes de confesseurs mises dans le calendrier général. Dix-huit

fêtes de Saintes, Vierges , Martyres et Saintes Veuves. La fête des

SS. Anges Gardiens, La dédicace de la Basilique de S. Sauveur et celle

de S. Pierre.

6° Les fêtes du rit semi-double se subdivisent ainsi qu'il suit. Vingt-

quatre martyrs. Dix-sept confesseurs. Sept fêtes de Martyres, Vierges

et Stes. Veuves.

IlL Remarques sur le Propre de B.ome.

La Basilique de S. Jean-de-Latran étant la mère et la tête de toutes

les Eglises, c'est à juste titre que sa dédicace a été prescrite à l'église

universelle. Benoît XIIÏ ayant consacré solennellement cette basili([Uf^

on 1726, ordonna de célébrer la fête de celte dédicace le 9 novembre

de chaque année. 11 ordonna de plus que celte même fête, en tant que

fête de la dédicace de la cathédrale de Rome, fut célébrée sous le rii

double de première classe avec octave par le clergé séculier de Rome et

de son district (décret Urbis et Orhis du 14 septembre 1726). Les régu-

liers doivent la célébrer sous le lit double de seconde classe sans octave,

conformément au décret de la S. C. qui veut que les réguliers célèbrent

la dédicace de la cathédrale sous le rit double de seconde classe sans

octave; ce qui s'applique aux réguliers des deux sexes, à ceux qui sont

exempts comme à ceux qui sont soumis à l'ordinaire (décret du premier

avril 1062).
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En 1831 , la Transfiguration fut élevée au rit double de première

classe avec octave pour le cierge séculier de Rome, et au rit double de

seconde classe sans octave pour les réguliers. Selon les rubriques géné-

rales du bréviaire romain (tit. 7. de octav. n. I) et selon les décrets de

la S. C. dfs Rites (Aquen. 2 septembre 1741), il est convenable que la

fête du titulaire, celle surtout du titulaire de la cathédrale, soit célébrée

par le clergé séculier de la ville sous le rit double de première classe

avec octave, et par les réguliers dans le rit double de seconde classe

sans octave , conformément à la bulle d'Urbain VllI sur l'observation

des fêtes. Or, la basilique de S. Jean-de-Latran ayant la coutume de

faire la fête de la Transfiguration comme titulaire, le cardinal-vicaire

demanda à Sa Sainteté que le clergé séculier de Rome pût célébrer cette

fête avec le rit des titulaires. L'induit fut accordé, mais seulement pour

le clergé de la ville. Les règles liturgiques ne permettent pas d'étendre

au-dehors de la ville la fête du titulaire de la cathédrale avec le même
rit de première classe.

Le même décret de 1831 concéda au clergé séculier de Rome les

offices des mystères et des instruments de la Passion de N. S. Ces offices

étaient déjà récités par le clergé de quelques basiliques à l'instar de

l'induit accordé aux clercs réguliers Passionistes. Ils sont du rit double-

majeur. Quant à la fête du Sacré-Cœur de Jésus, on sait qu'elle n'ap-

partient pas au calendrier général. Elle fut accordée à la ville de Rome
dans le dernier siècle, sans que nous ayons pu vérifier l'époque de la

concession. Elle se fait le vendredi après l'octave du Corpus Chrisii,

avec le rit double-majeur. L'office du Très-Saint Rédempteur qui se fait

le 23 oct. sous le même rit, fut concédé par un décret du 8 mai 1850.

Pie VIII l'accorda au clergé séculier de Rome et aux réguliers de l'un

et de l'autre sexe qui usent du calendrier romain.

Quant aux fêtes de la Ste. Vierge contenues dans la Propre de Rome,

nous dirons seulement qu'en 1723 Benoît XIII rendit de précepte pour

Rome et pour l'Etat la fête de la Desponsation qu'on fait le 23 janv., le

Patronage de la Ste. Vierge, la translation de la maison de Loretle,

VExpectatio partus le 18 décembre. On fait aussi à Rome le 9 juillet une

fête des Prodiges de la Ste. Vierge. Elle fiit autorisée par Pie VI. Notre-

Dame Auxiliatrice fut établie par Pie VII, à son retour de la Captivité.

11 la mit le 2-i mai, anniversaire de sa rentrée à Rome. La Maternité et

la Pureté de la Ste. Vierge, qu'on fait le second et le troisième dimanche

du mois d'octobre, sont de concession de Grégoire XVI. Toutes ces

fêtes de la Ste. Vierge ont le rit double-majeur. Celles des Archanges

S. Gabriel et S. Raphaël sont dues à l'induit de Benoît XIII.

Le 17 juillet 1831, le cardinal-vicaire D. Placide Zurla demanda

pour le clergé de Rome les fêtes des Souverains Pontifes Romains pour
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les faire dans les jours du martyrologe comme la basiilque de S. Jean-

de-Latraa, et dans le rit double déjà accordé au clergé des basiliques v.t

des églises suburbicaires. Les oflices des Saints Papes forment une des

parties les plus notables du propre de Rome. Les fêtes des Souverains

Pontifes martyrisés dans les trois premiers siècles sont célébrées dans

le rit double-mineur. On a de ])lus les offices propres d'un grand nombre

de Papes. S. Félix H, S. Sirice. Au cinquième siècle, S. Innocent 1,

S. Célestin , S. Sixte III, S. Zozime, S. Boniface I", S. Hilaire;

S. Simplicius, S. Félix III , S. Gélase. Au sixième siècle, S. Symmaque,

S. Hormisdas, S. Agapet, S. Félix IV. Dans le septième, S. Boni-

face IV, S. Deusdedit, S. Eugène P"", S. Vitalien, S. Agathon, S. Ser-

gius l". Au huitième siècle, S. Grégoire II, S. Grégoire III, S. Benoît li,

S. Zacharie , S. Paul l". Dans le neuvième siècle, S. Léon lil,

S. Pascal I", S. Léon IV. Au onzième siècle, S. Léon IX. S. Gré-

goire VII est dans le calendrier général. Au treizième siècle, \c

B. Grégoire X. Dans le quatorzième siècle, le B. Benoît XI, prédé-

cesseur de Clément V. S. Pie V, du seizième siècle , appartient au

calendrier général, et l'on peut croire que l'Eglise aura à rendre son

culte à un des Pontifes de ces derniers temps. Il y a une fête général de

tous les Saints Pontifes Romains qu'on fait ie dimanche après l'octave

de S. Pierre. L'office est un des plus remarquables du Propre de Rome.

Tous ces offices des Saints Papes ont été demandés par plusieurs dio-

cèses des Etats-Unis d'Amérique , et se font aujourd'hui dans ces

contrées lointaines.

Il y a quelques autres offices propres au clergé de Rome. Ce sont

Sfe. Hyacinthe Mariscotti, Ste. Marguerite de Cortone, S. Isidore,

laboureur, S. Jean Xépomucène, Ste. Angèle Méiici, S. Ferdinand, roi,

S. Gallican, martyr, S. Guillaume, abbé, S. Irénée , Ste. Véronique

Juliani, S. Eniygdius, S. Roch, Ste. Philomène, S. Grégoire, patriarche

d'Arménie, Ste. Galla, S. Stanislas Kotska. Dans ces dernières années,

quelques fêtes ont été élevées au rit double-mineur pour Rome et son

district : les SS. martyrs Vincent et Anastase, S. Polycarpe, S. Igiiact^

d'Antioche, S. Thomas de Cantorbérv.

DISSERTATION SIR L\ CELEBRATION DES MESSES PRIVEES LE JEIDI SAINT

ET LE SAMEDI SAINT.

Le Jeudi Saint n'a jamais été rangé parmi les jours que les autcuis

sacrés nomment aliturgici, et qui ne comportent pas la célébration du

Saint Sacrifice. La nature des mystères honorés en ce jour, le souvenir
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dtî rinstltulion de rEucharistic, semblent exiger , au contraire, que ie

Sacrifice soit célébré. La discipline primitive prescrivait trois messes

en ce jour; la première, pour la réconciliation des pénitents; la seconde,

pour la confection des saintes huiles; la troisième, en l'honneur de

rinstitution eucharistique. Un rit qui remonte aussi à la plus haute anti-

quité est celui de la communion du clergé, à la messe du Jeudi Saint.

De même que N. S. instituant TEucharistie et conférant le sacerdoce

aux Apôtres dans la dernière cène, participa aux saints mystères et les

distribua aux Apôtres, ainsi il fut convenable que le prêtre ayant pris

l'Eucharistie la distribuât au clergé. On voit ici la raison dogmatique de

ce rit solennel , observé dans l'Eglise avec fidélité. Elle donne l'explica-

tion du silence de la tradition sur les messes basses du Jeudi Saint.

Pendant un grand nombre de siècles , la communion fut générale , tant

pour le clergé que pour les fidèles et elle fut de précepte. La même

raison justifie l'insistance de l'Eglise romaine à maintenir la discipline

traditionnelle , à prohiber les messes privées du Jeudi Saint, lorsque

Toubli du principe traditionnel les a fait introduire dans quelques con-

trées. Mais, d'un autre côté, la nature du Jeudi Saint étant réellement

liturgique, on comprend que la prohibition ait été moins rigoureuse que

le Samedi Saint , et que les messes privées aient été autorisées dans

quelques cas que nous spécifierons plus loin.

Le Samedi Saint fut, de tout temps, compté parmi les jours aJiturgici.

Le repos du Christ dans le sépulcre, la retraite et la tristesse des Apôtres

à cause de sa mort, servirent de haute instruction à l'Eglise. De mémo
que le Vendredi Saint , la raison de la mort du Christ l'éloigna de la

célébration du Sacrifice, de même le Samedi Saint elle persévéra dans

sa solitude et sa tristesse, et elle n'autorisa la célébration des mystères

qu'à une heure avancée de la nuit. Sans aucun doute , cette vénérable

discipline remonte aux temps primitifs , puisque le commencement du

cinquième siècle nous offre le texte de S. Innocent I" qui rend un plein

témoignage de la tradition. « Le Samedi paraît se trouver entre

» la tristesse et l'allégresse de ce temps ; car il conste que
,
pendant ces

i deux jours, les Apôtres furent dans la tristesse et qu'ils se cachèrent par

» crainte des Juifs. Il n'est pas douteux qu'ils jeûnèrent ces deux jours ;

» l'Eglise l'a entendu de telle sorte que sa tradition est de ne pas célébrer

» les Sacrements pendant ces deux jours de la grande semaine (Epist. ad

» Décent. Episcop. cap. 4, num. 7). » Ce passage de la lettre de S. Inno-

cent a été inséré dans le corps du droit. Il forme un document d'une

haute importance dans la question qui nous occupe. Sahbalho prœler-

niittere non dehemus quod inter tristiiiam et lœtitiamtemporis illius videtur

inclmiim. Nam utique constat Aposlolos biduo isto et in tnœrore fuisse et

propler metum mdœorum se occuhavisse.,Quod utique non duhiim est in
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tanlnm eos jejunasse biduo mcmorato ut traditio Ecclesiœ habeat isto bidiio

(niajoris hebdomadae) Sacramenta penitus non celebrari (cap. 13. dist. 3.

De Consecr.). Le jour du Samedi Saint fut donc regardé comme excluant

la célébration du S. Sacrifice, qui ne fut autorisé qu'à une heure avancée

de la nuit. On ne rencontre pas de monument historique qui empêche

d'affirmer que les messes privées furent inconnues, tant à cause de la

nature de ce jour qu'à cause de la circonstance du temps qui ne per-

mettait pas la célébration des messes privées, puisque la fonction solen-

nelle n'était terminée que vers le milieu de la nuit.

On peut croire que le premier changement, la première anticipation

de la messe solennelle du Samedi Saint , eurent lieu vers le neuvième

siècle. Les preuves historiques datent du moins de cette époque. Ou
lit dans VOrdo Romanus rédigé dans le siècle de Charlemagne : Dès qu«

la première étoile est aperçue dans le ciel, on donne le signal , on commence

le chant de la Litanie à peine terminée , le prêtre dit : Gloria in excelsis.

Raban Maur, qui mourut en 835, atteste aussi que de son temps la

messe solennelle était célébrée à l'expiration du jour : Hac autem die

inclinante ad vesperam statuta celebratio noctis Dominicœ in ecclesia incipitur.

(Inst. cleric. lib. 2. cap. 38.) Hugues de S. Victor donne une des rai-

sons de cette anticipation ; il attribue à la débilité des modernes qui

supportaient avec peine la longueur du jeûne : Antiqui jam transacto

die sabhatld officium hoc celebrabant , sed modernorum débilitas ad cpulas

festinans tempus prœvenit constitutum (de Spec. iliss. observât, lib. 3.

cap. 21). Cette discipline s'observait encore dans le treizième siècle,

ainsi qu'on peut le conclure d'un texte de Saint Thomas noté par

Cavantus ('part. -4. lit. 10. n. 43). Nonobstant le témoignage d'un écri-

vain du onzième siècle , Micrologus , cité à l'envi par les théologiens qui

ont plus tard enseigné l'affirmative dans la question des messes basses

du Samedi Saint , nous croyons que ces messes privées restèrent incon-

nues tant que la fonction solennelle ne fut célébrée qu'à l'entrée de la

nuit. En effet, l'anticipation était encore trop peu notable pour faire

perdre de vue la nature non liturgique du Samedi Saint. D'ailleurs, la

messe solennelle, se commençant à l'entrée de la nuit, ne pouvait se ter-

miner qu'à une heure qui ne permettait pas la célébration des messes

privées. En outre, le jeûne prolongé qu'on aurait été obligé d'observer,

était un obstacle à la célébration de ces messes. Nous croyons aussi

qu'on aurait évoquer en preuve l'insertion du texte de S. Innocent I"

dans la compilation de Gratien. Le fait de cette insertion sans restriction

ni réserves dans le recueil des lois canoniques , semble indiquer que la

tradition de ne point célébrer les mystères dans les deux derniers jours

de la grande semaine se conservait dans sa pureté au douzième siècle

,

e! que l'anticipation de la messe solennelle ne fut pas considérée comme
l'abrogation do cotte ancienne discipline.
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Nous avons dit qne la messe solenelle du Samedi Saint se disait

phcore à rentrée de la nuit vers la fin du treizième siècle. Nous avouons

n'avoir pas fait des recherches qui nous permettent d'assigner l'époque

où se fit l'anticipation plus notable dont on use encore aujourd'hui.

Si la messe fut transférée à la matinée du Samedi Saint, il n'est pas

inutile de remarquer que l'ordre liturgique fut conservé religieusement.

On n'a qu'à jeter les yeux sur l'office divin pour se convaincre que

l'Eglise romaine ne perdit de vue ni la nature des mystères honorés en

ce jour , ni la qualité liturgique que ces mystères imposent au Samedi

Saint. Dans le Prœcotiium , dans les prophéties , dans le Communicantes,

il n'est fait mention que de la nuit. Le jour du samedi est censé ne pas

comporter la célébration du Sacrifice , à cause de la demeure du Seigneur

dans le sépulcre, conformément à la retraite et à la tristesse des Apôtres.

La tradition de tous les siècles l'a ainsi réglé.

Cependant, l'anticipation de la messe solennelle, sa translation à la

matinée du Samedi Saint, donna origine à la question des messes pri-

vées. L'obstacle résultant du jeûne et celui provenant du temps ne

subsistant plus , il arriva que dans plusieurs contrées on perdit de vue

la raison du mystère. Comme on ne fit pas assez d'attention à la signi-

fication de l'office, on crut qu'en autorisant l'anticipation de la messe

solennelle, l'Eglise avait par là même levé l'interdiction qui, de toute

antiquité, avait frappé les messes du Samedi Saint. On crut que le.

canon de Gratieu ne s'appliquait pas à la discipline nouvelle. C'est ainsi

que l'usage des messes privées s'introduisit dans quelques pays. Plu-

sieurs théologiens et canonisles, eux aussi, regardèrent l'antique prohi-

bition comme abrogée, et ne trouvant pas de prohibition nouvelle, ils

autorisèrent de leur enseignement la célébration des messes privées.

Quant à celles du Jeudi Saint, on peut conjecturer qu'elles furent occa-

sionnées par la désuétude qui s'attacha au rit de la communion générale,

et lui fit perdre une partie de sa solennité. Ce n'est là qu'une conjecture.

Le fait est que l'usage des messes basses du Jeudi Saint s'introduisit

aussi dans quelques contrées.

Nous avouons que plusieurs théologiens, et des théologiens de renom,

se prononcèrent pour les messes basses du Jeudi Saint et du Samedi

Saint. Le fait n'est pas de nature à porter atteinte à l'orthodoxie de

ces théologiens, puisqu'ils vécurent tous antérieurement aux décrets de

la S. C. des Rites. Les fondements de leur opinion furent d'une part la

fausse persuasion où ils étaient relativement à l'abrogation de l'antique

prohibition , d'autre part l'absence réelle d'une prohibition nouvelle. Il

est permis de penser que ces auteurs auraient mis le même empresse-

ment à enseigner l'opinion négative, s'ils eussent vécu de sorte à avoir

coiîhaissance des déclarations réitérées rendues par le Saint-Siège. Aussi,
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nous n'avons pas de peine d'indiquer les théologiens qui enseignùrenl

Topinion affirmative sur les messes basses du Jeudi Saint et du Samedi

Saint : Navarre (Manual. eap. 25. num. 28) , Henriquez (Summa.

tom. I. lib. 9. eap. 24), Suarez (3. part. tom. 3. disp. 80. sect. 2),

ïanibur. (Method. celebr. miss. cap. 0), Salmantic. (tom. I. tract. 5.

cap. 4. qu. 5), Bonac. (deEuchar. disp. -4. qu. 7), Tancr. (tom. 4. quest.

moral., tract. 3. de voto. disp. 5. num. 71), Diana (de Celebr. mis. ras.

73), le cardinal de Lugo (de Euchar. disp. 20. sect. î. num. ià).

Il serait difficile de réunir un faisceau de théologiens plus renommés.

Toutefois, lorsqu'on étudie avec soin ce qu'ils ont écrit sur la matière

de ces messes privées , on voit leur hésitation se trahir par les restri-

ctions, les réserves, les conditions dont ils entourent leur avis. Il en est

peu qui se posent en défenseurs absolus de l'opinion affirmative. Tous

sont unanimes à exiger que les messes basses du Jeudi Saint se terminent

avant la messe solennelle , après laquelle commencent les mystères de

la mort du Christ qui excluent la célébration du Sacrifice. De même, le

Samedi Saint, ils veulent que les messes privées n'aient lieu qu'après

la messe solennelle. Les auteurs qui se prononcent le plus formellement

pour l'opinion affirmative, se gardent d'autoriser les messes privées

après la messe solennelle du Jeudi Saint , cl avant celle du Samedi.

Suarez, qui croit qu'il est licite à tout piètre de célébrer le Jeudi

Saint, se fonde sur ce qu'il n'y a pas de loi écrite qui le prohibe expres-

sément. Toutefois il conseille de le faire secrètement et sans concours

de peuple. Il recommande d'éviter le scandale qui pourrait provenir de

l'ignorance du peuple et de l'usage opposé. Quant au Samedi Saint,

allendu que l'ancienne prohibition est censée abrogée , et qu'il n'en

existe pas de nouvelle , Suarez conclut que l'opinion affirmative est

suffisamment probable et sûre pratiquement. Il ajoute pourtant : « Je

)> ne conseillerais de faire usage de cette opinion que dans quelques cas,

» avec un motif ou nne occasion raisonnable , et en évitant tout scan-

» dale. » Cette crainte du scandale dénote évidemment que la coutume

des messes privées était récente et qu'elle était loin d'être générale,

La même hésitation se retrouve dans la plupart des théologiens parti-

sans de l'opinion affirmative. Ils mettent pour conditions qu'il n'y ait

pas de scandale
,
que la célébration se fasse secrètement

,
qu'on ait la

permission des supérieurs , et autres conditions analogues. Ce qui est

digne de remarque , c'est l'embarras de ces auteurs , lorsqu'il s'agit

d'assigner le rit des messes basses du Samedi Saint. La messe n'a pas

d'introït , de même que celle de la veille de Pentecôte. Tandis que le

missel y a pourvu pour les messes basses de la veille de Pentecôte , il

garde le silence le plus complet pour ce qui concerne les messes basses

du Samedi Suint. Au lieu de profiter de ce silence significatif, pour

9
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oomprendre la répulsion qu'a l'Eglise contre' les liiesiés'^' basses %û
Samedi Saint, les théologiens, partisans de l'opinion affirmative, s'éga-

raient dans les idées les plus étranges lorsqu'ils voulaient suppléer à

l'absence des règles liturgiques. Les uns enseignaient qu'on devait

adapter un autre introït ; d'autres qu'on pouvait dire une messe votive,

la messe courante du Saint dont l'office était transféré après Pâques.

Bien que l'opinion négative ne restât pas sans défenseurs, l'usage des

messes privées se propageait insensiblement. La coutume était, pour

ainsi dire, occulte à la fin du seizième siècle, ainsi qu'on peut le com-

prendre par ce que nous avons rapporté ci-dessus et par le témoignage

formel de Vasquez. A l'époque où le cardinal de Lugo écrivait , on

n'avait plus de scrupule sur ces messes basses
,
qui se disaient dans les

«hapelles et les oratoires. Un grand nombre de livres qui étaient dans

les mains de tous , attestaient que la coutume était très-répandue. La

discipline traditionnelle aurait peut-être naufragé , si la S. C. des Rites

ne l'eût sauvée par le poids de son autorité.

Le 11 mars 1690, la S. C. rendit le décret suivant approuvé par

Alexandre YIII : « Le Samedi Saint , lors même que l'Annonciation se

» rencontre le même jour , la célébration des messes privées est absolu-

» ment prohibée dans toutes les églises et dans les oratoires tant publics

«que privés, nonobstant toute coutume contraire, mais qu'on célèbre uni-

)i quementla messe solennelle conjointement à l'office du même Samedi.»

Ce décret est rapporté par Benoît XIV et par Cavalieri. Il fut confirmé

par une déclaration du 10 janvier 1693 : «Lorsque l'Annonciation arrive

y. le Samedi Saint, les messes privées ne doivent pas se célébrer... selon

» le décret du 11 mars 1690. » (Mérati Ind. décret. Miss. n. 504.)— Le

1.3 juillet 1797 , la S. C. des Rites décida dans une cause de Gênes :

'< Dans les églises paroissiales qui n'ont pas assez de chantres, on ne

)' doit pas , le Samedi Saint , dire une messe basse au lieu de la messe

) solennelle. On ne doit pas non plus y faire la bénédiction du feu, du

V cierge pascal et de l'eau , vu surtout le décret du 11 mars 1690, qui

) prohibe les messes basses , et ordonne de ne célébrer que la messe

» conventuelle avec l'office du Samedi Saint (Mérati, num. 515). » — Vint

ensuite le décret de Clément XI rendu le 15 mars 1712. Après avoir

prohibé pour le Vendredi Saint toute célébration de messes et tout signe

<lc fête : V Sa Sainteté déclare que cette interdiction spéciale au Ven-

» dredi Saint n'autorise pas la lecture des messes privées le Jeudi et le

)) Samedi de la grande semaine , mais on doit ne célébrer que la messe

)' conventuelle , selon le rit de la Sainte Eglise et selon les décrets

)' réitérés de la S. C. des Rites. » Le décret de Clément XI se trouve

dans la seconde partie de son bullaire , tdrh. 8, p. 256 de l'édition do

Chcrubinf. On le trouve aussi dans Cavalieri, tom. i. décret. W. —
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En 1719, Clémenl XI fit publier par le cardinal-vicaire Tcdit suivant ;

« Sa Sainteté ordonne à tous les prêtres , conformément à ce qui a été

décidé plusieurs fois par la S. C. des Rites, de s'abstenir de la célébra-

tion des messes basses , non-seulement le vendredi , mais aussi le jeudi

elle samedi de la Semaine Sainte, tant dans les chapelles privées que

dans les chapelles publiques des séculiers et des réguliers
,
quels que

soient leurs privilèges que Sa Sainteté abroge entièrement, ainsi que

|Q|it,es les coutumes contraires. » Cet édit retrancha les prétextes dont

on se couvrait : la célébration occulte , la coutume, le privilège.

Après des décisions si formelles et renouvelées si souvent , le doute

ne peut pas se conserver. Aussi Benoît XIV dit qu'il ne faut pas tenir

compte de ce qu'ont écrit les auteurs en faveur des messes basses du

Jeudi Saint
,
puisqu'ils ont avoué n'avoir embrassé cette opinion que

parce qu'ils ignoraient que la chose fûtprohibée. Non esse œslimanda corum

teslimonia qui sacrum eadem feria V confici posse scripserunt : fatentur eniin

se ignorare utrum îd vetitum unquam fuerit (Instit. eccles. 58). Benoît XIV

attachait une telle importance à l'observation de ce point de la disci-

pline
,
qu'on le voit menacer les traugresseurs de peines très-graves.

On lit dans la même institution 38 adressée au clergé de Bologne : Si

vero prœter parochiim in sua parochia , sacerdos aliquis ctijuscutyique condi-

tionis aut dignitatis , missam privatim feria quinta , sexta ac sahbatlio

majoris hebdomadœ celebrare aiisus fuerit, Ipsum graviter puniemus et a

divinis etiam interdicemus.

Le 21 mars 1744 , la S. C. confirma les décisions précédentes en

déclarant que la célébration de la messe basse le Samedi Saint n'est

licite qu'aux évêques , lorsqu'ils confèrent les ordres.

Les décisions que nous avons citées n'autorisent que la messe solen-

nelle célébrée avec toutes les conditions que la solennité exige. Comme

il arrive assez souvent que des paroisses, surtout dans les campagnes ,

,^.e peuvent pas avoir le nombre des ministres que ces offices solennels

requièrent, elles auraient dû être privées des fonctions de la Sainte

Semaine, si des dispositions spéciales n'eussent été prises en leur faveur.

C'est principalement dans ce but que Benoît XIII fit rédiger son petit

rituel qui ne demande que trois ou quatre clercs ; il ordonna en même

temps qu'on ne se dispensât pas de la célébration des offices de la

Semaine Sainte que ce rituel met à la portée des paroisses les moins

étendues. Le rituel de Benoît XIII fut rédigé exclusivement pour les

çglises paroissiales. Gardellini croit pourtant qu'on peut aussi s'en servir

dans les autres chapelles.

, . Il se trouve des paroisses qui ne peuvent pas même remplir les con-

,^^itions du rituel de Benoît XIII. Faut-il qu'elles se privent des fonctions

de la Semaine Sainte ? Les églises paroissiales qui ne peuvent avoir une
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messe chantée , sont-elles comprises dans la prohibition concernant les

messes basses d« Jeudi Saint et du Samedi Saint? On a pu remarquer

<i-dessus que Benoît XIV, menaçant de punir sévèrement tout prêtre qui

(lirait une messe basse dans les trois derniers jours de la Semaine Sainte,

faisait une exception en faveur des curés : prœter parochnm in sua paro-

chia. En cela , on peut penser qu'il avait en vue les paroisses de son

diocèse où le rituel de Benoît XIII ne se peut pas même observer. —
La question fut soumise à la S. C. des Rites le 27 mars 1773, mais

pour le Jeudi Saint seulement. Il s'agissait d'une église où une messe

privée serait nécessaire pour les infirmes. An in ferla V Cœnœ Domini

relcbraripossil in ecclcsia una missa privata propter infirmes, excepta solemnis?

S. C. respond. : Àrhitrio episcopi.—Par le décret de 1821 , approuvé par

Pie-VII, la S. C. trancha définitivement, pour le Jeudi Saint, la ques-

tion des messes basses dans les paroisses qui ne sont pas à la hauteur

du rituel de Benoît XIII. La chose fut autorisée à condition de demander

et d'obtenir chaque année la permission de l'ordinaire. Le préambule

de ce décret résume notre question : « Bien que la vénérable tradi-

tion de l'Eglise, relatée dans le canon Sabhatho 13. dist. 5. de Conse-

crat. ainsi que ce qui a été établi par les Souverains Pontifes ClémentXI

dans le décret du 15 mars 1712, et Benoît XIY tant dans le livre de

Sacrif. Miss. q«e dans l'institution 38, offrent une règle siire et perma-

nente pour faire connaître quels sont les prêtres qui peuvent célébrer

la messe le Jeudi Saint et le Samedi Saint Toutefois
,
plusieurs diffi^

cultes graves s'étant élevées , on a cru devoir soumettre à la S. C. les

doutes suivants : 1° Faut-il tolérer la coutume existant dans queltjues

paroisses, surtout dans les paroisses rurales, que le curé célèbre une

messe basse le Jeudi Saint, quoique le défaut de clercs ne permette

pas de faire les fonctions de ce jour et des jours suivants, ou bien faut-il

révoquer cette coutume ? — La S. C. a répondu affirmativement, c'est-à-

dire que dans les paroisses où l'on peut se procurer trois ou quatre clercs

au moins , les ordinaires doivent veiller à ce qu'on remplisse les fon-

ctions sacrées du Jeudi, du Vendredi et du Samedi de la Semaine Sainte,

conformément au petit rituel publié par l'ordre de Benoît XIII. Quant

su\ paroisses qui n'ont pas ce nombre de clercs , les ordinaires pourront

permettre aux curés (pourvu que chaque année ils en demandent et en

obtiennent l'autorisation) de célébrer une messe basse le Jeudi Saint

pour la commodité du peuple, avant que la conventuelle ne soit com-

mencée dans la cathédrale ou dans l'église mère, a (Gardellini tom. 7.

p. 75.) On voit que cette décision concerna le Jeudi Saint seulement.

L'autorisation donnée à quelqnes paroisses ne fut que pour les messes

basses de ce jour. Quant au samedi , la S. C. confirma le privilège

•pront les évéques de célébrer la messe lorsqu'ils confèrent les ordres
;
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elle déclara que cette messe d'ordination doit commencer par la lecture

des prophéties. Elle révoqua tous les induits accordés jusqu'alors, de

dire des messes basses le Samedi Saint , sauf les privilèges spéciaux

concédés à quelques églises à cause de circonstances particulières. Mais

on ne décida pas que les paroisses, qui ne font pas la fonction solennelle,

peuvent être autorisées à une messe basse.

En 1848, on a présenté à la S. C. quelques questions sur les messes

basses du Samedi Saint. On dirait que la cinquième de ces questions a

eu pour but de mettre la S. C. en demeure de déclarer que les paroisses

pauvres peuvent étendre au Samedi Saint ce que le décret de 18:21 a

concédé pour le jeudi. La S. C. a reculé devant cette extension du décret

de 1821. On s'est borné à confirmer la révocation de tous les induits

personnels ; on a déclaré que dans les églises qui ont l'induit d'une ou

de deux messes le Samedi Saint , elles doivent se dire après la solen-

nelle, et se commencer sans introït, par le psaume Judica; que les

églises paroissiales , n'ayant pas le nombre suffisant de ministres

,

doivent observer en tout le cérémonial de Benoît XIII. — 22 juillet 1848.

Conclusions de ce travail. — Les messes basses du Jeudi-Saint sont

généralement prohibées. — Elles peuvent être autorisées par l'ordinaire,

lorsqu'une fête de précepte se rencontre le même jour. — Les curés

peuvent être autorisés à une messe basse avant la solennelle, pour la

commodité des infirmes, ainsi qu'il se pratique dans les basiliques de

Rome. — Dans les paroisses où le rituel de Benoît XIII n'est pas même
observable, les curés peuvent, avec la permission de l'ordinaire, dire

une messe basse. — Ce qui est autorisé le jeudi ne s'étend pas au

Samedi Saint , où la prohibition est beaucoup plus rigoureuse.

DE LA COMMUNION LE VENDREDI SAINT ET LE

SAMEDI SAINT.

Dans notre travail sur les messes basses du Samedi Saint, nous avons

vu qu'au témoignage du Pape S. Innocent 1" , la tradition de l'Eglise

était de ne pas célébrer les Sacrements dans les deux derniers jours

de la Semaine Sainte. Traditio Ecclesiœ hahet isto biduo Sacramenta penitus

non celehrari. La prohibition concernant la célébration du Sacrifice

s'étendit-elle à la communion des fidèles ? Les documents historiques

manquent pour établir d'une manière indubitable la discipline des pre-

miers siècles sur ce point. Le passage de S. Innocent ne démontre pas
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évidemment que la iradilioa de l'Eglise s'opposât à l'administratiou de

l'Eucharislie aux fidèles. Célébrer n'est pas administrer. Si l'on consi-

dère pourtant que , selon la discipline des premiers temps , il existait

une corrélation entre la célébration du Sacrifice et l'administration de

l'Eucharistie ; si l'on réfléchit que les mêmes raisons dogmatiques
,
qui

avaient porté l'Eglise à s'abstenir du Sacrifice dans ces deux jours de

la grande semaine , militaient avec une égale force contre la communion

des fidèles , on est amené à penser que la communion du Vendredi

Saint ne fut pas en usage dans les premiers siècles.

Si un fait du cinquième siècle pouvait être suffisamment établi par le

témoignage d'un auteur de beaucoup postérieur , il faudrait dire que le

même Pape S. Innocent P'' ordonna que le Jeudi Saint on réservât le

corps du Seigneur pour les infirmes et pour ceux qui sont dans la

nécessité de communier. Innocentius Papa statuit hac die (Cœmc Domini)

corpus Christi stib specie panis reservari , ut infirmi et religiosi quibus est

nécessitas communicandi , habeant ipsnm (Durand. Ration, lib. 6). Sans

nous arrêter à expliquer le mot religiosi qui a exercé le génie des com-

mentateurs , nous pourrions conclure , sur la foi de l'auteur que nous

venons de citer
,

qu'au cinquième siècle , du moins dans l'Eglise

romaine , la communion ne se donnait qu'aux chrétiens qui avaient

quelque nécessité de la recevoir, ! iro Ja/rMiv. 'uro|^ ol «

Le livre de Eccles. offic. écrit dans le neuvième siècle , indique qu'à

cette époque la communion ne se refusait pas à ceux qui la deman-

daient : « Le pain céleste , c'est-à-dire le Corps du Seigneur , est

)) réservé depuis le Jeudi Saint jusqu'au Vendredi Saint. Il est des

«personnes , ainsi que dit S. Augustin dans sa lettre Ad Januar., qui

» veulent prendre l'Eucharistie tous les jours Le Sacrifice ne se

» célébrant pas le Vendredi Saint , il devient nécessaire que ceux qui

«veulent communier aient des hosties consacrées. (Lib. I. cap. 12.) »

La communion ne se donnait pourtant pas dans l'église où l'évêque

remplissait la fonction de l'adoration solennelle de la Croix. L'auteur

que nous venons de citer le dit formellement. Pour lui , il approuve

qu'on ne communie pas le Vendredi Saint ; il donne quelques raisons

propres à en dissuader : « Les pasteurs de l'église , en s'abstenant de

» leur office , représentent ce qui se passa parmi les disciples pendant la

«Passion. La veille le Seigneur dit : Non bibum de hoc genimine vitis

,

» donec bibam illud vobisctun novum L'ordre est que nous attendions

» que Notre Seigneur consacre les Sacrements de son Corps et de son

» Sang sur la Croix
, qu'il les fasse nouveaux par la Résurrection , et

» qu'alors nous recevions enfin ce Sacrement salutaire (lib. I. cap. 13). »>

On peut ranger à la même époque le livre de Divin, offic. qu'on a eu le

tort d'attribuer à Alcuin , mais qui ne fut pas écrit postérieurement au
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dixième siècle. L'auteur rend aussi témoignagne que de sou temps la

communion ne se refusait pas à ceux qui , ayant coutume de communier

tous les jours , voulaient le faire aussi le Vendredi Saint. Il ajoute que

cet usage n'existait pas dans l'Eglise romaine. Il donne des raisons pour

dissuader de communier le Vendredi Saint. « Les Rituels prescrivent

» de réserver le Corps du Seigneur le Jeudi Saint pour communier le

» lendemain. Il est des personnes qui veulent communier tous les jours

,

)) ainsi que le dit S. Augustin Ad Januar. Le Sacrifice ne se célébrant

«pas le Vendredi Saint , il faut que ceux qui veulent communier aient

» le Sacrifice du jour précédent : ce que pourtant les Romains ne font

» pas le jour de la cène , l'Agneau typique est immolé. Le Sacre-

))ment ancien est consommé. En présentant le calice à ses disciples,

«le Seigneur rendit grâce à Dieu de ce que les Sacrements anciens

» allaient passer et les Sacrements nouveaux allaient venir. Ces Sacie-

» ments nouveaux , nous devons les attendre jusqu'à la Résurrection ,

1) car le Seigneur dit : Non hibam de hoc genimine vitis mque in diem

» illnni— »

La tradition de l'Eglise romaine passe dans les règles du missel publié

par S. Pie V. La rubrique du Jeudi Saint prescrit : « Aujourd'hui le

« prêtre consacre deux hosties : il en prend une et réserve l'autre pour

y. le jour suivant où Ton ne consacre pas. Il réserve aussi quelques parti-

» cules consacrées pour les infirmes, s'il est nécessaire.» C'est donc pour

les infirmes et non pour les autres que le missel recommande de réserver

quelques particules consacrées. S'il était permis de les réserver pour tous

les fidèles , il serait inutile d'avertir le prêtre d'en garder quelques-unes

pour les infirmes. Cette recommandation du missel est une forte pré-

somption contre les communions du Vendredi Saint. Plusieurs théolo-

giens en conclurent la prohibition de ces communions , longtemps avant

que le Saint-Siège ne rendît une déclaration plus expresse sur ce point.

Suarez ne croyait pas que la rubrique pût s'interpréter comme pro-

hibant la communion du Vendredi Saint. Les quelques lignes qu'il a

insérées à cet égard résument tous les arguments qu'on peut invoquer

pour l'autoriser : « La prohibition n'est pas prouvée suffisamment. Aussi

je crois avec plus de probabilité, qu'en soi, il est licite de communier

ce jour-là. La chose étant bonne en soi et la prohibition n'étant pas

démontrée, je ne vois pas pourquoi on condamnerait la chose comme

mauvaise. Evidemment, le passage de la lettre de S. Innocent ne parle

que du Sacrifice S'il est ordonné de conserver l'Eucharistie pour les

infirmes , ce n'est pas qu'on ne puisse la donner qu'aux infirmes ,

mais on fait valoir le motif le plus pressant de conserver l'Eucha-

ristie Vous direz que la désuétude a introduit la prohibition. Je

réponds que cela est faux. La simple omission d'un acte est loin de
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suffire pour introduire une loi.... v L'opinion de Suarez fut adoptée par

un certain nombre de théologiens. Ainsi, Quiuladv. (tract. 4. De Euchar.

6. num. 5) , Salniant. (tom. I. De Sacrifie. Miss. c. 4. p. 1. 5.), Diana

(lom. 2. tract. De Comm. pro mort. uuni. 50). Toutefois, ces auteurs

rendent témoignage de la désuétude presque générale. La plupart n'au-

torisent la communion du Vendredi Saint qu'à condition qu'il n'y ait pas

de scandale. Comme Suarez, ils se fondent sur ce qu'il n'existe pas de

prohibition. A dire le vrai, elle n'était pas évidente, antérieurement aux

déclarations du Saint-Siège dont nous avons à parler.

Dans son traité De Offic. paroch. , Barbosa a inséré un décret de la

S- C. des Rites du 19 février 1 622 sur la communion du Vendredi Saint :

In feria VI Parasceves non est ministranda Eucharistiu nisi infirmis. Ce

décret a été mentionné aussi par Gavantus et par la plupart des auteurs

sacrés. Toutefois, comme son authenticité est mise en doute par Mérati,

qui ne put le retrouver dans les archives de la S. C. des Rites, comme

nous l'avons recherché inutilement dans la collection de Gardellini,

nous croyons ne pas devoir nous y arrêter , et nous passons à la décla-

ration rendue sous le pontificat d'Innocent XI.

Le 12 février 1679, la S. C. du Concile rendit le décret suivantj^

revêtu de l'approbation d'Innocent XI : « Etant venu à la connaissance

de Sa Sainteté que la communion quotidienne est en usage dans quel-

ques diocèses, au point qu'on ne s'en abstient pas même le Vendredi

Saint, Sa Sainteté recommande aux ordinaires de veiller à l'observation

des rubriques du missel et de l'usage de l'Eglise romaine relativement

à cette communion du Vendredi Saint Si les curés ou confesseurs,

même réguliers , ou tous autres prêtres agissent autrement
,

qu'ils

sachent qu'ils auront à en rendre compte à Dieu , et à porter un châti-

ment juste et rigoureux de la part des ordinaires qui pourront procéder

même contre les réguliers en vertu des facultés spéciales que nous leur

attribuons par ce décret. » On peut remarquer que ce ne fut point là

une prohibition nouvelle. Innocent XI déclare seulement que les

rubriques du missel et l'usage de l'Eglise romaine prohibent la com-

munion le Vendredi Saint. Les termes du décret montrent qu'il s'agit

d'une obligation rigoureuse, sous peine de péché grave : Si secus egerint,

sciant Deo Optimo Maximo rationem reddilnros esse. La gravité de l'obli-

gation se démontre aussi par les peines dont les transgresseurs sont

menacés : double signe qui, selon les principes du droit, dénote un

précepte obligeant suh gravi.

Après le décret d'Innocent XI , nous n'avons pas rencontré d'auteur

qui ait cru licite la communion du Vendredi Saint. Tous s'accordent au

contraire à reconnaître que la prohibition est rigoureuse. On peut voir à

cet égard Lacroix (lib. 6. part. 1. quaest. 93), Cardenas(5 part, tract. 2.
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f[ii?est. 66.), Mérati (Décret. Missal. niim. 187.), Cavalioii (loin. i.

(iip. 4. décret. 5.), S. Lignori (ViU. 0. tr. 5. cap. 3). L'opinion aiïirma-

(ivc, enseignée par les théologiens antérieur» au décret d'Innocent XI ,

est devenue insoutenable ai)rès ce décret. Nous n'avons pas connaissance

que l'usage opposé se soit conservé quehjuc part. Aussi la collection

des décrets de la S. C. des Rites ne renferme pas de décision sur la

communion du Vendredi Saint.

Kn complément de cette question, nous croyons utile de rappeler la

déclaration du 15 mai 1743 sur le rit à observer lorsqu'on porte le via-

tique aux infirmes les trois derniers joiirs de la Semaine Sainte !\'ou

est reprobandus paroilats qui defert SS. Viaticuin hifirmis feria VI in Para-

sceve, dunimodo privafe et submissn
,
quinimo svbmississima voce recitet psal-

inos consiietos per vias ptiblicas , etiamsi dicat V. Gloria Patri
,
quin iti (ali

circumstautia actio talis nihil hnbet esse cum functionibus Kcdesiœ Inijus diei

;

et consideratidum est qnod defertur cnm siola atque pluviaU albi coloris,

quando in feria supradicta color paramentorum est niger pro Ecclesiœ fun-

ctionibus, ideoque si defert privatim pro aliqun uecessitate , non est repro-

bandus si populum absque benedictione dimittnt , quia in publica eccJesiu non

débet recondi. Cavalieri observe que cela s'applique à tout le temps

destiné à honorer la Passion, c'est-à-dire depuis la messe du Jeudi Saint

jusqu'à celle du Samedi.

Il reste à ajouter quelques mots sur la communion du Samedi. Aussi

longtemps que la messe solennelle ne fut célébrée qu'à l'entrée de la

nuit, la communion ne fut pas en usage dans le cours de la journée.

A défaut de preuves liistori([ues, nous croyons que les mêmes raisons

(jui excluaient le Sacrifice, s'opposaient aussi à la communion. Ces

raisons liturgiques nous paraissent suffire à prouver la discipline, d'au-

tant plus qu'on ne pourrait pas citer de fait contraire. Mais ce qui est

certain, c'est que la communion se donnait à la messe solennelle du

Samedi Saint. L'ancien Ordo roniain dit formellement, à l'article de

cette messe : Postquam omncs commnnicavcrint , dicitur oralio ad com-

plendntv. C'est la post-comiimnion , dans laquelb', aujourd'hui encore,

il est question de ceux qui viennent de recevoir les Sacrements : Quos

Sacramentis Paschalibits satiasti. Le fait de la communion des fidèles à la

messe solennelle du Samedi Saint est confirmé, de manière à ne pas

laisser de doute par les preuves qu'en ont recueillies plusieurs auteurs,

comme Benoît XIV (De Festis, lib. I. cap. num. 68), Mérati (De Sabbalh.

Sanct. num. 70.), Cavalieri i^tom. 4. cap. 4. décret, 5 et 4. num. 12.).

Si donc la messe du Samedi Saint n'a pas de communion , il faut l'attri-

buer à une autre cause. L'ex|>lic?.tion la plus plausible est que les vêpres,

qui sont aussi yratiarum actio se célébrant immédiatement, tiennent lieu

de l'action de grâces ou communion des messes ordinaires. La messe du
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Samedi Saint manque aussi d'offertoire. On a voulu expliquer celte

absence parce que les fidèles ne communiaient pas dans cette messe.

Car l'oifertoiie étant la prière récitée pendant que les fidèles offraient à

l'autel le pain qui devait être consacré pour la communion, l'absence de

cette prière dans la liturgie du Samedi Saint semble indiquer qu'il n'y

avait pas d'offrande et par suite pas de communion. Néanmoins, les

auteurs sacrés ont admis généralement une autre explication. Ils ont

reconnu là un reste de l'antique discipline où l'oblation avait toujours

lieu en silence. Cette explication a pour elle le témoignage d'un ancien

écrivain : Cum vere credamus Patres Sanctos silentio obtiilisse vel communi-

casse ; qtiod etiam hactemis in Sahbatho Saucto Paschœ observamus (Walafr.

De Rébus eccles. cap. 2:2). Pourquoi ce rit a-t-il été coniervé dans la messe

du Samedi Saint ? Plusieurs raisons plausibles en sont données par

Durand (lib. 6), Alcuin (De Divin, offic.) , Beleth. (cap. 3), Cavalieri

(tom. 4. décret. 7. num. 10). L'absence de l'offertoire est donc un

vestige de la discipline primitive, et non une preuve contre la commu-

nion des fidèles
,
qui fut sans aucun doute en usage aussi longtemps q«e

la messe solennelle du Samedi Saint se célébra le soir. ; i

L*usage resta-t-il après que l'office eut été transféré dans la matinée?

Durand dit que de son temps où la translation avait eu déjà lieu , ni les

fidèles , ni même les nouveaux baptisés ne communiaient le Samedi

Saint, mais qu'ils attendaient jusqu'au lendemain. L'abstention paraît

s'être conservée pendant longtemps et avoir été plus commune. Gavantus

se prononce contre la communion du Samedi Saint {De Rubric. miss.

tlt. 10. part. 4. num. 58 et 46). Macri la condamne comme un abus (l'oc.

eccles. v. Comtnunio). Benoit XIV dit que la désuétude est presque géné-

rale , et il ajoute qu'on doit s'en tenir là (De Sacrif. Miss. lib. 3.

cap. 18. num. 14). Cavalieri penche pour l'opinion affirmative. Il cite

quelques endroits où cette communion est en usage. Il ajoute que , du

reste , le non-usage ne nuit pas dans les choses facultatives , et il croit

qu'il est licite de communier le Samedi Saint
,
que l'usage existe ou

non (tom. 4. cap. 4. décret. 3. num. 26).

Conclusions. La communion du Samedi Saint est prohibée rigou-

reusement avant la célébration de la messe solennelle. Pendant et

après cette messe , elle est défendue moins strictement que le Vendredi

Saint. La S. C. des Rites n'a jamais rendu de décisions à cet égard.

Si la plupart des auteurs opinent pour la négative , il en est d'autres

qui autorisent la chose. Quant à la pratique de Rome , il est à notre

connaissance que dans quelques paroisses la communion ne se refuse

pas après la messe solennelle ; ce qui ne se fait pas dans les autres

églises ou chapelles. ,uj xist; aifimKJ.

'•7(1 iHOJ ! ; , àïïizo.
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DE L'APPLICATION DE LA MESSE PRO POPULO.

I.

Le but de ce travail n'est pas de rechercher dans l'histoire les trace:»

du précepte divin qui ol)lige les pasteurs des âmes à olï'rir le S. Sacri-

fice pour le troupeau confié à leurs soins. Les anciennes liturgies

prescrivaient des prières spéciales pour les fidèles qui avaient pris part

aux offrandes ; et comme ces offrandes étaient obligatoires dans ces

premiers temps , il résulte que les fidèles de chaque église étaient men-

tionnés spécialement dans le sacrifice qui y était célébré. Nous pren-

drons notre point de départ dans la déclaration du Concile de Trente.

On lit au chapitre I de la session 25 : « Qu'il est de précepte divin pour

V'tous ceux qui ont la cure des âmes de connaître leur troupeau, d'oflrir

!) le Sacrifice pour lui , de le nourrir par la prédication de la parole de

>i Dieu
, par l'administration des sacrements et par l'exemple de toutes

)> les bonnes œuvres. » Lorsque le Concile attribuait une origine divine

au précepte de l'application du Sacrifice pour les fidèles , il avait pro-

bablement en vue ce texte de l'Apôtre S. Paul : Oinnis Pontifex ex

liominibns assumptus pro hominilms constiluHur in his quœ sunt ad Deiim,

vt offeral clona et sacrificia pro peccatis (Hebr. 5). Si tout prêtre est

médiateur entre Dieu et les hommes , les pasteurs le sont plus spécia-

lement à l'égard de leur troupeau. Il est des fondions pastorales qui

peuvent être déléguées à des coopérateurs , selon qu'il y a des raisons

plus ou moins graves ; la prédication de la parole divine et l'admini-

stration des sacrements sont de ce genre. Mais il en est autrement pour

l'oblation du Sacrifice. L'obligation s'y trouve être beaucoup plus per-

sonnelle. L'office de médiateur ne peut pas être rempli plus convena-

blement que par le pasteur qui a qualité pour intercéder auprès de

Dieu. Comme le fruit du Sacrifice peut s'augmenter ex opère operantis
,

le Sacrifice appliqué par le médiateur d'office doit être mieux agréé

devant le trône de Dieu. Ces raisons que nous ne faisons qu'indiquer

ici , expliquent la sollicitude de l'I^glise à vouloir que les pasteurs

accomplissent par eux-mêmes leur obligation. Nous dirons plus loin

quels senties cas où l'on est autorisé à se faire, renipiaccr dans cet

office. i ,.smo;; é inRxsO .9aoff.'> eî Jn^siiolnG îtfTt

Le précepte étant divin , ne peut jamais être abrogé par la désuétude.

Aussi nous voyons dans le recueil des décisions romaines qu'on n'a

jamais eu égard aux coutumes , même immémoriales , et qu'on a

exigé , nonobstant tout prétexte , l'accomplissement immédiat du pré-
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cepte. Ce n'est pas seulement une obligation de justice , dérivant du

bénéfice paroissial. C'est une charge inhérente au ministère pastoral.

Elle provient de l'institution divine , bien que la détermination du pré-

cepte ne procède que de la loi ecclésiastique.

Le Concile de Trente déclara qu'il y a précepte divin, mais sans

déterminer la manière dont il doit être rempli. La chose resta quelque

temps laissée à l'opinion des théologiens. Pour se faire idée de l'état de

leur discussion peu d'années après la tenue du Concile, il nous suffira

de citer ce que Suarez en a écrit (disp. 86. sect. I). Il réfute d'abord

ceux qui voulaient que les curés fussent tenus d'appliquer tous les jours

le Sacrifice pour leurs paroissiens. Il n'est pas d'endroit où cela soit

usité en cette manière; ce qui suffit pour prouver qu'il n'y a pas de

précepte, puisqu'il n'est pas vraisemblable que l'Eglise entière suivît

une pratique qui serait contraire au précepte de l'Eglise. Suarez ajoute

qu'un tel précepte n'est fondé ni sur l'institution ni sur le but des bénéfices

paroissiaux. Ils ont été instiiués pour la nourriture spirituelle des fidèles

p.ar la doctrine et les sacrements, et non afin que le Sacrifice fût offert

pour eux. En soi, l'oblation du Sacrifice n'est pas nécessaire au régime

des âmes
; elle ne fait pas partie de l'aliment spirituel que le pasteur doit

à son troupeau. Il n'est donc pas vrai de dire que le bénéfice paroissial

oblige les pasteurs d'offrir chaque jour le Sacrifice pour leur troupeau.

Après avoir refuté l'opinion de Soto, Suarez conclut ainsi : « Quelques-

» uns disent que les curés sont tenus d'appliquer la messe pour leurs

)' paroissiens les dimanches et fêtes. Ils paraissent pourtant ne déduire

» une telle obligation que de celle qu'ont les curés de dire la messe ces

» jours-là; ce qui ne suffit pas. On ne peut donc pas donner de règle

» certaine. Il faut consulter la coutume, et s'il ne conste pas de la cou-

)) tume, l'évéque doit statuer quelque règle certaine. S'il ne le fait pas,

)> c'est aux curés de voir prudemment ce qu'ils ont à faire. » Ainsi, c'est

aux S. C. romaines que nous sommes redevables de la règle uniforme

et certaine dont l'Eglise universelle use depuis longtemps. Comme dans

plusieurs autres questions, leurs décisions ont été d'un grand secours

pour suppléer au silence du droit, pour abroger les abus et corriger les

iausses interprétations, autoiiser les dérogations reconnues nécessaires

et préparer la voie aux décrets des Papes qui ont enfin établi la di-

scipline.

Il n'est pas nécessaire de recueillir ici toutes les déclarations par

lesquelles la S. C, interprète du Concile de Trente, a fixé aux dimanches

et aux fêtes de précepte l'obligation d'appliquer la messe pour le peuple.

Ce travail serait sans but
,
parce que la question n'est plus douteuse

aujourd'hui ; mais on y verrait la preuve de la sollicitude mise à pro-

pager la discipline dans toutes les parties du monde chrétien. En par-
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courant cette volumineuse colleclion de décisions de la S. C. du Concile,

on ne trouverait peut-être pas un seul volume qui ne renferme plusieurs

déclarations sur Tapplicalion de la messe pro popuh les dimanches et les

fêtes. Les réponses aux comptes-rendus de statu ecclesiœ ont été une

autre voie très-apte à faire pénétrer la discipline dans tous les pays.

Lorsque les relations soumises au Saint-Siège ont omis de parler de

l'application de la messe pour le peuple, la S. C. n'a presque jamais

manqué de demander des éclaircissements sur ce point. Benoît XIV dit,

dans une de ses institutions, avoir écrit comme secrétaire de la S. C.

plus de cent lettres dans tous les pays du monde pour recommander de

surveiller avec le plus grand soin l'application du Sacrifice pour le

peuple les dimanches et les fêtes : Nos affiri)iare possnmns quod plusqunm

centenis cpistolis quns duodecim fere annorum spath ad Episcopos pcr nni-

versum orbem vel dediftins, vel pro munere qno tune fnngehamur , nostro

nomine obsignavimus (cum illi juxta prœclaram constitutioncm Sixti V
suarum ecclesiarum statnm S. C. cxponerctH) nisi festis diebns sacrificium

pro populo a parochis applicari testarentur, eos monehamus ut ab omnibus

qui animarum curœ prœfccti esscnt , kl impleri omnino cnrarent (Inst. JO.

num. 6). Nous avons pu acquérir la conviction que la même sollicitude

s'exerce de nos jours; et pour n'en citer qu'une preuve, la S. C.

répondant dernièrement à un évêque allemand , dont la relation n'avait

pas fait mention de l'application de la messe pro populo, elle lui écrivait

qu'elle avait la confiance que les pasteurs ne manquaient pas à leur

obligation. Puisque nous venons dénommer l'Allemagne, qu'il nous soit

permis de compléter un renseignement donné par M. Verhoeven
,
pro-

fesseur de Louvain, dans la dissertation qu'il a publiée sur la question

qui nous occupe. Cet écrivain dit qu'il lui est pénible de reconnaître que

dans quelques diocèses d'Allemagne, on a comme entièrement perdu de

vue le précepte de l'application de la messe pro populo. Toutefois, nous

avons pu, ici à Rome, avoir la certitude que la plupart des relations

allemandes renferment , à l'article 11 du chap. 5. quoad derum sœcularem

selon le modèle de Benoît XIII , cette assurance expresse : Parochi sin-

fltâis diebus domhiicis et festis pro popido sibi commisso immaculatum missœ

sacrificium offerunt.

Parmi les décisions du Saint-Siège , nous citerons de préférence le

décret d'Innocent XII du 24 avril 1699. Une importante question de

principe s'y trouve décidée de la manière la plus formelle par l'autorité

du Souverain Pontife , c'est-à-dire que l'obligation d'appliquer la messe

pro popido dans les jours de fête et de dimanche ne dérive pas du béné-

fice paroissial ; elle est une charge inhérente au ministère pastoral

,

de sorte que le pasteur est tenu d'appliquer le sacrifice pour son

troupeau alors même qu'il n'eu reçoit rien pour son entretien , sive

10
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habeaut congruam , sive non. Ce décret est remarquable aussi en ce qu'il

est antérieur à la bulle Cum semper ohlatas , qu'on a regardée à tort

comme ayant inauguré la discipline qui nous régit : « La S, C. de nos

s vénérables frères les cardinaux interprètes du Concile de Trente a

» rendu dernièrement , sur une question présentée au nom de l'évêque

) actuel de Pistoie et Prato , le décret suivant : « Comme les curés des

«églises de Pistoie et Prato, partagés entre les diverses opinions des

» docteurs , négligent la célébration et l'application du sacrifice pour le

» peuple
,
prescrites par les SS. Canons et par le Concile de Trente ,

» l'évêque voulant mettre en sûreté sa conscience ainsi que la conscience

» de ces curés , demande : An dicli parochi omnibus diebus festis appUcaTe

» sacrificium teneantur pro populo , sive habeant congruam , sive non ?

» Le 4 février 1699, les Emes. cardinaux ont décidé d'expédier les

» résolutions déjà rendues dans cette question , spécialement celle

)> rendue dans une cause Nullius Nonantulana dont voici la teneur :

» « Etant de précepte divin pour ceux qui sont chargés de la cure des

» âmes d'offrir le sacrifice pour leur troupeau , la S. C. a déclaré plu-

» sieurs fois déjà que les curés sont tenus d'appliquer le sacrifice pour

)) leurs paroissiens ; elle l'a déclaré surtout dans une question applica-

» tionis sucrificii proposée et résolue le 10 mai 1692 , et conçue en ces

«termes: An parochus missam cclebrare tencatur , et sacrificium applicare

yt parochianis in diebus dominicis et festis, sive habeat congruam , sive non ?

)> La S. C. se conformant à d'autres décisions
,
jugea que ce curé est

» tenu de le faire , et qu'alors il ne lui est pas permis de recevoir une

r> autre aumône pour la messe. Les Emes. Pères ont décidé de faire la

» même réponse aux curés du diocèse de Nonantule— Mais l'évêque

)) de Pistoie et Prato nous ayant fait exprimer son vif désir de voir

» confirmer le décret par notre autorité apostolique , afin qu'il subsistât

» d'une manière plus ferme et qu'il fût observé plus exactement ; nous ,

» voulant faire une grâce spéciale au même évêque et l'absolvant de

» toute censure nous adhérons à la demande présentée en son

» nom , et par la teneur des présentes , nous approuvons et confirmons

fi de notre autorité apostolique le décret inséré ci-dessus, et lui commu-

B niquons la force inviolable de la fermeté apostolique— nonobstant

«toutes choses contraires. Donné à Rome, près Sainte Marie-Majeure,

y» sous l'anneau du pêcheur, le 24 avril 1699 , huitième année de notre

» Pontificat. »

Etant archevêque de Bologne, Benoît XIV publia une institution sur

l'application de la messe pour le peuple. Elle est la 10* dans le recueil

de ses institutions ecclésiastiques. Les extraits que nous en donnons

sont propres à montrer l'importance qu'il attachait à l'observation de

ectte discipline : « Nous avons remarqué en visitant le diocèse ,
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et aussi dans les examens des ordinands , des confesseurs , et dans les

concours aux paroisses
,
que la messe pour le peuple ne s'applique pas

les fêtes et dimanches par les pasteurs préposés à la cure des âmes.

On se fonde sur l'opinion de ceux qui disent que les curés sont tenus
,

il est vrai , de célébrer le sacrifice dans les jours de fêle , mais qu'il ne

sont pas astreints d'appliquer totalement le fruit du sacrifice pour le

peuple, surtout lorsque le revenu de la paroisse est si faible qu'il suffît

à peine à l'entretien du curé. Aussi l'on dispute , comme si le Siège

Apostolique n'avait pas tranché déjà toutes ces questions. L'on prétend

que les décrets de la S. C. ne sont pas généraux, puisqu'ils n'ont pas

été promulgués ;
qu'ils ne concernent que le for extérieur ; ou s'ils

concernent le for intérieur , ce n'est que lorsqu'ils sont mis en lumièie

et publiés. On établit ainsi et l'on soutient cette opinion sur de pareilles

raisons et sur d'autres qui n'ont aucune valeur Nous n'ignorons pas

cela , mais nous savons aussi que les termes du Concile ont été inter-

prétés par la S. C, en telle sorte que le curé est tenu absolument

d'appliquer pour son peuple le fruit moyen du sacrifice
,

qu'il ne peut

l'offrir pour d'autres personnes ni recevoir d'honoraire , ainsi qu'il

conste du témoignage de Fagaan (Cap. Fralernitatetn de Sepult. 93).

Nous connaissons aussi les décrets par lesquels la S. C. a déclaré que

l'obligation reste entière , alors même que les curés n'ont pas la portion

congrue.... Si l'on veut connaître les décrets plus anciens qui ont

décidé que généralement tous ceux qui gèrent la cure des âmes sont

obligés à offrir le sacrifice pour le peuple , on n'a qu'à consulter

Monacelli, qui ayant demeuré longtemps à Rome, et ayant été plusieurs

années auditeur du cardinal Petrucci , a recueilli plusieurs décrets de

la S. C. dans son formulaire. Si quelqu'un désirait même avoir des

décrets plus anciens encore , c'est-à-dire ceux promulgués le 10 mai

1602 , et le 2-4 avril 1699, il n'aurait qu'à parcourir les lettres aposto-

liques d'Innocent XII qui a confirmé ces mêmes décrets d'une manière

spéciale (Anaclet. Reiff. lib. o. tit. 3. num. 212). Quant aux décrets

postérieurs à 1716, nous pouvons affirmer que pendant que nous occu-

pions le poste de secrétaire de la S. C. on a toujours répondu affirma-

tivement sur l'obligation des curés dans les jours de fêtes et que dans

les réponses aux évêques , nous leur recommandions de surveiller

l'accomplissement de ce devoir. 11 est également certain que dans les

examens publics établis à Rome pour les ordinations, la confession et les

paroisses , on n'approuve en aucune manière ceux qui pensent qu'un

curé, jouissant d'un revenu modique, n'est pas tenu d'offrir le sacrifice

pour les paroissiens. Et l'on n'admet pas les prétextes mentionnés plus

haut
,
que les décrets de la S. C. ne font pas loi

,
qu'on les transgresse

sans péché
,
puisqu'ils ne sont pas promulgués. Lorsqu'une loi est
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connue d'une manière manifeste , il n'est pas nécessaire que les décla-

ralions servant à l'expliquer soient divulguées aussi publiquement ; et

comme ces explications sont données par des hommes qui , non-seule-

ment sont revêtus d'une autorité légitime , mais qui ont seuls le droit

d'interpréter le Concile de Trente, elles concernent tant le for intérieur

que l'extérieur. De même , c'est en vain qu'on a recours au subterfuge

que ces décrets ne concernent que ceux pour qui ils sont faits : cela

arrive plus d'une fois , mais pourtant les décrets dont nous parlons ici

sont généraux, quoiqu'ils aient été rendus pour des cas particuliers
,

parce qu'ils ont eu pour objet d'expliquer et de mieux entendre le

Concile. Aussi lorsque quelqu'un fait la même demande , on répond en

donnant copie des décrets ; ce qui n'est pas en usage lorsqu'il s'agit des

décrets rendus pour une cause particulière n'ayant rien de commun
avec les autres. Certes

,
pour savoir ces choses , il n'est pas nécessaire

d'être nommé secrétaire de la S. C, puisqu'on les trouve tout au long

dans Fagnan Les choses étant ainsi, nous pouvions sans aucun

doute obliger les curés à offrir le sacrifice pour le peuple dans les jours

que nous avons désignés mais nous avons cru nécessaire de nous

adresser encore à la S. C Ainsi, en notre nom, au nom de la

S. C. et en celui du Souverain Pontife (puisque la réponse a été faite

avec son approbation) nous ordonnons à tous ceux qui sont préposés à

la cure des âmes... de ne jamais omettre d'offrir le sacrifice pour le

peuple dans les jours de fête. Bien que leur probité ne nous fasse pas

douter qu'ils n'accomplissent fidèlement nos ordres
,
pourtant, afin que

notre sollicitude et leur obéissance soient manifestes , nous voulons
,

conformément aux décrets de la S. C. de la Visite
,
que chaque curé

note dans un livre spécial les jours où il aura offert le sacrifice pour le

peuple. Ceux qui ne le feront pas seront punis à notre volonté. Brasclii

{Synodal promptuar. cap. 107.) expose avec soin les décrets de la S. C.

sur l'application du sacrifice pour le peuple , comme nous venons de

les expliquer , et il rappelle que les curés doivent en tenir note dans

un livre spécial »

La bulle Ctiin semper oblaias , du 19 août 1744, est fondamentale

dans la question qui nous occupe. C'est, sans contredit , une des plus

importantes dubullairede Benoît XIV. La discipline s'y trouve inculquée

avec beaucoup de clarté et de force. Le Pontife prévoit les prétextes

dont on pourrait se couvrir pour éluder la loi , et il va au devant de

ces prétextes. 11 déclare que les désuétudes , même immémoriales , ne

peuvent jamais prévaloir contre ce précepte divin. Il donne la réponse

à une foule de questions accidentelles ; il décide que le précepte ne

concerne pas seulement les pasteurs préposés aux paroisses avec un

titre perpétuel , et qu'il s'étend aux recteurs amovibles et même aux
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administrateurs des paroisses vacantes. Enfin , le Pontife fixe les cas très-

rares où les curés qui ont des revenus très-faibles
,
peuvent être

autorisés à transférer raccomplissement de leur obligation à un autre

jour. Nous négligeons celte partie de la bulle qui concerne l'application

quotidienne de la messe conventuelle par les chanoines.

Benoît XIV n'adressa son encyclique qu'aux diocèses de rilalie et des

îles voisines. Comme il s'y agit pourtant dun précepte divin qui con-

cerne tous les pasteurs des âmes dans l'universalité du monde catho-

lique, comme la détermination ecclésiastique de ce précepte divin doit

avoir le même caractère d'universalité, la bulle Cum semper a toujours

servi de règle en celte matière , en Italie comme dans le reste de TEglise.

En parcourant la collection de la S. C. du Concile, nous voyons cette

bulle s'appliquer à des affaires provenant de l'Espagne, de la France,

de la Belgique. De même que l'occasion étant donnée, la S. C. ne

répond pas aux relations de statu ecdesiœ sans recommander d'appliquer

exactement le sacrifice pour le peuple, de même elle recommande indis-

tinctement d'observer la bulle de Benoît XIV. Ubi eadem ratio, ubi eadem

jim's dispositio. Les raisons étant les mêmes pour tous les pays, la disci-

pline doit être uniforme. Nous voyons citer la bulle Cum semper dans

une cause de Namur, du 6 août 18i2; dans une cause de S. Brieux, du

8 août 1816; dans l'examen de quelques questions proposées en 1847

par M. Verhoeven, professeur de l'université de Louvain. Ces faits

prouvent clairement que la bulle de Benoît XIV, d'abord adressée à

l'Italie seulement, s'applique à toute l'Eglise et fait partie de sa disci-

jilinc générale. Il serait assez intéressant de rechercher quel fut le motif

qui porta Benoît XIV à n'adresser son encyclique qu'aux évêques de

ritalie, tandis qu'en d'autres occasions, il n'a pas craint d'adresser à

tout l'univers chrétien des constitutions concernant aussi la discipline;

générale. Nous avouons que nous n'avons pas fait de recherches à cet

égard.

Le § 17 de la bulle trace une règle pour les curés des églises cathé-

drales et collégiales. Les chanoines étant obligés à l'application quoti-

dienne de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs, il peut arriver

([ue celui d'entre eux quia la cure des âmes se trouve le même jour entre

deux obligations incompatibles, l'une concernant l'application de la

inesse conventuelle, et l'autre relative à la messe paroissiale pour le

peuple. Benoît XIV décide qu'alors le curé doit se réserver la messe

conventuelle , et confier à un autre prêtre l'oblation du sacrifice pour le

peuple. C'est là un des cas oii les curés sont dispensés d'accomplir per-

sonnellement leur obligation envers leurs paroissiens, mais l'exception

fait comprendre quelle est la rigueur de la règle.

La nature personnelle de cette obligation pastorale est une des diffi-
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cultes de la question qui nous occupe; difficulté qu'il est utile d"éclaircii%

Nous avons déjà dit que le pasteur est constitué médiateur de son peuple

auprès de Dieu , beaucoup plus étroitement que le simple prêtre n'est

établi médiateur de Dieu et des hommes. Il faut reconnaître que rinter-

cession est mieux agréée et qu'elle est plus efficace, lorsqu'elle provient

du médiateur d'office. Nous avons dit ci-dessus que le fruit du sacrifice

pouvant être plus abondant ex opère operantis, on est fondé à présumer

que le propre pasteur priera avec plus d'instance et d'efficacité, que ne

le ferait un simple coopcrateur de son ministère. La célébration person-

nelle du sacrifice n'est pas seulement utile au bien spirituel du peuple
;

elle peut ne l'être pas moins au pasteur qui y trouve une occasion fré-

quente de se renouveler dans le zèle pastoral , de se pénétrer de son

obligation de prier pour son troupeau. Si ces considérations ne sont pas

telles que les curés ne puissent en aucuns cas confier à des coopérateurs

l'application du sacrifice pour le peuple, elles prouvent au moins que

des raisons légères ne suffisent pas afin qu'on soit autorisé à se reposer

sur d'autres de l'accomplissement de celte obligation capitale. Les

théologiens ne s'y sont pas mépris , et plusieurs d'entre eux ont reconnu

le caractère de cet office pastoral. Sans que nous devions recueillir ici

les textes de ces auteurs, il nous suffira d'indiquer ceux que nous

voyons citer dans un document qui nous provient de la S. C. du

Concile : Sanchez {de Sacrant, disp. 47) , Dian. (tract. 4. part. 5.

resol. 156). La S. C. a adopté cette doctrine, et elle n'a autorisé la

dispense de l'accomplissement personnel que dans les cas de légitime

empêchement, ainsi qu'on peut le vérifier dans deux affaires conservées

dans la collection sous la date du 31 mars 1708 et du 11 mai 1720.

La nécessité où l'on se trouverait d'offrir le sacrifice pour un défunt,

preeseute corpore, ne serait pas un motif suffisant et canonique. Le cas fut

soumis à la S. C. le 26 janvier 1771 : « Les curés sont-ils tenus de

Ti célébrer les fêtes et les dimanches , le sacrifice pour les défunts, prœ-

» sente cadavere ; peuvent-ils renvoyer à un autre jour la messe pour le

!> peuple 1 — Peuvent-ils au moins faire appliquer cette messe par un

» autre prêtre? La réponse aux deux demandes fut négative. » —En 1789,

ou proscrivit l'usage où étaient les curés de la cathédrale et des collé-

giales d'un diocèse d'Espagne , de faire célébrer la messe pro populo par

les bénéficiers. L'abus était immémorial. Il avait un point d'appui dans

le statut d'un diocèse voisin qui l'avait ainsi réglé. La S. C. n'admit pas

ces prétextes , et décida que les curés de ces églises et des autres collé-

giales du diocèse étaient tenus personnellement d'appliquer la messe pro

populo (Castri Albi , 18 juillet 1789). — L'année 1801 nous offre la

décision d'une cause dans des circonstances assez rares. Une paroisse

avait un curé et deux vicaires perpétuels , chargés solidairement, parle
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décret (rinstitution , de l'exercice de la cure des âmes. Il s'agissait de

décider si ces vicaires perpétuels étaient tenus d'appliquer à leur tour

la messe paroissiale. L'affirmative avait été résolue quelques années plus

tôt à l'égard de vicaires perpétuels investis de la cure actuelle. Mais ici

,

considérant que les vicaires en question ne possédaient pas solidaire-

ment la cure actuelle, puisque le décret d'institution ne les autorisait à

exercer le ministère sacré que sous le consentement et la permission de

l'archiprètre , la S. C. décida que la charge de la messe paroissiale ne

concernait que le curé. Nous avons dit que de pareilles situations ne se

présentent qu'assez rarement. Nous avons pourtant étudié cette affaire

avec intérêt, parce que la question de l'obligation personnelle s'y trouve

traitée avec soin , et qu'on y voit établir avec clarté la différence qui

existe entre l'application du sacrifice pour le peuple , et les autres fonc-

tions pastorales. On y apprécie le degré d'importance que méritent les

usages opposés (Tiburtina, 21 novcmbr. 1801).

D'autres décisions dans le même sens ont été rendues depuis lors.

En 1845, le vicaire apostolique de Bois-le-Duc, en Hollande , demanda

que les curés pussent se faire remplacer par dos chapelains dans l'appli-

cation de la messe pour le peuple. La chose fut accordée, mais en la

restreignant aux cas de nécessité véritable. Nous n'avons pas trouvé cette

affaire parmi les documents imprimés. On nous dit qu'elle fut jugée très-

sommairement. Parmi les questions proposées en 1847, par M. Ver-

hoeven, se trouvaient les deux suivantes : « Les curés doivent-ils offrir

» eux-mêmes la messe pour le peuple lorsqu'ils n'y ont pas d'empêche-

» ment légitime , ou bien peuvent-ils se faire remplacer par des chape-

» lains ou par d'autres prêtres ? Que penser de la coutume selon laquelle

» un curé dit la messe basse les fêtes et les dimanches pour un bienfai-

« teur, sans avoir d'empêchement légitime , et charge un autre prêtre de

» la messe pro populo ? » La partie du mémoire concernant la première de

ces questions ne contient rien qui ne se trouve plus haut ; mais le rap-

porteur s'élève avec force contre la coutume où l'on est de se dispenser

de la célébration personnelle, sans aucunes raisons qu'on puisse fournir.

Cette coutume se trouve déjà réprouvée tant par la bulle de Benoît XIV

que par des décisions postérieures à cette bulle. La fonction du pasteur

dans l'oblation du sacrifice est celle de médiateur; elle est inhérente à sa

personne ; elle ne doit pas se confier à une autre. La réponse a été : Affir-

mative ad primam partem , négative ad sccundam, excepta casu verœ necessi-

tatis et concurrente causa canonica : consuetudinem de qua agitur non esse

attendcndam. — La S. C. des Rites , appelée à donner son avis sur la

même question, a également répondu qu'une raison juste et légitime est

requise afin que les curés fassent célébrer par d'autres prêtres la messe

pour le peuple. On lit dans sa réponse de 1848 à la question proposée
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par le vicariat de Ruremonde passe quemlihet parochum , accedente pista et

légitima causa, adimplementmn niissœ pro populo applicandœ alii sacerdoli

committere. Ainsi, la S, C. des Rites a répudié l'opinion de Cavalieri

« que les curés ne doivent pas être trop scrupuleux en cette matière
,

qu'ils peuvent se faire remplacer assez souvent par d'autres prêtres ,

même pour des causes légères. » Il faut des causes légitimes, l'infirmité,

l'absence prolongée , etc

IL

Cette seconde partie de notre travail concernera la question des fêtes

supprimées. Un fait qui n'est pas sans importance , c'est que la maxime
qui a, dans ces dernières années , causé quelque étonnement dans les

pays habitués à une autre pratique , était pleinement établie à Rome
avant que les concordats eussent réduit les fêtes eu Belgique et en

France. La question se trouvait déjà décidée par les réponses verbales

du S. Père, par l'opinion du vicariat , et par la déclaration juridique de

la S. C. du Concile. Lorsque , 38 ans plus tard , le S. Siège a été con-

sulté par la Belgique et la France , il n'a fait que leur appliquer la

même discipline établie dans les autres pays dès les premières années

qui suivirent les induits de réduction.

Le 23 mars 1797 , Pie VI supprima seize fêtes pour l'Etat romain.

En lisant le bref de Pie VI , on croirait y retrouver le modèle qui servit

à la rédaction des induits consentis plus tard par Pie VIL On retrouve

de part et d'autre les mêmes dispositions, les mêmes clauses, les mêmes
réserves. Pie VI dispense « de l'obligation de s'abstenir des œuvres ser-

» viles et d'entendre la messe. » Le but de la dispense est «de donner

» plus de facilité pour vivre aux ouvriers qui sont dans la république

» romaine.» Sur les offices et les fonctions sacrées , le bref porte « qu'il

est bien entendu qu'aucune innovation n'est introduite , et tout devra se

faire comme précédemment. » Les mêmes clauses sont reproduites dans

les induits publiés après les concordats.

Toutefois , rindult de Pie VI fit surgir le doute que les pasteurs

fussent tenus de continuer d'appliquer la messe pour le peuple, dans les

fêtes supprimées. D'une part , la bulle de Benoît XIV n'ordonnait la

messe pour le peuple que dans les dimanches et fêtes de précepte , et il

n'était pas à croire que Pie VI eût voulu changer la discipline qui

,

jusqu'alors , avait reconnu une corrélation entre l'obligation des fidèles

et celle du pasteur. D'autre part, l'induit ne mentionnait en aucune

manière les curés , ni leur obligation concernant la messe paroissiale^

Il ne dérogeait pas à la pratique établie en vertu de la Bulle de Benoît XIV.

11 prescrivait au contraire de ne rien innover dans les oflîces et dans les

fonctions sacrées.
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On raconte que Pie VI , consulté sur la question , exprima son inten-

tion formellement. Il répondit c qu'il ne faut pas priver le peuple des

» avantages spirituels , tandis qu'on accroît ses avantages temporels.»

Nous avons dit plus haut que dès celte époque, l'opinion du vicariat

était que les curés devaient continuer d'appliquer la messe dans les jours

supprimés. Dans un document qui nous provient de la Sacrée Congré-

gation du Concile , nous trouvons une réponse du vice-gérant , Mgr.

Passeri , à un vicaire forain, datée du 18 juillet 1798. Elle est conçue

dans ces termes ; « Ceux qui embrassent l'allirmative dans la question,

• excitée aussi dans d'autres pays, sur l'obligation où sont les curés d'ap-

' pliqner la messe dans les jours de fêtes qui ont été supprimées, se

t conforment à mon opinion basée sur ce que lindult n'a pas aboli la

» constitution de Benoit XIV , et qu'il a prescrit de conserver les fon-

5 clions ecclésiastiques dans leur rit ; à quoi l'on doit ajouter que le

s S. Père , qu'on a interrogé sur le même sujet , a répondu qu'il ne

s fallait pas ôter au peuple les avantages spirituels, tandis qu'on lui

« augmentait les temporels. »

La question fut portée devant la S. C. du Concile, le 28 mars 1801.

L'archevêque de Camérino s'aperçut en visitant le diocèse que la plu-

part des curés avaient cessé d'appliquer la messe pour le peuple dans

les fêtes supprimées. Dans le conllit des opinions qu'il vit soutenir

,

l'arcbevèque ne voulut rien statuer. Il ordonna seulement de suppléer

les messes omises, sans qu'on dût se regarder comme obligé d'appliquer

ces messes à l'avenir , s'il en était décidé autrement. Les curés firent

donc instance aupiès de la S. C. du Concile pour faire résoudre la

([ueslion qui fut posée dans ces termes : 1" An diebiis festis de prœcepto

a S. M. Pio VI supjyressis sit applicanda in futurum missa pro populo in

casit 2° An sit consulendum SSmo. pro ahsolulione quoad prœteritum

in ca.su

En étudiant le mémoire rédigé à cette occasion, on y retrouve presque

toutes les raisons qu'on peut alléguer de part et d'autre. La décision

fut rendue en connaissance de cause. Les raisons tendant à prouver que

les curés sont exonérés par la suppression des fêtes sont celles-ci : « La

bulle de Benoît XIV a fixé l'obligation d'appliquer la messe pour le

peuple aux dimanches et aux fêtes de précepte, in dominicis aliisqueper

annum diebus festis de prœcepto. Or , l'induit de Pie VI a fait que cer-

taines fêtes ont cessé d'être de précepte ; donc , selon la constitution de

Benoît XIV, on n'est plus tenu d'appliquer la messe dans ces jours. Il

est vrai que , d'après cette même constitution , l'obligation des curés

resteiulacte dans les fêtes d'un seul précepte, mais ici , ce n'est pas seu-

lement le précepte concernant les œuvres serviles qui a été abrogé ,

c'est aussi l'obligation d'assister à la messe , et c'est par là surtout
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(ju'un jour est férié. Les deux obligations sont corrélatives ; le pasteur

est tenu d'appliquer le sacrifice pour le peuple , lorsque le peuple est

tenu d'assister au sacrifice. L'une des obligations venant à cesser, il faut

croire que l'autre cesse en même temps. La réponse attribuée à Pie VI

n'est que verbale, et son authencité n'est pas prouvée suffisamment. La

lettre du vice-gérant n'exprime que son opinion personnelle
,

qui

trouve son contrepoids dans l'opinion contraire de plusieurs théologiens

et canonistes.

I Mais , d'autre part , il faut remarquer que le bref de Pie VI ne con-

tient qu'une dispense, et non l'abrogation totale de quelques fêtes. La

dispense est limitée à l'obligation qu'ont les fidèles d'assister à la messe

et de s'abstenir des œuvres serviles. L'induit ne parle pas des curés

,

ni de l'application de la messe paroissiale. Or , une dispense qui corrige

le droit commun doit s'interpréter strictement : quam (dispensationem)

exvrbttantem a jure oportet veluti odiosam restringi , dit le texte lib. L

tit. XL Ainsi , la dispense de Pie VI ne doit pas s'étendre aux pas-

teurs, ni à Tobligation où ils sont d'appliquer la messe pour le peuple.

Cette fonction pastorale n'a rien de commun avec la cause finale

de la dispense qui a été de donner aux gens de travail une plus grande

facilité pour gagner leur vie. Au reste , lorsque Pie VI a ordonné

de ne rien innover dans les offices et dans les fonctions ecclésias-

tiques, il a donné à comprendre qu'il fallait continuer d'appliquer la

messe paroissiale , ce qui est une fonction principale du pasteur et se

trouve compris sous le mot d'office divin : Prœcipua pars cidtus divini

est sacrificium, et ideo nomine ofjicii divini principaliter venit ohlatio sacri-

ficii (Gloss. Clem. I. de Celebr. etPasqual. de Sacrif. quoest. 88).

» On dit qu'il faut du moins tenir compte de la pénurie où se trouvent

la plupart des curés du diocèse de Camérino , et concéder à tous la

libre application de la messe dans les fêtes supprimées. C'est là une

illation a specie ad (jenus. Au reste , la bulle de Benoît XIV a ôté toute

distinction entre les paroisses pauvres et les paroisses mieux pourvues.

Avant la publication de cette bulle , des théologiens disaient que tous

les curés , sans aucune exception , étaient obligés d'appliquer chaque

jour la messe pour les paroissiens. D'autres théologiens n'imposaient

cette application quotidienne qu'aux curés des paroisses bien pourvues,

et ils n'exigeaient des autres que l'application des dimanches et des

fêtes de précepte. Benoît XIV, voulant établir une règle commune qui

pût s'adapter aux paroisses les plus pauvres , ordonna que tous les pas-

teurs, sans distinctions aucunes, appliquassent la messe pour le peuple

dans les fêtes qui étaient alors de précepte. En n'exigeant annuellement

que l'application d'environ quatre-vingts messes, Benoît XIV jugea avec

raison que la pénurie des bénéfices paroissiaux ne pourrait plus faire
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<lu'on se dispensât d'une obligation que le Concile de Trente dit être

de droit divin.

i Quant au passé, il semblerait que les curés en question sont inexcu-

sables de s'être dispensés d'appliquer la luesse daus les fêtes supprimées.

Dans le conflit d'opinions, ils devaient, non se constituer juges, mais

continuer l'application jusqu'à ce que la question fût décidée par l'au-

torité légitime. Dans ces derniers temps , la S. C. a refusé d'absoudre

ceux qui avaient , dans un cas douteux
,
pris sur eux de se dispenser de

la messe. Toutefois , l'archevêque de Camérino rendant témoignage de

la pénurie où se trouvent la plupart des curés , et de la difficulté où ils

seraient de réparer les omissions passées, il faut considérer que le

même motif a fait accorder l'absolution dans l'affaire Phar. reductionis

onerum. s

Si nous avons rendu un compte assez long de la cause de Camérino

en insérant presqu'en entier la discussion qui eut lieu devant la S. C.

du Concile , c'est afin de montrer que la question des fêtes supprimées

fut posée de la manière la plus formelle dès l'année 1801
,
quelle fut

examinée, avec maturité , et qu'elle ne put être décidée qu'en connais-

sance de cause. La pénurie des curés en question fut considérée par la

S. G. comme un motif d'accorder l'absolution des omissions précédentes,

mais non comme un motif légitime de dispense pour l'avenir. Le doute

ne fut pas même posé avec les deux autres que nous avons rapportés ci-

dessus, et qui eurent une réponse dans le sens affirmatif. La S. C.

déclara que dans les fêtes supprimées par Pie \T , on devait à l'avenir

appliquer la messe pro populo , et s'adresser à Sa Sainteté pour obtenir

l'absolution du passé.

Telle fut , dans l'année 1801 , 1 interprétation juridique de lindull

réductif des fêles. L'année suivante vit paraître les concordats, et à leur

suite , des induits qui réduisirent le nombre des fêtes dans plusieurs

pays. ]Sous avons déjà dit que ces induits ont
,
quant à leurs clauses et

à leurs réserves , une grande ressemblance avec le bref de Pie VI. On lit

dans le décret du cardinal Caprara : Eadem iamen hgem aâjectam esse

voluit [Sanctifas Sua) ut in festls diebus vigiliisque eas prœcedentibus
,
quœ

suppressœ decermintur , in omnibus ecclesiis niJiil de consueto divinorum

officiorum sacrarumquc cœremoniarum ordine ac ritu innovctur, sed omnia

ea prorsus ratione peragantur
,
qua hactenus consueverunt Ces

réserves permettraient à elles seules de conjecturer et d'établir que le

Saint-Siège n'eut pas l'intention d'exonérer les curés de rap|)lication de

la messe dans les fêtes qui se supprimaient , ainsi que nous l'avons vu

établir dans le mémoire sur la cause de Camérino ; mais si l'on considère

en outre que la maxime concernant les fêtes supprimées venait d'être

posée par une déclaration juridique peu de temps avant la conclusion
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des concordats français , il faut évidemment reconnaître que le Saint-

Siège voulut , dès cette époque ,
que l'application se continuât dans les

pays soumis aux concordats , de même qu'il venait de l'exiger ponr les

diocèses de Tltalie. L'induit de réduction concédé par Pie VII à la

Belgique et à la France , renferme les mêmes réserves que l'induit de

Ke VI à l'Etat romain. 11 est donc certain que la maxime établie' ^bUr*

l'Italie de 1801 , s'appliquait dans toute son extension aux diocèses cbiïT-

pris dans les concordats de 1802 ; et s'il est arrivé qu'on ail passé près

de trente-huit ans sans exiger que les pasteurs remplissent celte obliga-

tion, cette omission si regrettable pour le bien spirituel des populations,

doit s'attribuer à la négligence qu'on mit à consulter le S. Siège. Si l'on

eût pris le même parti que rarchevêque de Camérino s'empressa de

suivre , le S. Siège eût sans doute répondu de la manière la plus for-

melle. On aurait transrais la décision que venait de rendre la S. C. du

Concile, et dès-lors la question aurait été finie.

En 1818, les fêtes furent réduites dans le royaume des Deiix-Sifcilës.'-

On retrouve dans le bref de Pie VII la recommandation de ne rien

innover dans les offices et les messes. Le motif de la réduction n'est pafe

autre que de donner aux gens de travail plus de facilité de gagner letf

vie. La touchante pensée de Pie VI , de ne pas diminuer les avantagés

spirituels des populations , tandis qu'on accroît leurs biens temporels'

,

celte pensée est reproduite en plusieurs endroits du bref. « Paternoe cari-

» tati
,
qua christifideles omnes in Domino complectimur , illud maxime

)» consentaneum videtur , ut dum spirituali populorum utilitati prospi-'

» cimus , temporalibus eorum necessitatibus opportune ac salubriter pro

« temporum aclocorum rationeprovidere non recusemus scd quoniam

)) dum populorum conscientise consulimus, et eorum qui in sudore vultus

n sui panem comedunt indigentiœ providemus , Sanclorum venera-

» tioneni minuere non intendimus , ideo officia et missas

» retineri , et sicut prius in quacumque ecclesia celebrari mandamus—

i

» hîEC nos, non minus spiritualem quam temporalem populorum istorum

ï utilitatem intuentes sancienda esse judicavimus. Plurimura vero

)) confidimus vos sedulitate studioque vestro effecturos ne quid e divino

» cultu detractumvideripossit (Gardellini. tom. 6. p. 98).» Bien que

le bref prohibât si clairement d'innover dans la matière des offices et des

messes , et déclarât si expressément le but que le Saint-Siège se pro-

posait par l'induit de réduction, la question de l'application de la messe

dans les fêtes supprimées fut pourtant soumise à la S. C. des Rites ,

le 18 octobre de la même année 1818. Le vicaire de l'archiprctre de

Petrella , dans la province d'Aquila , proposa entre autres doutes , le

suivant, a Les curés sont-ils tenus de continuer d'appliquer la messe

» pour le peuple dans les fêtes d'un seul précepte qui ont été sup-
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>i primées ? » Dans la note à celle question , Gardcllini se borne à

observer que l'induit pontifical ayant prescrit de ne rien changer dans

les offices ecclésiastiques , les curés sont tenus d'appliquer la messe pour

le peuple dans les jours où le peuple a été dispensé d'obligation d'en-

lendre la messe , de même qu'ils y étaient tenus avant la concession de

l'induit. C'est ce qui fut décidé par la S. C. du Concile, le 28 mars 1801.

— La S. C. des Rites répondit affirmativement au doute ci-dessus ,

« attendu que le bref apostolique a suffisamment déclaré qu'on ne doit

rien innover dans le chœur à l'égard des fêtes où le précepte d'entendre

la messe a été abrogé. (Gardcllini. tom. 6. p. 110). «

La maxime concernant les fêles supprimées se maintint constamment

dans la S. C. du Concile. En 1822 , ayant à réformer les abus du

chapitre de Messine, la S. C. répondit que la messe pour le peuple

devait s'appliquer dans toutes les fêles même réduites , omnibus lUehus

festis eliam rednclis (Massanen. ii decembr. 1822.) L'année 1838 nous

offre une autre décision. Le curé de la collégiale de Campimelli, dans

le diocèse de Caëte, avait depuis longtemps la coutume de n'appliquer

la messe pour le peuple que les jours qui sont actuellement fête de pré-

cepte, et non dans les fêtes des Apôtres et dans les autres fêtes qui ne

sont plus d'obligation aujourd'hui. La S. C. eut à apprécier la valeur

d'une coutume comptant plusieurs années d'existence, et observée de

bonne foi. Il n'y avait qu'un an environ que le curé de Cam.pimelli

avait conçu des doutes sur la légitimité de la pratique qu'il observait.

Le mémoire inséré dans la collection de la S. C. tom. 97. page 368,

reproduit les motifs de droit que nous avons trouvés dans le rapport sur

la cause de Camérino. C'est un des plus remarquables de la collection.

Les décisions précédentes s'y trouvent citées en très-grand nombre, et

la doctrine canonique y est exposée avec beaucoup de précision. On y

voit que le pasteur doit offrir le sacrifice pour son troupeau , c'est-à-

dire ,
qu'il doit célébrer et appliquer la messe pour le peuple. Elle doit

s'appliquer sans honoraire. La pauvreté du bénéfice paroissial ne dis-

pense pas de l'obligation qui dérive de l'office pastoral. La coutume

contraire ne peut jamais être valable. Il n'est pas rare que la S. C.

,

prenant en considération la modicité dui'evenu, ait dispensé de l'applica-

tion quotidienne de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs ; mais

ce qu'on ne trouverait dans sa collection qu'à des intervalles très-

éloignés, c'est de voir accueillir cette même raison de la modicité du

revenu pour dispenser les pasteurs de la messe paroissiale. Au doute

proposé par le curé de Campimelli, la S. C. répondit que la messe pro

populo devait se dire tous les jours de fêtes même réduites , affirmative, a

parocho omnibus diehus fesîis etiam reduclis , ad formam encyclicœ Bened. XIl

€um semper oblatas. Nous devons expliquer ces derniers mots qui ne se

11
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lient pas aux précédents etiatn reductis. Un abus de la collégiale de

Campimelli était de faire appliquer la messe paroissiale par le chanoine

de semaine. La réponse signifie que cette messe doit être acquittée par

le curé lui-même, sauf les dimanches et les fêtes où il doit célébrer la

conventuelle , ad formam encyclicœ Bened. XIV.

Quant à la France et à la Belgique, c'est en 1859 que se firent les

j)reniiers recours au Saint-Siège. Bien que rencycliquc de Benoît XIV

ait prémuni la matière des messes jJi^o populo contre la désuétude, il

n'est pas sans intérêt d'observer que la prescription de quarante ans

n'était pas encore remplie, lorsque la Belgique et la France conçurent

des doutes sur le droit qu'on avait eu d'omettre l'application de la messe

dans les fêtes supprimées , ce qui était presque général depuis lo

concordat de 1802. L'archevêque de Malines, à peine élevé au cardi-

nalat, s'adressa au Saint-Siège, le 10 octobre 1859, pour demander,

non l'éclaircissement du doute , mais l'absolution du passé. Son Emi-

nence avait eu connaissance de la décision rendue par la S. C. du

Concile, le 28 mars 1801, dans l'aiTaire de Camérino, et se borna à

exposer « que la plupart des curés du diocèse de Malines n'ont pas

)' appliqué la messe pour le peuple dans les fêtes abrogées par l'induit

«apostolique du 9 avril 1802, parce qu'ils croyaient à tort que l'obli-

» gation d'entendre la messe étant ôtée, celle d'appliquer la messe poui-

» le peuple l'avait été en même temps. Mieux instruits aujourd'hui, ils

» sont disposés à l'avenir d'appliquer exactement la messe pour leurs

«paroissiens dans ces jours; mais comme ils ont agi de bonne foi, et

11 qu'en pareil cas le S. Siège a déjà accordé l'absolution du passé, comme

oion le voit par la décision de la S. C. du Concile du 28 mars 1801

*» dans la cause de Camérino , le soussigné demande humblement à Votre

.)) Sainteté la même absolution en faveur desdits curés. » Le 12 novembre

suivant, la Péuitencerie renvoya la demande à l'archevêque de Malines

avec toutes les facultés opportunes et nécessaires. L'absolution fut pro-

noncée par l'archevêque le 17 janvier 1840, pour toutes les messes

omises avant qu'on eût connaissance d'un décret du 27 août 1859 ,
par

lequel le cardinal , avant même de s'adresser au S. Siège, avait ordonné

l'application delà messe paroissiale dans les fêtes supprimées.

Ces actes jetèrent l'inquiétude et la controverse dans les diocèses

voisins. L'êvêque de Gand jugea opportun de s'adresser au Saint-Siège.

Le cardinal Polidori, alors pro-préfet de la S. C. du Concile, répondit,

Je 9 décembre 1840 : « La demande présentée au nom de V. G. ayant

» été soumise au S. Père par le sous-secrétaire de la S. C. du Concile,

«Sa Sainteté a ordonné d'écrire à V. G. la présente lettre, et de lui

). ex])rimer que , conformément aux déclarations déjà rendues par la

f S. C, les curés doivent appliquer la messe pour le peuple tous les jours
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)i de fétcà niêine réduites par rindult apostolique et transférées au

» dimanche. Ayant pourtant égard aux raisons particulières et à la ljo)uie

» foi , elle a accordé à V. G. les facultés nécessaires et opportunes pour

» absoudre des omissions passées. » L'évéque de Gand prononça cette

absolution, mandantes ut prœdictum S. Sedis resohitionem in posterum

fideliter sequantur. L'évéque de ïournay demanda à la Pénitencerie

l'absolution du passé. Les facultés nécessaires lui furent adressées

le 27 mars 1841, à condition qu'il déterminât un certain nombre de

messes en supplément de celles omises, et que l'obligation demeurât tout

entière pour l'avenir : firwa obliyalione quoud fulurum cas adimplendi.

Pour ce qui concerne la France, une circulaire de l'évéque de

Naniur , en date du 3 avril 1841 , fit connaître à l'évéque du Mans la

décision envoyée de Rome à l'évéque de Gand. Le prélat crut devoir

consulter lui-même le Saint-Siège, et, le 30 avril de la même année 1841,

il écrivit au Souverain Pontife. Nous croyons inutile de remarquer que

pour la France comme pour la Belgique , la prescription de 40 ans

n'était pas encore complète, lorsque les évêques adressèrent leurs con-

sultations au Saint-Siège. L'évéque du Mans exposa « que depuis 1802

» l'opinion s'était répandue communément en France que les curés

» n'étaient pas tenus d'appliquer la messe pour le peuple dans les fêtes

» supprimées et transférées en vertu de l'induit apostolique du 9 avril

))1802, et cela d'après la disposition de la bulle Cum semper oblutas

,

)) parce que l'obligation des fidèles avait été abrogée. Maintenant quelques

)) personnes disent qite Pie VII, d'heureuse mémoire, voulut bien sup-

» primer l'obligation d'entendre la messe, mais non l'obligation de

«l'appliquer pour le peuple. L'évéque du Mans, voulant pour la sécurité

)» de sa conscience et de celle des curés qui lui sont soumis, connaître la

» vérité sur ce point d'une pratique fréquente, fait recours à Votre Sain-

» teté, avec une piété filiale, afin de savoir sans aucun doute ce qu'on doit

)' faire. » Le cardinal Polidori répondit, comme il l'avait fait à l'évéque

de Gand : Juxta resolutiones alias éditas ah eadem S. C. Concilii, missam

pro populo esse a parochis applicandam omnibus diehus festis cliam rcductis.

Il transmit à l'évéque du Mans les facultés requises.

Les déclarations du Saint-Siège dissipèrent tous les doutes. Dans la

dissertation publiée à Louvain en 1842, M. Verhoeven a inséré les

réponses aux évéques de Namur et de Bruges. S'il fallait une dernière

preuve, nous cilerions la décision donnée par la S. C. du Concile aux

questions proposées en 1847 par le même M. Verhoeven. Nous ne par-

lons pas d'une affaire du diocèse de St.-Brieux, décidée le 8 août I84G.

La cause ne se trouve pas parmi les documents imprimés. M. Verhoeven

demanda si les curés sont tenus d'appliquer la messe dans les fêtes sup-

primées ,
là où l'évéque diocésain ne fait pas une nouvelle promulgation



du précepte? Après avoir rappelé l'origine du précepte et sa détermi-

nation par l'encyclique de Benoît XIV, le mémoire montre que l'induit

Je 1801 le laissa dans sa vigueur, et qu'il n'a pas besoin d'être pro-

mulgué de nouveau. — La réponse fut affiimalive. — M. Yerhoevcn

demanda si la coutume où l'on serait d'omettre l'application de la messe

dans les fêtes supprimées peut se trouver légitime^ Le mémoire porte

que la bulle Cum scmjjer oblatas a déclaré formellement que les coutumes,

même immémoriales , ne peuvent pas exonérer les pasteurs. Quant à la

messe conventuelle, la S. G. a quelquefois proscrit des coutumes plus

!}ue centenaires, ainsi qu'il est arrivé dernièrement dans la cause de

Caîane, du 6 février 1846. Cela s'applique totalement à la question des

fêtes supprimées ; l'induit n'a fait que dispenser quant aux œuvres ser-

vilcs, et à l'audilion de la messe par les fidèles; il a laissé l'obligation

des pasteurs sous l'empire de l'encyclique de Benoît XIY qui a con-

damné la désuétude comme un abus qui ne peut jamais acquérir îe béné-

fice de la prescription. En 1838 , la S. C. a jugé qu'une désuétude d'un

grand nombre d'années ne pouvait décharger le curé de la collégiale de

Gaete de son obligation dans les fêtes supprimées; et, dans ses réponses

aux relations des évêqucs , elle prescrit d'observer la loi , sans tenir

compte de la pratique. — La réponse fut négative. 23 septembre 1847.

Nous avons dit que l'évéque de Namur s'adressa au S. Siège en 1842.

Il demanda la dispense de la messe pour le peuple dans les fêtes suppri-

mées en Belgique par le bref Paternœ caritati de Glément XIY. Le car-

dinal Polidori répondit que les curés du diocèse de Namur devaient

appliquer la messe tous les jours de fêle , etiam a Sa. Me. Clémente XIV
retentis. L'archevêque de Tours demanda une dispense plus étendue.

Après avoir dit que la réponse du S. Siège à l'évéque du Mans
,

quoi-

qu'elle réclamât un complet assentiment, avait pourtant causé un éton-

nemcnt général, tant l'opinion contraire était invétérée, l'archevêque

de Tours exposa qu'en France, et surtout dans ce diocèse, les curés avaient

un faible revenu, que plusieurs avaient peine à vivre; il demanda pour

eux la dispense de la messe pour le peuple dans les fêtes supprimées.

La demande fut accueillie, mais avec des restrictions assez notables.

La dispense ne fut concédée que pour trois ans : Per triennhim proximum

tantnm. L'usage en fut laissé à la conscience de l'évéque : pro suo arbitrio

et conscientia
,
qualcnus iln in Dotuino expcdirecensttent. Il fut recommandé

d'avoir spécialement égard aux lieux et aux personnes : habita speciatim

ratione locorum ac personarum , c'est-à-dire qu'il n'était pas à croire qu'on

dût user généralement de la dispense. L'induit ne concerna que les

fêtes réduites, et parmi ces fêles réduites, quatre furent exceptées : la

Girconcision , l'Annonciation , la Nativité et la Conception delà Saijple
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L'exemple du diocèse de Tours trouva des imitateurs , et plusieurs

diocèses demandèrent également la dispense de la messe paroissiale dans

les fêles supprimées. Ces induits, concédés pour cinq ans, ont été pro-

rogés pour le même temps. Parmi les diocèses qui ont demandé celte

prorogation dans ces dernières années, nous pouvons citer le Puy^,

18 septembre 1817 ; Pamiers , 20 décembre 1817 ; Auch , La Rochelle^

Chartres, 20 novembre 1848; Besançon, 25 septembre 1848; Bor-

deaux, 9 février 1849. Nous ne devons pas nous dispenser d'ajouter

que les induits de ce genre sont comme inouis en Italie. Le Saint-Siège

s'est refusé constamment à les accorder , ainsi qu'on le fit dans la cause

de Camérino , bien que les curés se trouvassent dans une position très-

précaire. On doit désirer une telle mutation dans les choses, que tous les

pays puissent rentrer dans l'observation de l'encyclique de Benoît XIV.

Il est un dernier point que noils aurions traité, s'il ne se trouvait

décidé depuis longtemps. Ce n'est pas des concordats de 1802 que

datent les recteurs amovibles. On sait qu'avant la révolution, ^t^ Iç^s,

paroisses , dont la cure habituelle appartenait aux couvents , étaient I§,

plus souvent confiées à des recteurs amovibles. On sait aussi que les,

églises /î//fl/es, établies dans les campagnes, étaient desservies par dç^,

vicaires amovibles, avec un territoire et des paroissiens distincts. L'amo-

vibilité des recteurs des paroisses était donc admise en droilet en fait, et

les concordats n'ont pas fait autre chose qu'établir un plus grand nombre

de ces recteurs amovibles. La bulle Cnm semper oblatas contient une dispo-

sition qui les concerne; elle leur impose l'obligation de la messe pri\,

populo, aussi bien qu'aux recteurs inamovibles. Nonnulli tiitunlur

se ipsos a prœdicta obligatione sitblrahere eo quod ipsi sint ad nulum

amovibiles Itaque mens nostra et sententia est, sicnti etiam phiries (tf

prœlaudatis Concjregationibus judicalum fuit ac dcfmitum, quod omiics et

singuU , qui actu animarum curam exercent œque teneanlur missant

parochialem applicure pro populo, ut prœfertur, ipsorum cura; commis&o.

En 1779, un évéque d'Espagne référa au Saint-Siège qu'un décret

synodal de 1747 avait déclaré les recteurs amovibles des paroisseis

filiales exempts de l'application de la messe pour le peuple. Dans la

relation de 1785, le même évêque transmit le décret synodal, et

demanda la décision du S. Siège. L'affaire fut examinée par la^^ C.

,

le 18 juillet 1789. Le rapport établit que selon le droit, ut verus qnis

dicatur parochus, il faut qu'il ait le pouvoir du for de la pénitence; qu'il

administre en son nom une paroisse déterminée; qu'il administre de

nécessité, et que les paroissiens reçoivent nécessairement les sacrements

de sa main. Le mémoire cite les canonisfes qui exigent ces trois condi-

tions. Nous ne voyons pas que l'inamovibilité soit demandée. Ces

trois conditions se vérifiant dans les recieurs en question, la S. C.

déclara qu'ils étaient tous tenus d'appliquer la messe pour le peuple.
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DECRETS DE LA S. G. DES RITES.

Des Offices mobiles de la Passion et du Sacré-Cœur. — Office de la Commé-

moration de Saint Paid. — La Maternité et la Pureté de la Sainte Vierge. -

Quum diversae ut plurimum circuniferantnr opiniones quoad Iransla-

lionem officiorum mobilium quœ infra anmini occurrunt, ac proindc

plura undique proponantur dubia super rc, opporlunum visum est haec

ipsa dubia quoad fieri potest , in unum colligere, ut super iisdem vel

confirmentur responsa a Sacra Riluum Gongregatione alias particulariter

in similibus data, vel novae edantur decisiones
,
quae hujusmodi sint ut

anxietatibus viani praicludant, ac ceriani indubiamque methodum dein-

ccps servandam constituant ; dubia auîem hœc sunt :

Duhium I.

An officia niysteriorum et mstrunientorum Dominicae Passionis , ubi

concessa sunt ritu duplicis majoris pro quibusdam deterniinatis feriis

,

in iisdem seniper locum habere debeant, etianisi in iis aliud oiïicium

yequalis ritus duplicis majoris occurrat?

Duhium II.

An hœc ipsa prœcedenîia iisdem omnino competal quoties in conces-

sionis décrète apponitnr : nisi occurrente alio officio potioris ritus?

Duhium III. iu

An memorata officia transferri possint de jure, etiamsi in concessionisf

decreto non appareat transferendi facultas?

Didùum IV.

An concessa etiam bac transferendi facultate, officia Dominica; Pas-

sionis reponi nusquam possint ultra quadragesimam duni nuUa reperitur

ad quadragesimae cxituni dics libéra'?

Duhium V.

An occurrente feria sexta post octavam Sacratissimi Gorporis Ghrisli

quocumque officio ritu duplicis majoris, lîeri debeat de hoc officio, vel

potius de Sacratissimo Corde Jcsu , ubi est concessum ritu dujilijcis

majoris, ratione dignitatis? .-

f, \,i

Duhium VI.

An quoties fieri debeat de duplici majori occurrente , officium Sacra-

tissimi Cordis Jesu transferri possit ad primam inscquenlem diem libe-

ram , ac cidem prœcedentia compelat ratione dignitatis super alia oflicia

ritus duplicis majoris translata ?
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Duhium VIL

An occurrente offîcio Sacratissimi Cordis Jesu sub ritu duplicis

majoris pridie kalcndas julii , licri de ipso debeat , vel potius de coin-

memoratione Sancti Pauli Apostoli
,
quae quamvis gaudeat tantum riiu

duplicis minoris , attamen babeUir tanquam conlimiatio prœcedontis

soleninitatis Sanctorum Apostolorum?

Duhium VIII.

An in casii affirmative ad primani partem , comniemoratio Sancîi

Pauli reponi debeat intra Ocîavam Sanctorum Apostolorum
,
quamvis

reponcndum sit aliud prœcedensofficium translatum
,
quod gaudeat ritu

duplicis majoris ?

Duhium IX.

An officiuni commemorationis Sancti Pauli gaudeat prœcedenlia super

alia officia translata rilu duplicis minoris dum reponitur vel infra octa-

vam Sanctorum Apostolorum, vel ctiam extra ipsam, adeo ut ratione

dignitatis reponi debeat ante aliud quodcumque translatum ritu duplicis

minoris ?

Duhium X.

An in casu translationis officii commemorationis Sancti Pauli sequenda

sit peculiaris rubrica in vesperis apposita in breviario pro iis locis ubi

est ïitularis Ecclesiœ ?

Duhium XI.

An officia Matornitatis et Puritatis Beat» Marine Virginis assignala

ut plurimum Dominiez secundye et tertiie oclobris, occurrente alio officio

potions ritus , vel majoris dignitatis transferri possinl ad primas inse-

quentes dies libéras
,
quamvis hacc facultas non apparcat in concessionis

decreto, bac tantum de causa quia ampliationem cultus important

Beatissiraai Virginis ?

Et Sacra eadem Cougregatio ad Quirinale suscripta die coadunata

in ordinariis comitiis . post auditam a P».. P. D. secretario lidelem reia-

tionem, accuratumque examen cujuslibet ex proposilis dubiis rescribere

rata est :

Ad 1. Standum pcculiaribus indultis, et si satis non sit , in casibus

particularibus rccursus babeatur ad Sacram Congregationcm.

Ad 2. Ut ad primum.

Ad 3. Négative juxta alias décréta.

Ad 4. Négative sine speciali indullo.

Ad 5. Négative ad secundum.

Ad 6. Affirmative.

Ad 7. Affirmative ad primam partem, négative ad secundam.

Ad 8. Nesalivc.
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Ad 9. Affirmative quoad ulrumque.

Ad 10. Affirmative.

Ad 11. Juxta alias décréta négative in casn.

Atque ita rescripsit servarique ubique mandavit. Die 11 septembris

1817.

Florentin, seu Ordinîs Minorum de Observaniia.

Quum guardianus Ordinis Minorum Saneti Francisci de Observantia

caenobii omnium Sanctoruni in civitate Florentiha Sacrorum Rituum

Congregationem enixe rogarit ut declarare dignaretur sequeutia dubia

nmurum. '

1" An adsil générale decretum permittens unicam missam solemnem

de Requiem in qualibet ecclesia octiduo defunctorum perdurante ?

2" An liceat in dominicis Sacri Adventus et Quadragesiniœ pulsare

organa in missis solemnibus
,
prseter dominicas a rubrica exceptas ? et

quatenus hic usus in aliqua ecclesia vigeat , an sit eliminandus?

3" Quum ex rubricis Sabbatho Sitientes , velantur Sacrœ Imagines

Altarium
,
quœritur an liceat cas detegere feria sexta in Parasceve , et

non ad hymnum angelicum in Sabbatho Sancto , uti rubricGe ipsse prae-"

scribunt?

4° An tolerandus sit usus ut in Sabbatho Sancto prœconium cantetur

ab alio diacono diverse ab illo qui missae inservit , adeo ut duo sint

diaconi , alter missse , alter vero priieconii ?

5° An pariter permitti possit ut clericus regularis , interdum nec

tonsura initiatus subdiaconi olficio fungatur in missa solemni, dum alter

vel sacerdos vel in majoribus constitutus ordinibus adest
, qui ut sub-

diaconus inservire potest eidem missœ solemni ?

Sacra eadem Congregatio in hodiernis ordinariis comitiis ad Qui-

rinale coadunata , referente me subscripto secretario, respondendum

censuit :

Ad primum. Non adesse générale decrelum.

Ad secundum. Abitsum esse eliminandum.

Ad tertium. Velatas manere debere nsque ad hymnum Angelicum Sabbathi

Saneti, juxta alias décréta.

Ad quartum. Usum esse contrarium decretis.

Ad quintum. In casn necessitatis , dummodo non sit alter , sed debere esse

clericum. Atque ita rescripsit ac servari mandavit die 25 julii 1848.
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De la Messe pour le peuple.

Dum supeiiori anno 18i7 tertio kalendas martii , Sacrorum Riîuiim

Congrcgatio in iina vicariatus Rureinundensis in Ilollandia ad dubiuiu IV

dcclaravit parochuin possc vcl per se, vel per aliura iii dominicis appli-

care pro populo Sacrosanctum Miss;ii Sacrilicium , etiam privalim cele-

brando
,
quia teneatur applicare Missam solemnem

,
qui celebrationem

interdum connuiltit alii sibi beneviso sacerdoîi ; super bac ipsa deela-

ratione novum in prœsentiarum proponitur dubium
,
quod fuudalur iu

dcclaralionibus et decretis alias a Sacris Congregationibus Urbis latis

et a quibus oniuino exigitur ut parochus in dominicis festisque pjo

populo applicet. Ileruiu itaque Sacra Congregatio Ptituum de senleiitia

requisita, in ordinariis comiliis ad Quirinale subsignata die coadunata

post auditam a R. P. D. secretario fidelem relationem , ac maturuin

omnium examen , rescribendum ccnsuit. — Responsioncm daUnn die

27 fehruarii 18-47 inleUUjendam esse qiwad missam solemnem de qua quœ-

rebatur ; nam propins ad casum non ohstantibns alias decretis et in facto

declaratis , rescribere rata est posse quemlibet parochum , accedente jusla cl

légitima causa , adimpkmenlum missœ pro poptdo applicandœ alii saccrdoti

committere , seu per alium sacerdotevi hanc missam celcbrare fo.cere. Atqv.e

ita rescripsit die ^'i julii JSiS.

Sur les messes du Samedi Saint.

Quum R. F. P. Antonius ab Assumptione Beatai Mariïc Virginis éi:''

Ordine Carmelitarura Excalceatorum Sacrorum Rituum Congregationem

ileratis precibus rogarit , ut super sequentibus dubiis sententiam suam

edicere diguareîur, nirairum :

1. An post decretum diei 51 julii 1821 possint amplius Sacerdotes

uti indulto jam impetrato celebrandi Sacrosanctum Missce Sacrilicium

in Sabbatho Sancto ? et quatenus affirmative ?

2. An Sacerdotes ipsi indultarii ea die celebrare possint autequam ah

Ecclesia matrice cum festivo sonitu nolarum
,

gloria Resurrectionis

annuncietur ?

5. An idem servari possit iis in Ecclesiis iu quibus ex apostolico

indulto uua , alterave Missa celebratur ?

4. An hujusmodi Missis privatis prsemittenda sit lectio Prophetiaruin

et Litaniarum, an vero incipiendœ sint ab Introitu ?

5. An Ecclesia Parocbialis oniniuo adigatur ad Functiones Sabbathi

Sancti juxta parvum cœremoniale Sa. Me. Benedicti XIII, si sufiicienîi
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dero destituitur , et an hujusuiodi in casu Missa ordinanda sit ut in

prsecedentibus dubiis , tertio et quarto ?

Sacra eadeni Congregatio ad Quiriuale liodierna die in ordinariis

comitiis coadunata, liabito prius veto alterius ex apostolicarum ca;.re-

moniaruni magistris , auditaque fideli relatione a R. P. D. SecretariOi^,

rescribenduni ccnsuit :

Ad primum. Servetur decretum d'ici 31 jidii 1821 per se darum.

Ad secundum. Quum indultuin respiciat Ecclesias , affirmative post

solemnem.

Ad lertium. Jam provisum in secundo.
, „ ^ j„,„.^i^g '^^^-^^ ^^.^^^

^^^

"

Ad quartum. Jnxta idem decretum more so^ftf^j, /Sfji|,,j^ipg ifijmftu hçà

PsaJmum iudicix me Deus , et confessionem. :,.
; :/ r, .., ,ir / r.

Ad quintuni. Affirmative , et servetur in omnibus solilum juxta parinim

cœremoniale Benedicti XIII.

Atque ita rescripsit et declaravit. Die 22 julii 1848.

Des Fêtes dont la solennité est transférée.

'Quum sacerdos Joanncs Joseph Loiseaux in seminario Tornacensi

sacrorum canonum professor, comperiat nonnuUas adhuc praebere dilS-

cultates indultum reductionis festorum usque ab anno 1802 ab Emo.

Domino cardinale Caprara promuigatum , Sacrorum Rituum Congre-

gationis sententiam requisivit super dubiis quse examinanda diluendaque

proposait , ne hujusniodi in re ambiguitas ulla supersit. Nam quum vi

ejusdem Indulti aliqua festa in dominicas sequeutes fuerint translata,

videlicet festa Epiphaniœ Domini , Sanfctissimi Corporis Christi , San-

ctorum Apostolorum Pétri et Pauli ac Sanctorum Patronorum cujuslibet

diœcesis et parochiai , dubium circa hanc translationcm subortum

sustulit prrelaudatus Eminentissimus responso ad vicarium generalem

archidiœcesis Mcchliniensis die 21 juuii 180-4 directo, iisque verbis

concepto : « Sola solemnitas pra'fatorum festorum differatur ad domini-

cam sequentem , in qua ofiicium a clero tam publiée quam privatim , ac

missa celebrabitur juxta Rubricas occurrentes , seu juxta consuetum

ordinem; cantetur tamen una missa solemnis de festis illis translatis

more votivo cum unica oralione , minime omissa in cathedralibus aliisve

Ecclcsiis in quibus olficium publiée agatur et adsit sufliciens numerus

Ecclesiasticorum, altéra missa conventualis de dominica, vel festooccur-

rente. » Ex quo dccreto plura emerserunt dubia , nimirum :

1. His verbis : more votivo cum unica oratione innixa omnia Belgii

kalendaria ecclesiastica prtescripserunt missam solemnem in dominica

proxime sequente canlandam esse votivam de festo in qualibetparochiali
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ecclesia, et absquo ulla commemoratione, et ita hue usque servatum est.

Jam vero, annoproxime elapso, quidam, tum hac ratione nioti quod missa

votiva ai) Enio. Lcgato pr?escripta non discrepet ab ea de qtia fit mentio

in Rubricis gcncralibus missalis part. 5. tit. 9. n. 14, tum decretis innixi

a Sacra Rituum Congregatione jam pridem emanatis, ac specialiter

decreto gencrali diei 8 februarii 177-i, nec non et auctoritate doctissimi

Gardellini ejusdem Sacra; Gongregationis Assessoris , docuerunt in hac

missa solemni , si alia , ncmpe de festo occurrente , in Ecclesia paro-

chiali non cautetur, faciendam esse commemorationem dominiez vel

fesli occurrentis. Quseritur ergo utrum consuetudini standura sit, vel

polius utrum missie solemni, ubi alia non canitur de dominica vel festo

occurrente, addenda sit dominic;ic vel festi occurrentis commemoratio '?

2. Alterum dubium oritur ex his verbis : minime omissa in cathedra

libus, aVnsve ecclcsiis in quibus ojfîmim publiée arjatur, et adsit sufflciens

numcrus ecclesiasticorum ^ alia missa convcntunli. Qua^ritur utrum illa

verbaintelligenda sint dumtaxat decathedralibus etcollegiatis, in quibus

talis missa proprie conveutualis celebratur ; an vero ad omnes paro-

chiales ecclesias in quibus adsit sufficiens numerus ecclesiasticorum

extendenda sint ? et quatenus affirmative ?

3. Utrum sufficiens numerus sacerdotum censeatur , si alicui ex his

ecclesiis ultra parochum très vel quatuor alii presbyteri lanquam vicarii

seu coadjutores parochi sint adscripii ?

' 4. An prœdicta missa votiva solemnis celebraada sit non modo iii

ecclesiis parochialibus , sed et in oratoriis publicis ?

5. An itidem in ecclesiis regularium et monialium ?

Et Sacra eadem Congregatio in hodiernis ordinariis comiliis ad Qui-

rinale coadunata , referenle me subscripto secretario , considcralis

omnibus et inh;erendo aliis decretis in similibus datis , rescribendiim

censuit.

Ad l. Addcndas esse commcmorationes in casu.

Ad 2. Affirmative ad primam partem : négative ad secundam.

Ad 3. Provisum in prœcedenti.

Ad 4. Affirmative , dummodo de more in festis cantefur.

Ad 3. Ab unaquaque ecclesia suam servandam esse consuetudinem.

Atque ita rescribere rata est et declarare , die 2'2 julii 1848.

La fétc du Patronage de S. Joseph étendue à l'Eglise universelle.

L'rlns et Orhis.

Inclytus Patriarcha Joseph, quem 0mnii)0tens Pater singularibus

gratiis auxit, ac charisraatibus cœlestibus cumulavit, ut l'nigeniii filii

- 'iî07 \)ii,s flLC: .
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sui pulativus pater esset, ac verus sponsus Reginœ mundi et Dominiio

Angelorum, tam subliniis cloctionis partes omnes, niuniaque tam per-

fecie explevit, ut honi lidelisquc servi encomium nieruerit et prœmia.

Etenim inemor semper pniccellentis dignitatis suie ac sanctitatis nobiliuni

olïïciorum qucis a divina sapicntia prcelicicbatur, ipsius Dei consiliis et

voluntati, alacrltate propemoduni inenarrabili, in omnibus indesinenter

paruil, placensque Deo factus est et dilecliis, doncc gloria et honore

ooronatus in cœlis novum susciperet officium , nimirum ut copiosis

meritis et orationis suffragio miserrinire subvcniret hominum condilioni,

alquc Talidissima intercessione qua; possibilitas humana obtinere

neqiiit, mnndo impetraret. Hinc passim niisericors veneratur ad Deum
niediaîor, efficaxque patronus, ejusque Patrocinii festuni cum officio ac

niissa longe lateque instiliiitur doiiîinica tertia qu?e a Paschalibus

gaudiis occurrit. Verum quod unum exoptandum supererat, nimirum

ut officium Patrocinii Sancîi Joseph de prœceplo ad universalem exten-

derelur Ecclesiam, id Emus. etPimus. Dominus cardinalis Conslantinus

Patrizi, a Sanctissimo Domino nostro Pio IX, huniillimis precibus,

pi'oprio et aliorum Sanclœ Roman?o Ecclesirc cardinalium ac quamplu-

iium cliam exlerorum fidclium nomine porrectis, enixe imploravit. Quas

(juideni prcccs apprime conformes singulari pietati snœ erga Sanctum

Josephum, apostolica benignitatc excipiens Sanctissimus idem Dominus,

referente me subscripto Sacrorum Rituum Congregationis secretario

,

bénigne in omnibus annuit
,
prœccpitque ut deinccps ab ulroque clero

urbis et orbis sub ritu dup. sec. classis persolvatur officium propriuni

cum missa Patrocinii Sancti Joseph , dominica tertia post Pascha qua

impedita alio officio potioris ritus vel majoris dignitatis induisit ut offi-

cium Patrocinii S. Joseph transferatur ad primam diem libcram jnxta

rubricas. Contrariis non obslantibus quibuscumque. Die 10 septem-

bris -1847.

>'.i'.y

Décret qui élève la fête de S. Antonin au rit dGiihlc-mincur,

Urbis et Orbis.

Dilectus Deo et hominibus Sanctus Antoninus Florenlinorum Antisles

quum ab ipsa pueritia sibi proposuerit Deo plenissime adhoererc

,

viamquc mandatorum ejus alacri semper grcssu pcrcurrere
,
ponens in

Domino spem suam, morum integritate vita:!que sanctimonia promeruit

ut divinitus dirigeretur ad pœnitentiam gentis, ac tollendam abomina-

lionem impietatis. Siquidcm gnbernans ad Dominum cor suum, optavit,

ac datus est illi sensus , ac spiritus sapientiac , omniaque bona paritor

cum illa adeptus , super salulem et speciem dilexit illam , atque illius



incxliiigiiibili splendofe adductus , in dieijiis peccatoriiui coiroboravii

pietateni. Pastorali dignilate el oilicio cohonestatus
,
quasi sol ellulsii in

templo Dei, forma factus gregis , ex anime ac sollicite aitendens sibi

eideraque gregi, in quo Spiiitus Sanctus eum posuit episcopum legere.

Ecclesiam Dei, quam huiuani generis Redeniplor acquisivit sanguine

suo , curavit gentem suam, et liberavit eam a perditione. Propter quoû

vigilans, sibiqiie concreditorum (idelium coinmoda et utilitates inqui-

rens, vix dici potest quantum prudenlia, pietate , charitate, ac sacei-

dotali zelo in hoc munere excelluerit, non gloriandi , et dominandi el

acquirendi cupiditate , sed obediendi, et subveniendi et Deo placendi

charitate. Nihil aliud scire nisi Jesum Christum et hune crucifixun),

omnibus sive longe, sive prope fuissent, evaugelizavit pacem , evangeli-

zavit bona, non in persuasibilibus hunianœ sapientiie verbis , sed iu_

oslensione spiritus e^ virtutis, donec occurrit in virum perfectum , ifj)

mensurara aitatis plenitudinis Christi, et adeptus est coronam justiti;o-

bono certamine légitime expleto, cursu intègre consummato, ac fide'

sanctissima servata. Etsi insignis hujusmodi viri nomen uudique incla-

ruerit, ac pênes omnes ejus memoria in benedictione permaneat, attaraen

ut ejus cultus magis magisque augeatur, nonnulli Emi. ctRmi. Sancl.e

Ronianai Ecclesi* cardinales, non minus quam plures amplissimi Anii-

slites, ac in primis Rmus. archiepiscopus Florentin, cum Rmo. P. Magi-

stro generali ordinis Praedicatorum , cujus institutum juvenis adhuc

Sanctus Antoniuus amplexus est, Sanctissimum Dominum rsostruni

Gregoriuni XVI Pontihcem Maximum humillimis precibus inslantissinii-

efflagitarunt, ut festum Sancti Anlonini , episcopi coufessoris , quod

jam diu ab universali Ecclesia cum oflicio et missa sub ritu semi-duplici

insliluitur, pro clero tum sieculari, tum regulari, non exclusis cujus-

cumque ordinis sanctimonialibus ad horas canonicas persolvendas

adstrictis, ad ritum duplicis minoris de speciali gratia elevare digna-

retur. Enixis hujusmodi precibus a Sanclilale Sua peranianler exceptis,

referente me infrascripto Sacrorum Riluum Congregalionis secretario

,

decimo kalendas septembris superiori anno 1841 bénigne annuit juxta

petita, attamen pro Italia tantum et insulis adjacentibus.

Verum quum idem Rmus. Florentin, archiepiscopus cum nonuuUis

aliis eliam exterarum gentiura pruisulibus , et religiosorum ordiaiun

moderatoribus iterum supplicarit ut enunciatum Indultum Itali;» et

insulis adjacentibus concessura ad universalem extendatur Ecclesiam ,

ac de mandate ejusdem Sanclilatis Suae de novis hisce precibus acluni

fuerit in ordinariis Sacrorum Rituura Congregalionis coniitiis ad Qui-

rinales sedes habitis octavo idus vertenlis mensis et anni , Emi. et Rnii.

Patres sacris tuendis ritibus pneposili , rescribendum censuerunt : l'ru

(jratia al Dominum Secretarium cum Sanctissimo.

12
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'Super quibus omnibus facta iterum Sanclissimo Domino per me

secretarium fideli relalione, ipsa Sanclitas Sua Rescriplum Sacrœ Con-

gregationis aucloritate apostoHca confirmans , edixit ut deinceps feslun»

Sancti Antonini episcopi confessons ab universali Ecclesia recolalur

cum oiucio et niissa jara concessis sub ritu dnplici minori , contrariis

non obstantibus quibuscumque. — Die 12 septembris 184o.

DÉCRETS DE LA S. C. DANS LES CAUSES DE CANONISATION.

Approbation du culte immcmorial rendu au B. j'aur , Bcncdiclin et Evêque

Hongrois.

Ce saint évèque illustra , dans le onzième siècle , le siège de Funf-

kirchen. Ses vertus lui méritèrent la vénération du roi S. Etienne el

de son fils Emeric. A la mort du roi , les infidèles persécutèrent les

chrétiens , et chassèrent l'évêque de son siège. Il retourna au milieu de

son troupeau dès que la persécution eut cessé ; il s'appliqua à en fermer

les plaies , el convertit un grand nombre d'infidèles. Il passa plus

de 30 ans dans les travaux de l'apostolat et dans la pratique de

toutes les vertus chrétiennes. Illustre par ses miracles , il mourut vers

Tan 1070. La réputation de sa sainteté lui fit décerner le culte public

et ecclésiastique aussitôt après sa mort , ou certainement peu de temps

après. Quoique les monuments de l'église de Hongrie aient péri en

grande partie dans les guerres continuelles auxquelles ce pays a été

livré , surtout avec les Turcs qui le ravagèrent pendant 150 ans , et

brûlèrent les églises et les bibliothèques , on trouve pourtant encore

plusieurs historiens qui parlent de l'évêque Maur comme d'un bien-

heureux et d'un Saint. La tradition de la nation hongroise l'a toujours

coîisidéré comme tel ; ce qui prouve en quelque manière que le culte

public
,
qui lui fut décerné dès les premiers temps , n'a pas été inter-

rompu. On a plusieui's de ses images avec le titre de bienheureux.

Des missels imprimés en 1534 le mentionnent. Sou nom est dans les

martyrologes. On a des écrits sur sa vie sainte. L'évêque actuel de

Funfkirclien , regardant avec raison ces choses comme des signes indu-

bitables du culte public et ecclésiastique décerné de temps immémorial

au B. Maur, demanda à la S. C. par l'organe du P. Alexandre Kamp

,

déiiniteur général des conventuels , l'approbation formelle de ce culte.

La S. C. réunie au Quirinal le 22 juillet 1848, ayant examiné toutes



choses mûrement , sur le rapport du cardinal Altieri , et sur Tavis du

promoteur de la foi
,
jugea devoir répondre : Constare de casu excepta a

ilecretis Sa. Me. Urbani Papœ VIII. La réponse fut approuvée par Sa

Sainteté le 4 août.

Approlmtion du culte immémorial de'cerné an B. Damien Furcheii

,

Dominicain.

Né dans le diocèse de Savone au commencement du 15" siècle, il

mourut le 31 décembre 1484, après avoir donné l'exemple de toutes les

vertus religieuses. La réputation de sa sainteté et les miracles opérés

par son intercession, lui firent décerner le culte public et ecclésiastique

vers la fin du même 15" siècle, ainsi que le prouvent les images avec

auréoles et le titre de bienheureux. Les écrivains des cent ans posté-

rieurs témoignent de sa sainteté, et le nomment bienheureux. Les

habitants de sa ville natale ont déposé qu'ils lui ont toujours entendu

donner le même titre, et qu'ils ont vu ses images exposées à la vénéra-

tion des fidèles. Ces preuves
,
que le culte public et religieux a toujours

été décerné au B. Damien depuis l'époque de sa mort jusqu'à nos jours,

portèrent le général de Tordre, François Vincent Ajello, à solliciter

auprès de la S. C. l'approbation formelle de ce culte. Dans la séance

du 6 septembre 18-47, la S. C, sur le rapport du cardinal Spinola et

après avoir entendu le promoteur de la foi , répondit dilata cl coadju-

ventur prohationes. Les défenseurs ayant ensuite donné de nouvelles

preuves de ce qui concerne le culte ecclésiastique , la cause fut proposée

le 22 juillet 1848, par le cardinal Patrizi. Après mûr examen , et après

avoir entendu le promoteur de vive voix et par écrit , la réponse fut

constare de casu excepto a decretis Sa. Me. Urbani Papœ VIII. Le décret

reçut l'approbation de Sa Sainteté le 4 août.

Introduction de ht cause du V. François de Chisone , Fran ciscain.

Il naquit en 1777 dans la ville de Chisone, diocèse d'Ajaccio, et il

passa sa jeunesse dans la pratique de la piété et dans une grande pureté

de vie. Conduit à Rome par une providence particulière, il se sentit

appelé à mener une vie cachée en Dieu avec J.-C. , et il prit l'habit des

Mineurs de l'Observance le 28 décembre 1799. 11 fit son noviciat et sa

profession dans le couvent de Civitella, qui est dans le district de

Subiac. Ce qui est remarquable dans sa vie, c'est son refus d'être élevé
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aux ordres sacrés; il voulut iniilcr en cela S. François d'Assise, et il

demandait tous les jours à Dieu une maladie incurable qui rempêchàt

d'être {iromu aux ordres sacrés; son humilité lui faisait regarder la

dignité et les fonctions du sacerdoce comme trop élevées pour lui. Sa

prière fut exaucée ; Dieu permit que son serviteur fût tourmenté d'une

maladie incurabie dont la violence paraissait souvent devoir lui ôter la

vie. Il disait que cette maladie était une miséricorde particulière de

Dieu; il en profita pour sa sanctification. Les souffrances lui servirent à

marcher courageusement dans les chemins delà perfection religieuse;

et quoique accablé par la maladie, il se soutint dans la pratique de

toutes les vertus. La patience avec laquelle il supporta ses maux fut

surhumaine et miraculeuse. Il y succomba enfm, et le 24 janvier 1852,

ayant reçu tous les secours de la religion, il fit une mort précieuse devant

Dieu. La réputation de sainteté qu'il avait eue dans son ordre et au

<iehors s'aiigmenta de jour en jour. Il fut bientôt nécessaire de commettre

;i l'ordinaire du district de Subiac des informations juridiques sur la

vie, la réputation de la sainteté, les vertus du F. François de Chisone,

ainsi que sur les miracles qu'on disait opérés de Dieu par son interces-

sion. Ces informations de l'ordinaire terminées. Sa Sainteté dispensa

du laps de dix ans à dater du commencement de l'instruction, ainsi que

de l'intervention et du vote des consulleurs, et de la révision des pièces.

En conséquence, dans la séance du 25 septembre 1848 , sur la demande

du P. François de Lacques, postulaleur général des causes des Mineurs

de l'Observance, le cardinal Altieri proposa le doute : An sit signanda

commissio introductionis causœ ejusdem Venerabilis Servi Dei, in casu, et

ad effectum de quo agitur? La S. C. ayant examiné mûrement toutes

choses et entendu le promoteur de la foi, répondit : Signandum esse corn-

missionem , si sanctissimo Domino nostro placucrit. Sa Sainteté confirma

la réponse le 27 du même mois, et signa de sa main la commission de

rintroduction de la cause du Vénérable François de Chisone.

— La S. C. rendit le même jour un décret pour introduire la cause

de la V. Marguerite Crucifiée, religieuse du tiers-ordre de S. François,

à Naples. Née en 1782, elle mourut en réputation de sainteté le 16 dé-

( embre 1825.

Décret dans la cause du V. Paul de la Croix, et dans celle de la V. Marie

des Anges, Carmélite.

Dans la séance du 25 septembre 1848, le cardinal Lambruschini,

raj)porteur de la cause de la Béatification du Vénérable Paul de la Croix,

fondateur des clercs réguliers de la Sainte Croix et Passion de N. S.
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J.-C. proposa, sur la demaiule du P. général du même institut et pos-

tulatcur de la cause, le doute suivant : « Conste-t-il de la validité du

procès apostolique fait dans le diocèse de Sorano, les témoins ont-il-;

été examinés régulièrement, les preuves ont-elles été produites légiti-

mement dans le cas, et pour l'effet en question? » Après avoir entendu

le promoteur de la foi, qui donna son avis de vive voix et par écrit, !a

S. C. répondit qu'il constait de la validité de ce procès. La réponse fut

approuvée par Sa Sainteté le 27 du même mois. '

Sur la demande du procureur général des carmes réformés, qui est

postulateur de la cause de la Vénérable Marie des Anges , religieuse

carmélite du couvent de Sainte-Christine à Turin, le cardinal Lambrus-

chini, rapporteur dans cette même cause, proposa le doute suivant :

« Conste-t-il de la validité du procès apostolique fait dans le diocèse de

Castellane au sujet d'un miracle, les témoins ont-ils été examinés régu-'

lièrement, les preuves ont-elles été examinées légitimement dans le cas

et pour l'eft'et en question? » La réponse aflirmative fut approuvée pai'

Sa Sainteté. 23 et 27 septembre 18i8.

Confirmation du culte immétnorial rendu h la B. Hélène d'Udine, et an

B. Pierre-Jacques de Pesaro.

La B. Hélène vécut dans le 14" siècle. Elle appartenait à la famille

^alentini, d'Udine. Après la mort de son mari, François Cavalcanti, de

Florence, elle entra dans le tiers-ordre de S. Augustin. Sur la demande

de l'évêque d'Udine, et sur l'instance du P. Primavera, postulateur

général des causes des SS. de l'ordre de S. Augustin, la S. C. confiiina,

le 23 septembre 1848, le culte immémorial décerné à la B. Hélène.

Le B. Pierre-Jacques , de Pesaro , vécut aussi dans le même
14^ siècle. H fut dédié à Dieu dès son enfance, et il prit l'habit des

ermites de S. Augustin. Après avoir étudié la philosophie et la théologie

dans le couvent de Pesaro, il les professa à Pérouse. Etant de retour à

Pesaro, il demanda et obtint de pouvoir se retirer dans le désert sanc-

tifié par S. Nicolas de Tolentino, qu'il se proposa pour modèle, et

dont il imita les vertus. Le culte public lui ayant été décerné depuis

l'époque de sa mort jusqu'à nos jours , et le P. Primavera ayant

demandé la confirmation de ce culte, la confirmation fut concédée par

la S. C. le 23 septembre 1848.
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Approbation de deux miracles daiis la cause de héalificalion du V. Pierre

Claver.

Inler elcclos Sancli Loyolensis Palriarchre Alnmuos ab adolcscentia

sua conmimeratus Ven. Petrus Claver e Catalaunine regno, quo vocanti

Deo in societate fidelem se ministrum exhiberet interposita fide, virlutes

omiies adeo et indesinenler excolere cœpit inter assiduas corporis afflic-

tationes, ut illarum apieem brcvi ac féliciter sit assequutus.In frequenti

cordis recogitatione ante Deum, dum secuin mente non semel recoleret,

multos adhuc apud îndos , Manros praesertim , infidelitati obnoxios

,

ardorc charitatis fervescens illud sibi audire visus est : « messis quidcm

1) milita , operarii autem pauci , itc et vos in vineam nicam ; » hoc sibi pro-

posit'jm scquendum esse duxit, et apostolico niuneri jam matnrus banc

provihciam eligere decrevit. Prœsulibus annuentibus e regni Hispa-

niarum cris niovens et Cartbagenam appulsus in dissitis Americne

Meridionalis plagis demandata orthodoxaî fidei prœdicandae , et dila-

tandœ munia ita jugiter incredibili et inenarrabili cbaritate et conslantia

ad obitum usque implevit , ut quamplurima Etbnicorum millia ad

Christi ovile per salutare regeneralionis lavacrum adduxerit : omnibus

interea ad terendam christianaî perfectionis et salulis œternae semitam

sublimissimarum virtutnm exercitio ducem se exhibens, sicuti ex inqui-

silionis apostolico; tabulis aperle colligitur. Postquam itaque Sa. Me.

Benedictus Papa XIV decreto lato octavo kalcndas octobris anno

MDCCXLVII, virtutes a Ven. Pelro Claver exercitas ad beroicitatis

gradum pervenisse declaraverit, caussse ejus postulatores ad sanctitatem

illius plenius comprobandam
, quo altarium honores assequi valerel,

praeter alia permulta signa a quibus perquirendis delegati judices absti-

nuerunl, ex qiiadraginta in processibus enumeratis, duo miracula sele-

gerunt, ut formaliter ac de more probarentur. Quœ discussa primum in

anteprœparatorio Sacrorum Rituum Congregationis cœtii quarto nonas

martii anno MDCCCXXXIV pênes Cl. INIe. Caroluni Mariam cardinalem

Pedicini causœ relatorem, deinde in pr^eparatoriis coniitiis erectis in

palatio apostolico Quirinali tertio idus Augusti, anni MDCCCXL, ante

Punos. cardinales Sacris Ritibus addictos, demum in generali convcntu

undecirao kalendas septembris, anno vertente coram SSmo. Domino

Nostro Pio Papa IX, ubi a Rmo. cardinali Patrizi causa; relatore, pro-

posito dubio : —An et de quibus miraculis constet in casa et ad effectum,

de quo agitur? Rmi. cardinales cactcrique patres suffragia singuli pro-

tulerunt.

Quibus attente auditis SSmus. Dominus supremam suam sentcntiam

dicere protrahens , benignissimis verbis eosdem dimisil , ac prœserlim
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hortatus est ad procès Deo in Imjusmodi gravissimo judicio fundendas.

Adhibitis aulem precibus , Sanctitas Sua quin diutius differrel, hac die

dominica XI post Pentecosten récurrente , mentem suani patefaccre

statuit. Ideo sacro peraclo ad S. Pantaleonis Martyris Congregatiouis

clericorum regularium Mairis Dei Scholarum Piarum ob natale S. Joseph

Calasanctii illoruni institutoris ad adnexuni collegium accersivit Rmos.

cardinales Aloisium Lambruschini Episcopum Portuensem , S. Rufinaî

et Cenlumcellaruni , Sacrorura Rituum Congregationis praefectoin , et

Conslaulinum Patrizi urbis vicarium causfc relatoreni una cum R. P.

Andréa Maria Frallini S. Fidei promotore ac subscripto me secretario ,

quibus adstanlibus solemuiter pronuntiavit : — Conslare de duobus

miraculis tcrlii generis a Deo patratis invocato Yen. Pelri Claver

auxilio : — Scilicet de primo : Subilie perfect^que sanationis puellae

Mari.e de Terres ah iuvcteralo aucvrysmale a kesa dexteri brachii in

miltcndo sanguine arteria ad magnum tmnorem distenlo : — De ahcro :

— Instantaneai perfectaîque sanationis Michaelœ Garzia de Saavedra

tertio gestationis mense ad exlremum perductse a mctritide , seu uîeiî!i

inflammatione , lethalibus stipala symptomatibus. :

Hoc aulem decretum ia Sacrorum Rituum Congregationis acta refcrri

et vulgari pra^cepit sexto kalendas septembris , anno MDiGG€1XL\jHLïj

dj-i'jj I)E 'J'J'l'Jiin

— rnuiBfniaaimJldua

;î..i.,.,,r. sinoiJÎg

InlroducUon de la cause du Yéncrcdde Gérard Majella, RédemptorikdP-'''^

Pecuiiarera sui inslilutionem dum auspicarelur^ inclyta Congrè^iftlô

Sanclissimi Redemptoris ad animaium salutem prceserlim in regno

uîriiisque Sicilia} a Divina bonitatc excitata , non sine Dei consilio

specialem pariter utilitatem est assequuta , nimirura ut Alumni Laici

coha;rentis sibi pcrfectionis exempta prœ oculis haberent in Yen. fr.

Gerardo Majella , sicuti Saccrdotibus in omni virtufum génère prœibat,

eosque edocebat cxemplo Sanctus ipse Alphonsus Maria de Ligorio

inslitutor. Mûri, qua3 est civitas in Lucana provincia primas vit« auras

hausit , atqnc in simplicitate , morumque integritate semper ambulans

erranlibus pro modulo suo , studiose vcro ac solerter viam salulfs

ostendit; quumque per aliquot annos inter Alumnos recensitœ Congre-

gationis SSmi. Redemptoris sancte commoratus fuisset , in collegio

oppidi Caposele nuncupati diœcesis Compsanœ ultimam lucern aspexit

anno MDCCLY trigesimo œîatis suœ jam inchoato. Adornatis propterea

ex pervagalione famœ sanctilatis , virtutum et miraculorum Yen. ipsius

fr. Gerardi per Rmum. Archiprsesulem Compsanum et Antistitem

Muranum ordinariis inquisitionibus juxta rcceptum morem , omnibus
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dcintle rite dispositis in ordinariis Sacrorum Riluum comiliis habilis

subscripla die ad Quiriaales ^Edes
,
per Emiim. et Rmuni. Dominum

cardinalem Joseph Mezzolanle caussœ relatorem ad humillimas preces

R. P. Domiuici Centore primodictiie Gongregationis sacerdotis professi

caussœque postulatoris sequeus propositum fuit dubium , niniirum, —
An sit signanda commissio iutroductionis caussœ ejusdem Yen. Viri in

casu , et ad effectum , de quo agitur ? — EEnii. ac RRmi. Patres Sacris

Ritibus prœpositi , allatis omnibus mature consideratis , riteque libratis,

auditoque R. P. D. Andréa Maria . Frattini Fidei Promotore
,

qui

scripto , et voce suam scntentiam apcruit , rescribendum ccnsuerunt :

Signandam esse commissionem , si SSmo. Domino Nostro placueril.

Die H mense septembris , anno 1847.

Super quibus omnibus facta postmodum SSmo. Domino Nostro PIO

PAPyE IX, per me subscriptum secretarium fideli relatione, Sanctilas

Sua bénigne annuit, commissioncmque iutroductionis caussai Yen. Servi

Dei fr. Gerardi Majella Laici Professi Gongregationis SSmi. Redeniptoris

praedicti propria manu signavit die 17 recensitis mense et anno.

Décret validant le procès fait dans la cause de la Vénérable Germaine 'i^^.

Toulouse. ,i:isbàn(

iim d aneh

In Ordinariis Sacrorum Rituum Gongregationis coniitiis hâbitiè"

subscripta die in Palatio Aposlolico Quirinali ad humillimas preces

R. D. Jacobi Ganonici Estrade postulatoris caussse beaîificalionis Yen.

Servœ Dei Germanse Gousin Yirginis Saicularis Oppidi Pibrac Tolosanœ

Diœcesis ab Eminentissimo et Reverendissimo Domino cardinali Aloisio

Lambruschini Episcopo Portuensi , S. Rufinte , et Gentumcellarum

recensitsc Sacra; Gongregationis praifecto caussocque ipsius relatore pro-

posito sequenti dubio : — An constet de validitate processuum tam

apostolica quam ordinaria auctoritale construclorum in hac caussa
,

testes sint rite et recte cxaminati, et jura producta légitime compulsata

in casu et ad effectum de quo agitur ? — Sacra eadera Gongregatio
,

omnibus rite diligenterque examinatis , auditoque R. P. Q. Andréa

Maria Frattini Sanct;ie Fidei promotore
,
qui scripto et voce suam scn-

tentiam aperuit, rescribendum censuil:—Affirmative,— sed depositiones

testium lY, XXII, XXIY, XXYI, XXYII processus informativi habeantur

loco adminiculi, et consulendum Sanctissimo pro sanatione ad cautelam

omissiouis subscriptionis alterius subpromotoribus Fidei. Die 22 mense

julio anno 1848.

Super quibus omnibus facta postmodum Sanctissimo Domino Nostro
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Pio Papa IX pcr me subsoriplum sccretarium fulcii relaiione , Sanclitas

Sua in omnibus bénigne annuil, rescriptumque Sacnie Congregationis

(onfirmavit, prœdictamquesubseriptionis omissionemad cautelamsanavit.

— Die 28 recensitis mense et anno.

— Un décret du même jour valida le procès de la cause de Benoît

Joseph Labre. Le cardinal Patrizi est promoteur de cette cause. Un

missionnaire du Précieux Sang en est le postulateur.

hécrct dédarant Vliéroïchc des vertus du Y. Antoine-Marie Zaccaria ,

fondateur des Earnabites.

N. S. et Sauveur J.-C. envoie les ouvriers dans sa vigne selon la

nécessité des temps. C'est ainsi qu'au seizième siècle, l'Eglise fut assistée

par plusieurs saints qui pratiquèrent toutes les vertus à un degré

héroïque, et lurent animés d'un grand zèle pour le salut des âmes. On

doit compter parmi eux le vénérable serviteur de Dieu Antoine-Marie

Zaccaria , fondateur des clercs réguliers de S. Paul, nommés commu-

nient Barnabites. Il naquit à Crémone en JoOÔ, d'une famille distinguée.

Ayant perdu son père dans sa jeunesse, il s'adonna à l'étude de la

médecine, qu'il abandonna bientôt pour une meilleure carrière. Il entra

dans la milice ecclésiastique , et voulant, selon le conseil de l'Apôtre,

ne pas s'impliquer dans les affaires séculières, il laissa à sa mère son

patrimoine qui était assez riche. Il ne s'occupa plusalors que du salut des

âmes. Son exemple, ses prédications, ses écrits contribuèrent elTicace-

menl à réformer les mœurs, à faire fréquenter les sacrements et à

rétablir la discipline dans le clergé. Se faisant tout à tous , et dans la

vue de convertir les fidèles de toute condition et de produire des fruits

durables, il réunit quelques compagnons et il institua la Congrégation

des clercs qui furent désignés plus tard sous le nom de Barnabites. Il

établit aussi des congrégations de personnes mariées et de vierges qu'il

nomma Angéliques. Brisé par ses travaux , il mourut le 5 juillet 1559.

La réputation de sa sainteté se répandit à ce point que les honneurs des

autels lui furent rendus aussitôt après sa mort ; S. Charles Borromée

célébra la messe devant son image. Lorsque Urbain VÏII publia en 1654

les décrets qui prohibaient le culte des serviteurs de Dieu qui n'avaient

pas la possession centenaire , les clercs régiiliers de S. Paul , se confor-

mant aux ordres du S. Siège , ôtèrent des autels l'image de leur fonda-

teur , et le culte du V. Zaccaria cessa entièrement. La cause fut aban-

donnée, parce qu'on crut que les décrets d'Urbain VIH exigeaient la

preuve directe pour ce genre de causes. Dès que Benoît XIV eut décidé
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en 1 74;1 qu'on pouvait admettre la preuve suljsidiaire , les Barnabites

s'empressèrent d'en faire le reeueil. Les malheurs du temps firent que

Tenquête ordinaire ne se termina qu'en 1803. Pie YII signa la commis-

sion d'introduction de la cause en 1806. Les doutes sur le culte , sur la

réputation de la sainteté en général, sur la révision des écrits , furent

ensuite décidés favorablement, et l'on commença l'examen de l'héroicité

des vertus. La congrégation antipréparatoire se fit le 8 mars i82o dans

la maison du cardinal Yidoni , alors rapporteur de la cause , et la con-

grégation préparatoire eut lieu au Quirinal le 26 avril 1851 , devant les

Rmes. cardinaux préposés aux Rites. Enfin le 8 juin 1853, dans une

assemblée générale tenue au Vatican en présence de Grégoire XVI , les

cardinaux et les consulteurs donnèrent leur avis. Grégoire XVI , ne

voulant pas porter de sentence, laissa dans les actes de la S. G. des

écrits qui devaient n'être ouverts que par l'ordre du Pape ; il déclara

pourtant que cela ne devait pas préjudicier à la cause
,

puisque rien

dans les actes n'y mettait obstacle. N. S. P. le Pape Pie IX , ayant eu

connaissance de ces choses, examina toute l'affaire par lui-même; après

avoir pesé mûrement les écrits laissés par Grégoire XVI, il voulut qu'on

examinât avec le plus grand soin , non-seulement les actes de la cause ,

mais aussi les suffrages des cardinaux et des consulteurs qui avaient

opiné presque unanimement pour la déclaration de l'héroicité des vertus

du V. Zaccaria. Après de nombreuses prières , le S. Père ne voulut pas

diflérerplus longtemps la manifestation de son décret. Le 2 février 1849,

ayant appelé le cardinal Lambruschini
,
préfet de la S. G. des Rites,

ainsi que le promoteur de la foi , remplissant en cette occasion les fonc-

tions de secrétaire de la S. G. , le S. Père, ayant offert le sacrifice dans

l'église archiépiscopale de Gaëte , décréta publiquement selon le décret

de Benoît XIV , de 1741, qu'il constait de l'héroicité des vertus pra-

tiquées par le V. Antoine-Maria Zaccaria , de sorte à pouvoir procéder

à la discussion des quatre miracles requis pour la béatification. — Gaète,

2 février 1849. "ff. .i-j!. .-•Hftrp



QUATRIEME PARTIE.

DÉCRETS DE LA S. C. DES INDULGENCES.

Indulgences attachées h la prière pour lu paix.

SSnius. Dnus. Nostcr Piiis PP. IX omnibus et singulis utiiusquc

sexus Christifulelibus, corde saltcm contrito ac dévote supra enunciatas

preees (I) i-ccilantibus , eenluin dierum Indulgeutiam pro qualibet

earumdem precuni recitatione bénigne conccssit : iis vero Christifide-

libus, qui una sallem vice singulis diebus per integruni mcnscm ipsas

recitarc pro more habuerint, Indulgeutiam plenariam soinel in uno

quoque mense acquirendam, ea scilicet die qua vere pœnitentes confessi

ac sacra communione rcfecti , aliquam ecclesiam dévote visitaverint,

ibique per aliquod temporis spatium juxta mentem Sanctitatis Suse pie

oraverint, clemenler est elargilus. Pmesenlibus in perpetuum valituris

absque uUa brevis expeditione ; l'acta insuper potestate tam plenariam

quam parlialem indulgeutiam animabus quoque in purgatorio detenlis

applicandi. Datum Romae ex secreîaria S. C. Indulgentiarum. Dii^

18 maii 1848.

Par décret du G avril 1318, Sa Sainteté concéda l'indulgence do

sept ans et sept quarantaines à la récitation des prières ci-dessous; et

rindulgence plénière une fois le mois aux personnes qui les réciteraient

tous les jours •.

Respice, Domine Sancte Pater, de sanctuario tuo et de excelso cœ-

lorum habitaculo , et vide hanc sacrosanctam hostiam
,
quam tibi offerl

Magnus Pontifex nostcr sanctus, innocens, dilcctus Filius tuus Dominus

noster Jésus Christus pro poccatis fratrum suorum , et esto placabilis

super mullitudine malitiœ mundi. Ecce vox sanguinis fratris nostri pri-

mogeniti Jcsu clamât ad te de cruce. Exaudi, Domine, placare, Domine,

attende, et fac, ne moreris propter temelipsum Dcus noster, quia

nomen sanclum (uum invocatum est super dcmum et civitatem istam

et super universum populum tuum, et fac nobiscum sccundum infinitam

misericordiam tuam. Per eumdem Christum Dominum nostrum. Amen.
— f. Ut ad veram pœnitentiam nos perducere digneris. r;. Te rogamus,

audi nos. — y. It domuni, civitatem istam, et universum populum

tuum, Domine, defendere
, pacificare, custodire, conservare, et

(I) Anfiphona: Da paceni, Domine, etc. f. Fiat pax in virtule lua,elc , et

Oralio : Dcus a quosancta desideria, etc.
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piissima misericordia lua respiceie digneris. ii. Te rogamus, aiidi nos.

— f. Per saciosanctœ luimanie rcdeaij)lionis mysleria. ^. Cilo anticipeiil

nos, Domine , misericordise tuœ , et parce populo tiio. — y. Per mérita

et intercessionem Bmsc. genitricis luie, et omnium Angelorum atque

Sanctorum. ^. Cito anticipent nos, Domine, niisericordi;e tuae, et parce

populo tuo. — f. Sdncta Maria, sine labe originali concepta , et omnes
Angeli et Sancti, inlercedite pro nobis ad Dominum. fs- ^^ cito antici-

pent nos misericordiie Domini , et parcat populo suo, ut omnes cum
ipso gaudere possiraus in saecula sieculorum. Amen. — Omnipoteus et

misericors Deus fiatsemper, et in omnibus sanctissima voluntas tua

secundum inlînitam et a;ternam misericordiam tuam. Per Christum

Dominum nostrum. Amen.

liidrdncncc de trois ans accordée à la récitation de la prière :

Obsccro te , dulcissime Jesu, etc.

It devotissima oratio : — Obsecro te, duhissime Jesu, — quu; in

recenlioribus tabeîlis reperitur inter prcces pro opportunilatc sacerdoiis

anle, vel post missam recitandas, quicque apocrypham indulgentiarum

concessionem habet adncxam , non sine spirituali sacerdotum celebran-

(iuni certo emolumento recitetur, plures romani cleri sacerdotes per

banc S. C. Indulgenliis, Sacrisque Reliquiis pricpositam Sanctissiuiu

Domino nostro Pio IX Pontiiîci Maximo euixis precibus supplicarunt

,

ut aliquam indulgentiam, prœfatam oralionem post peractum miss^e

sacrificium recitantibus elargiri dignaretur. Quce Sanctitas Sua, pre-

cibus clcmenter exceptis sacerdotibus, qui ipsani orationem inter alias

preces pro gratiaruni actione post missam recilaverint, indulgentiam

trium annorum bénigne concessit, ac mandavit, ut prœsens decretum

in sacrario cujuscumque ecclesiic, seu oratorii publici affigeretur, usque

dum apocrypha concessio in supradictis tabeîlis apposita emendetur,

Pni'senti in perpetuum valituro absque ulla brevis expeditione.

L'indulgence de sept ans et sept quarantaines a éîé annexée à la

récitation de la prière ci-dessous. En la récitant chaque jour pendant

un mois, on a l'indulgence plénière, pourvu qu'on reçoive les sacre-

ments de Pénitence et d'Eucharistie, et qu'on prie à lintenlion du Pape.

Inlention et offrande pieuse. — Père éternel , en union de toute la cour

céleste et avec les cœurs très-saints de Jésus et de Marie, j'ai lintenîion

de vous avoir offert de toute éternité et de vous offrir pour toute l'éter-

niié le très-précieux Sang de Jésus-Christ, ses mérites infinis et ceux
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(le l'Eglise, en paiement de nos péchés et des péchés du monde; pour

la délivrance de toutes les âmes du purgatoire ; en action de grâces de

ce que vous avez, à nous et à toutes les personnes du monde présentes,

et futures, accordé tous les dons, grâces et miséricordes qui tournent à

votre plus grande gloire et à la plus grande sanctification de toutes les

âmes dans les tribulations présentes, bien que nous ayons mérité vos

«livers châtiments; en action de grâces de ce que vous avez formé du

monde entier un seul troupeau avec un seul pasteur; afin que tous,

vivant sur la ferre dans la foi , l'espérance et la charité de N. S. J.-C.

,

nous arrivions tous à célébrer éternellement dans le ciel vos divines

miséricordes. Amen.

Les Sept Allégresses et h. s Sept Douleurs de S. Joseph-

Eiiixis porrectis precibus SSnio. Domino nostio PP. Pio IX, a pln-

ribus romani deri sacerdotibus , ut obsequia
,
qiiibus Sanctus Joscjjh

(îenitricis Dei Sponsus , ad ejus implorandum patrocinium , a fidelibus

culitur vulgo : « Le sette allegrezze ed i sette dolori , ecc. > Majori indul-

gentiarum lucro ad spirilualem christifidelium utilitatem decorarenlur
,

pricsertim proiis, qui septem continentibus diebus dominicis quocumque

aimi tempore priefatas preces recitarent, cum hucusque a San. Me.

(Iregorio PP. XVI. indulgentia tercentum dierum tantum in unaquaque

(x pr.Tdictis dominicis, plenaria vero in ultima dumtaxat fuisset elargita,

[iront ex decreto Sacne hujus Congregationis diei22 januarii 183G palet;

SanctitasSua, referenterae infrascriptoejusdem S. Congregationis secre-

lario in audientia sub die prima febiuarii currcntis anni induisit, utfirmis

i-emanentibus concessionibus enuuciatis , omnes ulriusque scxus chrisîL-

fideles indulgentiam plenariam in singulis prsememcratis continentibus

dominicis quocumque anni tempore ad libitum eligendis liicirri possint,

( i valeant ; ea tamen apposita condiîione , ut in unaquaque domiuica
,

pnemissa prcedictarum precum rerilatione , vere pœnilentes et confessi

,

ac S. Eucharistia refecti , aliquam Ecclesiam , seu publicum oratoriuui

visitent , et ibi per aliquod temporis spatium juxta mentem Sanctitatis

Suse pias ad Deum preces effundant ; fada insuper potestate easdem

plenarias indulgentias animabus in purgatorio detentis applicandi. lis

vero christifidelibus prsedicta obsequia reciîare nescieutibus , ac iis in

locis ubi publiée non peraguntur, eadem Sanctitas Sua , iisdem suppli-

cantibus oratoribus, in pnTfata audientia diei 22 martii supra enunciatas

indulgentias pari benignilate concessit, dummodo , sola precuna reçii,ar

tione omissa, ciBleris tamen injunctis operibus adimpletis , septem
tantum Pater , Ave et Gloria, etc. , in unaquaque ex prrediclis septem

dominicis dévote récitent. Pra^scnli perpctuis futuris temporihus valifuro

13
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absqwc ulla brevis expeditione. Datum Romœ ex secretaria ojubdem

Sacra? Indulgentiarum Congregatioiiis , die 2*2 martii 1847.

Triduos et Neuvaines en l'honneur de la Très-Suinte Trinité.

Humillimis dclatis precibus SSiuo. Domino Nostro PP. PIO !X a

R. P. Fr. Antonio a Maire Dei generali procuratore ordinis SSin;ç.

Trinitatis discalceatorum , ut chrislilîdeles triduanis, seu novendialibus

ubsequiis ineffabilc ejusdeni SSni;e. Trinitatis Mysteriuni vénérantes

aliquo Indulgenliarum lucro de Ecclesite thesauro, dilarentur, Sanctitas

Sua, referentc me infrascripto S. Cougregatioais cardinali praîfecto ,

clementer induisit , ut omnes, et singuli utriiisque sexus christirniele-s,

qui vel publiée , vel privatim Iriduum , aut novendiale lam immédiate

aiite Dominicam primara post Pentecostem, quam quocumque alio anni

îempore dévote peregerint, septcm annorinn, totidemque quadrage-

iiarum iudulgentiam seniel singulis hujusmodi diebus lucrari possiut

,

et valeanl. lis vero christifidelibus, qui integrumtriduum, seu novendiale

persolvcrint, indulgenliam plenariam tam post triduum quam post novca-

diale acquirendam , duniniodo ea die vere pœnitentcs confcssi , ac S,

Communione refecti aliquam publicam ecclcsiam visitaverint, ibique per

aiiquod temporis spatium juxta mentem Sanctitatis Suai pie oraverint ,

bénigne concessit. Prœsenti perpetuis futuris temporibus valituro absque

ulla brevis expeditione , cum facultate quoque casdem indulgentias

animabus in purgatorio detentis applicandi. Datum Romsî ex secretaria

S. Congregationis Indulgentiarum 8 augusti 1847.

DÉCRETS SUR LES AUTELS PRIVILÉGIÉS.

Llndulgence de l'autel privilégié est dans l'intention du Pape qui la concède,

une indulgence plénière délivrant l'ànie de toutes les peines du Purgatoire.

Episcopus S. Flori in Gallia exposcit utrum per iudulgentiam altarj

privilegiato annexam intelligenda sit indulgentia plenaria , animam

slatim liberans ab omnibus purgatorii pœnis , au vero tantum indul-

gentia qucedam secundum divinie misericordiicbeneplacitum applicanda?

— S. C. votis consultorum audilis , respondit per iudulgentiam altari

privilegiato annexam , si spectetur mens concedentis , et usus claviura

potestatis, intelligendam esse iudulgentiam plenariam quae animam

statim liberet ab omnibus purgatorii pœnis ; si vero spectetur applica-

tiouis eft'ectus , intelligendam esse iudulgentiam çujus meusura divinae

raisericordi* beneplacito et acceptationi respondet. Ita S. C. die

28 julii 1840. P-^jhmmUwj luihïh



l.^j^M(:,jùmt nmdiii atel autel éritjé nous tin U{yti!re, etnoH a la pien-e

^'<'-l }-.'• consacrée. ,> > rfn'''*;<-'>:'; ^
Ex Leodiensi tlioecesi petitur declarafio an indulgenîia seu privilc-

ginni altaris a Sancta Sede concessuin sit lapidi consecrato, plerinnqiu;

^oïlatili, in quaciuncjue ecdesia et (uiciinique altari fixo iinposito; au

vero deieruiinato altari fixo, qnod proinde alio consecrato lapide impo-

siîo, privilegium minime amitlerel? — S. C. respondit négative rpioad

pîiniain partem , affirmative quoad secundam, videlicet privilegiuiu d»-

qiio supra datum est altari determinato et in honorem alicujus santti

spoeialiler dicato, ita ut privilegium i})so altari lixo exclusive inhicreat

liée ad aliud altare etsi fixum transfcreudum. 27 scptemhris 18-i5.

L'n autel reconstruit, mais conservant son titre, ne perd pas lepriviléye.

Episcopus N. exponit quod anno 1835 altare niajus ecclesiic paro-

chialis B. privilegialum in perpeluum declaratum fuit; cum vero idem

altare marraoï-eum hodie constructum sit, supponitur quod privilegium

pcremptum sit; supplicatur hinc pro opportuna declaratione. S. C. resp.

liummodo altare sit iterum sul) eodcm titulo constructum, non amisisse

privilegium ab Apostolica Sede concessum. 24 aprilis 1845.

Le privilège demandé pour an autel portatif est nul, si la supplique et le

rescrit ne mentionnent pas formellement que l'autel est portatif.

Publicus professor sacrorum canonum in universitate catholica Lova-

uieusi diœce^is Mechliniensis ad S. C. recurrit pro decisione sequcntium

duhiorum.... 3° Quœritur, si a S. Sede indultum locale allaris privi-

h^giati conceditur, neque ulla facta sit mentio nec in supplici libello no<-,

in rcscripto de qualitale altaris, sit-ne fixum scilicet vel portatile, an

altare censeri possit privilegiatum, etiamsi sit portatile? — S. C. res-

pondit négative, excepto casu indulti altaris privilegiati personalis, qiio

IVui potest sacerdos in quolibet altari, sive fixo, sive portatili celebra-

(urus. la decembris 1841.

L'n autel portatif est celui qui n'est composé que d'une seule pierre, pouvant

contenir le pied du calice et la patène, et se portant d'un lieu à un autre.

Prolessor publicus sacrorum canonum in academia catholica Lova-

nîensi diœcesis Mechliniensis , ex responsionibus hujus S. C. sub die

Jo decembris 4841 ad dubia ab ipso oratore proposita, iterum qua;rit

}" quid intellexit S. C. per verba altare fixum seu locale? 2° Quid per

vocem a/.'rt/c portalile? — S. C respondit ad primum intellcxisse altare

/?.n<m, quidem quod a loco dimoveri non possit, sed non tamen cujus

siiperior pars sive mensa sit ex integro lapide, vel adeo calce conjuncta

ut lapis coasecratus amoveri non possit.... Item ad secundura intel-

lcxisse altare ut dicitur viaiicum, <{uod constat tantum ex unico lajirfle
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intogro, lantne niagniludinis ut calicis pedem cum patona saltcm qiioad

ninjoiem parfem capere possit , vel quod de uno in alium locuin traas-

t'erîur. 20 niarfii I8i6.

Les induhjences locales n'ont pas besoin d'éire publiées par l'ordinaire ponr

être valables, on doit pourtant attendre cette publication. Les induhjences

personnelles se gagnent aussi avant que l'ordinaire les ait publiées, aitisi

que les indulgences générales accordées par des bulles ou rescrits déjà

ptibliés, et cités par des auteurs approuvés.

Archiepiscopus R. ex responsis S. C. die januarii 1842 itcruni

qiKBrit 1» iitrum indulgentise locales, id est, quœ cuidam loco, v. g.,

occlesire, altari afiîguntur nullaî sint et nullius valoris, ita ut frustra

conarentur fidèles illas lucrari quamdiu eas non permisit publicari illius

loci episcopus. — S. C. auditis consiiltorum votis, respondit «e^/fl/u'c

quoadnullitatem indiilgenliaruni, expectanda tamen erit publicatio ordi-

narii
,
postquam illas recognoverit , ut sciant fidèles an sint indulgenliaî

plenarise vel partiales, et quoe sint conditiones assignat-* ad illas acqui-

readas; et hic est sensus responsionis datsc sub die 28 januarii 1842,

in una pariter R. pro indulgenliis localibus , minime vero generalibus

seu personalibus ut infra dicetur.

2" Utrum indulgenti^e ^ privilégia et facultates personales id est

,

quaî alicui personae privatne conceduntur, v. g., indulgentia alicui con-

fessa pro articule morlis , indultum personale altaris privilegiati ,

facultas benedicendi coronas B. M. V. cum applicatione indulgen-

liarum , sint pariter nuUa et nullius valoris, quamdiu episcopus illa

rccognovit , et executioni mandari non permisit ? — S. C. respondit

négative.

3" Utrum indu!genti:ie quas Summi Pontifices omnibus totius orbis

fidelibus concessere in bullis seu rescriptis jam publicatis et ab aucto-

ribus probatissimis citatis , sint nullic et nullius valoris ita ut illas

fidèles lucrari non valeant , nisi antea ab ordinariis locorum in suis

respective diœcesibus proniulgat;ie fuerint ? — S. C. respondit négative.

4" Utrum supposita illius promulgationis necessitate, episcopus qui-

cumque possit illas indulgentias de quibus in tertio dubio agitur
,
pro-

nmlgare in sua diœcesi , modo eas reperiat relatas apud auctores fide

dignos v., g., Ferraris vel in La Raccolta? — S. C. respondit affirma-

tive ex supra expositis , et in casu de quo in dicto dubio. Die 51

augusti 1844.

On n'est pas tenu , sauf les pouvoirs pour l'érection du Via Crucis , de

montrer à l'ordinaire les facultés personnelles obteiuies du S. Siège , à-

moins que le rescrit ne l'exige expressément. ^^''^ ^^

Utrum qui obtinet divcrsas facultates ab Aposlolica Sede , scilicet
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allaris |!iivi!ogiaii porsonali.s , fiigendi slationes Vi.iï Crucis , bencdi-

«oiuli ciuces, niiinisniala , deheat exhiberc diclas facullalcs ordiiiario
,

cliamsi nulla mcutio facta sit in concessionum rescriplis ? — S. C.

icspondit affirmative quoad \ix Crucis erectionem , négative relaie ad

alias facilitâtes , nisi aliter dispositum in obtentis concessionibiis.

o februarii 1844.

Lorsqu ayant le prvilége personnel de l'autel, on n'agrège à iine société qui

possède le même privilège pour ses membres , on peut jouir à la fois des

deux privilèges.

Sacerdos qui gaudet privil<'gio aUaris personalis , si sit aggregatus

alicui congregalioni qu;e etiaui diclo privilegio gaudet
,

polest adhuc

frui hoc alio privilegio licet aliunde jani habeat per très aut quatuor

vices in hebdomada taie privilegium , dummodo in iudultis aliter

expresse non disponatur. Die 27 niaii 1839.

La faculté donnée aux évêques d'ériger un autel privilégié pour sept ans dans

toutes les églises paroissiales , vaut pour chaque église juMiu'à c( qu'il en

ait été fait usage en sa faveur.

Ejiiscopus T. acccperat brève pro facultale erigendi seu dcclarandi

ad seplennium proximum unuin altare privilegiatuni in qualibct ecdesia

su;e diœcesis. S. C. ab eo interrogata de interpretatione bujus brevis

rcspoudit : Vigore litterarum apostolicarum in forma brevis datarum

sub Annule Piscatoris , die 13 februarii 1838 , ejjiscopus oralor faoïil-

tatcni obtinuit semel per seipsum in qualibet ex parochialibus et colle-

gialis ecclesiis suiïï diœcesis , unum dumtaxal altare ad septennium

proximum privilegio apostolico decoratum declarare, ita ut hœc facultas

quoad episcopum oratorem perduraverit usquedum in unaquaque ex

praifatis ecclesiis unum altare tali privilegio ditatum designaverit ;

quoad vero altare simili induite decoratum , erit per septennium proxi-

mum incipiendum a die respectivaî designationis uniuscujusque altaris ,

ac proinde absolu to septennio pro altaribus designatis , etiamsi in

cœteris ecclesiis ea nondum designaverit , recurrendum erit ad Aposto-

licam Sedem pro talium facultatum prorogatione. 22 scptembris 1841.

Les privilèges accordés précédemment aux églises paroissiales , comme telles,

ne cessent que lorsque l'évêque use de son induit pour désigner un autel

privilégié.

In brevi apostolico die 28 aprilis 1840 a Sede Apostolica concesso

archiepiscopo A. pro facultate decorandi aharia privilégie apostolico

in gratiam animarum defunctorum , hsec leguntur « revocatis in eis

» (ecclesiis parochialibus et collegiatis) privilegiis altaribus intuitu paro-

» chiiB sivc perpétue sive ad tempus jam concessls , tibi ut semel per
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1* teipsum in qualibet ex parochiaîibus et collegiatis ecclesiis hujusmoji

?i unum dumtaxat altare ad seplennium proximuni designare valeas— »

Unde quœritur 1° utrum vi verbonun revocatis in eis , omnia omniuo

altaria privilegiala in quibuslibet ecclesiis privilégie sive perpétue , sive

ad tenipus , evadanl et sic privata privilégie remaneant usquediim

archiepiscopus prœfatus denuo altaria privilégie apostolice decorare et

designare virtute brevis prœcitati dignatus fuerit? — S. C. respondit

ad primum négative.

2" An vero vi eoruni verborum revocatis in perpetiium prius altaiia

privilegiala cessent in iis lantum ecclesiis in quibus praefatus archiepi-

scepus designaverit altare decoratiini privilégie virtute ejusdem Brevis

praccitati ? — S. C. respondit affiruiauve circa ea tamen altaria qua^

intuitu parœcine privilégie decerata sunt.

5" Utrum altaria privilegiata semper gaudeant privilégie anlea

concesso quamdiu archiepiscopus non fuerit usus facultate denuo deco-

randi hujusmodi altaria privilégie apestelice? — S. C. respondit ad

tertium affirmative. 24 maii 1843.

RECUEIL DE DÉCISIONS SUR LE ROSAIRE.

Le recteur pre tenipore (Viine confrérie n'a point par cela seul la faculté

d'indulgencier les chapelets.

An director ab episcope sic designatus ee ipso rosaria cuni applica-

tione indulgentiarum et scapularia benedicere ac imponere possit ?

— S. C. respondit négative , nisi in hujusmodi cencessionibus facta sit

mentio de facultate rectoribus pro tempère tradenda pro rosariorum
,

corenarum seu scapularium benediclione. 18 nevembris 1842.

Le signe de la Croix est le seul rit requis pour indulgencier les croix et les

rosaires.

Vicarius generalis episcopi B. implorât a S. C. resolulionem dubierum

sequentium : 1" Qui obtinet facultatem benedicendi cruces , sacra

numismata et ceronas precatorias cum applicatiene indulgentiarum ,

petest-ne ea facultate légitime uli coram publiée , v. g., in ecclesia vel

oratorio coram fidelihus inibi congregatis et res benedicendas manu

tenentibus, si in induite facultatis sit clausula pr/i"fl//m y S. C. respondit

négative. — 2° Quando in induite existit clausula in forma Ecclesiœ

consueta , sufficit-ne signum crucis manu efformare super res benedi-

cendas absque pronuntiatioue verborum fermiihe benedictionis , et

sine aspersione aquae benedicLe ? — S. C. respondit affirmative.

8 januarii 1843.
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Lorsque , ayanl un chapelet indulgcncic, on rccile les prières prescrites , de

compagnie avec d'autres personnes n'ayant pas de chapelet indulgencii'

,

on ne leur communique pas les indulgences qu'on gagne soi-même.

Parochus ecclesiiE cuiialis R. dioecesis Briocensis , item rector con-

gregationis B. M. V. in niinori seniinario ejusdem dioecesis S. C. 15.

démisse supplicaut sequentia dubia declarare 2° An qtian<lo

possessor coronœ vel crucis oui applicatif sunt indulgentiye Vi* Crucis ,

preces prœscriptas récital una cum aliis qui sibi non habent sive coro-

nam , sive crucem tali privilégie diiatam
,
possint adstantes et simiil

recitantes easdem indulgeiitias lucraii quas lucratur possessor corouie

seu crucis? — Respondetur négative, absque speciali facultate. 29 niaii

1841.

La méditation des mystères n'est pas requise pour gagner les indulgences

ordinaires marquées dans /'Elenchns, ni pour gagner les indulgences de

Sainte Brigitte.

Quando coronis B. M. V. de licentia Sedis Apostolicœ applicata luit

benediclio cum indulgcnîiis Sanct;e Birgitt^e nuncupaîis , fidèles illas

coronas récitantes non tenenturmeditari quindecim mysleria D. N. J.-C.

ut indulgentias percipere valeant. 2° Non datur etiam ha;c obligatio, si

benedictio respiciat indulgentias consuetas quae citantur ut in elcncho ;

sed datur si coronae benedicantur cum indidgentiis pro recitatione

rosarii. 3° Quando requiritur meditatio mysteriorum , sufficit meditatio

raentalis eodem tenipore quo recitantur oratio dominicalis et saluta-

liones angelic?e ; pro personis idiotis sufficit tantum recitatio rosarii

absque mysteriorum meditatione , ex decreto S. C. 12 augusti 1726.

— Primo junii 1859.

Le chapelet de Sainte Brigitte est composé de six dixaines. Son objet et ses

indulgences.

Episcopus y. enixe postulat sequentium dubiorum solutionem :

1° Utrum corona S. Birgittie dicta necessario constare debeat sex deca-

dibus? 2° Utrum in singulis decadibus prœter decem Ave, Maria et Pater

dicendus sit Credo?

Ratio dubitandi est quod ex una parte i" pars affirmativa salis aperie

innuatur in libro cui litulus Raccolta di oraiioni e pie opère, edit. 7.

p. 197. 2° et quod si id non requiratur, corona S. Birgilt;iî nonni>i

nomine diiTerl a siniplici corona. Ex altéra vero parte 1° hœc opinio est

omnino usque nunc saltem in Gallia inaudita et 2° ex eodem libro supra

citato, ad lucrandas indulgentias sufficit recitare quinquc décades siciit

in simplici rosario.

S. C. respondit ad primum affirmative; ad secundum alTuniative, si
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ïccilctur stricte loqiiendo corona S. Birgittse nunciipala , de qua ipsamot

auctrix fuit, in menioriam , ut fertiir, sexaginta tiium annorum Bcat;i^

Maria; Yirginis; négative autem, si cum priedicta corona recitentur

quiuque vel quindecim décades rosarii , seu simplicis et commnnis

coronoe. Ex responsionibus vero patet realiter coronam S. Birgittiie a

simplici et coniniiini corona differre , non tamen solo nomine , ut supra

pulatur in dubiis, nam ipsa quinque vel quindecim decadibus, ista sex

decadibus lantum constare débet; et si siniplici coronix; seu rosario srepe

adnectantur indulgentia; S. Birgittœ noncupatœ, hoc nonuisi apostolica

auctoritate indulgetur. Dilîert quia una in memoriam coniponitur

B. M. V. annorum, altéra, niysteria Nativitatis, Passionis et Glori;e

Christi complectitur. Difi'ert pro indulgentiarum varietate; coronam

sciîicet divœ Birgitta; quamplurinuim indulgentiarum Léo X, ClemensXÎ

Sa. Me. concessione ditarunt, ac Benedictus XIV eas con{îrmavil et

auxit pro recitantibus vel secum ipsam ferentibus. Rosarium vero seu

siniplex corona a felic. record. Benedicto XIII nonnullis indulgenliis

pro ejusdem recitatione solummodo donata est. Difi'ert etiam pro divcr-

siiate benedictionis qua utraque decoratur. Una nenipe a superiore

erdinis S. Salvatoris seu S. Birgitlœ, altéra vero a patribus ordinis

Praedicatorum est omnino beuedicenda : quod autem opinio hsec

lucrandi sciîicet indulgentias S. Birgitt;ic cum sola recitatione quinque

decadum sit absolute in Gallia saltcm iuaudita, salis supra dictum est

in responsionibus quœ nonnullis aliis Galliarum diœcesibus superioribus

annis, et pr.iesertim 1826, 1838, ab bac S. C. data; sunt. — ItaS. C.

responsum dédit die 15 januarii 1859.

Lorsque les confréries du Rosaire ont un autel érigé sous ce titre, c^l autel est

privilégié pour les prêtres ugrégés à la coiifrérie.

Sodalitates canonice erectae privilegiis et indulgentiis gaudent illorum

ordinum regularium quorum fruuntur tilulis, juxta constitutionem S.t.

Me. Clementis VIII. lia sacerdotes sodalitati SSmi rosarii adscripîi

gaudent privilégie altaris eo modo quo presbyteri ordinis Prœdicalorum

qui in respectivis eorum ecclesiis habent privilegiatum altare B. M. V.

de rosario dicatum. Cum vero privilegium hoc sit tantum locale, minime

vero personale , sequitur quod ea ecclesia sodalitalis rosarii ubi hoc

altare non reperitur, privilegio quoque altaris omnino careat, nisi

tamen in decreto erectionis sodalitalis hujusmodi facultas tradila sit

ordinario aliud altare ad hune linem designandi. Die 7 junii 1842.

FIN DE LA RÉIMPRESSION DES ANNÉES 1848-49.
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DE LA MESSE CONVENTUELLE POUR LES BIENFAITEURS.

En publiant, il y a plus d'un an déjà , notre travail sur rapplicatioii

de la messe paroissiale pour le peuple, nous annoncions notre intention

de traiter la question de l'application de la messe conventuelle des cha-

pitres pour les bienfaiteurs. Nous croyons devoir recommencer notre

publication en remplissant cette sorte de promesse. ^^

Dans les premiers siècles, et même dans des temps qui ne sont pas

très-éloignés de nous, on conservait avec soin dans les églises la liste

des bienfaiteurs qui avaient contribué à les fonder et à les doter. Les

noms de ces bienfaiteurs étaient inscrits dans les diptyques sacrés, aiin

que des prières fussent adressées et que le sacrifice fût appliqué pour

eux. C'est dans ce but que la coutume de la plupart des églises fut de

placer ce catalogue sous les yeux du prêtre qui célébrait le sacrifice.

Bien que le plus souvent les pieux bienfaiteurs n'eussent rien stipulé

jKiur eux-mêmes dans leurs donations, se bornant à dire qu'ils ofiraieul,.

leurs biens à Dieu en rémission de leurs péchés, les chefs des églises

ordonnèrent pour eux les prières qu'ils n'avaient pas exigées. La désué-

tude s'étant attachée à l'emploi des diptyques, et les noms des bieniai-

icnrs ayant été perdus par là, on n'a pas dû abandonner l'usage et la

discipline de prier et d'offrir le sacrifice pour eux. Telle est l'origine et

la raison du précepte d'appliquer la messe conventuelle pour les bien-

faiteurs en général.

Dans son traité de Sacris Eccles. Ordinut. part. 3. exercit. 8. c. 1 ,

Morin décrit le rit de la messe publique tel qu'il fut pratiqué dans les
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Jiroiuiers siècles de l'Eglise. Celte concélcbralion de l'évèque et dos

j»rétres devant rassemblée des fidèles qui offrent à l'autel le pain et le

vin du saciifue, fut un des symboles les plus expressifs de l'unité ehré-

îienne. L'évèque est le célébrant de la fonction sacrée; les prêtres

l'entourent à l'autel comme les disciples assistent le maître. Les diacres

exercent leur ministère; ils apportent les dons à l'autel. L'évèque fait

eu silence la prière et les prêtres la font avec lui. Igitur episcopus preca-

lionetn silentio faciens una cum sacenlotibus. C'est évidemment la concélé"

bration. Ensuite, tous communient, d'abord l'évèque, puis les prêtres,

les diacres et les hypodiacres, et les lecteurs, et les chantres, et les

ascètes, et les diaconesses (Const. apostolic. lib. 8. cap. 11. 12. 15). Si

quelqu'un de l'ordre ecclésiastique ne participe pas à l'oblation , il doit

en dire le motif. Si quis episcopus , ant presbyter , aut alius ordinis eccle-

siasîici oblationi facUe particeps non extitcrit, causamdicito ; et si justa fucriî

causa, veniam consequatur ; sin minus, a consortio sefjreyetur ut ancîor

ofj'ensiouis factus populo, et suspicionem prœbens in offcrentem (Can.

apost. 8). 11 ne peut s'agir que d'un évéque et d'un prêtre qui concé-

lèbrent avec le célébrant principal. C'est là cette communion ecclésias-

lique en présence de toute la communauté chrétienne tenue comme le

signe extérieur de la foi, et des liens de charité et de dépendance qui

unissent les membres d'un même corps. Une autre preuve de ce rit

solennel de la concélébration et de la participation à l'offrande de

l'autel, se trouve dans le canon du Concile de Nicée qui défend • auv

diacres d'administrer la communion aux prêtres, et leur prescrit de la

recevoir à leur rang : Accipiant autem eticharistiam post presbyteros , prœ-

bente episcopo vel presbijtero (Can. 18). Lorsque l'accroissement du

nombre des fidèles fait établir des oratoires dans l'intérieur des terres,

le prêtre qui y célèbre les mystères ne doit pas le faire dans les fêtes

principales, mais il doit venir dans la cité et célébrer la solennité avec

son évèipie (Conc. Arvern. Can. 1-4). Le sacrifice ne se célèbre pas les

principales fêtes dans les oratoires des campagnes; les fidèles aussi

doivent se rendre dans la cité épiscopale, et assister à l'assemblée

publique de la communauté chrétienne {Conc. Agath. Can. 21).

Ce sacrifice public et solennel est appliqué pour les besoins communs

de l'Eglise. On y fait des prières , des demandes , des supplications
,

des actions de grâces pour to"is les hommes (1 Timoth. cap. 2. Justin,

martyr. Apolog. 1. num. 6o. ïertullian. ad Scapulam. num. 2). Sur

celte hostie de propitiation , on prie Dieu pour la paix commune des

églises
,
pour la bonne composition du monde

,
pour ceux qui sont tra-

vaillés par les infirmités
,
pour ceux qui sonl pressés par les afflictions

,

et généralement pour tous ceux qui ont besoin de secours , tous prient

et offrent cette victime. « Super illam propitiationis hostiam obsecramus
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Diîuin pro comniuni ecclesiaruni pace.pro recta rnundi compositioiw

pro iis qui iiifuiuitaliljus la!>oraiit, pro his qui afllictionil)us pienmntur,

et uuiversiin pro oinuibus qui ope iiuiigeiit
, precamur nos ornnes, et

haiic vicliniam ofierinius (S. Cyrill. Hierosolyra. Catech. 25. n. 8).r,

Il y eut toujours des prières spéciales pour les bienfaiteurs. L'Eglise

accorda aux fondateurs des lemjiles et des autels, aux bienfaiteurs des

jjauvres, des droits honorifiques très-ctendus. Elle leur concéda le pri-

vilège si recherché à cette époque de foi de la sépulture auprès des

reliques des Saints : Reges tiostri magnam graliam piitaiit , non siprope

apostolos, sed si vel extra corum vcslibula corpora sua sepeliantur, fiuntque

piscatoriim ostarii regcs (Joann. Chrysost.). C'est surtout par des prières

dans le sacrifice que lEglise voulut acquitter sa reconnaissance envers

les bienfaiteurs de ses ministres et de ses pauvres. La lituigie sacrée

nousofiVe des preuves multipliées de la gratitude de l'Eglise qui n'oublie

jamais d'invoquer les bénédictions de Dieu sur les bienfaiteurs des

pauvres et des autels. Sa sollicitude ne les délaisse pas après leur mort,

H une mention spéciale leur appartient dans la prière des défunts. Ou
lit dans le missel Vatican conservé sous le numéro -4770 : « Mémento

,

Domine , famulorum famularumque tuarum quoruu) comraemorationem

agimus, et qui nobis bona fecerunt , et qui de eleemosynis suis

coîiimeinoraverunl loca sanctorum, et qui nobis confessi sunt , et qui

s<> nostris orationibus commendaverunt , et pro quibus orare polliciti

sunuis. Retribulor omnium bonorum rétribuât illis bona in vitam

;eternam. » Un autre missel manuscrit, conservé dans la même biblio-

thèque Vaticane, renferme la prière suivante : « Mémento, Domine, mei

peccatoris et pessimi in bonum aîternum , et omnium quorum ego

eleemosynas suscepi, et quorum confessionem peccatorum audivi, et

quorum manus in memoriam familiaritatis suscepi etiam illorum

qui mihi emendabiles inimici sunt. » Le Concile de Mérida ordonne

d'offrir le sacrifice à Dieu tous les dimanches dans toute église régie par

un prêtre , et d'y réciter devant l'autel les noms de ceux qui ont con-

struit ces églises , ou qui leur ont fait quelque bien ; si ces bienfaiteurs

ont déjà quitté cette vie , leurs noms se doivent réciter avec les

défunts : Salubri deliberatione censemxis, ut in singuUs qnibuscjuc ecdesiis,

in quibus presbytcr j'ussus fuerit pcr sui cpiscopi ordinadoncm prœesse,

pro sivguUs diebus dominicis sacrificium Deo procuret offerre , et eorum

nomina, a quibus eas ecchsias constat esse constructas , vel qui aUquid his

sanctis ecdesiis videntur aut visi contuîisse, si viventes in corpore sunt, ante

altare recitentur tcmpore missœ ; quod si ah hac discessernnt luee, noming^^

eorum çum defanctis fidelibus^ recitmtur suo ordine(^Cén<:U.Emeriteitï^

Caa. 17). : , ?,inoDî)8 fib nioaed Jno iup zuâo suo) 'luoq Jnomolfiiàfiàs ^"^

L'usage de l'Orient était de réciter les noms avant le canon de la
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messe , aussitôt après rofTrande. On retrouve la même pratique dans

un ancien Ordo des Gaules, et dans le missel Mozarabe. Loin d'auto-

riser celte pratique , le Pape saint Innocent I" la réprouve dans sa

célèbre lettre à Tévêque Decentius. 11 montre qu'elle est peu rationnelle,

et que les noms se doivent réciter entre les sacrés mystères et non parmi

les choses qui les précèdent comme pour ouvrir la voie aux prières

futures. Le témoignage de Saint Jérôme nous apprend que de son temps

les noms des bienfaiteurs étaient récités publiquement par les diacres :

Publiée diaconus in ecclesia récitât offcrentium nomina ( Hieronym. in

Ezech.) La même chose se dit dans la liturgie de saint Chrysostome :

Diacomts in circtdtu sacram mensam thurificat , et defunctorum ac vivomm

diptycha... percurrit. On peut croire que les abus contre lesquels

S. Jérôme s'éleva avec tant de force provoquèrent un changement dans

cette pratique , du moins pour ce qui concerne l'Eglise latine où nous

fiouvons que les noms furent récités , non par le diacre du haut de

Tambon, mais par le sous-diacre se tenant derrière l'autel. On lit dans

le Sacramentaire édité par Ménard
,
page 264 : « Subdiaconi a rétro

altari , ubi meraoriam vel nomina vivorum et mortuorum nominave-

runt et recitaverunt procedunt post diaconum. » D'autres monuments

liturgiques nous montrent la commémoration des bienfaiteurs dans le

sacrifice se faisant in atircm presbyteri recitante silenter siibdiacono. Le

nombre des bienfaiteurs des églises s'étant accru de jour en jour , la

récitation spéciale de leurs noms dans le sacrifice aurait pris trop de

temps. On se borna donc à mentionner nommément les principaux bien-

faiteurs. Le cardinal Bona pense que cette pratique s'établit vers le

septième siècle. Les noms des autres bienfaiteurs furent inscrits dans

les listes qui se plaçaient sur l'autel pendant le sacrifice, et le célébrant

devait en faire une commémoration générale. Dans un ancien Sacramen-

taire écrit avant l'an 800, la commémoration des vivants est exprimée

dans ces termes : «Mémento, Domine, famulorum famularumque ill.

eorumquoque quinostri memoriam habentinconspectu divinaemajestatis

tu*, quorum etiam specicm et nomina contemplamur vel voce depro-

minms atque cunctorura quorum petitiones beneficiaque deprecandi te

Deum immensum quocumque affectu suscepimus. » Dans le tome 2 des

liturgies de Pamelius, p. 180 : « Mémento , Domine, famulorum famu-

larumque tuarum , et eorum quorum nomina ad mémorandum con-

scripsimus , ac super sanctum altare tuum conscripta adesse videntur.»

On lit dans un très-ancien livre des sacrements du monastère de Corbie,

écrit vers l'an 800 : « Mémento , Domine , famulorum famularumque

luarum , omnis congregationis S. Pétri Apostoli tui , omniumque

propinquorum meorum , et quorum eleemosyuas suscepimus , seu qui

mihi confcssi sunt , necnon et quorum nomina super sanctum altare
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tuuiii scripta habcntur-, et omnium tiroumslanlium , etc. ...» Rémi
(rAuxerre, qui vivait vers le commencement du dixième siècle, dit dans

son livre de Celebr. missar. que de son temps l'Eglise romaine récitait

les noms des diptyques : Etiam hodie romana Ecclesia récitât nomina ex

diptychù. L'auteur du livre qui porte le titre de Mlcrologus
,
qui vécut

après l'an 1085, puisqu'il parle de S. Grégoire YII et d'Anselme de

Lacques , dit que les noms doivent se réciter après le mémento , mais

non le dimanche. La coutume de réciter les noms dans le sacrifice

existait à cette époque dans certains monastères, ainsi qu'on le voit dans

les dialogues de Didier , abbé du Mont Cassin
,
qui fut élevé plus tard

à la Papauté et prit le nom de Victor IlL Un écrivain du onzième siècle,

Ilonorius
, parle de la récitation des noms pendant le saint sacrifice,

dans son livre intitulé Gemma animœ, lib. L cap. 107. Ces documents

et ces faits se trouvent dans Martène (de Antiq.EccIes. ritibus, lib. 1. c. 4.

art. 8) et dans le cardinal Bona qui explique avec beaucoup de soin

tout ce qui concerne les diptyques tant des vivants que des défunts

(Rcrum liturgie, lib. 2. cap. 11. § 5 et seqq.). Ce que nous devons con-

clure de ces faits, c'est que l'Eglise acquitta d'une manière surabondante

la dette de la reconnaissance envers ses bienfaiteurs. Bien que le plus

souvent ces bienfaiteurs n'eussent rien stipulé pour eux-mêmes dans

leurs donations, l'Eglise prescrivit des prières pour eux , et elle voulut

que ce précepte fut exprimé dans sa liturgie sacrée. C'est dans l'acte le

plus excellent et le plus méritoire du culte divin , le saint sacrifice,

que l'Eglise invoqua les bénédictions et la grâce pour tous ceux dont

les largesses avaient contribué au soulagement des pauvres , à la

construction et à la dotation des temples , et à l'entretien de leurs

iuiuistres. Bien que ces donateurs n'eussent souvent fait qu'accomplir

le précepte imposé par Dieu à la société chrétienne et à chacun de

ses membres de pourvoir à l'entretien des ministres des autels, l'in-

tention de l'Eglise fut que l'accomplissement de ce précepte devint

]i0ur eux la source d'abondantes bénédictions , et elle le demanda

;> Dieu par des prières infiniment efficaces. Cette sollicitude de l'Eglise

a conserver les noms de ses bienfaiteurs pendant plusieurs siècles , à

les inscrire dans des listes gardées avec le plus grand soin, cette fidélité

à réciter ces noms dans le sacrifice, à les placer sur l'autel, font con-

naître l'esprit qui l'anime. Il nous semble qu'il y a là quelque chose de

caractéristique pouvant servir à rendre de plus en plus éclatante dans

lEglise la note de la sainteté.

Dans la règle écrite pour les chanoines par l'illustre évêque de Metz
,

Saint Chrodogang, il est permis à chaque chanoine de recevoir et

d'employer à son gré l'aumône qui lui est offerte pour sa messe. C'est

là une preuve indubitable de l'usage des messes privées et de leur appli-

U
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cation à une intention particulière. On sait que Tusage des messes

privées fut perpétuel dans l'Eglise, et il n'est pas permis d'élever le

moindre doute à cet égard après les preuves qu'en ont recueillies les

auteurs, parmi lesquels on peut consulter le cardinal Bona (lib. I.

cap. 14) et Drouin [de Re Sacrament. lib. 5. quicst. 9). Quelques

auteurs ont cru que l'offrande d'une aumône à uu prêtre , afin que le

donateur eût pour lui ou pour d'autres le fruit exubérant du sacrifice, ne

commença à être usitée que vers le huitième siècle, et ne fut générale

que dans le douzième ; il est jjourtant permis de croire que la pratique

est beaucoup plus ancienne. Ainsi , l'évêque de Metz permit à ses cha-

noines de recevoir une aumône pour leur messe : « Si aliquis uni sacer-

doti pro missa sua, vel pro confessione, aut infirmitate, seu pix)

quolibet charo suo, aut viventc, aut mortuo, aliquid in eleemosynam

dare voluerit, hoc sacerdos a tribuente accipiat, et inde quod voluerit

faciat (cap. 52. apud Hosten. Codex, regular. tom. 2). » Mais nous

n'avons pas vu que la même règle permît d'appliquer à une intention

piivée la messe conventuelle qu'on peut regarder comme ayant remplacé

cette messe publique dont le rit fut si solennel pendant les premiers

siècles.

L'institut de l'évêque de Metz marque un changement notable dans

!a discipline. Pendant longtemps, les ecclésiastiques du diocèse furent

attachés à l'église épiscopale, addicti , incardinati. Nous avons vu que

lorsque la multiplication des fidèles fit construire des oratoires dans

l'intérieur des terres , les ecclésiastiques employés à desservir ces ora-

toires n'y célébraient pas les fêtes principales, puisqu'ils devaient le

faire dans l'église cathédrale avec l'évêque et les autres membres du

clergé en présence des fidèles qui concouraient à ces fonctions solen-

nelles et communes. La diffusion de la foi et l'agrandissement progressif

de la communauté chrétienne ne permirent pas de conserver ce rit,

.synd)ole éloquent de son unité. La désuétude s'attacha à la concélébra-

tion de la messe publique, qui fut remplacée dans l'église cathédrale

par la messe solennelle que les chanoines célébrèrent conventuellement.

La messe conventuelle différa de la messe publique des premiers temps

en ce que le sacrifice, fait avec une solennité à laquelle concourut la

communauté ecclésiastique de l'église cathédrale, ne fut pourtant pas

accompli par mode de concélébration. Cette solennité publique et com-

mune du clergé attaché à l'église épiscopale, resta comme pour repré-

senter l'unité du corps ecclésiastique qui avait été auparavant signifiée

et démontrée par un rit plus expressif et plus éloquent. La concélébration

constitue donc une des principales différences entre la messe publique

et la messe conventuelle ; nous exposerons plus loin les caractères qui

leur sont communs. Cependant, l'usage de la concélébration se conserva
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parmi les Grecs. Aujourd'hui encore , lorsqu'une église a plusieurs

prêtres , c'est chose ordinaire parmi eux de célébrer ensemble la messe

en députant Tun d'eux comme célébrant principal. La coutume lui

réserve comme tel certaines prières de Tordre liturgique. Au moment

de la consécration mystique, les prêtres occupent la droite et la gauche

du célébrant principal, formant comme une couronne à l'autel; les

diacres sont derrière eux et se tiennent debout ; chaque prêtre tient son

livre liturgique dans les m.ains , et le lit pour l'accomplissement du

mystère. Le célébrant principal communie à l'offrande; il la donne

ensuite aux prêtres et aux diacres. Morin dit (loc. supr. citât.) que de

son temps la bibliothèque de Toulouse possédait un cérémonial ayant

plus de quatre siècles d'existence et contenant un titre De diversis mcer-

dotibns super eamdem ohiatam celehrautibus. On y voit que les cardinaux

prêtres avaient la coutume d'entourer le Pontife Romain , de célébrer

également avec lui et de recevoir la communion de sa main. « Consuc-

vorunt prcsbyteri cardinales Romanum circumstare Pontiflcem, et cnm

eo pariter celebrare, dumque consummatum est sacrificium, de manu

ejus communionem accipere, significantes aposîolos q\n cum Domino

pariter discumbentes, sacram de manu ejus Eucharisfiam acceperunf

,

et in co quod ipsi concélébrant, ostendunt apostolos îunc a Domino

ritum hujus sacriiicii didicisse. » Le même fait est aiicsté par inno-

cent IIÏ dans son traité de Sacrifie. Miss. lib. A cap. 23. L'usage ne se

conserva pas après le treizième siècle, puisque Durand (i. dist. 15.

quœst. ô) fait foi qu'il n'existait plus de son temps : « Illa consuetudo

abolita est, sicut nobis constat (pii in curia romana longo temporc ste-

limus, et adhuc ibidem sumus et missis Summorum Pontificum inler-

fuimus , in quibus illa consuetudo nunquani fuit obscrvata. » La

désuétude de la concélébration produisit l'ignorance, et l'ignorance de

ce qui s'était pratiqué dans les siècles précédents fit que les scolastiqucs

établirent de longues discussions sur les inconvénients de ce rit, sur

ses difficultés et même sur sa légitimité. Morin les traite assez rudement

à ce sujet ; il leur reproche d'avoir ignoré ce qui peut-être se trouvait

peureux diftîcile à connaître ; il met au pilori de sa critique une suite

de noms justement révérés. On peut penser que leurs discussions et

leurs doutes eurent pour résultat d'empêcher le rétablissement de cette

discipline qui devait faire place à une autre. Au reste, l'Eglise qui,

dans les variations de la discipline, conserve assez souvent quelques

vestiges des institutions qui lui rappellent son origine, a gardé un ves-

tige de la concélébration dans l'ordinaiion des prêtres et dans la con-

sécration des évêques.

En soumettant les chanoines à la vie commune, en leur,prescrivant

des exercices quotidiens et communs, l'évêque de Metz resserra les
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lions de leur union et fit (jne les ecclésiastiques de Téglise cathédrale

constituèrent un corps moral
,
puisque ce genre de vie ne fut pas prati-

cable par les autres prêtres : « Yir egregius et omnibus proeconiis cffe-

rendus Chrodogangus antistes, clerum adunavit et ad instar cœnobii

inter claustrorum septa conversari fecit (Paul, diacon.). » Il paraît que

la récitation publique et quotidienne des heures canoniques n'était usitée

que dans les monastères. Elle s'introduisit dans les églises cathédrales

qui furent données aux moines dans les années qui précédèrent l'institut

de l'évèque de Metz. On peut dire qu'elle fut généralement adoptée par

les chapitres séculiers qui se conformèrent à l'envi à cette sainte disci-

pline. Il en fut de même de la messe conventuelle qui fait partie de

l'oflice divin et en constitue même la portion principale, puisque la

récitatioji des heures canoniques est relative à la célébration du sacrifice.

On sait que les messes privées avaient lieu tous les jours, puisque

S. Augustin dit dans ses confessions (lib. 5. cap. 9) que sa mère, Sainte

Monique , avait l'habitude d'assister tous les jours au S. Sacrifice , cl

dans son livre de la Cité de Dieu (lib. 40. cap. 20) le sacrement de

l'autel est appelé par lui quo'.idiannm Ecclesiœ Sacrifichim. Saint Ambroise

célébrait chaque jour le S. Sacrifice (Epist. 20 ad Soror.); mais nous

n'avons pas remarqué que la solennité quotidienne de la messe majeure

se fit ailleurs que dans les monastères, d'où elle passa dans les cathé-

drales et les collégiales du clergé séculier. Dans ce point comme en

plusieurs autres points de la discipline ecclésiastique, l'initiative volon-

taire alla au delà de ce que le législateur aurait peut-être prescrit.

L'usage se propageant de plus en plus et s'observant avec persévérance

introduisit la discipline, et la discipline fut acceptée par l'Eglise et

sanctionnée par son autorité. Le précepte de la célébration quotidienne

de la messe conventuelle dans les cathédrales et dans les collégiales est

contenu dans les textes du droit canon qui prescrivent l'office divin à

ces mêmes églises ; car la messe est comprise sous le nom d'office divin :

Cœtcrum officia publica, id est, vespcras, matutinum , sive missam, aliter

qnam in principali ecclesia celebrare tion liceat, dit le 11" Concile de

Tolède, rapporté au chapitre 15. dist. 12. du décret de Gratien. Or,

le canon Si quis (c. q. dist. 92) prescrit à tout prêtre, à tout diacre, à

tout ecclésiastique attaché à quelque église d'y célébrer chaque jour

l'office divin:» Si quis presbyter aut diaconus, vel quilibet clericus,

ecclesiœ deputatus, si intra civitatem fuerit, aut in quolibet loco, in

que ecclesia est, et ad quotidianum psallendi offîcium matùtinis vel

vespcrtinis horis ad ecclesiam non convenerit, deponatur a clero; si

tamen casligatus veniam ab episcopo per satisfactionem noiuerit pro-

mereri. s Le canon dolentes (de Célébrât, miss.) ordonne de la manière

la plus expresse de célébrer avec exactitude et dévotion l'office divin

,
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ianl celui de la nuit que celui du jour : « Sunt et alii qui niissarum

solemnia A'ix célébrant quatcr in anno hrcc igiîiii' et similia sui»

pœna suspcnsionis penilus inhifjenuîs, disliicte pr.vcipienle.s inviitiUe

obedicnîi;ie , ut diviiiiim ofiieiuin nocturnuni paiiter et diurnuni,

quantum eis dederit Deus, sludiose célèbrent pariter et dévote. » Ce

canon fut porté par Innocent lîi dans le 4" Concib^ général de Latran,

chap. 17. Dans le chap. Ciun crcatura, ïlonorius HI prescrit de célébrer

chaque jour la messe conventuelle conformément à roflice. La clémen-

tine première de Cekbmt. missar. maintenant l'ancienne discipline contre

les abus et remettant en vigueur le décret d'Innocent III, enjoint, avec

l'approbation du Concile de Vienne, de célébrer dans les églises cathé-

drales, régulières el collégiales, l'office du jour et de la nuit : « ne

igitur transgressiones invalescant hujusmodi, f.Iiisque veniant in cxcm-

pluni, Sacri Concilii approbationc hoc fieri prohibentes, sancimus ut

in cathedralibus , regularibus et collegiatis ecclesiis horis deîiitis

dévote psallatur divinum diurnum et nocturnum officium, si Dei et

Aposloiic;ic Scdis indignationcm evitare voliierint. » Ainsi , il y a obli-

gation pour les églises cathédrales et collégiales de célébrer chaque

jour la messe conventuelle. Le précepte est sanctionné par des peines.

?\ous avons vu que le chapitre Si qnis dist. 92 autorise la déposition

contre les contumaces. Innocent lil décrète la suspense contre les excè^

énoncés dans son décret; et Clément V recommande aux supérieurs de

punir les contradicteurs par des censures. On peut voir , en outre, le

chapitre CousueUidinem (de cleric. non résident.) dans le texte, et le

chapitre 14 de la session 24 du Concile de Trente.

Nous avons dit plus haut qu'on peut remarquer dans la messe conven-

tuelle des caractères qui ont quelque rapport avec ceux du sacrifice

public auquel elle fut substituée. Premièrement , elle doit se célébrer

conformément à l'office du jour. Bien des choses qui sont permises dans

les messes privées, seraient contraires à la nature de la messe conven-

tuelle. Ainsi , dans la célébration privée, on peut en certains jours dire

la messe selon la dévotion particulière, et non selon l'office commun de

l'Eglise ; c'est ce qu'on nomme aujourdh'ui une messe votive; on l'appe-

lait autrefois missa peculiaris , ainsi qu'on le voit dans le chapitre Quidam

hdconnn, (de Celebr. miss. cap. 2) : missas peailiares, hoc est de SancUi

Trinilate, et de Sancto MichaeJe. La messe conventuelle est , au contraire,

liée étroitement au rit de l'office , et doit se célébrer conformément à

l'office, et l'obligation de la messe quotidienne ne serait pas remplie po;'

un chapitre qui ferait en certains jours célébrer même conventuellenierit

nna messe votive. Secondement, les messes privées peuvent s'appliquer

à une intention particulière, à une personne spéciale ; il y a bien un

fruit très-général auquel tous les fidèles participent, et, sous ce rapport,
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toutes les messes tant privées que solennelles sont communes : a llla?

quoque missae vere communes censeri debent quod a publico

Ecclesiae ministro non pro se tantum sed pro omnibus fidelibus qui ad

Corpus Christi pertinent, celebrentur. (Tridentin. sess. 2iî. cap. 6). »

Quant au fruit spécial de la messe privée , il s'applique sans difficulté

aux besoins spéciaux de tout fidèle, vivant ou défunt. Nous croyons qu'il

n'en est pas ainsi de la messe conventuelle ou publique. Il semble qu'il

n'est pas excessif de penser que le sacrifice solennel et public de l'église

épiscopale et des autres églises desservies par un collège ecclésiastique,

étant célébré comme une partie intégrante de l'office et formant l'acte le

plus éminent du culte de Dieu dans l'Eglise, puisqu'il en est l'acte le plus

solennel , doit être appliqué pour l'accomplissement d'obligations com-

munes , comme il est dans sa nature d'être une supplication publique

pour des besoins généraux. Si l'on considère en outre que la messe

conventuelle est de précepte dans les cathédrales et les collégiales , et

qu'il est de règle générale que là où la célébration du sacrifice est d'obli-

gation , on n'est pas libre de l'appliquer selon l'intention d'un bienfai-

teur particulier, il faut conclure que ce serait méconnaître. tous les

principes que de recevoir pour la messe conventuelle cette aumône d'un

bienfaiteur spécial qu'il est permis d'accepter pour l'application de la

messe privée. Il est même des théologiens qui ont dit qu'il y aurait

quelque chose de simoniaque à recevoir un honoraire pour l'application

de la messe conventuelle, de même qu'il y aurait simonie à le recevoir

pour l'office divin dont la messe conventuelle fait partie , attendu que

,

d'une part, les offices divins établis par l'Eglise , s'exerçant en son nom
en vertu du pouvoir ministériel accordé et comme délégué par elle, exi-

geant la foi et la grâce du Saint-Esprit pour être accomplis avec recti-

tude, renfermant le culte surnaturel de Dieu , sont des actes éminemment

spirituels à l'égard desquels on commettrait une simonie prohibée par le

droit divin ; d'autre part , les chanoines obligés à l'office divin et à la

célébration de la messe capilulaire trouvent d'ailleurs leur sustentation

dans leur prébende. — Un troisième caractère de la messe conventuelle

est qu'elle se célèbre avec une certaine solennité, avec l'assistance et le

concours du collège ecclésiastique , tandis que la messe privée n'exige la

présence que d'un seul ministre. Tels sont les principaux caractères de

la messe conventuelle ; nous trouverons en grande partie la preuve de ce

que nous venons de dire dans la décrétale du Pape Honorius III que nous

avons mentionnée plus haut , et qui est fondamentale dans la question

actuelle.

Honorius III se plaint aux prélats des Gaules que les jours où l'on

célèbre une messe pour un anniversaire on omet la solennité des messes

qu'on a coutume de célébrer solennellement à raison du jour ou d'une
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fête. C*est pourquoi il ordonne de célébrer conventuellenient la solennité

des messes tant pour les anniversaires que pour la fête ou la férié.

a Quidem in cathedralibus vel conventualibus ecclesiis prœtextu missœ

seniel in die anniversario celebrandœ , sacra inissarum solerania , quce

ratione diei, vel festi soient solerauius celebrari, culpabili negligentia

praitermiftunt. Quum ergo Ecclesia Gallicana per Dei gratiam taïujuam

lucerna super candelabrum posita luceat aliis per exemplum , nian-

damus quatenus universi et singuli provide altendeutes ,
quod servire

Deo , regnare est , nullum in vos torporem negligentiœ obrepere per-

niittatis, quominus et pro anniversariis defunctorum, et pro festo , Tel

feria secundum temporum congruentiam , missarum solemnia et con-

ventualiter celebreiis , et faciaiis conventualitcr celebrari. » On voit

par là que la coutume de célébrer solennellement la messe conventuelle

en conformité de l'office, existait à cette époque, et qu'elle était passée

en loi, puisque la négligence qui fait qu'on l'omet est coupable. La

décrétale d'Honorius III se trouve dans la collection de Grégoire IX ; elle

y est dans les termes suivants : « Cuni creatura non habet quid pro

merilis respoudeat creatori : et infra : Mandamus quatenus nullani in

vos torporem negligeutiae obrepere permittatis
,
quominus et pro anni-

versariis defunctorum , et pro festo vel feria secundum temporum con-

gruentiam , missarum solemnia conventualitcr celebretis. « Fagnan

explique avec soin ce chapitre du droit commun ; il expose assez lon-

guement les opinions des auteurs tant anciens que plus récents
,
qui

sont unanimes à reconnaître que les chapitres des cathédrales et des

collégiales ne remplissent pas leur obligation à l'égard de la messe

conventuelle en se bornant à célébrer une messe d'anniversaire. Parmi

les auteurs que cite Fagnan , les uns pensent qu'Honorius III a imposé

une obligation nouvelle aux églises conventuelles , et qu'on doit y célé-

brer chaque jour deux messes conventuelles , l'une conformément à

l'office du jour , l'autre pour les défunts « attendu que les morts étant

comme oubliés de tout le monde , il est juste de leur réserver cet anni-

versaire solennel. (Hostien. Joann. Andr.) » D'autres auteurs reconnaissent

l'obligation d'une messe quotidienne pour les défunts, outre la messe du

jour, avec cette réserve pourtant que cette messe pour les défunts ne se

doit célébrer collégialement que les jours de férié ; dans les jours de

fêtes , ce doit être une messe privée. Une troisième explication est que

l'obligation de la messe pour les défunts n'existe que dans les jours où

un anniversaire particulier a été fondé dans une église ; si c'est un jour

de fête , on doit célébrer la messe de la fête conventuellenient , tandis

que dans les fériés, on doit célébrer l'anniversaire conventuellenient, et

dire la messe privée pour la férié. Fagnan réfute énergiquement cett€

opinion qui contrarie évidemment le texte de la décrétale. Il s'arrête à
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une exposition de laquelle il résulte 1" que la messe conventuelle se doit

célébrer chaque jour en conformité de l'office ;
2" qu'elle ne peut pas

s'appliquer pour un bienfaiteur particulier qui a fondé un anniversaire

dans l'église
,
puisque la décrétale prescrit une seconde messe pour ce

bienfaiteur ; o° que la célébration quotidienne de cette messe capitulaire

doit se faire conventuellement , avec solennité. Ce sont les trois carac-

tères que nous avons discernés.

On les retrouve exposés parfaitement par Suarez, dans son traité des

Sacrements, tome premier. Ayant déjà prouvé qu'il y a obligation de

célébrer chaque jour le sacrifice de la messe dans les églises conven-

tuelles, il établit la différence qui existe entre les messes privées et

les messes pu!>liques ou communes. Nous croyons utile de rapporter le

texte , bien qu'il soit un pou long. « Constat quasdani missas peculiares

vel privatas dici, ut a publicis vcl comraunlbus distinguantur : sic

enim interdum dicuutur miss;x; peculiares, qu?c juxta propriam devo-

tionem dicunlur de aliquo Sancto, vel de Trinitate, etc., et non juxia

commune officium Ecclesiœ Alio modo dici soient niiss;ie privatie

seu peculiares, quœ speciali infcntione pro aliquo negotio vel pro

aliqua persona oITeruntur, ut pro defunctis, pro regibus , etc., a quibus

non excluditur generalis oblalio et deprecatio, hoc enim nunquam fieri

licite potest : sed quia ex peculiari intentione pro aliqua re speciali

fiunt, hoc titulo privat;c dici possunt; et e contrario quœ absolute pro

omnibus offeruntur sine speciali applicatione, dicuntur communes seu

publicœ Alio autem modo dici soient missaî pnblica; seu solemnes,

qua; canuntur, privatai vero, quœ tantum recitando dicunlur : nam

communiter cantus adjungitur propter populi frequentiam et solonifii-

tatem , et ideo quando sine cautu dicilur missa, perse non censetur

requirere banc populi frequentiam, et ideo privala dicitiir (disp. 87.

sect. I § Dico seciuido). » Ce troisième caractère de la messe publique

ne demande pas d'explication; nons n'avons plus rien à remarquer sur

l'obligation de conformer le rit de la messe conventuelle avec le rit

commun de l'office ; mais on doit s'étonner qu'après avoir établi des

prémisses aussi incontestables à l'égard de l'application de la messe

publique, Suarez ne s'en serve pas pour conclure contre la libre appli-

cation de la messe conventuelle dans les chapitres et les collégiales,

selon l'intention d'un bienfaiteur particulier offrant une aumône à cet

efi'et. Dans le chapitre qui a pour titre Pro quo sit missa ex obligatione

dicenda, Suarez dit qu'on peut se trouver obligé d'appliquer la messe

par obéissance, par charité, par vœu ou promesse faite, ou par justice...

L'obligation de justice peut provenir ou d'un bénéfice institué dans ce

but, ou d'une aumône offerte à cet efi'et : ces deux modes sont usités

dans l'Eglise.... Si l'on demande quels sont les bénéfices qui ont cette
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obligation de justice, nous établirons une distinction entre les bénéfices

simples et les bénéfices à charge d'ànies. La règle générale concernant

les bénéfices simples est que ceux qui ont été institués dans ce but formel,

imposent l'obligation d'appliquer le sacrifice à l'intention des fondateurs
;

les chapelles, les anniversaires sont de ce genre. Quant aux autres

bénéfices simples , institués dans une autre fin , lorsqu'ils n'imposent

pas expressément cette charge, et qu'elle ne dérive pas de la coutume,

ils n'obligent pas à l'application du sacrifice. La raison en est claire :

c'est que le bénéfice est donné à cause de l'ollîce; donc il n'oblige qu'à

l'office pour lequel il est donné : mais ces bénéfices ne se donnent pas

pour l'office d'offrir la messe à telle on telle intention , mais pour l'office

de psalmodier ou de servir l'Eglise eu une autre manière; ils n'obligent

donc pas à offrir le sacrifice à telle ou telle autre intention particulière :

de ce genre sont plusieurs dignités ecclésiastiques, les canonicats, les

portions, les prestimonies et autres bénéfices simples semblables. Bien

plus, quoique l'office ou la charge de ces bénéfices aient quelquefois

l'obligation de chanter ou de dire la messe dans telle église, ils n'en-

traînent pourtant pas directement l'obligation d'appliquer cette messe à

telle ou telle intention, à moins que cette obligation ne dérive de la

coutume ou des statuts particuliers; car l'obligation de célébrer et celle

d'appliquer sont deux choses tout à fait diverses , et l'une ne dérive pas

directement de l'autre. Suarez passe aux bénéfices à charge d'âmes.

Nous devons dire que bien des assenions de l'illustre théologien ne

sont plus admissibles après les décrets du Saint-Siège qui ont statué tout

le contraire. Il ne mentionne pas le principal titre qui impose l'appli-

cation de la messe. Ce n'est pas le bénéfice paroissial qui oblige les

pasteurs des âmes à offrir le sacrifice pour leur troupeau; c'est là une

charge inhérente à leur office pastoral. Il en est de même des chanoines.

Leur obligation de célébrer et d'appliquer la messe conventuelle dérive

fie leur office; c'est une charge inhérente à la fondation même de toute

église cathédrale et collégiale. Il n'est pas vrai que l'obligation de célé-

brer et celle d'appliquer le sacrifice soient deux choses tout à fait

diverses ; le principe général est qu'il y a obligation d'appliquer partout

où il Y a obligation de célébrer, à moins que le contraire ne constc

évidemment de l'institution même; la piésomption est pour l'obligation

d'appliquer, et cette présomption ne peut être infirmée que par une pré-

somption plus valide.

Ainsi , Suarez penchait pour la libre application de la messe conven-

tuelle par les chanoines. C'est qu'en efi'et la question se trouvait à l'état

de controverse entre les théologiens. Notre intention n'est pas de citer

longuement les auteurs qui embrassèrent l'une ou l'autre opinion, ni de

peser leurs raisons et de décider le degré de probabilité que chaque
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opinion méritait à celte époque. Nous dirons seulement que parmi les

partisans de la libre application de la messe conventuelle, on peut

citer Lezzana (Summa. verb. Missa), Corduba (Annotât, ad Sorbon.

V. Moniales), Payer (tom. ù De Privileg. minîm. c. d),Bordon. (Miscellan.

dicis. 22i) , Alphon. de Léon. {De offic. et potest. confessar. part. 3),

Tamburini [De Sacrifie, missœ. Lib. I.), Dicastell. (De Sacrament. tom. I.

trac. 4). On peut leur adjoindre d'autres auteurs , comme Rodriq.

(qq. régal, tom. 3. qu?est. 7), Diana (Mosah past. 5. tract. 13) et plu-

sieurs autres cités par Scarfantoni qui adopte décidément leur opinion
,

et. déclare qu'elle lui paraît assez probable et sûre , et que c'est l'usage

dans son pays : « Quorum sententiam satis probabilem et tutam existi-

mavi , et ideo id apud nos in more positum fuit {Lucnbr. canonic.

tom. 2. lib. 3. tit. 13. edit. Lucan.). » Il ajoute, à la fin de la thèse,

que l'opinion lui paraît beaucoup plus probable que l'opinion opposée.

Les raisons apportées par ces écrivains nous ont paru assez faibles. Ils

disent qu'ils ne connaissent pas de loi générale imposant aux chanoines

l'application de la messe conventuelle , comme si le canon Cum creatnra

en prescrivant la célébration quotidienne de la messe conventuelle , et

l'interprétation que la coutume donna à ce canon , n'établissaient pas

une très-forte présomption en faveur de l'obligation d'appliquer la

messe conventuelle de même qu'on est tenu de la célébrer chaque jour.

Ils ne veulent pas qu'on assimile au moins les canonicats aux chapel-

lenies , où l'obligation de célébrer le sacrifice implique celle de l'appli-

quer , au point qu'on ne peut pas recevoir l'aumône d'un autre bien-

faiteur. Ils prétendent que la seule charge principale et ordinaire des

chanoines est de célébrer solennellement la messe du jour pour le culte

de Dieu ,
pour la splendeur et la vénération de l'église et pour la com-

modité des fidèles.

Les raisons des théologiens qui s'opposèrent à la liberté de l'appli-

cation nous ont paru plus concluantes , même abstraction faite des

décrets du Saint-Siège qui ont plus tard tranché tous les doutes en

cette matière. Ils disent qu'il est contraire à la nature de la messe

conventuelle prescrite dans les cathédrales et les collégiales comme

étant l'acte le plus solennel du culte de Dieu et la fonction la plus

splendide de l'Eglise , de l'appliquer librement selon l'intention

spéciale d'un bienfaiteur particulier ; d'où il suit qu'on ne pourrait pas

appliquer librement cette messe conventuelle , lors même qu'on ne

serait obligé de la célébrer que pour la solennisation de l'office divin

et pour la splendeur de l'Eglise. Une autre raison est que la messe

conventuelle se trouvant essentiellement unie et incorporée au chapitre,

on préjudicierait à la fondation de la collégiale , en appliquant le

mérite de cette même messe à un nouveau bienfaiteur , ce qui serait
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lui attribuer ce dont on est déjà rcdcvaMc envers autrui. Une Iroisièmc

raison est que lacceptalion dune aumône pour lapplication de la

messe conventuelle ne laisserait pas d'être entachée de simonie , ainsi

que nous l'avons expliqué plus haut. Enfin , on ne peut pas raisonner

des canonicats autrement que lorsqu'il s'agit des chapellenies , où
,

selon la doctrine commune , robligation d'appliquer le sacrifice est

corrélative à l'obligation de le célébrer , alors même que l'acte de fon-

dation n'en parle pas. Nous trouvons ces raisons dans des théologiens

qui écrivirent dans les diverses parties de l'Eglise peu d'années avant

les décrets du Saint-Siège. Barbosa regarde comme plus probable que

lorsqu'on est tenu de célébrer en un lieu pour la splendeur du culte ,

sans que l'application de la messe soit prescrite , on n'est pas libre de

l'appliquer selon l'intention d'un bienfaiteur offrant une aumône :

t Obligatus alicubi celebrare absque applicatioue sacrificii ad divinum

cultum tantum , ita débet ibi celebrare ut nullo modo accipiat stipen-

dium ab alio , ut illi applicet sacrificium sibi liberum (De Offic. et

potest. paroch. cap. II. num. II. edit. Lugdunen.). r. Coninck dit que

dans les églises collégiales la communauté est souvent tenue de procurer

la célébration de messes spéciales pour les fondateurs : « Dicendum

de canonicatibus et similibus officiis qune ordinarie instituuatur ut

certa officia in ecdesiis celebrentur , non tameu ut certa sacra pro

aliquibus celebrentur
,

praisertim a singulis ,
quamvis saepe ipsum

corpus sive communitas teneatur curare ut certa sacra pro fundato-

ribus celebrentur (Coninck. De Sacram. qntest. 85. num. 183. edit.

Lugdunens. 1634). » Quant à la France , nous citerons l'auteur d'un

livre intitulé Epitome Thesauri Sacrorum Ritiium , Arnaud , d'abord

prêtre de l'Oratoire et ensuite chanoine de l'église d'Arles. Le catalogue

de la bibliothèque Gasanati le fait mourir en 1644. Cet auteur donne

comme chose hor:; de toute controverse que lorsqu'on est tenu de

célébrer quelque part sans application du sacrifice , on ne peut pas

recevoir d'honoraire ; ce qui concerne les chanoines célébrant la messe

conventuelle : « Qui tenetur alicubi celebrare absque anplicatione

sacrificii , nullo modo potest accipere stipendium ab alio , ut illi

applicet sacrificium liberum Notent cauonici et curati qui teneutur

missam couventualem, seu parochialeni in proitriis ecdesiis celebrare

ratione canonicaîus , aut rectoriaj
,

quia ad eam tenenlur ratioue

beneficii ; secus quan'lo ex niera consuetudine , vel ex statuto cano-

nicali , ad majorem ecciesiie decorem missas privatas célébrant , non

ratione beneficii, neque capella; , neque legati , neque salarii
,

qui

soli quatuor tituli prohibcntur (Epitom. De Hisser, onerib. num. ô.). «

îîoaacina dit , et la Pénitenceiie de Milan décida que l'application de

la messe conventuelle n'est pas libre , elle doit s'appliquer selon les
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obligations du chapitre : « Secunda difficullas est , utrum canohicus et

alius sacerdos qui icnetur onere missr* quotidianae ratione capellaniiB

aut eleeniosyn* accept*
,
possit saiisfacere oiieri tam capellaniœ aut

eleemosyna) accepta! quam cauonicas dum cantat missara quani conven-

tualem vocant, seu capilularem ; respondeo regulariler loquendo non

posse utrique oneri satisfacere. Ratio est quia canonicus per se

loquendo tenetur niissam applicare pro capituli obligatione : nam

niissa conventualis est intriiiseca ipsi capitulo et intima niissre capi-

tulari , ut colligitur ex communi canonicorum sensu et ex capit. Cum

crexihmi , ubi decernitur in collegiatis ratione funerum celebrari duas

missas , una juxta officium , aiiam de mortuis. Ex quo satis indicatui

missam conventualem non esse applicandam aliis , sed juxta onus et

obligationem capituli. lia sensit Congregatio Pœnitentiari» Mediola-

nensis , me proesente et iîa consuleute (Bonacina. Z>e ^ucrament.

disp. 4. qu;«st. ultim. punct. 7. § 2. nuni. 7. edit. Venet.). r Venise

nous o(fre le témoignage de Georges Polacco dans son livre des Âfho-

rismes sur les cérémonies sacrées , (en italien). Cet auteur adopte l'opinion

que lorsqu'on est obligé de célébrer dans une église ou dans un oratoire

sans l'application du sacrifice , on ne peut pas recevoir un autre hono-

raire en appliquant la valeur de cette messe à une autre personne
,

attendu que ce serait recevoir un double honoraire et se rendre cou-

pable de simonie {Aforism. part. I. cereni. 17. addit. nuni. 9). Raguci

est plus formel encore. Il dit expressément qu'un prêtre appartenant à

une communauté ou à un chapitre , doit appliquer la valeur de la messe

aux bienfaiteurs du couvent , du collège ou du chapitre. « Si hic sacerdos

non est ulli obligatus
,
poterit applicare valorem missœ cui voluerit

,

sive vivis sive del'unctis , sed si esset alicujus conventus vel capituli
,

débet hic celebrans applicare missie valorem benefactoribus conventus

,

seu collegii vel capituli (Raguc. De Missa in eccles. quœst. 43. num. I.

edit. Napol. ann. i&2l). » Nous nous arrêterons là. Ces citations nous

paraissent suffire pour faire connaître l'état de la question avant les

décrets du Saint-Siège qui ont prescrit d'appliquer la messe conven-

tuelle pour les bienfailcurs en général.

S. C. DU CONCILE.
• ;L

18 mai 1830.

La collégiale de M. est composée de douze chanoines , dont quatre

sont simples clercs. Il n'y a parmi eux aucune distinction hiérarchique

Selon les ordres sacrés : depuis la fondation
,
qui se fit en 1754 , les
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chanoines plus anciens eurent la préséance laut au chœur et au chapitre

qu'aux processions , sur les chanoines postérieurs , bien que prêtres.

Les constitutions du chapitre , rédigées dès le principe et approuvées par

Tarchevéque, portaient : Prœpositus priiuum loaun teneat , deindecanonici

preshyteri , diaconi et sv.hdiaconi , detuum clerici jiixta suorum ordimun

ijradmn , et admissionem ad canoniculum. La coutume fit pourtant que la

préséance fut réglée , non selon l'ordre , mais d'après l'ancienneté.

L'un de ces chanoines, Louis G. voyant avec peine que quatre clercs

eussent le pas sur lui
,
prêtre, s'est plaint à l'archevêque de cette pra-

tique comme contraire au droit commun
; puis , sur son conseil, il s'est

adressé à la S. C. du G. L'archevêque a transmis les observations des par-

ties sans exprimer son opinion. Les chanoines ont décidé à l'unanimité

en assemblée capitulaire qu'il fallait conserver l'usage qui a été suivi

depuis l'origine de la collégiale. Un prêtre du lieu leur rend témoignage

d'avoir entendu raconter à plusieurs personnes dignes de foi qu'un cha-

noine fit autrefois la même tentative
;
quoiqu'il eût la faveur de l'arche-

vêque , un rescrit pontifical ordonna de ne pas faire d'innovation.

Toutefois , il n'y a , de l'aveu des chanoines , aucune trace de ce

rescrit dans les archives du chapitre. Ils disent que le point des consti-

tutions qui accorde la préséance aux prêtres , est relatif au paragraphe

précédent qui traite des processions , et la coutume y a aussi dérogé.

L'opinion des chanoines est partagée par le patron de la collégiale , tant

à cause de la coutume qu'à cause de la bulle d'érection et de la pre-

mière prise de possession qui font l'énumération des chanoines sans

égard à l'ordre qu'ils ont reçu. — Le chanoine G. répond que la bulle

d'érection et l'acte de la prise de possession ne prouvent rien
,
puisque

les constitutions capitulaires , rédigées ensuite et approuvées par l'arche-

vêque , montrent assez ce qu'il faut penser de cette énuniération arbi-

traire. Le raisonnement qu'on fait à l'égard de ces constitutions capi-

tulaires n'a pas de sens ; car les paragraphes qui précèdent celui de la

préséance règlent le service des chanoines au chœur et aux processions .

d'où il suit que ce qui est dit sur la préséance concerne à la fois et les

processions et le chœur. Il faut ranger parmi les fables le fait dn

chanoine faisant une tentative semblable , ou du moins il faut y ranger

le rescrit pontifical
,
puisqu'il n'y en a pas de trace aux archives , ni

ailleurs. Enfin , on ne doit pas faire cas d'une coutume contraire au

droit commun et réprouvée par les S. C. de Rome.

Voilà pour le fait. Quant au droit, il y a une règle générale donnée

par Ceccoper. lîjajf'r. canonical. tom. 1. lib. 1. tiî. il : '< Inter cano-

uicos cujiislibet ecclesî;^ tam cathedralis quam coliegiat;e respective

praecedit qui prior fuit in possessione canonicalis pncbendae. )- La

règle concerne les cathédrales ou autres églises où les prébendes sont

15
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distinctes selon l'ordre hiérarchique : bien qu'il y ait préséance selon le

grade
,
pourtant l'antériorité de possession est préférée dans le même

degré à la postériorité, nonobstant l'ordre ou la dignité, comme le dit

le même auteur. La règle concerne fl fortiori les collégiales qui n'ont pas

de distinction hiérarchique dans les prébendes , et dans lesquelles on

n'établit pas de différence entre les prêtres et les simples clercs. La

qualité de prêtre n'est pas en efl'et une chose essentielle à un chanoine

de collégiale, qui est élu, non en tant que prêtre, mais en tant que

clerc ; et d'ailleurs , la prééminence est un fruit de la prébende ; elle se

donne à cause des services rendus h l'église eu égard à l'antériorité de

la possession. La règle générale acquiert plus de force , lorsqu'elle est

jointe à la coutume dont il faut faire grand cas en matière honorifique :

(i In materia de prœcedentia consuetudo est valde poleus , ac raagis

aîStimatur et attenditur quam ipsa lex, » ainsi que le dit le même
auteur qui cite, quelques lignes auparavant, une résolution de la S. C.

des Rites du 50 août 1652 conçue dans ces termes : « Canonici coUe-

giata;, antiquiores tempore, licet non sint ordine presbyteri, praefe-

icadi sunt presbyteris ubi viget talis consuetudo.» — Mais tout cela est

diamétralement contraire à ce que prescrit Innocent III, cap. Statnitnus.

De major, et obed. : « Statuimus ut presbyteri primum locum, diaconi

ïiccundum , subdiaconi tertium et sic de reliquis observetur ordinatim

,

eliamsi posterius admittantur. » Cette disposition du droit commun est

reproduite dans plusieurs résolutions de la S. C. des Rites, spéciale-

racnt dans la décision du 27 septembre 1659 Roniana Sanciœ Mariœ ad

Martijrcs, rendue sous la forme d'une loi générale, et confirmée par

Alexandre VII. Cette décision devrait abroger celle citée plus haut,

comme ayant une date postérieure. Sa Sainteté décréta canonicos sacer-

dotcs, quamvis possessione canonicatus posteriores , ubi prœbcndœ non sunt

distinctce , semper et ubique prœferendos esse canonicis inferioris ordinis,

ciiamsi possessione canonicatus anterioribus, nonobstante immcmorabili

consuetudinc ,
quam abusum imprœscripùbilem declaravit. La même chose

se retrouve dans une résolution du 17 novembre 167-4 qui déclara de

plus que le droit de préséance une fois acquis par la prêtrise ne se perd

jamais, lors même que les chanoines clercs reçoivent le sacerdoce. Il

existe une autre déclaration semblable du 17 août 1707. — La S. C.

du Concile a été du même avis dans une cause Albanen. du 4 déc. 1816.

Sicile a dérogé quelquefois à la règle, c'est à cause, non simplement

de la coutume, mais parce que des circonstances particulières ont

mérité d'être prises en considération; dans une cause Prœcedentiœ

du 9 septembre 1843, on décida en faveur d'un clerc, non-seulement

à raison de la coutume , mais attcntis pecuUaribus circitmstandis. C'est

l^.règle donnée par Gardellini , tom. o. pag. 27; la préséance des cha-
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noines dépend de l'ordre et non de rancienneté : Limitationes vero

respicere cornuetudinem, et circumstandas particulares pro casuum diver-

silatc.

La S. C. a décidé de faire observer les constitutions capitulaire;».

LEGS piEix (Sess. 2o. cap. 4. de Reform.J

L'avocat Janvier SarncUi, de la cour de Naples , voulut, par sou

testament de 1823, que ses fils Michel, François et Joseph, fussent

tenus à ^faire célébrer annuellement cent messes : Je veux et je désire

(ainsi qu'on lit dans le testament) que Michel fasse , de concert avec les

deux autres héritiers propriétaires , célébrer chaque année cent messes basses

pour le suffrage de mon âme et celui de mes ancêtres et bienfaiteurs , etje

ne cesserai pas de prier le Très-Haut pour eux et pour mes autres fils

afin qu'il les conserve dans sa sainte crainte et en véritables chrétiens catho-

liques, et qu'il les délivre de tout mal et péril. Le legs a été rempli exac-

tement jusqu'à ce jour par les héritiers; mais Michel et François étant

morts dernièrement, leurs fils et héritiers ont douté que le testament

ait établi un legs perpétuel; c'est pourquoi, pour mettre leur conscience

en sûreté, ils ont demandé que la S. C. prononçât sur ce point, se

déclarant toujours disposés à se soumettre à la décision qui sera rendue.

L'Eme. archevêque qu'on a prié , selon l'usage , d'informer et de donner

son avis sur la supplique en question , a transmis une copie authentique

du testament. Il ajoute que la succession, divisible entre tous les fils,

fut assez forte, mais que la quote-part des trois héritiers chargés du legs

ne dépassa pas douze mille ducats. L'archevêque ne se prononce pas

sur la question : il remet tout à la sagesse de la S. C.

C'est donc une question d'interprétation : peut-on conclure du testa-

ment et des circonstances que le legs est temporaire , ou faut-il le

déclarer perpétuel ? Le texte même du testament semble indiquer la

nature temporaire du legs : le testateur désigne nommément ses trois

fds , Michel, François et Joseph ; c'est Michel et les rfnix autres héritiers

propriétaires qu'il charge de faire dire cent messes ; c'est donc une

obligation personnelle, qui est attachée aux personnes, ne s'étend pas

au delà de leur vie et périt avec elles. La faveur attachée aux causes

pieuses ne fait rien ici ; elle a lieu dans les cas donteux , mais non pas

dans ceux qui sont évidents ; elle peut suppléer les solennités du droit ,

mais elle ne peut pas autoriser à faire violence aux termes dont le testa-

teur s'est servi pour leur donner un sens qu'il n'a pas eu en vue. I-e

cardinal de Luca remarque que lorsque l'héritier est désigné nommé-
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ment, et qu'une charge lui est imposée, elle doit se considérer comme
«ne obligation personnelle, et la laveur due au\ causes pieuses ne peuf

pas ûure que l'obligation soit censée perpétuelle.

Toutefois , lorsque des cas de ce genre se présentent, les auteurs se

demandent si le legs est temporaire ou plutôt s'il est perpétuel, ^t

d'abord , on statue généralement que dans le doute un legs fait efi

laveur d'une œuvre pie doit se présumer perpétuel, à moins qu'il n'y ait

(les conjectures assez fortes que le testateur l'a voulu autrement. La rai-

son de la piété de la cause et du culte divin fait qu'on interprète large-

ment : ratione pietatis causœ ac favore diviiii cultus pro perpetnitate (card.

(le Luca. dise. 19 de Légat.) .On doit à plus forte raison regarder comme
perpétuel un legs de messes laissé pour dire des messes à certains jours

désignés, dans chaque semaine; dans ces cas, les actes suffisent pour

démontrer la perpétuité; car ce qui est annuel est censé perpétuel. Il en

est de même si le legs a été laissé pour dire des messes dans une telle

église, à un autel déterminé; car alors il est censé laissé, non pas seu-

lement en faveur de l'âme du testateur, mais aussi en vue de l'église ou

de l'autel, ce qui implique la perpétuité (Piton, de Jiirep. contr. 34) , lors

même que l'acte contient la particule infrascripti hœredis
,
puisque le mot

héritier comprend aussi tous les héritiers ultérieurs : « Hscredis appel-

lalio , dit Ulpien , non solum ad proximum hyeredem sed etiam ad

ulteriores refertur. Nam et hœredis hœres et deinceps hœredis appella-

tione continetur. » On voit la même chose dans le cardinal Petra ad

Const. 10. Innocent iri. secl.8. num. 44. Amostas. de Caus. piis, lib. 1.

cap. 15.

La S. Ca souvent décidé des'causes de ce genre, et ses résolutions ont

été prises selon la diversité des cas. Nous croyons opportun de citer les

décisions qui ont le plus de rapport avec la cause actuelle. Dans une cause

d'Urbania,du 14 juin 1704 lib. 54 décret, pag. 237, le U'sluleur voulut que

les héritiers désignés plus bas [tissent tenus de faire célébrer une messe toutes les

semaines. Il voulut en outre qu'ils fussent tenus chaque année et à perpétuité de

faire célébrer la fête de S. Antoine dans cette église avec douze messes au moins;

et s'ils ne le faisaient pas , que le recteur fût tenu de le faire et d'en charger

ensuite lesdits héritiers et successeurs. La S. C. décida que l'obligation

imposée pour chaque semaine pour le premier de ces legs était perpé-

tuelle , et qu'elle n'avait pas cessé par la mort des héritiers institués, —
Dans une cause du 18 septembre 1723, le testateur prescrivit « que les

héritiers soussignés fissent à perpétuité célébrer douze messes par an,

une par mois , à l'autel du S. Sauveur, pour le salut de son âme et de

ses prédécesseurs. » Le doute proposé fut celui-ci : An legaîum duodecim

missarum sit restrictum ad vitam hœredum , vel eorum vitam prœtergrediatur,

et sit rêvera perpctuum in casti. La S. C. répondit ad primam dubii partem

.oiiRioqmoi
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négative, ad secimdam affirmative. — 30 juillet 1783 : Le testateur dis-

posa a qu'après la mort de Tusufruitièrc, Théritier des fonds, désigné

ci-après, payât annuellement cinquante écus au desservant pro tcmpore

de l'autel du Rosaire ; de même ,
par mode de legs et pour le suffrage de

son âme , le testateur ordonna qu'à la mort de ladite usufruitière , le

sousdésigné héritier universel fît célébrer annuellement 400 messes. »

La S. C. décida que dans ce cas,' les deux legs étaient perpétuels. —
Dans une cause du 19 mai 1787, on voit le testateur prescrire à l'héritier

désigné nommément de célébrer ou faire célébrer tous les ans quarante

messes ; il prohibe d'aliéner le fond ; si l'héritier n'accepte pas la dispo-

sition , le testateur substitue en premier lieu l'église de S. François

,

avec les mêmes charges et les mêmes conditions ; en second lieu, la com-

pagnie de la Mort toujours avec les mêmes charges. Le legs fut déclaré

perpétuel dans ce cas. — Enfin, on voit, dans la cause Nepcsina

du 16 décembre 1797 , le testateur disposer que la fête du Rosaire soit

célébrée chaqtie année par ses héritiers désignés plus loin avec la pins grande

solennité possible, et que le premier dimanche de chaque mois , ils fassent célé-

brer une messe. A\a mort des premiers héritiers , le successeur demanda

si le legs en question finissait avec eux, ou bien s'il devait être rempli à

perpétuité par les successeurs. Il eut pour réponse négative ad primam

partent, affirmative ad'secnndum.

Voici , d'autre part
,
quelques cas où le legs a été déclaré temporaire.

Hortense Carpini fit un legs à l'archiconfrérie de S. Jérôme , de la Cha-

rité de Rome , avec l'obligation de faire célébrer vingt messes basses

dans cette église, ainsi qu'une messe chantée de mort. Cette obligation

fut remplie à la mort de la testatrice, mais une seule fois. Comme la

Fabrique de S. Pierre prétendait que cette charge devait se regarder

comme perpétuelle , on soumit la chose à la S. C. qui décida qu'elle

n'était que temporaire. — Pierre Bernardi voulut que sa femme,

Euphrasie
,
qu'il institua son héritière, fût tenue et obligée à faire célé-

brer chaque année , le jour de la fête de S. Pierre, l'office dans ladite

église et chapelle, avec le nombre de messes qu'elle pourrait avoir eu

ce jour. On douta An legatum Pétris Gcntilis sit pcrpctuum ? La S. C.

répondit négativement (12 juillet 1721). — Dans une cause du IG

décembre 1721, on lit que le testateur voluit quod infrascripli ejus

hœrcdes— teneantur et debeant annuatim celebrari faccre unmn anniversa-

rium , et inissas animales in dicta ecclesia. Il voulut qu'en cas de négli-

gence à remplir cette charge, les fruits de l'héritage passassent pendant

cinq ans à la confrérie de la Miséricorde, et qu'après ce laps de temps
,

ils retournassent auxdits héritiers. Un héritier éloigné, qui eut toute la

succession entre ses mains, douta que l'obligation de l'anniversaiie et

des messes fût perpétuelle. La S. ,C. répondit qu'elle n'avait été qu«

temporaire.
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Dans le cas en question , on a vu quelle est la disposition du testa-

teur. Il n'assigne pas de fond certain pour raccomplissemcnt du legs. II

ne désigne pas d'église ou d'autel pour y célébrer ces messes ; il ne

substitue personne aux premiers héritiers. Le doute proposé a été : An
krjalwn expiraverit morte priorum hœredum , seu potins sit perpetuo adirn-

plemlum per eomm successores in casu , etc La S. C. a répondu affir-

mative ad primam partcm , négative ad secundam. 18 mai 1850.

FIANÇAILLES fSess. 24. cap. i et 3. dsReform.J

Au moment où Dominique G. et Flore B. allaient se marier, une

certaine Anne A. forma opposition à cette union , en prétendant que

Dominique C. était déjà lié à son égard par une promesse de mariage
;

elle empêcha de passer outre par un Nihil transeat. Bien que le jeune

homme déclarât à la cour épiscopale qu'il ne s'était jamais lié envers

cette personne par une promesse de mariage, toutefois, le pro-vicaire

général , apj-ès mûr examen des témoins , crut qu'il constait de cette pro-

messe; il prononça qu'il y avait empêchement h l'état libre du sieur Domi-

nique C. ; qu'il constait de la promesse de mariage faite par lui avec la demoi-

selle Anne A. ; que des désordres s'en étaient suivis ; que ces fiançailles

étaient valides et obligatoires; qu'il était tenu de remplir la susdite prom.esse.

Il le condamna de plus aux frais de la sentence. Dominique C. en

appela aussitôt à la S. C, à laquelle les actes de la cour épiscopale ont

été par conséquent envoyés.

Le défenseur du jeune homme fait son possible pour montrer que les

fiançailles n'ont jamais subsisté. Il dit que lorsqu'il s'agit de fiançailles

(}ui sont une chose portant atteinte à la liberté native de l'homme , la

preuve doit être rigoureuse, de manière à ne pas laisser subsister le

doute le plus léger. En outre, le droit canonique et le droit civil

n'exigent pas seulement un projet, une disposition, une velléité, mais

le consentement formel des deux parties, ainsi que le veut la nature

d'un contrat bilatéral ; il ne suffit donc pas qu'une des parties fasse la

promesse; il faut en outre que l'autre partie s'engage aussi par une pro-

messe. C'est la doctrine de tous les canonistes, parmi lesquels Schmalz-

grueber [de Sponsal.) et Sanchez (lib. de Matrimon.) Le chapitre iVosfrdtcs

(caus. 30. qufest. 5) montre même que le consentement des parties ne

suffit pas pour établir les fiançailles; il faut en outre le consentement de

ceux sous le pouvoir desquels les fiancés se trouvent, il faut l'envoi de

l'anneau ainsi que la constitution et l'acceptation de la dot devant des

invités de part et d'autre. Or, rien de tout cela ne se vérifie dans le cas

en question. Les actes du procès le prouvent clairement. On y voit un
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ou deux témoins déposant qu'il y avait des fréquentations entre la demoi-

selle Anne et le sieur C; celui-ci a dit qiiesi son père ne voulait pas consentir,

il se contenterait de la légitime; ou bien qu'il l'épouserait certainement. Ces

témoins peuvent être récusés à raison de leur qualité , de leurs mœurs

et do leur loi ; ce sont des témoins isolés , ainsi que le pro-vicaire l'a

déclaré lui-même dans son jugement. Le fait des fiançailles n'est donc

pas prouvé d'une manière pleine et concluante. En outre, il y a des

témoins dont les dépositions renversent les assertions contraires

,

éloignent tout soupçon des fiançailles, et attestent l'opposition ouverte

du père. Et l'on ne pourrait pas recourir à la séduction, dont l'adver-

saire dit avoir été victime ; car la séduction n'induit les fiançailles qu'au-

t^int qu'elle a eu lieu après une promesse de mariage donnée et reçue ;

elle n'est autrement qu'une simple présomption , et même une présomp-

tion très-légère qui ne vaut rien pour produire l'obligation des fiançailles

(Conscius. de Sponsal. filior. famil. vot. 7). S'il n'en était pas ainsi, les

jeunes personnes n'auraient qu'à dire qu'elles ont été séduites pour se

choisir un mari à leur gré; ce qu'on ne doit pas souffrir, comme l'ob-

servent Irès-scnsémcnl Raynal. {Observât, criminal. cap. 23 § 4) , Carp-

zovius {Jurisprud. concist. lib. 2. tit. 14. définit. 228). Aussi exige-t-on

les preuves les plus rigoureuses en fait de séduction : » Stuprum

enim probatur ex deposilionibus plurium testium formiter exarai--,

natorum
,
qui testantur non solum de fréquente accessu Caroli a4"<>

Dorotheaî domum, de familiari conversafione cum ipsa Verunif

ctiam de confessione emissa tam a stuprante quam a stuprata, e^r

signanter de illius sollicitudine et cura alendi prolem ex ea nascituraiB);,

diligentiisque peractis ad effectum reportandi consensum a pâtre pro

nuptiis [Rota, decis. 122G. coram Emerix). » Or, aucune de ces

preuves n'est produite dans la question actuelle ; il n'y a que l'assertion

de la partie intéressée qui ne doit pas être crue, puisque le droit pror^;

hibe d'ajouter foi à celui qui allègue sa propre turpitude.
'

Au surplus , les fiançailles auraient été nulles , alors même qu'elles

auraient eu lieu. Les fiançailles des fils de famille ne permettent d'in-

tenter action qu'autant qu'elles ont été ratifiées par le consentement des

parents (cap. unie, de Desponsat. impuber. in 6"). Or, le dissentiment

des parents de Dominique C. conste , non-seulement des témoignages

apportés plus haut , mais surtout d'un document très-authentique écrit,,

par la main d'un notaire, et dans lequel le père et la mère ont déclaré et

déclarent avoir été et être très-opposés au mariage de leur fils Dominique avec

la demoiselle Aiine A. — Salmcron dit que l'Eglise a toujours eu eij^

horreur les fiançailles contractées sans le consentement des parents, ^f

le cardinal Bellarmin en donne celte raison : « Si temere et absque courr

silio pareutum conjsigium iiicat, non eriî auctor Deus sed diabolus
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(loin. 2. controv. de Matrim. lib. I. cap. 20). s Le droit civil est en

c«la entièrement conforme au droit canonique.

Les raisons de la partie adverse sont , en résumé
, que le consente-

ment des contractants suffit à la validité des fiançailles. On s'efforce de

le prouver en citant un grand nombre d'auteurs, et surtout Joann.

Devoti (/«sn7. canon, de sponsalibus. §§ 110 et 112), Schimier (lib. 4.

tract, cap. 2), Muschat (lib. 4. Décret, tit. 2). Il ne faut donc

pas faire cas des autres conditions qu'on dit nécessaires à la validité

des fiançailles : le consentement de ceux qui ont autorité sur les fiancés

,

le don de l'anneau , la constitution de la dot devant les personnes

invitées par les deux parties, sont des choses qui constituent seu-

lement la solennité extérieure. Les lois civiles qui exigent le consente-

ment des parents ne peuvent pas détruire le droit canonique qui ne

requiert que le consentement des contractants. Or, poursuit le défenseur,

dans le cas actuel il y a eu , non-seulement le consentement des con-

tractants , mais aussi cette promesse mutuelle et réciproque qui est

exigée par les SS. canons afin que les fiançailles soient dites valides. Ce

consentement se manifeste par la parole; il se manifeste aussi, par des

signes expressifs (Devoti. Instit. canon. § 105. de Matrim. Schmalzgrueber,

de Sponsal. § 47). Dominique C. a promis de contracter mariage avec la

demoiselle A. : le fait est établi par plusieurs témoins qui ont entendu

la promesse de leurs propres oreilles, et attestent qu'elle a été confirmée

par serment. Quant à la jeune personne , il ne conste pas , il est vrai

,

de sa promesse verbale, mais son consentement est prouvé par le fait.

Ce fait est bien plus éloquent que les paroles, ainsi qu'on le voit dans

la décision d'une cause Sponsalium du 12 juin 1711 , rapportée par

Coscia {de Sponsalib. filior. famil. decis. 27). On y lit : s Siquidem

fatetur Gasper se nedum promissioncm futuri matrimonii emisisse

,

sed stuprum insuper in Catharinam subinde perpétrasse. Si itaque haec

consensum prœbuit , ut suce virginitatis jacturam faceret , utique facto

ipso
,
quod verbis potentius est , repromissionem suam prrcsîitit. i> On

voit la même chose dans Reiffenstuel (de Sponsalibus §4. nuni. 68), et

dans les autres docteurs. Après ce que les témoins ont déposé à l'égard

des fréquentations qui ont eu lieu pendant longtemps entre Domi-

nique C. et Anne A. qui a perdu par là l'estime publique , on ne peut

pas douter de ce qui s'est passé entre eux.

Celte affaire, proposée plusieurs fois, a été jugée définitivement

le 18 mai 1850. An constet de sponsalibus in casu. Respond. Négative.

Parmi les affaires décidées le même jour, nous en remarquons une

Restitutionis in integriim. Nous aurons l'occasion d'en rendre «ompte

plus tard
,
puisqu'elle sera proposée de nouveau.
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IS'o 33. _ 4 Juillet 1850.

Sommaire. — Sur l'application de la messe conventuelle. Second article : les

décrets de la S. C. antérieurs à l'encyclique de Benoît XIV. — Décret qui

étend à l'Eglise universelle la Fête du Précieux Sang , pour le premier

dimanche de juillet. — Décret sur le calendrier des réguliers. Lorsqu'ils

n'ont pas un calendrier propre , doivent-ils se servir de celui du diocèse? ~-

Cause de béatification du V. Claver. — Paiement des frais du procès. —
Circulaire de Son Em. le cardinal Orioli. — Chronique religieuse. —
Publications de la Propagande.

SUR L'APPLICATION DE LA MESSE CONVENTUELLE
pour. LES BIENFAITELRS EN GÉNÉRAL,

{Second article.) (i).

Notre premier article a conduit la question de l'application de la

messe conventuelle jusqu'aux décrets du Saint-Siège en cette matière.

On a pu voir que Tinstitution des cathédrales et des collégiales , les

principes généraux qui prescrivent l'application partout où la célébra-

tion est commandée , s'opposaient à la libre application de la messe

conventuelle par les chanoines. Un autre obstacle était dans la coutume

que nous croyons avoir été assez répandue, puisque, dans les années

qui précédèrent les premières décisions rendues par le Saint-Siège,

nous avons pu montrer que des écrivains qui vivaient dans les diverses

parties dejrEglise, en Espagne, en Belgique, en France, à Milan, à Venise

et à Naples , se prononçaient contre la libre application de cette messe

conventuelle. Aujourd'hui, dans ce second article, nous mentionnerons

les décrets antérieurs à la célèbre encyclique de Benoît XIV.

Bien que nous ayons mis peu de temps à examiner et à discuter les

opinions des auteurs , nous consacrerons une place assez large au!t

décrets de la S. C. ; et si quelqu'un nous demande pourquoi nous attri-

buons plus de place aux décrets de la S. C. qu'aux opinions des auteurs,

nous en donnerons plusieurs raisons que Benoit XIV nous fournit. Une

première raison est que les discussions des auteurs sont utiles en c«

qu'elles éclaircissent les questions ; elles font acquérir aux opinions un

degré de probabilité plus ou moins grand ; mais les controverses sont

(1) Voir ci-dessus
, p. 153.
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tranchées par les décisions de la S. C. Une autre raison est que Tavis

d'hommes privés
,

qui ne sont conduits que par la lumière de leur

propre esprit , ne peut évidemment pas entrer en ligne de compte avec

les sentences d'une commission d'hommes éminents , versés dans les

choses de la discipline canonique. En troisième lieu , les opinions des

auteurs particuliers ne font pas loi, tandis que la S. C. a reçu autorité

de la part des Souverains Pontifes pour amplifier la discipline ecclésias-

tique dans le monde entier, ainsi qu'on le voit dans la Constitution 74

de Sixte V : « Habeat itidem Congregatio auctoritatem promovendi

reformalionem cleri et populi nedum in Urbe et statu ecclesiastico

temporali , sed ctiam in universo christiano orbe in his, quœ pertinent

ad divinum cultum propagandum , devotionem excitandam , et mores

christiani populi ad prœscriptum ejusdem Concilii componendos.» Dans

la question spéciale qui nous occupe , il ne sera pas sans utilité de

recueillir ici des décisions de la S. C. qui sont peu connues , et qu'on

ne peut trouver qu'avec une certaine difficulté.

L'obligation de la célébration quotidienne de la messe conventuelle

dans les cathédrales et les collégiales, est confirmée par un grand nombre

de décisions. En 1613, les chanoines de la cathédrale de Sarno, dans

le royaume de Naples , exposèrent qu'ils avaient la coutume , en vertu

d'un accord fait avec l'évéque depuis 90 ans , de célébrer trois messes

votives toutes les semaines. L'évéque d'alors voulant les astreindre à

célébrer en outre la messe conventuelle selon l'office , les chanoines

demandèrent de n'y être obligés que les jours de fête , attendu qu'ils

étaient en petit nombre
,

qu'ils avaient la cure des âmes , et que la

cathédrale se trouvait placée dans un lieu éloigné et insalubre. La

S. C. jugea que ce qu'on demandait ne devaient pas être concédé

(Fagnan in cap. Cum crcatura). — Le 9 juin 1644, 1-a S. C. répondit

que les chanoines ne satisfont pas à la célébration de la messe conven-

tuelle par la célébration des anniversaires : «Congregatio Concilii cen-

suit canonicos ecclesioc cathedralis Civitatis Castellanoe anniversariorum

celcbrationc non satisfaccre celebrationi missa; conventualis. » — II fut

déclaré , en 1652, que la coutume ne dispense pas de la célébration de

la messe conventuelle : « Congregatio Concilii censuit canonicos cathe-

dralis tcneri quotidie ad cclebrationem missa; conventualis , non

obstantequacumqueconsuetiidine contraria (lib. 19. Décret, page 211).»

Ces décisions ont été rapportées par Crisp. Yhit. pastor. part. 2. § 20.

num. 31 et seqq.

On trouve décidé, dès l'année 1646, que les chanoines et les béné-

ficiers ne peuvent pas recevoir une aumône pour la messe conventuelle,

ou appliquer le sacrifice à un autre. Elven. : « An canonico cclebranti

missam conventualem , ultra distributiones illius diei , debeantur
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eleemosynoe quce a chiislifidclibus erogantur pro missis cclebrandis ?

S. C. (lie o lîiartii respoiulit cauonicos et beneliciatos pro missa conven-

tuali non posse aliam eleemosyuan» recipere , vel sacriticium alteri

applicare (Merati part. III. lit. i%). y> — La S. G. déclara de nouveau,

en 1660, qu'il n'est pas licite de recevoir l'aumône d'un bienfaiteur

particulier pour la messe conventuelle. Fulgiuaten : «10 jauuarii 1660.

Cappellani divisi per hebdoniadas , fcrialibus diebus missas canunt

conventuales, diebus festivis et ordinatis in tabella canonici , ex quibus

aliqui dubitant quod missx' conventualis onus taie sit, ut pro caeleemo-

byna ab aliqiio beuefactore recipi non liceat. Congregatio Concilii

censuit non licere (Crisp. loc. sup. citât.).»

Une décision notable est celle qui fut rendue le 24 mars 1661 , dans

une cause de Césène. L'évêque , faisant la visite de la cathédrale,

demanda si la messe conventuelle s'appliquait pour le collège. Une

partie des chanoines répondit affirmativement ; d'autres l'appliquaient

sous condition; d'autres n'appliquaient pas du tout. Les partisans de la

liberté de lapplicatiou se fondaient sur l'opinion des prédécesseurs qui

pensaient ainsi, sur ce que les anciennes constitutions prescrivaient de

donner au chanoine célébrant un honoraire pour la messe capitulaire,:,

et sur la pauvreté des prébendes. Dans cette divergence d'opinions

,

l'Eme. évéque , le chapitre et les mansionuaires décidèrent de consulter

la S. C. qui répondit que l'église cathédrale avait l'obligation de l'ap-

plication quotidienne de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs , et

qu'on devait continuer de donner au célébrant une aumône prise sur la

masse capitulaire. Le texte de cette déclaration se trouve dans le livre

que nous avons déjà plusieurs fois cité.

« Cœsenaten. Missœ Conventualis. — Eminentissimus episcopus in visi-

tatione cathedralis exquisivit, nuni missa conventualis applicaretur pro

collegio. Varie responsum fuit. Pars canouicorum responderunt appii-

cari , complures sub conditione, reliqui non. Quatuor vero mansionarii,

qui per turnuui célébrant diebus ferialibus
,

pariter non applicare.

Stantes pro applicationis libertate , sese fundat tum in opinione ante-

cessorum qui paucis exceptis , ita existimabaut tum quia in constitu-

tionibus antiquis canouico celebranti dabatur ex massa capitulari

eleemosyna, licet sub titulo distributionis, ac demum ultra DD.doctrina

quia prsebendîc canonicatuum sunt adeo tenues ut varii decem, tri-

ginta vel quadraginta scuta non excédant ; imo aliqui prorsus carent.

Mansionarii vero libertatem pnetendunt , et propler tenuitatem , et quia

ita in actis visitationum enunciaiur; imo unus ex mansionariis de jure

patronatus habet onus missas quotidianœ pro fundatore , licet in eadem

cavetur de celebranda conventuali in suo turno.

r In hac senteatiaruni discrepantia , Eminentissimus episcopus , capi-
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tuhim , et mansionarii scriptis amicabiliter precibus , Sac. Congrega-

tiouiem consulunt super dubiis infrascriptis :

;^J. An ia ecclesia calhedi-ali adsit obligalio quotidianse applicatioais

inissse convenlualis pro eollegio.

i II. An canonici qui solis diebus festis de pr.iîiceplo , tenentur ad

celebrandum conventualem per turnum , teneantur applicare pro

eollegio.

»III. An ecclesia teneatur ex massa capitulari (prout hactenus) sti-

pendium eisdeni canonicis , hujusraodi missam conventualem celebi'an-

libus, erogare.

» IV. An stante paupertate ecclesiae, quai in praesenti non est solvendo,

teneantur ipsi canonici subireonus, non obstantepncbendarum tenuitate.

»V. An dicti mansionarii in eorum turnis teneantur pariter applicare

pro eollegio , et quatenus négative.

»YI. An ad babendum applicalionem pro eollegio, massa capitularis

feneatur erogare stipcndium celebrantibus.

^^» VII. An in casu impotentis massie capitularis , teneantur canonici

onus subire , non obslante prœbendarum tenuitate.

»Die24martii 1(561 Sacra Cougiegatio Eminentissimorum S. R. E.

cardinalium , Concilii Tridentini interpretum , ad suprascripta dubia

respondit ut infra, scilicet ad primum alîirmative pro benefactoribus. Ad
secunduni , ut ad proximum. Ad tertium et quartura , affirmative. Ad
quintum , tencri. Quod vero ad sextum et septimum , non esse opus

responsione {Visit. pastor. ibid.). »

La S. C. eut l'occasion , dans une cause de Fossombrone , dn

7 août 1083, de déclarer une fois de plus qu'il n'est pas licite de rece-

voir l'aumône d'un bienfaiteur particulier pour le messe conventuelle
;

<{u'on ne satisfait pas à l'obligation de la messe conventuelle en se

bornant à célébrer un anniversaire; que la coutume, même immémo-

riale, ne sert de rien en cette matière. Nous citerons le texte même de

la décision , tel qu'il est rapporté par Mérati , attendu que ces citations

nous paraissent avoir l'utilité de faire acquérir à notre thèse une valeur

plus démonstrative que ne pourrait le faire la simple analyse des docu-

ments ; et puis , la manière dont les consultations se trouvent posées,

donne à eniendi-e quelles étaient les opinions et la pratique des divers

pays , avant qu'elles ne fussent redressées par riieureuse influence du

Saint-Siège. «Forosempronien.archidiaconuscathedralis supplicat deda-

rari : i° An illis diebus quibus juxta tabellam missa conventualis non

habet onus certai et particularis applicationis , canonicus vel capitu-

laris qui jure turni illam célébrât
,
possit pro illius celebratione vel

applicatione eleemosynam recipere , vel omisso stipendie , satisfacere

aliis oneribus sibi inliserentibus ratione alicujus beneficii, vel capel-



^ Î8i ^
lanÛB ? 2" An praefatis diebus, quibus jUxta tafeëllàtn iriîssâ convëii-

tualis non habet omis certXi et particularis applicalioiiis, et ulterius

occurrit casus celebrandi aliam niissam cantatam ratione offîcii anni-

vorsarii , vol ex alia causa hujusmodi, possit dumtaxat cantari missa

hjDC exfraordinaria , et oneri missre conventualis satisficri , mcdiantc

celebralione missse planœ ? et quatenus négative. 3" An in casibus et

ad effcctum de quibus suffragetur consuetudo immemorabilis ? 4" An
suffragetur tenuitas prsebendarum et distributionum capitularium ? S, C.

respondit in omnibus négative, idomque declaravit atque confiirnavit

in Lavcllen. 22 martii 1689, non obslante quacumque consuetudine

in contrarium, et non attenta tenuilaJe reditdum (Mérati. Ruhr, tnissàl.

part. 3. lit. 12). »

Il ne faudrait pas s'étonner que ces décisions aient concerné des

causes provenant, pour la plupart , de l'Etat Romain. Ces pays étant

en communications, fréquentes avec Rome , ont été les premiers à res-

sentir les heureux effets de son influence. En traçant l'historique des

questions de la discipline ecclésiastique , on voit se renouveler assez

souvent le même fait. Il n'est pas rare d'observer que l'autorité spéciale

du Sainl-Siége sur les provinces qui composent l'Etat temporel et les

communications de ces provinces avec Rome, ont été comme des moyens

d'y faire prévaloir la discipline que les Souverains Pontifes ont jugé

opportun d'établir , et qui , du centre de l'Italie, s'est étendue au midi

et au nord
,
pour devenir , avec le temps , la discipline généralement

observée dans l'Eglise. Les défenseurs du domaine temporel pourraient

ajouter cette preuve à toutes celles qu'ils ont fait valoir d'une manière

victorieuse. La S. C. déclara dans une cause d'Otrante, du 1" mars 1692,

que les chanoines , célébrant la messe conventuelle , étaient tenus de

l'appliquer pour les bienfaiteurs , sans pouvoir recevoir d'aumône pour

C£lte messe, et que la coutume contraire n'était pas tolérable. «Ilyilrun--

//«a. 1 martii 1692. Dubiis an capitulum et canonici , diebûs quibus

alternis vicibus ex ordinatione ecclesiie tcnentur celebrare missam con-

ventualem, teneantur etiam applicare pro populo et benefactoribus, nec''^

eleemosynam pro illa recipere. An idem staluendum stantc consuetudine î

in contrarium non applicandi, et eleemosynam recipiendi. Ad primum

responsum affirmativum, et non posse recipere eleemosynam. Ad secun-

dum , ut ad primum , non obstante asserta consuetudine (Visit. pasior.

,

ibid.) K En 1694, l'archevêque de Lanceano, faisant la visite pastorale,

prescrivit que les chanoines de la cathédrale appliquassent la messe

conventuelle pour les bienfaiteurs. Le chapitre réclama auprès de la :

S. C. qui déclara que ce décret de l'archevêque devait être maintenu. '

Nous devons négliger quelques décisions rendues vers la fin du

W siècle. Elles se trouvent dans les premiers documents imprimés de

IG
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la S. C. ; car il paraît que c'est en 1696 que Ton commença de faire

imprimer les causes de la Congrégation du Concile ; c'est là du moins

ve^ que nous lisons dans une très-ancienne note manuscrite mise dans

des documents imprimés en cette année 1696. On proposa, le o juin 1703,

la cause d'une collégiale du diocèse de Camérino ; on y demandait entre

autres choses , à qui réY(;paît la, célébration de la messe basse parois-

siale, et celle de la messe conventuelle, et pour qui ces messes devaient

s'appliquer, ainsi qu'on le voit par les questions qui furent posées dans

les termes suivants : /. An , et ad qucm spectel oynis celebrandi missam

lectam parochialem. II. An , et quibus dicbus sit celebranda missa con-

ventualis, et quatemis affirmative. III. An, et a quibus illa sit applicanda

pro populo in casu , etc. La S. C. répondit à la première demande

spectare ad archipresbyterum tantum pro populo; à. la seconde, ajfcrmafive

et qiiotidié ; a \si troisième , ab omnibus esse appUcandam , non tamenpro

populo sed benefacforibus (lib. 55. Décret, p. 203). Le chapitre demanda

et obtint une nouvelle audience , et 'sur l'instance des chanoines
,
qu'ils

ii^'efàiérit pas tenus^ à la messe conventuelle quotidienne, tant parce

que ta coutilme antérieure était contraire, que parce qu'ils avaient

des revenus assez faibles , ou proposa , dans la Congrégation du

5 juin 1706 le doute An sit standum , vel recendendum a decisis sub

die 6 junii 1705. La S. C. persista dans sa décision de la première

demande. Quant à la seconde , elle persista dans sa décision pour fè

cas dont il s'agissait, et pour les jours de fête seulement; elle persista

d^ns sa décision de la troisième question (lib. 56. Décret, pag. 170).,—

tJn cas semblable fut proposé le 11 juin 1712. L'évéque de Narni aprit

mandé parédit aux chanoines des collégiales de S. Ange et de S. Nicolas-,

de célébrer chaque jour la messe conventuelle et de l'appliquer pour les

bienfaiteurs', lés chanoines firent instance auprès de la S. C. pour en

êtredispèhscsV vu la coutume contraire et la pauvreté de leurs cano-

nicats ; la S. C. répondit que dans le cas dont il s'agissait, lesdits

chanoines n'étaient tenus d'appliquer la messe conventuelle pour les

bienfaiteurs que les jours de fête (lib. 62. Décret, pag. 211). — té

16 mai 1716, la S. C. déclara que le célébrant de la messe côiivén-

luelle devait recevoir une aumône par mode de distribution , et qu'elle

devait se prendre sur les revenus du chapitre (lib. 66. Décret, pag. 223.)

^ "On voit que les maximes dé la S. C. étaient établies dès cette époque,

ae la manière la plus formelle , et qu'elle n'y dérogea que très-rare-

ment , et pour des cas spéciaux. Les auteurs qui ont écrit vers la même
époque , se prononcent sans hésitation dans le même sens. On peut voii"

ce que dit Monacelli dans son formulaire ( toni. L tit. 2. formul. 4.

nura. 27. Appendix tom. L et tom. 4. supplem. ad tom. L p. 344. edit.

rpiïu) On peut consiillei' aussi le livre que iious avons cite plusîeiirs^iV,
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(Visitât, pastor. part. 2. § 20), Pignatelli (tom. î. consult. 321). Mérati

se prononce aussi de la manière la plus formelle : « tenentur quotidie

missam conventualem applicare pro benefactoribus
,
quia talis missa est

pars officii divini et non possuut slipendium aliquod aliunde pro l:ili

sacrificio percipere, consuetudine quacumque in contrarium minime

(•ëfragante (Ruhr, rhissal. part. 3.,tit. 42). » Mérati appioTtjB eu preuve

plusieurs décisions de la S. C. , il on insère plusieurs in extenso, ainsi

celle de 1646 et celle du 7 août 1785 , dans la cause de Fossombrone;

il en indique un grand nombre d'autres que nous n'ayons pas pu relater.

Pendant que Benoît XIV, in minoribus constitutus, remplit l'office de

secrétaire de la S. C. du Concile
,
plusieurs causes d'application de la

messe conventuelle furent proposées et décidées. Notez que, dans la

plupart de ces causes, il s'agit, non d'urger l'application de la messe

conventuelle pour les bienfaiteurs, mais d'accorder une dispense du

précepte dans des cas spéciaux, et la dispense est accordée. Sans parler

d^'une cause du diocèse de Montcliascone, du 22 janvier 1718, dans

làduéllë on exonéra les chanoines de la célébration de la messe convéri-
'r/*:r"r -! '''. '

.

-..
- -^ _-,,,-.--

- •• ':iri

iuelîe, parce que l'église ne présentait pas les caractères d'une collé-

giale, l'Eme. évéque de Ferrare rendit plusieurs décrets en faisant la

visite pastorale, et entre autres , il prescrivit que dans l'église cathédrale

la messe conventuelle fût appliquée pour les bienfaiteurs, et que le

chapitre fui tenu de donner un honoraire aux chapelains qui avaient

l'habitude de célébrer ces messes conventuelles. Le chapitre pensait

qu'il n'était en aucune manière obligé d'appliquer la messe conventuelle

pour les bienfaiteurs, attendu que, de temps immémorial, cette a])pli-

cation n'avait jamais eu lieu, et que d'ailleurs les chanoines avaient la

coutume de réciter, une fois par mois, le nocturne et les laudes de

l'office des défunts avec une messe de Requiem pour les bienfaiteurs.,

conformément aux statuts confirmés par l'autorité apostolique de Clé-

ment Vil. L'Eme. évéque apposait à ces raisons qu'il était certain que

la messe conventuelle devait s'appliquer pour les bienfaiteurs , selon la

résolution de la S. C. dans la cause de Césène du 2-i mars 1661 , rap-

j)Ortée par Crisp. dans sa Visite pastor. part. 2. § 20, nonobstant toute

coutume contraire, ainsi que le déclara la S. C. le 12 novembre 1652

lib. 19 décret, fol. 210. Le 4 mars 1719, la S. C. eut à statuer sur les

doutes suivants : « 1° An dignitates, canonici, mansionarii, et capellani

capiluli qui omnes ex usu, et consuetudine tenentur celebrare in cathe-

4rali ecdesia missas conventuales, teneantur ad easdem applicandas

jjro benefactoribus j et. quatenus affirmative. 2° An celebrantibus et

applicantibus missas conventuales solvenda sit eleemosyna a capitulo,

et quatenus affirmative. 3" An pro eleemosyna dictarum missarum coii-

vcntualium teneantur conlribuere omnes constituentes corpus capiluli,
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'frî\'é'sâtii sàcerddtés', si^é diaconi , sive subdiâ(:oiii , et Siv« participent,

sive non participent de massa distributionum. » Les autres questions

proposées dans cette cause de Fcrrare ne concernent pas la messe con-

ventuelle. La S. C. répondit le 18 mars 1719 ad primiim affirmative. A4
^ecuudum affirmative. Ad tertium affirmative, sed ex massa distributionum.

-îM-"L'Eme. ordinaire de Yelletri , faisant la visite du diocèse, rendit un

ticcrct par lequel il ordonna aux chanoines d'une collégiale d'appliquer

chaque jour la conventuelle pour les bienfaiteurs. Les chanoines eurent

V^êôuTS à la S. C, demandant d'être exemptés de cette charge, attenda

(pie les canonicats avaient des revenus assez faibles. L'Eme. ordinaire

l'ut d'avis , dans son information , d'user de quelque indulgence à leur

ë^Ws^'Jiâl^Tèr,^éffélt, lés prébendes éànonicales ne s'élevaient pas à

oO'Ijcuj.'te if-iappérï'fàît pour cette cause, contient les décisions rendues

par la S. C. dans les affaires de Camérino, en 170ri, et de Narni

,

en 1712, et dans lesquelles on dispensa de l'application quotidienne.

Le 14 mars 1722, la S. C. déclara que les chanoines de la collégiale

de Yelletri pouvaient être autorisés à n'appliquer pour les bienfaiteurs

que dans les fêtes de précepte. — On trouve une décision semblable

rendue dans une cause de Spolète le 14 décembre 1722. Les chanoines

dé là collégiale de S. Pierre,' qtiî àvàieijt été obligés par l'évêque à

l'application quotidienne de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs,

demandèrent de n'y être astreints que dans les jours de fêle de précepte;

\Mts revenus, qui consistaient entièrement en distributions, ne dépas-

saient pas 19 écus par an. La S. C. jugea de concéder, dans ce cas, le

même induit qu'à la collégiale de Yelletri. — On voit confirmer pas ces

décisions diverses , la règle générale établie précédemment par la S. C^^

d'obliger généralement tous les chanoines à l'application quotidienrte

de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs, et de n'accorder la dis-

pense de cette obligation que dans des cas très-spéciaux. =
'jyiq

Depuis 1728 jusqu'en 1744, où fut publiée l'encyclique Cvm'éên^^^,

nous trouvons un certain nombre de résolutions concernant la matière

qui nous occupe. La relation de Statu Ecclesiœ présentée par l'archevêque

de Spalatro, en Dalmatie, fit connaître que le chapitre était composé

de 18 chanoines, et qffé'îéfe^'^rêtifes assistants' âti 'éhtiétirétélèAl'îtq

nombre de 58; que la messé coriventuêllese Célébrait chaque jour, thaïs

qu'elle ne s'appliquait pas pour les bienfaiteurs en général. La S. C. fil

répondre d'obliger les chanoines à le faire, et de recourir péhr

demander une dispense, si la ténuité des prébendes le voulait ainsi.

I.ie chapitre fit recours en 1729, demandant d'être dispensé en totalité

d'une charge de laquelle il se disait exempt depuis un temps immé-

morial. Il exposa que les prébendes furent dotées par les rois de

Hdngné) à ï^éjibcjue Où ils étaient maîti-cs de la Dalmatie, après en
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avoir expulsé les nations barbares. II n'est donc pas à présumer que ces

insignes et royaux bienfaiteurs aient voulu imposer aux chanoines cette

application de la messe conventuelle que des bienfaiteurs particuliers

peuvent avoir eu vue. Il faut croire que les rois de Hongrie n'eurent

pas d'autre fin que le culte de Dieu et la vénération des églises. Pour

prouver cette dotation royale, le chapitre exhibe le fragment d'une bulle

du Pape Honorius confirmant la donation de terres faite par le roi de

Hongrie : terras quas charissiuius in Christo filius noster LncjarUe .vex

illuslris infra muros civitalis vobis pro liberalitate donavit, auctoritate vohis

apostolica confirmanius. Eu preuve de la modicité des prébendes et des

distributions, les chanoines apportent une lettre écrite en i57o au non»

de la S. C. qui exempta le chapitre de la taxe pour le séminaire, pour

cette même raison. Ils montrent que les constitutions synodales, faites

en 1690, déclarent qu'à cause de la faiblesse du revenu, la prébende

théologale n'a jamais été érigée et n'a jamais pu l'être, et qu'on a dû

recourir à la nomination d'un maître de grammaire , conformément au

chapitre l'"" de la session o du Concile de Trente. Le 22 juillet 1T2U,

la S. C. déclara que le chapitre de Spalatro était tenu à rapplicatioii

quotidienne de la messe conventuelle, mais que vu la modicité des prér

bendes, on pouvait lui permettre de ne le faire que les fêtes de précepte.

En 1751, c'est une collégiale du diocèse dePienza, en Toscane,

patrie de Pie II, et érigée en évêché par ce pape. Sur la demande de

l'évêque, l'obligation des chanoines de la seconde érection avait été

limitée par la S. C. aux dimanches et fêtes de précepte; les chanoines^,

trouvant que l'obligation ainsi réduite était encore trop onéreuse, vu

les charges laissées par des bienfaiteurs particuliers , demandèrent

d'être dispensés totalement de l'application de la messe conventuelle

j)Our les bienfaiteurs en général. La demande fut rejelée, et le décret

précédent fut confirmé. — Le 8 mai 1754, la S. C. rendit une décision

concernant la cathédrale d'Ascoli. L'évêque reconnut, à l'occasion de

la visite pastorale, que la messe conventuelle , célébrée par l'un des

chanoines les jours de fête, s'appliquait par les bienfaiteurs; mais il

s'aperçut qu'il en était autrement de la messe des jours de férié.,

célébrée ordinairement par l'un des mansionnaires établis dans cetl*^

église en 1595, avec l'approbation de Clément VIII. L'évêque ordonna

que cette messe conventuelle des jours de férié fût aussi appliquée pour

les bienfaiteurs. Les mansionnaires qui, selon le décret de, leur érection,

ne recevaient que cinq mesures de froment par an, avçç une j|^izanie

d'écus en distributions quotidiennes, adressèrent à la S. C. une sup-

plique par laquelle, tout en se déclarant prêts à observer le décret de

l'évêque, ils demandèrent qu'on leur assignât un honoraire pour l'appli-

cation de ces messes conventuelles, puisque cette charge n'él^,il
,.j^|^
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comprise parmi celles énoncées dans le décret de leur institution. Le
chapitre n'éleva pas d'objection ; l'évéque fixa lui-même la somme qu'il

pensait devoir être assignée. Au doute proposé : An sit dehndum omis

appUcutioiîis , vet potius an , et in qua snmma angendum sit assignanientum

incasu, etc La S. C. répondit négative ad primatn partent, affirmative^

ad secundam in annuis sentis 'iO et amplius. .c^ .dil) oUqh^X

On voit en 1757 l'insigne église primatiale de Pise traiter devant la

S. C. une cause d'application de la messe conventuelle. Conformément

aux prescriptions des constitutions capitulaires , les chapelains de la

primatiale étaient dans l'usage de célébrer la messe conventuelle à tour

de rôle, mais comme ils ne l'appliquaient pas pour les bienfaiteurs,

ainsi qu'il constait suffisamment de la déposition de plusieurs témoins

ot de l'inspection du livre des messes, l'archevêque, ayant préalable-

ment pris l'avis de la S. C, avertit verbalement les chapelains de leur

obligation; ensuite, afin que cette application ne fût pas négligée de

nouveau comme il apprit qu'on l'avait fait après l'avertissement donné,

il fit promulguer un édit conçu en ces termes : n Monseigneur l'arche-

vêque de Pise, ayant, en exécution des ordres delà S. C. du Concile,

fait entendre aux représentants de la v. université des très-révérends

chapelains de la primatiale de cette ville
,

qu'ils fissent appliquer la

messe conventuelle, qu'ils ont la coutume de célébrer, pour l'âme des

bienfaiteurs ; et ayant eu connaissance que cet ordre n'est pas souvent

accompli parce qu'on ne trouve pas de chapelain qui veuille appliquer

cette messe sans recevoir l'honoraire accoutumé ; voulant par conséquent

obvier à cet inconvénient et faire exécuter exactement les ordres de la

S. C, a ordonné, et ordonne, et commande expressément que la niasse

de la susdite université et son camerlingue fournissent au célébrant

Phonoraire accoutumé; et s'ils ont des raisons à faire valoir, qu'ils

recourent à la S. C, et qu'en attendant ils accomplissent ce qui leur

est prescrit sous les peines exprimées dans les SS. canons, dans les

bulles pontificales et dans les règlements apostoliques, etc » Les

chapelains adressèrent leur recours à la S. C. Personne ne mettait en

doute que la conventiiclle dût être appliquée chaque jour pour les bien-

faiteurs en général, et qu'une aumône dût se donner au célébrant. Seu-

lement, les chapelains prétendaient qu'elle devait se prendre sur la

masse càpîttiiaiïé, puisque l'obligation de la messe conventuelle pesait

uniquement sur les chanoines , et non sur les chapelains ayant une

masse distincte, avec des obligations spéciales. Les chanoines disaient

aù^éôntraire que la messe conventuelle faisant partie des offices divins,

et les chapelains étant obligés au service du chœur et de l'église, avec

une masse propre formée par les pieuses largitions des fidèles, ils

dewfedfc appliquer la messe conventuelle en recevant l'aumône^' prise

,i,jiiiii>i:^ .,„ ...,_._..,.,^ - ..^ bi£«à'l
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sur leur propre masse, selon la pratique usitée dans la basilique d^

Saiute-Marie-Majeure et dans la collégiale de Saintc-Marie-iu-Via Lata,

à Rome. •{

BcnoU XiV a parlé de rapplication de la messe conventuelle dans

plusieurs de ses livres. On peut voir ce qu'il en dit dans le traité de

Synodo (lib. 15. cap. 9. n. 12. et cap. 25. n. 4). Dans l'ouvrage de

Sacrificio Mis$(e, Benoît XIV démontre (lib. 3. cap. 5. num. 4) qu'il y a

obligation de célébrer chaque jour la messe conventuelle dans les cathé-

drales et dans les collégiales. Les SS. canons le prescrivent de la

manière la plus formelle; l'obligation est exprimée clairement dans la

décrétale Cum creatura d'Honorius III; elle est contenue aussi dans tou3

les canons qui prescrivent la célébration de l'office divin dans les cathé-

drales et collégiales; car la messe conventuelle est comprise sous le nom

d'office divin dont elle est la partie principale. Benoit XIV cite un décret

du Concile provincial de Milan sous S, Charles Borromée, et il renvoie à

Cleîicat. (decis. 38 de Sacrifie. Miss. num. 11. eî seqq.) et à Mérati, dans

ses excellentes additions à Gavantus (part. 2. tom. 1). Au chapitre 8 du

même livre 3 rfe Socn/icio JZ/ssa', Benoît XIV, traitant de l'application

du sacrifice, dit que divers titres peuvent imposer l'obligation d'ofîrir

le sacrifice pour les autres, c'est-à-dire qu'on peut y être tenu à raison

de l'office qu'on exerce, ou par le bénéfice qu'on possède, ou par le

précepte du supérieur, ou à raison d'un honoraire qu'on reçoit. Dans le

chapitre qui porte pour titre De fruclus medii appUcatione ex ipso munere,

Benoît XIV, ayant traité de l'obligation des curés à l'égard de la messe

paroissiale, expose ce qui concerne l'application de la messe conven-

tuelle pour les bienfaiteurs en général. Il rappelle les règles dont use la

S. G. du Concile, et mentionne les principales décisions qui furent

rendues par la S. C. pendant qu'il en était le secrétaire. Tel est le

contenu du chapitre 8, et ce n'est que dans le chapitre suivant que

Benoit XIV parle de obliyatione applicandi eue h.eneficio , vel ex precepto

saperions. L'analyse à laquelle nous venons de nous livrer n'est pa.^

inutile, puisqu'elle tend à prouver que l'obligation des chanoines à

l'égard de l'application de la messe conventuelle est une charge inhé-

rente à leur fonction et à leur office, et non vyae simpltt:Qbl,i4jaii9.ii^i(f|fi

justice résultant de leur prébende. wi ;>nir.bar,(i > «'.f .in^rn'd

Etant archevêque de Bologne, Benoît XIV publia une ?HsrîJ?<t/on sur

les devoirs des chanoines. Elle est la lO"*" et dernière. C'est là que

nous avons emprunté les quelques raisons données en commençant Qft

second article pour motiver la préférence que nous donnons aux décrets,

de la S. C. sur les opinions des auteurs. Si nous devons laisser de côl^

eéiqui concerne les autres obligations des chanoines, il pe sera sans

intérêt de rapporter ici ce qui se trouve dans celte institution 107 ^

l'égard de l'application du sacrifice.
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« En visitant la ville et le diocèse, il nous a semblé que plusieurs

(les choses dont nous avons parlé ont paru à plusieurs nouvelles et

inusitées. Nous avons dit en premier lieu que le prêtre qui gère la cure

des âmes , doit célébrer la messe pour le peuple , au moins dans les

fêtes de précepte. Nous avons expliqué suffisamment cette matière dans

DOS institutions ; nous l'avons démontrée par des raisons el par de*

autorités, et nous avons exhorté vivement à l'observation de cette dis-

cipline; et plut à Dieu que tous les curés l'observassent et surtout les

réguliers, et que des raisons futiles et des conseils honteux ne leur

fissent pas violer imprudemment le précepte de l'Eglise ! Nous avons

dit en second lieu que la messe conventuelle qui se célèbre chaque jour,

doit s'appliquer pour les bienfaiteurs en général. uittKt'îq

«Nous parlerons brièvement de cela, parce que nous avons traité

ailleurs ce sujet, ainsi que nous l'indiquerons plus loin. En effet,

l'Eglise a montré, dans tous les temps, son zèle et sa sollicitude à

appliquer ses suffrages aux fondateurs et aux bienfaiteurs, alors même
qu'un long espace de temps s'était écoulé, et que ces bienfaiteurs n'y

avaient pas songé dans leurs donations ; c'est ainsi que l'Eglise a exercé

sa gratitude envers les fidèles. De là la célébration quotidienne de la

messe conventuelle imposée aux cathédrales et aux collégiales, avec

l'obligation de l'appliquer pour les bienfaiteurs en général. C'est pour-

quoi on ne remplit pas la volonté de l'Eglise , lorsqu'on célèbre la

messe conventuelle pour une intention ou pour un legs particuliers

Si quelqu'un nous demande en quel endroit ce précepte de l'Eglise est

écrit, nous répondrons qu'il est exprimé dans les décrets anciens
,

moyens et récents de la S. C. du Concile, décrets qui ont été confirmés

par l'autorité des Souverains Pontifes , et qui exigent qu'on leur obéisse

dans l'un et l'autre for. Nous les avons mentionnés pleinement dans le

livre Annolatiomim pro festis Dominis, Bealœ Virginis , ac pro Missœ Sacri-

ficio, que nous avons publié pour aider nos ecclésiastiques

' '

\
; "^ \ztv.i

» Nous avons reconnu que les chanoines de notre métropolitaine appli-

quaient la messe conventuelle pour les bienfaiteurs en général , mais

que les mansionnaires ne le faisaient pas, c'est pourquoi nous avons

rendu , en temps de visite pastorale , un décret qui proscrit toute négli-

gence sur ce point; aussi la messe conventuelle est maintenant appli-

quée chaque jour pour les bienfaiteurs en général. Nous avons acquis

la certitude que la même discipline s'observe dans la collégiale de

S. Pétrone , après les décrets que nous avons rendus en temps devisil!^.

Mais il en est autrement dans les collégiales du diocèse. Les chanoines

de S. Jean de Persiceto prétendent que la liberté de l'application leur

a été laissée à la fondation même de la collégiale. On en fait autant



— 189 —
dans la collégiale de Plèbe, où la messe conventuelle s'applique pour

des hienfaitours parliciiliers, ainsi que dans la collégiale de Cento.

Certes, nous ne pouvons en aucune manière dissimuler ces choses;

car tout le monde connaît la loi de l'Eglise qui prescrit d'appliquer la

messe conventuelle pour les bienfaiteurs en général.... La S. C. a en

outre décidé que toute coutume contraire devait être abrogée. Et l'on

ne doit pas rechercher et goûter les opinions des écrivains qui enseignent

le contraire, mais il faut obéir aux lois de ceux qui ont l'autorité de

commander. Toutefois, comme nous ne voulons définir rien de nouveau,

sans entendre auparavant les raisons des parties, nous ordonnons aux

chanoines des collégiales du diocèse de venir, dans les trois moisv

produire en notre présence les raisons qu'ils croient aptes à soutenir

leur coutume, afin que nous décidions ensuite ce qui nous paraîtra le

plus opportun. S'ils ne se conforment pas ànos ordres, nous statuerons,

sans aucun doute, des choses qui ne seront pas en dehors du droit;

permettant pourtant à ces chanoines, après qu'ils auront exécuté nos

décrets, de recourir aux S. C. et de demander leur jugement et leur

sentence. »

Tels furent les actes de Benoît W\, comme docteur et comme évêque*

Nous verrons ce qu'il prescrivit comme Souverain Pontife.; .ûûo segooi

'[ :• riniîf/gildo'I

I sidàlào flo'upaiol , 9zi\-g:l •»• \o ioop

DÉCRET SUR LA FÊTE DU PRÉCIEUX SMlGupIoup i8

>afi giQioàb 89i aujsb èmriqxa Jas ii up anoibnoqàT anon ,Jii»9

,,,-, àiô tfjo iop aio'mb j^fr'>nôD nb 3 .8 bI ab aJnaDài i9 ana^ora

opîflogi29 iwBrli- - V firfc
' 'iifi'î9^uo8 asb àJîioJofi'I ifiq

:\ êxijiL iuDuiofiisIq gènnoiJfisrn grio/fi es! euc^î .'lol o'ttua'I î9 nu'I anfib

V ll'è^Jrtpti * s'tïinûV'%^' DD^tt\ -NSkrî^^J^tf^ Chi-i^ti^'SàÎj^^h^ ?'^Â^

emundat nos ab omni iniquitate, et ideo beati, qui in hoc lavant slolas

suas. Quod si/Egvpti domus agni sanguine conspersre abira Dei fuorunt

salvae , multo magis hanc iram cffugient, inio et miserationibus et gratiis

crunt repleti
,

qui peculiari devotione, et obsequio Servatoris'nè^èïfi

Sanguinem venerantur, et colunt.

»Hiec aliaque hujusmodi animo reputans Sanctissimus Dominus

Nôster Pîus' Papa ÏX ut fidelium corda , hisce praesertim miserriniîs

temporibus,quibus inimicus homo in Dominico agrosuperse niinare zizà-

niam , et multos insidiis, fraudibus erroribus decipere atque irretire

conatur , amore erga hoc redemplionis uostne prelium magis niagisque

excitentur et inflammentur, mandavit, ut non solum in Urbe, sed et in

Orbe universo omnes de Clero tum sœculari , tum regulari qui horas

canonicas recitare teuentur missam et officium de Pretiosissimo Sanguins
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Domini Nostri Jesu Chrisli

,
jam Sacrorum Rituum Congregationc

approbatiim , et pluribus diœcesihus concessum Dominica prima julii

singulis aunis in posterum sub ritu diiplicis secundœ classis peragcre

»Quodsi in aliqua dioecesi, vel ordine regulari, vel ecclesia qiia-

cumque officium œqualis vel altioris ritus proedicta dominica occurrat

,

statuit ut officium et niissa de Pretiosissimo Sanguine fiât tanquam in

sede propria in proxima die a festo piimae vel secundœ classi non

impedita, transferendo juxla rubricas oflicium, quod nequit recitari in

propria die.

» Declaravit insuper ut officium recitandum prima dominica julii niiu-

quam omittatur , itemque ut firma et suo robore permaneant peculiaria

indulta , et privilégia jam concessa recitandi nempe officium hoc vel in

quadragesima, vel alio anni tempore.

» Sanctitas Sua ea profecto spe nititur fore ut per mérita hujus Pre-

tiosissimi Sanguinis fidèles magis in dies fide vivificati , spe corroborati,

et charitate incensi vitam ducant ab omni iniquitate alienam , et prsemia

assequantur œterna. Datum Cajetie hac die 10 augusti 1849. »

idVc . ;i,S L>Oti

SClOi'rii _^.. fi: P.itîfl

murailuI^ÉCRET SUR LE CALENDRIER DES RÉGULIERS.

« Quum Sacrorum Rituum Congregatio de sententia requisita fuerit

super sequentibus dubiis a R... P. ^ D^ secretario subscriplo propositis ,

nimirum ;

» 1. An religiosi utriusque sexus proprium kalendarium non habentes^

uti debeant kalendario diœcesano? . ,

» 2. An oneri satisfaciaat divini officii persolvendi si alio quam dioe--,

cesano kalendario utantur? '.
,

» o. An sit scrvanda consuetudo pcnos nonuuUos Regularium Ordmes

invecla addendi symbolum Nicrenuni Missîie insignium Patronorum

Ordinis, qui non sint institutorcs , litulares vel patroni , etiam si de

ipsis recitatur ritu duplicis sccundae classis? ,^
.^»Emi. et Rmi. Patres in ordinariis comitiishodierna die ad Quirinale

coâdunati
,

post acceptum votuni alterius ex Apostolicarum Ga;remo-

niaruni Magistris , respondendum censuerunt : . -

» Ad j)rimum. Affirmative additis officiis pectiUariter concessis regularihus

in iîla diœcesi commorantibus.

»Ad secundum. Provisum in prœcedenti.
^

» Ad tertium. Consnetndiuem esse ahrogandam , et solum addendnm sym-

bolum si sint vel titulares , vel patroni. .. ..,

» Âfque ita servandum mandarunt. Die 22 julii 1848.
»""*
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DECRETUM

INDIAUI'M SEU CARTHAGENEX. — BEATIFÎCATIOMS ET CANONIZATIONIS YEN.

SEFx. DEI PETRI CLAVER SACERDOTIS PROFESSI SOCIETATIS lESU.

")(l igaillo SUPER DIBIO

An stante approbalione virtutimi et duonim miractûorum Mo procedi possit

ad ejiisdem ven. servi Dei bealificatiouem?

« Dens Optimus Maxinius
,
qui rerum vices sapientissime tempérât aft

moderatiir , Yen. scrvo suo Pelro Cîaver sacerdoti professe societatis

lesu ac Missionario Apostolico duobiis penc s.Teculis abhinc vila functo
,

licel jam. tjim virtutibus miraculisque claro , aliis atque aliis arcano

consilio inferposilis moris, Bcatorum honores congruentius ad banc

usqiie setatem reservavit. Quiim enim illud sit bominum ingenium , ut

veluslioribus exemplis ferme neglectis facilius animum novis advertant,

hoc sane tempore quo tôt dégénères Ecclesi;« filii, ut formidandam sibi

ejus unitatem discindant, Chrisli Ministros falsa sure potestatis opinione

elatos Sedis Apostolicoe subducere conentur imperio
,
plurimum inte-

rerat, ven. Petrum ad imitandum proponi, qui amplissimaî Societati

addictus et apostolico munere aiiûtus, Pontificem Maximum prœcipuo

semper honore prosequutus , ejusque summam potestatem maximopere

veritus, non modo dégénères fdios iterum ad eum adduxit, sed novos

ex infidelitate abreptos ex divino instituto traditara potestatem debito

ordine ac humillime exercens Ecclesiaî aggregavit , atque ila Consoda-

libus ejectis, dispersis, conviciisque afflictis novas adderet vires quo

alacrius muneri suo fungantur.
iJ-- ...^c^^^

» Quum itaque Ven. Pétri virturei
; fir^èlaMs olim Sanctis viris Visas

multorumque prœconiis celebratas, heroicas esse habendas consummato

octavo kalcndas octobris anno MDCCXLYIî , earumdeni légitime judicio

Bencdictus Papa XIV edixisset, iisque miraculis duohus fuisse cœlitus

plausum SSmus. Dominus Noster Pius Papa IX sexto kalendas sept,

anno MDCCCXLVIII declarasset, nihil erat reîiquum nisi ut de more

interrogarentur Sacrorum Piituum Congregationis Patres, utrum cense-

rent ipsum tuto Beatorum ordini adscribi posse. Quod quum nuper^

pridie scilicet idus Maii, in generali conventu ad Vaticanas ^Edes

coram ipso Summo Pontifice factum esset , omnium
,

qui aderant ,

assensus atque acclamatio est subsequuta, '
,

» Nihilominus Pius Pontifex Maximus ne spatium aliquod diviiio'
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himiiii sibi prccibus promerendo deessel , rem differre voluit ; non adeo

tamen ut jucundissimum hoc tempus prœteriret, quod inter Domini

resurrectionem descensumque Sancti Spiritus discurrit, ul quo potis-

sîmum tempore Servator Noster ciim suis Apostolis loquens de Regno

Dei onines in iis fiituros Ecclesine Ministros ad comniissum sibi gregem

salubriter pascendum muniret atque hortationibus informaret , hoc ipso

tempore quanta munus illud tgregie explentes gloria maneret Yen.

Petro cœlitibus inserendo demonstraretur. Quarc hodieruo die, Domi-

nico SSmse. Trinitalis récurrente , accitis in Sacello Xysti Papœ IV ad

Vaticanas yEdcs Rmis. cardinalibus Aloisio Lambruschini Episcopo Por-

tuensi , S. Rufinae et Centumcellarum , sacrorum Rituum Congregationis

proîfecto, et Constantino Patrizi Episcopo Albanensi, Urbis Vicario, et

caussœ relatore, ncc nonR.P. Andréa Maria Frattini Sanctae FideiPro-

niotore, una mecam infrascriptô secretario, poslquam Deum Sacrificio

novi fœderis coluisset , solcmnitcr prononciavit : Tùto procedi posse ad

Ven. Servi Dei Pétri Chivcr suprudicli beatificationem : Litterasque Apo-

stolicas in forma brevis de eadera beatificatione in Valicana patriarcali

basiiica suo tempore cclebranda conscribi jussit.

» Atque hoc dccretum in vulgus edi, et in acta Sacrorum Rituum

Congregationis referri jussit septimo kalendas junii anno MDCCCL.

« Aloisius Card. Lambruschini , Episc. Portuensis.j^ .j^jf,

I) S. Rufmœ et Centumcell. S. R. C. PrœfectusQ^ nJc^

,,,..; ,

» J- G. P'.vTATi s. R. C. Secretarius^,\\fa itn

Loco -f Sigilli.
. >

; /

.

>
• ° i> ilH iOfJ ,J.ii

' Mtq ufi , fliluoai

PAIEMENT DES FRAIS D'UN PROCÈS.

La Fabrique de ia paroisse de S. Laurent (diocèse de S.) possède , ou

plutôt, possédait un terrain évalué par le cadastre soixante-dix francs,

environ. Ce petit terrain avoisinant le canal d'un moulin , le propfié-

taire de ce moulin cita le curé , en sa qualité d'administrateur , devant

le tribunal ecclésiastique du lieu, à TeiTet d'entendre déclarer qu'il

n'avait pas \e droit de faire cultiver le morceau de terre qui, selon les

règles de l'art, doit servir nécessairement à la construction de l'escarpe

qui soutient le bord du fossé.

Le prélat du lieu vit avec déplaisir un pareil procès. Il demanda au

curé de déclarer catégoriquement s'il voulait soutenir la cause à ses

propres frais , ou bien s'il avait l'intention de le poursuivre aux frais de

la Fabriqua. Dans la première hypothèse, il le laissait en pleine liberté ;
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dans la seconde, il ne devait pas lui permettre de poursuivre la cause,

:»ttendu que la Fabrique n'en avait pas les moyens, et qu'il s'agissaif

d'une valeur de 70 francs selon révaluation cadastrale
, et de

i200 francs au plus selon l'expertise, avec un revenu annuel d'un o'i

deux écus.

Des conseils aussi sages ne servirent de rien. Si le curé se refusa à

(oute déclaration devant son prélat, il ne manqua pas d'exprimer dans

les actes judiciaires « qu'il comparaissait comme administrateur de

l'œuvre, et nullement en son nom privé, et qu'ainsi tous les effets de la

sentence à venir, toute condamnation à payer les dommages et les frais ne

concerneraient que la Fabrique, n La chose alla comme ou le voit tous

les jours. On appela d'un tribunal à l'autre; on incidenta a l'infini; et

l'on fit des dépenses énormes sur les incidents. Le curé succomba plei-

nement, puisque le tribunal, déclarant que la servitude était d'une

valeur indéterminée, le condamna à rembourser les dépens
; pour une

cause qui pouvait se traiter dans le cabinet et par mode de conciliation, il

se vit condamner , comme administrateur de l'œuvre , à rembourser
MILLE FRANCS cnvirou de frais.

Le propriétaire du moulin , armé de son mandat de mille frs.
, procéda

a l'exécution du morceau de terrain appartenant à la Fabrique. Selon cet

acte exécutoire , le tribunal ecclésiastique du lieu ordonna que le ter-

rain en question, appartenant à la Vén. œuvre de l'église de S. Laurent

lût mis en vente conformément au § 1504 du règlement , et il nomma un

expert pour fixer la mise à prix, qui fut d'environ 160 francs. L'enchère

eut lieu très-régulièrement, et le fonds fut adjugé au propriétaire du

moulin , au prix de 330 francs.

Cela fait, les paroissiens ont réclamé contre la vente de leur terrain,

fiarce que 1° il est indispensable et nécessaire à la Fabrique , et l'église

devra se fermer, si elle en est privée. 2" Les biens ecclésiastiques son»

en principe, inaliénables, et l'on ne voit pas que l'autorité compétente

ait accordé la dérogation requise. Le remboursement auquel le curé a

été condamné comuje administrateur , devait se prendre sur le revenu

et non sur le fonds même. D'où plusieurs questions ; Qui doit payer les

frais du procès? Comment doivent-ils se payer ? L'aliénation du terrain

en question est-elle valable?

Le propriétaire expose que la nécessité de sauver son moulin l'a Ibné

d'intenter le procès. Les frais se sont élevés, pour sa part, à 1 , 855 frs. 43 c.

Il n'a eu, pour tout remboursement, que ce misérable morceau de terre

évalué par le cadastre 72 frs. 92 c. 11 est diflkile de concevoir que le

revenu annuel, qui ne s'élève pas au delà de 7 à 8 francs, soit telle-

ment nécessaire à la Fabrique, que l'église doive se fermer, si elle en

est privée. Au reste, un principe fondamental du droit est que la partie

17
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qtjj succombe doit rembourser les irais de l'adversaire. Le ciiré ayant

éîé cité en jugement comme administrateur de l'œuvre , et du eonsente-

meat des paroissiens , il semble que ceux-ci doivent supporter les consé-

quences du procès. Jamais les lois impériales, ni les SSv canons, ni les

jèglemeats postérieurs n'ont statué que les oeuvres pies dussent payer

leurs procès sur leurs rentes, jamais sur leurs capitaux ; ce qui, d'ail-

leurs , dans le cas actuel, demanderait un temps infini, puisque l'ayant-

droil ne serait remboursé qu'après une cinquantaine d'années. L'enchère

a eu lieu conlbrmément au règlement; la Fabrique n'a pas été lésée,

puisque le terrain, évalué par le cadastre 72 frs. 92 c. , estimé 160 frs.

9i> c. , a été adjugé à 355 IVs. 10 c. ; on ne peut donc pas demander

l'annulation de la vente et la restitution en entier. L'autorisation ponti-

licaie n'est jamais exigée lorsqu'il s'agit d'aliéner des fonds dont la

valeur ne dépasse pas 30 écus ; en tout cas . elle n'est requise que dans

les contrats volontaires , et non lorsque les ventes se font en vertu de

sentences portées par les tribunaux ecclésiastiques. Le projniétaire finit

en demandant instamment d'être remboursé; le tribunal lui a adjugé un

mandat de mille francs, sur lesquels il n'a encore perçu que les 333 frs.

10 c. du terrain vendu aux enchères, il faut que les paroissiens paient

,

ou plutôt c'est leur curé qui doit y être forcé, puisqu'il a soutenu le

procès sans tenir aucun compte des avis de son prélat. 'Hin-»^ *iî ïk'I andt

Les raisons du curé sont que , lorsqu'il prit possession de sa paroiâ^e^,^

il jura solennellement do soutenir tous ses droits. Il ne pouvait pas',*^

il ne devait pas violer son serment. Qu'un curé puisse plaider comme'

administrateur d'une œuvre pie, les auteurs l'établissent de la manière*

la plus démonstrative (Lucoper. lucubr. canonic. lib. 3. tit* 12. num. 17.'

Amoslaz. de causis })iis lib. 5. cap. 6. num. 17). On dit que le consen-

tement de l'évêque est requis; mais on ne peut pas manquer à ses ser-

ments; au reste, la cause ayant été d'abord traitée devant le tribunal

ecclésiastique du lieu, il était bien facile au prélat d'empêcher de passer

outre. Les actes judiciaires ont toujours exprimé que le curé agissait

uniquement comme administrateur de l'œuvre; s'il y a eu irrégularité

à plaider sans le consentement du prélat, les tribunaux en sont respon-

sables. La cause de la fabrique n'était pas si mauvaise qu'on le croit;

elle réussirait devant la Rote ; mais aujourd'hui ce serait inutile de

rouvrir le procès, puisque l'objet de la sentence, le terrain, n'existe

plus; il est dans les mains de l'adversaire, qui, dans toute cette affairé,

n'a pas eu d'autre vue que de se l'approprier; il le tient aujourd'hui

dans le même état où il était avant le procès, c'est-à-dire en culture.

Les biens ecclésiastiques sont inaliénables sans la participation de

l'ijiuîorité pontificale; on n'avait pas le droit de mettre le terrain aux

enchères ; le remboursement devait se faire par le séquestre de revenu

,
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pt non p:ir raliénalion du foiuls. La fabrique a donc loutc espèce de

droit de le revendiquer; ccst son unique capital; Téglise ne peut pas

subsister sans cela; le revenu servait à son maintien, et lui permettait

même de faire des avances à l'église matrice.

Laissons les raisons des parties pour ce (lu'elles valent, et établissons

quelques principes de droit, sans perdre de vue que le curé a plaidé!

en dépit des sages conseils de son prélat. Lorsqu'un procès s'entreprend

pour obtenir une décision qui intéresse une église, une œuvre pie, et

lui rapporte quelque utilité, alors les dépens doivent être supportési:

par les biens et les revenus de l'église et de l'œuvre pie (Gloss. in cap^

tum hiter de élection, ibid. abb. num. -4. et seq. Barbosa de canonicif, et

dignilatilms, cap. 24. num. 24 et 25. Scarfant. Canonic. lucubr. lib. 4.

lit. 15. num. i et seq. S. R. cor. Ludovis. decis. 263 per tôt. in Illerden.

Expensannn 3 julii 4702). Mais lorsqu'un procès est suscité par b*
administrateurs pour soutenir des di'oits honorifiques qui importfnf

très-peu à l'église, les frais sont à la charge des liligants (S. C. in caiîs;i

CavaUicen. du 30 septembre 4703 et dans la cause Ritben. Expensarum

du 23 septembre 1734). ..,„;:.„.

Conformément à cette maxime, la S. C. du Concile décida ,: daifti

une cause Imolen. du 11 septembre 1767 que les frais du procès, àouK^

tenu par la congrégation des mansionuaires de la cathédrale devaient;;

se prendre sur les revenus de la succession en faveur de laquelle on

avait plaidé. De même, dans la cause Vitcrhien du 50 mai 1767, il l'nii

déclaré qu'on devait faire les frais avec les revenus de la chapellenicj

l.-ne réponse affirmative fut aussi rendue dans une cause du 20 aoûtl7G8,t:

parce qu'il s'agissait encore de Hte institvta pro tuendis jurihus capeUnniw,

Supposé que le curé soit mis hors de cause, il reste à examiner ,si.

l'aliénation en question est valable. On connaît les maximes du ds(>it.î

en matière d'aliénation des biens ecclésiastiques. Dans le titre De rehm

ecdesiœ non alienandis , on lit cap. 5 : » Nulli liceat alienarc rem immo-

bilem Ecclesia) , sive agrum , sive rusticum mancipium. Alienationis^

autcm verbum coutinet condilionem, donationem , venditionem, permrHj

latiouem , et emphilheutic-mn peipetiuim contraclum. » Cette décrétab';^

est déclarée et amplifiée par le célèbre Extravagante .4 mft/f/osœ cupiditati,-

de Paul il qui prohibe « omnium rerum et bouorum ecclesiasticorum

alienationem , omneque pactum
,
per quod ipsorum dominium trans^.

fortur, concessionem, hypolhecam, locationem et conductionem ultra

triennium prseterquam in casibus a jure permissis, et cum eccle-

siarum evidenti utilitate.... si quis autem contra hujus nostrie prohibi-

tionis seriem de bonis et rébus eisdem quicquam alienare pnesumpserit,

,

alicnatio, hypotheca , coucessio, locatio, conductio, et infeudatio hujus-'

niodi , nuUiiis omnino sint roboris vel momenti. p Que doit-on entendre
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par des mots prœterquam in casibv.s a jure pcrmissis? Giraldi l'cxpIifjiK»

très-bien dans son excellent ouvrai,'C Expositio juris Pontificii, lit. X!JI

De rébus ecclesiœ non alieuandis. On y lit que l'un des cas où l'aliéua-

fion se peut faire sans Tindult apostolique, et avec le seul consentement

du propre prélat, est lorsque Tobjet à aliéner est de peu de valeur,

pourvu toutefois qu'il ne soil pas nécessaire à l'église, et que l'aliéna-

tion tourne à son utilité, selon le canon -45 du Concile d'Agde, relaté

par Gratien caus. 12 quaest. 2 can. 52: Terrulas, aut vineolas exiguas,

et ecclesiœ minus utiles, aut longe positas , panas, episcopus sine consilio

fratrnm (si nécessitas fuerit) distrahendi habcat polestatem. Mais que faut-il

entendre par les mots terrulas exiguas parvas? Giraldi porte que

jusqu'en 16i2, la S. G. du Concile ne voulut rien statuer à cet égard
,

au témoignage de Fagnan in cap. ^^uUi liceat; mais qu'elle déclara

ensuite, dans une cause Messanen da 29 novembre 1615 et dans une

autre Baren. du 12 avril 1692, que l'évèque peut concéder la faculté

d'aliéner jusqu'à la somme de vingt-cinq écus d'or ou 41 écus 25obol.

de la monnaie romaine (220 frs.) L'aliénation faite au-dessus de cette

somme n'est pas soutenable, ainsi que la même S. C. le déclara dans

une cause Fapien. du 15 mai 1710, et la même chose se voit dans un

décret de la S. C. des Evêques du 22 mars 1711. La coutume ne peut

])as servir de prétexte : on le voit dans plusieurs décrets relatés par le

tard. Petra dans son commentaire à la constitution de Paul II, num. 65.

En appliquant ces maximes du droit au cas présent , il semble diffi-

cile de regarder les actes d'adjudication et de vente exécutés sur le petit

fonds de la paroisse de S. Laurent comme n'étant pas compris dans les

termes de la constitution de Paul II et des décrets postérieurs: c'est une

vente , une véritable aliénation ; et ce Pape prohibe sous peine de nullité

et d'excommunication toute aliénation de biens ecclésiastiques, sans rien

dire de la fin qui porte à effectuer l'aliénation. Le propriétaire du moulin

(lit que l'induit pontifical est nécessaire pour aliéner les biens ecclésias-

tiques par contrats conventionnels, mais non lorsqu'il s'agit d'aliénations

en vertu de sentences prononcées par des tribunaux ecclésiastiques.

Cette maxime n'a pas d'appui dans les décrets que nous avons cités plus

haut.

Il y a à examiner de plus , si la modicité du terrain en question ne le

met pas à l'abri de la constitution de Paul IL Nous avons trois évalua-

lions : la première est de 72 frs. 92 c. (valeur cadastrale) ; la seconde est

de 160 frs. 93 c. (expertise) ; la troisième est de 553 10 c. (dernier prix

de l'enchère). Laquelle de ces trois évaluations faut-il prendre? Si l'on

choisit les deux premières, l'aliénation ne requérait pas l'induit aposto-

lique. Si l'on s'arrête à la dernière^ les actes d'adjudication et de vente

sont ft-appés de nullité:"!'
^^^omont^ro ^oi ^ma.^noù gsa sb Jn..uo.

. -i.;iuy;^n rj ^.yuj^.*j/3 èdl) .'ô .8 oii'jO ob 3'iifiIuTiia 9nu ,
iioq^s i



Supposé qu'on ailmeltc Tévalualion de l'expertise, on pourrait cutore

. attaquer la validité de la vente , par la raison qu'on ne voit pas appa-

raître dans les actes Tautorité explicite du prélat; elle semble pour-

tant nécessaire dans les aliénations des fonds de modique valeur, selon

les maximes exposées par Giraldi. Les actes ont été, il est vrai, exécutés

par le vicaire général ; mais il n'est nulle part question d'autorisation

.supérieure accordée pour la stipulation du contrat. On ne connaît pas le

mandat par lequel Monseigneur l'archevêque a autorisé son vicjtire

général à une telle stipulation.

D'autre part , c'est une maxime de droit naturel et positif que le

perdant doit payer au vainqueur les dépens du procès. Que si ces dépens

doivent être supportés par l'œuvre pie, si la vente accomplie est annulée,

si les frais du procès se doivent payer avec la perception des revenus

du petit terrain en question , il faudra un temps assez long pour le rem-

boursement. Il faut dire pourtant que le propriétaire du moulin counais-

- sait l'état de la Fabrique de S. Laurent, lorsqu'il l'a poursuivie dcvatit

les tribunaux.

ClRClLAIRE DE SON Esi. LE C.VUUI.NVI. OrIOLI.

R. s. — Les circonstances difficiles où se trouva Sa Sainteté dans

<es temps malhem-eux, l'espoiide pouvoir sauver l'Etat des maux qui h-

menaçaient, la portèrent
,
quoiquà son grand regret , à recouiir à des

moyens extraordinaires , et à faire un appel au clergé. Voyant l'Etat

menacé d'une crise financière , le Saint Père se vit dans la nécessité

d'autoriser, par rescrit du 19 mai 1848, l'émission de Bons du Trésor

jusqu'à la somme de deux millions cinq cent mille écus (15 millions

125,000 frs.) I! permit.^aussi , du consentement des supérieurs réguliers

et ecclésiastiques qu'on pût consulter dans cette urgence ,
qu'on prit

hypothèque sur quelques biens des corporations et des établissements

religieux
,
jusqu'à concurrence d'un million cent quatre-vingt mille

onze écus 9i baj. , les biens de la Chambre, du Mont-de-Piété et du

S. Esprit servant dhypothèque pour le reste de la somme. Il permit en

même temps de procéder à l'aliénation des fonds hypothèques , lorsque

le ministre des finances ne pourrait pas réunir les moyens d'amortisse-

ment pour les bons échus.

Le Saint Père avait l'espoir que la condition du trésor public s'amé-

liorerait, et qu'il pourrait, avec ses propres ressources suffire à l'amor-

tissement de ses bons; mais les événements qui se succédaient ôtant

eft espoir , une circulaire de cette S. C. des Evéqucs et Réguliers

,
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(lu 28 septembre 1848 , Imposa au clergé séculier et régulier la coutr-P^i

bulion de 80 bayoques pour cent écus de l'estimation censuelle ; et fef'

clergé , reconnaissant la loi de la nécessité, commençait à £ourAir!ilâ<'

taxe imposée. " ^"P 9J^"f"ol>ui ^nocnaimrjJMj no ,9T)fjo no [nhoùA-j

Cependant, on observa qu'il n'y avait pas de secours à attendre pour

les échéances subséquentes , et qu'étant impossible au clergé de rem-

bourser, dans le terme de trente mois, les bons du trésor mis à sa charge,

on aurait dû voir à Rome les biens ecclésiastiques mis aux enchères.

Pour empêcher un fait qui aurait été de très-mauvais exemple, le clergé

s'olîrit à donner, en quinze annuités, quatre millions d'écus, sous la

condition expresse (outre celle de la cessation de raffranchissement des

canons ecclésiastiques) que l'hypothèque mise sur les biens serait radiée

immédiatement, que sa responsabilité ne serait plus engagée dans l'amor-

tissement des bons , et que les ordonnances ministérielles à cet égard

seraient annulées. Cette offrande généreuse resta sans effet, attend»

que la loi formelle pour la radiation de l'hypothèque ne vit pas le jour.

De tristes événements se succédaient avec rapidité. La violence et le

sacrilège forçaient le Souverain-Pontife à s'éloigner des Etats de l'Eglise,

et un gouvernement illégitime envahissait le pouvoir suprême. Le clergé

était persécuté; les églises étaient spoliées ; leurs biens étaient déclarés

propriété de l'Etat, et ce nonobstant, ils étaient assujettis à ces contri-

butions forcées. Après la victoire des puissances catholiques sur la fac-

tion anarchique qui ne respectait aucun droit humain ni divin , après le

rétablissement du gouvernement pontifical , Sa Sainteté n'a pas oublié

les sacrifices du clergé ni sa louable conduite au milieu des menaces et

de la terreur qu'employaient les ennemis de l'autel et du trône pour inti-

mider les gens de bien. C'est pourquoi, le Saint Père n'a pas cru pouvoir

permettre , ni que les biens ecclésiastiques fussent mis en vente, ni que

le clergé fût assujetti , outre les charges qui lui sont communes avec les

autres habitants , à la contribution onéreuse imposée par la circulaire

du 28 septembre 18 i8. Mais d'autre part , le bien public demandant

l'amortissement des bons du trésor, Sa Sainteté fié 'pèM'pâssuiTPC le

mouvement de son cœur qui le porterait même à dispenser le clergé de

concourir à cet amortissement d'une manière discrète, et non ruineuse

pour les intérêts de l'Eglise. ' J^i/ï ^Ji>ri^O>îlj

C'est pourquoi le Saint Père a daigné réduire la constitution imposée

.j.par la susdite circulaire à cent mille écus par an ,
qui seront exclusi-

vement affectés à l'amortissement des bous du trésor. 11 a déclaré en

même temps qu'il donnera les ordres opportuns pour la radiation de

l'hypothèque , ainsi que pour l'annullation des autres, eflet s de l'or-

donnance ministérielle du 29 avril 1848. Afin de rendre la contribution

plus légère , il retend aux rentes sur l'Etat , aux cens et aux créances
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„

poitant intérêt de l'un cl de l'autre clergé et des lieux pieux désignés

dans l'acte du !28 septembre 18i8 ; le nombre plus eraud des bseo»

soumis à l'impôt fera qu'il sera plus équitable et moins onéreux poui;

chacun; en outre, on déterminera une indemnité que les pcp^ioniiés

devront laisser dans les mains de leurs céîjiteuis. ,^

Le Saint Père a la confiance que le clergé acceptera de bon cœur un
,

sacrifice réduite des proportions aussi discrètes, taudis qu'il était si,

onéreux dans l'origine. Il prendra exemple sur le Sacré-CoUége qui a

fait son ofirande pour venir en aide à l'Etat. „,-, ^; , , ( - ^,
Lu exécution de ces dispositions du b. Père, il est nécessaire de coîi-

naître le total des valeurs imposables, afin de pouvoir répartir la taxe;

c'est pourquoi cette S. C. des Evéques et des Réguliers donne commis-

fîion aux ordinaires de l'Etat Pontiiical de fournir au plus tôt, avec l'aide

des commissions diocésaines , les renseienemeuts suivants : 1° la valeur

totale, selon l'estimation censuelle, des biens immeubles susceptibles d'ètie

iîiiposés, auxquels il est fait allusion dans l'article 1" des dispositions

de 1848 , selon les notes communiquées par les chanceliers du Cens ,

et rectifiées parles commissions diocésaines. 2° La valeur totale des

divers cens et des créances portant intérêt. 5" Celle des rentes de l'Etat.

y.b Les ordinaires procéderont , comme délégués apostoliques , aux

iiecherches nécessaires à cet effet ; en conséquence , aucune personne

et aucun lieu pieux , exempt ou non exempt , appartenant au clergé

séculier ou au clergé régulier , aucun établissement compris dans la

contribution , même dépendant de cardinaux protecteurs ou de visiteurs

apostoliques ou de toute autre autorité, ne pourra refuser, sous quelque

prétexte que ce soit, de fournir aux ordinaires des lieux respectifs les

renseignements qui lui seront demandés; et les ordinaires eux-mêmes

sont expressément autorisés à se faire remettre les livres d'administra-

tion , ou à les faire examiner par leurs subdélégués.

Vous daignerez donner prompte exécution, pour vôtre (lioçès^^ a^cés

I déterminations, et transmettre au plus tôt à cette S. C. les tableaux con-

tenant les jrenije^gueJBiefttS; demandés- liQmp.lSJujin 1 850.

103 é 'mooDaoa
CHRONIQUE RELIGIEUSE.

;
g^r .,^,^

La fôte des SS. Apôtres a été célébrée avec la solcrmité accoutuinée. te Saint

Père a officié poutificalemenl dans la basilique de Saint-Pierre. On a renianpié

june grande ailliicnce d'étrangers. Une indulgence plénière eu foraie de|jul)ilé a

été accordée par Sa Sainteté à l'occasion de la fêle. En ce monioiil , des prédica-

"%ions ont lieu à cet elfet dans les principales églises de Rome. >jiiuq -a i

""La solonnité continue pendant toute roclave. Il y a tous les joiirs-jHj^j^ii^^^jjse

<'fiio.lenneile oQiciée ponlificalenieat dans une de^ ^gJises,4e.^fV>|ï'** \,^'l?}}Sf^'^^T^
^



— soo —
honorer ia mémoire des SS. Apôtres et les principaux foits de leur vie. Ce lit ;i

été institué par Benoît XIV, dans sa Constitution Àdmirahilis {SZ. torn. l.

Bullar.
)

Le 50 juin , commémoration de S. Paul , il y a messe pontificale à sa basilique

extra ynuros. Les évèques assistants au trône pontifical y interviennent.

Le 5"" jour de l'octave, la chapelle a lieu dans l'église de Sainte-Pudentienne ;

les protonotaires apostoliques participants y assistent. Cette église est bâtie sur

l'emplacement de la maison du sénateur qui donna l'hospitalité à S. Pierre . à

son arrivée dans Rome. On peut dire que là furent jetés les premiers fondements

de l'église romaine ; la foi chrétienne y fut prêchée par l'Apôtre , le sacrifice v

fut célébré, les sacrements y furent administrés.

Le 2 juillet , 4*^ jour de l'octave, c'est à Sainte-Maria-in-Via-Lata. Les audi-

teurs des causes du Palais .\postolique assistent à la messe pontificale ; c'est le

lieu oîi S. Paul passa deux ans, lors de son premier voyage à Rome.

Le 5« jour de l'octave , la chapelle se tient dans l'église de Suint-Pierre-ad-

Vvicula , avec l'assistance des clercs de la Chambre Apostolique. La tradition

porte que c'est la première église dédiée à Dieu, dans Rome, par le prince di;s

Apôtres. On y conserve ses choîues.

Le 4 juillet, la station a lieu dans l'église de Saint-Pierrc-i/t-Carccrc. à la prison

Mamerline. Les Référendaires de la Signature assistent à la chapelle, qui se tient

dans l'église supérieure. Les SS. Apôtres furent détenus dans cette prison
,
plu-

sieurs mois avant leur mort. Ils y convertirent leurs gardiens, Processus et

Martianianus , et ils ne cessèrent pas de jirécher l'évangile, de guérir les infirmes

et d'accomplir une multitude d'autres miracles.

Le 7e jour de l'octave , la chapelle a lieu dans l'église de S. Pierre in Moule

Aureo. Les.\bbréviateurs de Parco Majori y interviennent. Une tradition pieuse

rapporte que Saint Pierre fut crucifié dans ce lieu.

Le 6 juillet, dernier jour de l'octave , la solennité se termine dans la basilique

de Saint-Joan-de-Latraa. Le Sacré-Collége y intervient. La messe se célèbre

avec la plus grande solennité qu'on ait coutume d'employer dans les chapelles

cardinalices. Le soir, le sénateur et les conservateurs de Rome vont dans la

même basilique vénérer les reliques des SS. Apôtres. Tout cela se trouve pres-

crit dans la même bulle de Benoit XIV, que nous avons citée plus haut. Ce Pape

voulut en outre que tous les jours de l'octave, les diverses confréries de Rome
visitassent processionnellement l'église oii la messe solennelle s'était célébrée

dans la matinée. Il accorda des indulgences à tous ceux qui visiteraient pieuséî^'

ment l'église de la station. ii

*>.! Jlrifid'j &;

Vl

'Ufii-itOii ,t'j u b ^ijiiihia èiuàie&^l «soi'
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CIRGLLAIRE TOUCH.\XT LE JUBILÉ.

Lié Sâfn't'Pérè'^''étant vu rétablir sur son Siège par la divine Piovi-

(lence, ayant vu s'éloigner les terribles châtiments qui étaient suspendiK

sur nos tètes, a gardé dans son espiit les sentiments de la reconnaisr

sance la plus proi'onde envers le Seigneur , qui a daigné accourir

puissamment à notre secours dans te temps de la tribulation.'^Sâ^

Sainteté ne cesse de rendre d'humbles actions de grâces au Disponsatewï-

de tout bien et lui adresse en même temps de ferventes prières atiii

çju'il dissipe pleinement la tempête, qu'il rende le calme p, son Eglise,»

qu'il accroisse le zèle dans le clergé, ravive la foi dans le peuple chré^

tien, quil fortifie les bons, qu'il ramène dans le bon chemin Je» égarés;'

et qu'il allume dans tous les cœurs le feu de son éternelle charité. Le^

Saint Père désire vivement que ces sentiments soient excités dans le

co;ur des fidèles, afin que par l'union des actions de grâces et des

piières, nous puissions avec plus d'efficacité nous rendre propice le

Père des Miséricordes
,
qui s'empresse de nous consoler dans nos

aftlicîions.
-^.^^-^

Mais conmient pourrons-nous espérer qu'il accepte nos voeijx, quil

exauce nos prières, si nous ne les accompagnons de la componction du

cœur et de la réforme de la vie? C'est pourquoi le Saint Père désire que

les Pasteurs animés d'un saint zèle pour le salut des âmes, non-seule-
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tticnt convoquent les fidèles dans les églises pour des prières piibllqiu's^^

niais qii'îls les exhortent par de salutaires instructions à prier, nîêinc

^n particulier, en esprit et en vérité, et à purifier dans le sacrement de

la pénitence leurs âmes des péchés qui sont la véritable cause de la

colère de Dieu contre nous. Pour fournir une puissante exhortation à

le faire, le Saint Père est disposé à ouvrir aux fidèles le trésor céleste"

des indulgences, et à rendre le chemin du retour à Dieu plus facile par

la concession de facultés spéciales; il a aussi l'intention de suppléer en

quelque manière au jubilé que les circonstances impérieuses des temp$,

n'ont pas permis de publier cette année dans cette ville, où les fidèles

de tous pays avaient la coutume d'accourir lors du retour de Tannée

sainte pour vénérer le tombeau des SS. Apôtres Pierre et Paul et les

reliques des SS. martyrs qui ont consacré cette terre avec leur sang.

Il autorise par conséquent les ordinaires auxquels la présente circu-

laire sera adressée, à publier dans les diocèses respectifs, durant cette

année et à l'époque qu'ils jugeront opportune, l'indulgence plénière en

forme de jubilé, laquelle sera gagnée pendant quinze jours par les fidèles

de l'un et de l'autre sexe qui accompliront les œuvres prescrites parles
,

mêmes ordinaires, se confesseront et s'approcheront de la table eucha-

ristique durant le même temps. •

^^(,|„p

Sa Sainteté laisse au choix des ordinaires la prescription des prières
_,

publiques et des autres exercices pieux qu'ils estimeront opportuns pour
,

atteindre le but, ainsi que la détermination du nombre de fois que Ton

devra assister à ces exercices pour gagner l'indulgence plénière. Us

déclareront pourtant que chaque fidèle pourra gagner l'indulgence de

cent ans foutes les fois qu'il y assistera ; que les personnes qui vivent en ,

communaulé et n'ont pas une église publique
,
gagneront les susdit(çs

indulgences en se réunissant chaque jour dans le lieu où elles ont.c,ojg-^j

tume de prier
,
pour remplir les conditions prescrites par l'ordinaire

;

que les curés et les confesseurs sont autorisés à prescrire aux malades et

aux prisonniers quelque prière opportune , afin qu'ils puissent aussi

profiter des saintes indulgences.

En outre. Sa Sainteté accorde à tous les fidèles, séculiers , ecclésias-

tiques et réguliers, de tout ordre et institut même digne de mention

spéciale , la licence et la faculté de se choisir pour l'effet indiqué un

confesseur séculier ou régulier approuvé par l'ordinaire du lieu (mais

approuvé pro monialihns pour ce qui concerne les religieuses, les novices,

et les autres femmes habitant les monastères) et de pouvoir pour cette

fois être absous par eux de toute excommunication, suspense et autres

coiisures ecclésiastiques, et de tous les péchés, excès et délits
,
quelque

graves et énormes qu'ils soient, même de ceux réservés spécialement aux

ordinaires des lieux , aux supérieurs des ordres.,, au Souverdia Pontife
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et au Saint-Siège, y compris même ceux dont l'absolution n'est pas riyi-

fèrnjée dans la concession la plus large, à l'exception seulement de»
personnes qui ont été excommuniées, suspendues, interdites nommément
ou qui ont été déclarées ou dénoncées publiquement comme telles par le.s

juges ecclésiastiques. Ils pourront aussi être dispensés, dans les cas fixés^

par l'Eglise
, de l'obligation de la dénonciation , excepté le cas de l'hé-

rétique dogmatisant, et celui qui est énoncé dans la célèbre constitution

de Benoît XIV Sacramentum Pœuitentiœ, laquelle devra rester dans sa.

force par rapport à l'inhabilité qui y est établie.

On concède aussi aux susdits confesseurs les facultés de commuer
avec dispense en d'autres œuvres pieuses et salutaires les vœux faits en
particulier

,
même confirmés par serment et réservés au Saint-Siège

,

excepté ceux de chasteté et de religion, ceux qui emportent une obliga-'
tH)n en faveur d'un tiers acceptée par lui , excepté encore les vœux de
pénalité ou de préservation du péché. On leur donne aussi le pouvoir de
dispensei-dc l'irrégularité contractée pour violation des censures, pourvut
qu'elle ne soit pas déduite au for extérieur , et qu'elle ne puisse pajs^

l'être facilement.
' '^

Les confesseurs useront de ces facultés dans le terme indiqué' de
quinze jours. Ils devront imposer, dans ^loùs les, (ça;s,_,;,<le,6 pénitences
salutaires et les autres injonctions que le droit prescrit ; toutes ces abso-
lutions, commutations et dispenses ne serviront que pour le for de h
conscience.

Le Saint Père a ïâ conîfiance qne^ V.'S., dans le zèle qui la distingue,

voudra employer tous ses soins afin que les fidèles confiés à son soin pas-
toral profitent de celte spéciale concession j)ontificale dirigée au bien des
âmes. Pour moi, en donnant avis à V. S., je lui souhaite du Seigneur
tonte prospérité.

Ronae, 2 juillet 1850.

Fr. A. F. Gard. Oriou, préfet.

D. Archevêque de Damas , secrétaire.

ffiOffi

APERÇU DE LA PRATIQUE DU CO.NCOURS.

La S. C. ayant eu, dans la séance du 22 juin dernier, à décider plu-
sieurs causes concernant les concours pour la nomination aux bénéfices .

paroissiaux, nous avons cru opportun d'offrir à nos lecteurs quelques"
lenseignements sur les règles qu'on a coutume d'observer dans ces con-,^
cours. Cela pourra servir à faire mieux entendre et coûter le Gompte- !

reiiau que nous devons faire de ces causes.
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Les sources principales de la discipline dans la matière des concours

sont 1° Le décret du Concile de Trente, chapitre 18 de la 14*" session.

i" La bulle publiée par Saint Pic V , en 1566. Elle commence par les

mots In conferendis. 3° Une instruction publiée par la S. C. du Concile

avec l'approbation du Souverain-Pontife. Elle est rapportée par Fagaan,

dans son commentaire au titre des décrétales De Sedc vacante. A" Les

lettres encycliques Quo parochiales publiées le 10 janvier 17:21 avec Tap-

probation du Pape Clément XL 5" La constitution Cum Ulud de

Benoît XIV. 6° Un grand nombre de déclarations de la S. C. du Concile.

Administration de la paroisse vacante. Dès qu'une paroisse devieiit

vacante par le décès ou la résignation du titulaire , ou de toute auîre

manière, on désigne un vicaire, un économe, pour l'administrer jus-

qu'à ce qu'elle soit pourvue d'un nouveau recteur. Un traitement est

assigné à cet économe sur les revesius du bénéfice paroissial. (Décret,

ïrident.) Il est pourtant des cas où il n'y a pas lieu à cette députation

de l'administrateur, lorsque, par exemple, la paroisse vacante est

pourvue de quelque coopérateur ou vicaire qui peuvent exercer la cure

par intérim; les termes Si opus fuerit , du décret du Concile , sont relatifs

à ce cas. Dans certains pays , les statuts donnent l'administration au

vicaire, s'il y en a un. A Rome, le sous-curé n'est jamais nommé admi-

nistrateur. Le mot Statim indique que la députation de l'administrateur

ne peut pas être différée longtemps ; les docteurs pensent qu'elle doit

avoir lieu dans les trois jours après avoir eu connaissance de la vacance

de la paroisse (Barbosa, deoffic. et po test, episc. part. 3. alleg. 60).

Lettres de convocation du concours. Elles se publient pour toute paroisse

qui doit être pourvue d'un recteur. Le concours et l'examen qui ont eiî

lieu précédemment pour d'autres paroisses , ne servent pas pour la

paroisse qui vient à vaquer postérieurement. Un candidat approuvé dans

un concours précédent ne peut pas être nommé recteur de la paroisse

vacante, s'il n'est approuvé de nouveau dans le concours spécialement

convoqué pour la paroisse qu'il s'agit de conférer. Si l'on agit autrement,

la nomination est nulle (S. C. apud Fagnan. loc. supr. citât.).

Six mois sont accordés pour la provision des paroisses qui sont de

collation de l'ordinaire. Les six mois datent , non du moment de la

vacance , mais du moment où l'on acquiert la connaissance de cette

vacance (argum. cap. Quia diversitatem de concess. prtebend. cap. Licet.

De supplenda negligentia prœlatorum.) C'est donc pendant le laps de

cinq mois et vingt jours que les lettres de convocation peuvent être

publiées. Toutefois , il est rare qu'on attende le dernier moment
,
puis-

qu'il pourrait arriver qu'aucun candidat ne se présentât à l'inscription

ou à l'examen ; ou bien qu'aucun des candidats inscrits et examinés ne

fût approuvé.

81
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Les lettres de convocation marquent le jour précis de la propos! f ion

de l'édit, et le temps accordé aux candidats pour se faire inscrire; sinon,

le concours est entaché de nullité.

Edit (lu concours. Inscription des candidats. En règle ordinaire, Tédit

est exposé pendant dix jours (Décret. Trid). Les candidats ont tout ce

temps pour se faire inscrire, et l'examen n'a pas lieu avant l'expiration

de ce terme. Le concours n'est pourtant pas annulé, si, l'examen ayant

été fait avant les dix jours, personne ne se présente ensuite pour se

plaindre de l'anticipation (S. C. 2 august. 1007).

L'édit du concours est quelquefois prorogé au delà du terme ordinaire

de dix jours (Décret. Trid.) mais en tout il ne dure pas plus de vingt

jours (Constitut. In conferendis). La prorogation est publiée, sous peine

de nullité du concours (S. C. 6 jul. 1606).

Il arrive quelquefois qu'aucun candidat ne se présente; alors l'évêque

assigne un autre temps ou édit; et si personne ne comparaît cette

seconde fois, la paroisse est conférée sans concours (S. G. apud Bar-

bosa et Garcias).

S'il n'y a qu'un seul candidat qui soit inscrit ou se présente à l'in-

scription , on passe outre , sans recourir à une prorogation ou à un nouvel

édit, qui ne sont requis que dans le cas où le candidat , étant examiné,

est reconnu n'être pas apte à régir la paroisse vacante (S. G. ibid.). Le

même fait se reproduisant après le second édit, la paroisse se confère

sans concours.

Sont admis à l'inscription , non-seulement les ecclésiastiques diocé-

sains, mais aussi les ecclésiastiques d'un autre diocèse, conformément

à l'opinion commune des docteurs. Toutefois, cœteris paribns , un

diocésain est préféré à un étranger : Similiter cœteris paribus oriundn.s

non oriundo , diœcesanus non diœcesano prœferatur ex cap. jNullus dist. 61

.

cap. lîortamur dist. 71 cap. Bonœ menioriœ de postulatione prceUitorum

(Ileg. 17 cancell.). Toutefois, des statuts particuliers réservent les béné-

lices aux diocésains.

L'exclusion d'un candidat rend-elle le concours nul?G'estlà une

question très-controversée. Elle se trouve traitée dans une cause que

nous publions aujourd'hui. Le décret du Goncile laisse la chose dans

son intégrité.

Gomme l'examen a pour objet non-seulement la science des candidats,

mais surtout leur aptitude, leur âge, leur prudence, leurs nîérites et

i les autres qualités requises pour la bonne administration de la paroisse

qu'il s'agit de conférer, les candidats inscrits sont tenus de déposer

entre les mains du chancelier de l'évêché les preuves tant judiciaires

qu'extrajudiciaires des services qu'ils ont prêtés à l'église, et autres

documents aptes à faire connaître leur aptitude et leurs qualités (Cônst.

18
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Ch;m,^^/m(I)^.^Le prélat assigne un terme pour la présentation de ces

documents; ilSjjie^ sont plus admis, lorsque le terme de rigueur s'est

écoulé.

Après Texpiration du temps fixé par Tédit du concours et après la

clôture de l'iuscriplion des candidats, quiconque ne s'est pas présenté

dans le temps requis n'est jjIus admis à Tinscription et n'a pas le droit

(le se plaindre de son rejet (S. C. 7 julii lOîîo).

L'inscription étant fermée , on n'est pas nécessairement obligé de

procéder aussitôt à l'examen de candidats inscrits. Cet examen peut

éîre différé; seulement, lorsque le jour n'en a pas été fixé par les lettres

de convocation du concours , il est notifié aux candidats inscrits , non

par un nouvel édit, mais par une citation personnelle.

Admission des candidats à l'examen. Le temps fixé étant écoulé, tous

les candidats inscrits sont examinés ; Omnes qui descripti fnerint, exaîni-

nentur (Décret. Trid.). Lorsqu'il n'y a qu'un des candidats inscrits qui se

présente , on ne procède pas moins à l'examen, attendu que si le Concile

(Je Trente veut que tous ceux qui ont été inscrits soient examinés , cela

ne peut s'entendre que des candidats qui viennent se présenter à

l'examen. S'il en était autrement , il dépendrait de la négligence d'un

seul candidat , de mettre obstacle à la tenue de l'examen (S. C. apud

Carcias part. 9. cap. 2. Barbos. ad Conc. ïrid. num. 75).

Le concours est nul, si un candidat admis à l'inscription n'est pas

a-'uiis à l'examen (S. C. 7 august. 1841 , § Quoad).
, ,^3 (,(j

Les examinateurs. Ils sont proposés, chaque année, dans le synode

par l'évêque ou par le vicaire général (Décret. Trid.). Ils sont désignés

lîommément par leur nom et prénom, et non pas seulement par la

dignité qu'ils occupent , ou par l'office qu'ils exercent. Dans l'hypothèse

coalraire, il n'y a que ceux qui sont constitués, lors de la tenue du

isvnode, dans ces dignités ou ces offices, qui soient députés comme

«examinateurs synodaux. Leurs successeurs ne sont pas censés l'être.

, Ils sont proposés au nombre de six, pour le moins. On peut néan-

moins en désigner un plus grand nombre, lequel peut s'élever jusqu'à

viîsgt, si l'on ajoute foi à quelques auteurs.

lis sont maîtres, docteurs ou licenciés fin théologie ou en droit cano-

nique ; on nomme aussi des ecclésiastiques séculiers ou des religieux

qu'on croit aptes à remplir fidèlement cet ofiice.

.lis sont approuvés par le synode (Décret. Trid.). Celte approbation a

lieu à la majorité des voix. Le vote est public ou seci'f^t;,,: a,u,^gré de

l'çvéque (S. C. ad Patriarch. Venet. 11 julii 1592). ,, irf,:,; f

Ils prêtent serment de remplir leurs fonctions avec fidélité (Décret.

Trid.). Ce serment est une chose essentielle à la validité des examens

ultérieurs; si les examinateurs élus assistent au synode,, ils font leur

'
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Serment dans le synode même ; sinon ils le prêtent en présence de tèur

évêque ou liien dans celle du vicaire général. Le serment se prête sur

les SS. Evangiles ou sur les reliques des Saints.

^^ Les fonctions des examinateurs sont entièrement gratuites. îl ne

Gérait pas libre à Tévêque, au synode, de leur attribuer le traitement

le plus modique, l'indemnité la plus légère à raison de leurs fonctions.

On a vu la S. C. réprouver des statuts synodaux qui ont altriljué aux

examinateurs une indemnité
,

prise sur les revenus de la paroisse

vacante. S'il arrivait qu'un examinateur acceptât un présent, in^iheîe

plus léger, delà part d'un candidat, il commettrait le vice de siriionîe;

il ne pourrait en être absous qu'en se démettant de toutes les charges

qu'il occupait précédemment; il serait perpétuellement inhabile à pos-

séder à l'avenir d'autres charges ecclésiastiques (Décret. Trid.). Les

examinateurs doivent compte de leur conduile , non-seulement à Dieu

,

mais aussi au concile provincial, s'il est nécessaire flhiil.J "''
'

Lorsque quelques-uns des examinateurs synodaux viennent a aécedei'

dans le cours de l'année , les autres continuent dans leur charge

,

pourvu qu'ils soient encore six; sinon, l'évêque peut, en vertu du décret

de Clément Ylil, nommer d'autres examinateurs, pourvu qu'ils pré-

sentent les qualités requises par le Concile et qu'ils soient approuvés

par le chapitre (Fagnan in cap. Cum sit ars De cetate et qualit. num. .^4).

Mais tout cela n'a lieu que dans le cours de l'année qui suit la tenue

du synode. A la fm de l'année, les examinateurs subrogés cessent leurs

fonctions, ainsi que les examinateurs synodaux, s'ils sont moins de six.

On a alors deux moyens à prendre : ou bien convoquer un nouveau

synode, ou bien s'adresser à la S. C. du Concile pour demander des

examinateurs pro-synodaux ; l'induit se concède assez facilement,

convaincu comme on est
,
qu'il est assez difficile de réunir tous les ans

le synode.
-.- .

L'Examen. Lorsque le jour fixé pour l'examen est arrivé ,'
lë" 'è^àri-

celier de l'évêché rédige une note sommaire sur les mérites et lès qua-

lités respectifs des candidats inscrits. Cette note est rédigée d'après les

attestations et les documents que les candidats ont exhibés à l'époque

de leur inscription. Elle est présentée au prélat ou à son vicaire général,

et à chacun des examinateurs qui prennent part au concours. Après le

concours, on la rend au chancelier, qui la brûle, ou bien la conserve

*ijàns les archives et ne permet à personne d'en prendre connaissance

^ans une autorisation spéciale du prélat (Const. Cum illud).

Le prélat assiste à l'examen. En cas d'empêchement, il se fà'ftVeiri-

placer par le vicaire général (Décret. Trid.). L'assistance du prélat on

du vicaire général est de rigueur; et le concours est nul, s'il n'est lenii

que devant les examinateurs (S, C. apud Fagnan. loc. cit.).
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Les examinateurs synodaux assistent au concours. Ils doivent être

trois au moins (Décret. Trid.). La présence de trois examinateurs syno-

daux est requise pour la validité du concours. Des examinateurs no»

synodaux ne s'adjoignent pas aux autres pour délibérer avec eux sur les

mérites des candidats. Fagnan rapporte qu'on demanda à la S. C si

l'examen fait par trois ou quatre examinateurs synodaux, de concerl

avec trois autres examinateurs députés par l'ordinaire, était valide?

La S. G. décida que dans ce cas le concours était nul. Il n'est pour-

tant pas prohibé que des personnes autres que l'ordinaire et les

examinateurs assistent au concours d'une manière tout à fait maté-

rielle. On leur permet même d'adresser des questions aux candi-

dats , surtout lorsqu'il s'agit de personnages distingués qui ont droit à

une déférence de cette nature, mais on ne les autorise jamais à fournir

leur vote, de concert avec les examinateurs synodaux, quand il s'agit

do l'approbation canonique des candidats. ^jlbr^iftib asb

Les candidats inscrits entrent au conclave, et ils ne peuvent en sortir

quà la fin de l'examen. C'est au prélat qu'il appartient de fixer pru-

demment la durée du conclave (S. C. 22. juin 1855). Il suffit qu'il ne soit

pas interrompu, et qu'aucune personne étrangère n'y soit admise.

Voici quelles sont les règles observées , conformément aux prescrip-

tions de l'encyclique Quo parochiales du 10 janvier 1721. L'expérience

prouva qu'il était nécessaire de prendre ces précautions pour obvier à

certains inconvénients qui sont exposés dans la même encyclique. 1" On
donne à tous les candidats les mêmes questions à traiter, les mêmes cas

à résoudre , le même passage de l'Evangile pour servir de texte à un

sermon fait en langue ordinaire. On n'exige pourtant pas que les candi^-

dats traitent le même sujet; on leur laisse la liberté de traiter toute

matière ayant quelque relation avec le texte désigné; cette liberté qu'on

leur laisse peut quelquefois avoir pour résultat de donner à connaître

l'aptitude des candidats (S. C. 22 juin 1855). 2° Les cas à décider, les

questions à résoudre , le texte évangélique à commenter sont proposés

en même temps à tous les candidats. Il n'y a pas d'uniformité dans le

nombre des cas et des questions ; il serait à souhaiter que l'uniformité

existât. 5° Un laps de temps est fixé pour la décision des questions pro-

posées
, pour la solution des cas de conscience, et pour la composition

du sermon. Ce temps est le même pour tous les candidats. 4° Les

réponses aux questions proposées, le sermon composé sur le texterde

l'Evangile, sont écrits de la propre main de chacun des candidats et sont

signés par lui. 5" Les réponses aux questions se font en latin ; le sermon

est composé dans la langue qu'on emploie ordinairement pour la prédi-

cation. 6" Les réponses et le sermon de chaque candidat sont signés par

lui ; ils le sont anssi par le chancelier du concours, par les cxamina-

.(gg81 niujSS
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leurs, par le prélat ou bien, le cas échéant, par le vicaire général.

Telles sont les principales dispositions de rencyclique de Clément XI. H

en est quelques autres que nous mentionnerons plus loin.

Délibération et scrutin des examinateurs. Rien n'empêche les examina-

teurs de voter au scrutin secret. Le décret du Concile de Trente leur

laisse toute liberté à cet égard (S. C. 2'2 juin 1853). Néanmoins , il est

plus expédient et plus ordinaire qu'ils délibèrent ensemble avant de

voter ; le jugement acquiert par là une plus haute garantie de maturité et

d'équité. C'est en présence du prélat ou du vicaire général que les exa-

minateurs votent. Ils ne pourraient pas le faire lorsqu'ils ne sont pas

réunis dans une délibération commune. Le résultat de leur vole est in-

scrit dans les actes du concours pour ce qui concerne chaque candidat

examiné, qui est ou approuvé ou rejeté. Nous devons répéter ici ce que

nous avons dit plus haut touchant le nombre des questions : on éviterait

des difficultés , si l'uniformité existait dans la manière de voter.

Le prélat n'a pas vote décisif dans le concours; mais il y a lieu à son

accession , si les suffrages des examinateurs sont également partagés

touchant l'approbation ou le rejet d'un ou de plusieurs candidats. Dans

ce cas , l'accession du prélat , ou de son vicaire général , fait pencher

la balance soit pour l'approbation canonique du sujet, soit poai» sa

réprobation (Décret. Trident.). . ;;

Sont censés approuvés et aptes à être nommés recteurs de la paroissç

vacante les candidats qui obtiennent la majorité des suffrages
,
quoiijue

la minorité les réprouve , de même que dans les actes capitulaires , ou

remplis par mode de délibération, la majorité entraîne la minorité et la

suffoque, et lacté est tenu comme étant fait par tous. Un candidat est

approuvé , s'il obtient plus de la moitié des suffrages exprimés , et si les

suffrages sont partagés d'une manière égale, l'accession de l'ordinairoii

si elle lui est favorable, détermine sou approbation, ainsiii({«ei noué

lavons dit plus haut. yluiî'iaR'l

Les examinateurs ne sont pas juges seulement de la capacité et des

connaissances des candidats ; ils le sont surtout de leurs qualités

morales , de leur prudence , de leurs mérites selon les services qu'ils ont

rendus précédemment à l'église, en un mot , de toutes les qualités requises

pour régir dune manière utile au salut des âmes la paroisse qu'il s'agit

de conférer ( Const. Cum illud. Décret. Trident. ). Les examinateurs

manquent à leur devoir, s"ils ne se prononcent que sur la capacité d(^

candidats; le concours est vicié, et la collation de la paroisse, faite par

suite du concours, est nulle et de nul effet; item, si les examinateurs ,,

ne votant que sur la capacité scientifique des candidats , s'en remettent

aux informations de la cour, à la connaissance et à la prudence de 1 or-

dinaire, pour ce qui concerne les qualités morales des caadidats-{^.ciii.

22 juin 1855).
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Le vote a lieu sur les qualités en général ;

quelquefois , il concerne

les qualités particulières, l'intcgriJé, la prudence, le zèle, le désin-

téressement. L'une et l'autre pratique sont également licites (S. C.

22 juin 1833).

Choix d'un sujet parmi les candidats approuvés. Ce choix n'est pas du

ressort des examinateurs ; il appartient exclusivement au prélat qui est

tenu de faire tomber son oj)fion sur le sujet qu'il juge être le plus apte et

le plus digne (Décret. ïrid. S. C. 21 novembre 1829). Le prélat est

libre de préférer le candidat qui a obtenu moins de suffrages que SOu

compétiteur, pourvu qu'il le juge , en conscience
,
plus apte à régir la

paroisse vacante. Il peut même préférer le candidat qui n'a été approuvé

qu'a une très-faible majorité , à celui qui a réuni tous les suffrages tant

sous le rapport de la science que sous le rapport des qualités morales

et des mérites. Il sufiît que le sujet élu au bénéfice paroissial ait été

approuvé canoniquement dans le concours, •'y ^ buuqyi onp »j iJi^>»

Toutefois , il importe tellement de voir con'férét'^e'feéhéflee'pài'bisSîal

au sujet qui est le plus capable de l'occuper utilement pour le saint

ministère et le salut des âmes
,
que le remède de l'appel a été introduit

par la constitution de Saint Pie V contre la nomination d'un candidat

qui serait notoirement inférieur à ses compétiteurs. Hâtons-nous d'a-

jouter qu'il est très-rare que l'appel produise quelque résultat. On exige

qu'il soit interposé dans les dix jours après la collation de la paroisse ;

une copie authentique des actes du concours est transmise au juge de

l'appel, et c'est d'après les actes mêmes et non autrement, qu'on décide

la cause dans le degré de l'appel. Si Ton a suivi les règles ordinaires

touchant l'édit du concours, les qualités des examinateurs , la forme de

l'examen , l'approbation des candidats, et si le prélat n'a fait qu'user de

son droit en choisissant
,
parmi les candidats approuvés canonique-

ment , un sujet qu'il a cru le plus digne, de préférence à d'autres com-

pétiteurs qui ont obtenu un plus grand nombre de suffrages dans

l'examen , l'appel est rejeté sans difficulté , et le choix du prélat est

maintenu dans toute sa force. 11 serait assez difficile de trouver des cas

oii la S. C. du Concile a décidé autrement à raison de circonstances spé-

ciales ; nous devons même dire que les pauses touchant les eoncofui*s

sont assez rares dans la collection de ses icsolulions , et si la séance &à

22 juin 1850 a eu quatre affaires de celte nature , c'est là une coïnci-

dence entièrement fortuite
,

qui , sans doute , '»ê^^e"ï'è]prtMiUiï''j[Ja'è

:.i!p .lijuaqai avyjak nog ab is amiia ub noiJBiJàqwq BÏ Jasyb i3{.iJ8

uviijoq ,83ib'ïO xu:
'

I ^4,^ 'Ài^^
^â^uoij 08 98il§a'l 9b yiiliin'l

ufiid uo ,Jaomon0oJ.. ....aBOâ ol oibnifiiD é scq JÙ3 ^^'n li'up 6ioon9

jh 89)108 893 ob 89lqm9X9 89J .dOim uJ> ainsToos 9b aeq iBJ89i an li^up
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S. C. DU CON'CILE^^^^jf,,^.,^^^ gi,3jlgyp g^j

:>,i JDsmoJcgo ^^(^gjuin 1850.
ismsBzsibi

—
'.AO

IRRÉGULARITÉ POUR CAUSE d'hOMICIDE, '''^^ '^^^ JaOa89T

François X. (diocèse de N.) , se mit en embuscade , il y a environ six

ans , en compagnie de quelques soldais , contre un sicaire qui avait fait

des menaces de mort à lui et aux siens. Ils déchargèrent tous ensemble

leurs fusils sur le sicaire
,
qui fut tué sans qu'on sache quel est celui

d'entr'eux qui lui donna le coup mortel. Aujourd'hui , ce mémo Fran-

çois X. a présenté une supplique pour demander la dispense de l'irré-

gularité qu'il a contractée , afin de pouvoir être promu au sacerdoce.

Voici ce que répond l'évèqucaux demandes diverses qu'on lui a faites

en lui transmettant, selon l'usage, la supplique en question : «François X.

a atteint la ôo^ année de son âge. Il y a environ six ans qu'il sévit contre

un sicaire , comme le porte la supplique. Il n'a jamais été inquiété par

les tribunaux à cause de cela, bien qu'il ait été condamné une fois à six

jours de prison
, pour avoir porté des armes prohibées, il n'est rede-

vable de rien envers le fisc et envers la partie lésée. Sauf le fait ci-dessus,

dont il montre le regret le plus vif, il a toujours tenu une conduite très-

léglée. 11 est au grand séminaire depuis trois ans , et il s'y est distingué

par sa science et par sa piété. Le vœu commun des habitants de son pays

l'appelle aux SS. Ordres; sa promotion, loin d'être un objet de scandale

ou d'étonuement, serait un sujet d'édification pour tout le monde ; elle

serait donc utile à l'Eglise. Tout considéré , et de l'avis du recteur de

notre séminaire, nous prions la S. C. du Concile d'accorder la dispense

de l'irrégularité qu'il a pu encourir. »

Le Concile de Trente (cap. 7. sess. 14) statue qu'on traite d'une

façon toute différente l'homicide prémédité et Ihomicidc casucl , ou

accomi)li pour la défense de la propre vie. Dans ce dernier cas, la dis-

pense n'est pas refusée; ntais lorsqu'il s'agit d'un homicide commis

avec préméditation et par embûches, toute porte est perpétuellement

fermée à tout ordre, à tout office, à tout bénéfice ecclésiastique. Toute-

fois, dans la suite du temps, on a ti-aité avec moins de rigueur ces

homicides prémédités , et nous voyons que la S. C. a quelquefois dis-

pensé de l'irrégularité, pourvu qu'il constat delà bonne conduite du

sujet avant la perpétration du crime et de son sincère repentir, que

l'utilité de l'Eglise se trouvât dans sa promotion aux ordres, pourvu

encore qu'il n'y eût pas à craindre le scandale ou l'étonnement, ou bien

qu'il ne restât pas de souvenir du crime. Les exemples de ces sortes de
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dispenses se trouvent dans les causes Manluana, du 11 mai 1709, Ipren,

du 13 janvier 1785, Lemovicen, du 8 août 1789, et dans la cause -Apitowa,

qui se trouve dans le recueil de Gamberini , numéros 8 et 9.

Toutes ces conditions paraissent se rencontrer dans le cas actuel. Il

faut remarquer que, quoique François X. ait outrepassé le droit de la

propre défense
,
pourtant on peut dire en quelque manière qu'il a

commis cet homicide pour sauver sa vie
,
qui était menacée par le

bandit; ce qui atténue la gravité du crime. Ajoutez que les tribunaux

n'ont pas fait de recherches à cet égard , la paix est faite avec la partie

lésée, l'amitié est rétablie. Il s'agit d'un pays qui souffre de l'insuffi-

sance des prêtres ; le vœu commun des habitants est que le sujet en

question reçoive les ordres. La supplique est appuyée par le désir'

formel de l'évéque, et dans des questions de ce genre, on tient un

grand compte du vœu du prélat.

Décision : Pro nunc non expedire. onsiuib

,1 »)|( jiuv. - ,:_' !-. Ml... !,:• i.jj.: il.. .'np iifii

sJnsinevii up îocbusa 'rafrofiqu?. e(; zulqièe

DEUX RECTEURS DANS LÀ" MEME EGLISE PAROISSIALE. . r... . ,

iDSîasi floe ijoyb Jxoè 3lBi88io'iBq_58ilî^9 t 'i aS

La ville de &.i* en France, possède deux curés qui avaient, tant rûff^

que l'autre, leur église où ils exerçaient la cure des âmes. L'une de ce*:

églises menaçant ruine, il y a environ neuf ans, son recteur a été trans-

féré dans celle de Saint-Charles , où il remplit son office et administre

les sacrements. Les prédications sont communes aux fidèles des deux

paroisses , et les deux recteurs exercent alternativement les fonctions

paroissiales dans cette église. Un décret de l'archevêque l'a ainsi réglé.

Le curé de Saint-Charles se plaint de plusieurs inconvénients et abus

qu'il dit en être résultés ; que les brebis ne connaissent plus leur propre

pasteur ; que le curé transféré n'a pas assez d'égard à l'âge avancé du

curé titulaire , lequel est de 84 ans ; au milieu de cette confusion , les

jeunes vicaires ne se maintiennent pas dans la dépendance et la soumis-

sion voulues.

Voulant couper les germes de ces inconvénients , le curé de Saint-

Charles a demandé plusieurs fois à l'archevêque ou bien que l'autre

curé fût transféré dans une église rurale, qui n'est pas très-éloignée de

la ville (le gouvernement l'a offerte à cet effet) jusqu'à ce que l'ancienne

église paroissiale fut reconstruite; ou qu'au moins on désignât à chaque

curé des heures diverses pour remplir les fonctions pastorales dans la

même église de Saint-Charles, et que de cette manière, le troupeau

connût son propre pasteur , et le pasteur connût son troupeau. Voyant



— 213 —
qu'on ne s'empressait pas de faire droit à ses propositions , il s'est

adressé à Rome. Il a demandé, ou bien qu'on supprimât l'autre paroisse^

pour l'unir à la sienne, ou bien qu'on lui laissât l'usage pacifique et

exclusif de sa propre église en transférant son confrère à un autre lieu^et

en faisant une nouvelle circonscription. ifiiasi intl

Il faut savoir que le curé de Saint-Charles est un des plus rcspec-q

tables ecclésiastiques de France. Il a 84 ans ; il a été proscrit, exilé et;,

j.'oursuivi pendant la révolution ; ses vertus et ses connaissances le fontl

aimer et respecter dans sa paroisse; on lui a, sous les gouvernements:

passés, offert plusieurs fois des sièges épiscopaux qu'il a refusés cons-

tamment. Les plaintes qu'il fait entendre aujourd'hui sont assez foîidées.

Les inconvénients qu'il signale sont réels. D'autres les voient comme lui,

et voudraient trouver un remède ; il n'y en aurait pas d'autre que celui'

de transférer la seconde paroisse à une église rurale qui est à certaine

distance de la ville; ce qui la réduirait à une seule paroisse, et ne pour-

rait qu'être funeste au bien spirituel des habitants. Il semble donc qu'il

est plus expédient de supporter pendant quelque temps les inconvénients

actuels, jusqu'à ce que la seconde église paroissiale soit restaurée ou

reedniee.

En règle ordinaire, toute église paroissiale doit avoir son recteur

spécial et distinct, conformément à la discipline du Concile de Trente :

Distincto populo in certas propriasque parochias, unicumque suum

parochum ossignet, qui eus cngnoscere valeat, et a qno solo licite sacra-

menta suscipiant [scss. 24. cap. 15). Un corps ne peut pas avoir deux

têtes; une église ne peut pas avoir deux recteurs (cap. 1-5. de prcebend.}^

Les SS. canons ne prohibent pourtant pas de placer deux recteurs des

âmes dans une même église matérielle; ce qui est réprouvé, c est que

deux curés exercent l'autorité sur un troupeau indivis , sur une église

mystique, avec une juridiction également principale. Plurimorum enhn

concursus , dit le cardinal de Luca, ad idem dominium veljus seu eamdem

possessionem in jure prohibitus est
,
quando ah utroque pratenderctur in

$oUdu7n , qiia-casiii dicitur adesse incompatibilitas (d«, Benefic. dise. 49

nuni. 11). J QoaRhiisqbh bI sa^b è&q kioiuminlfiia sa sa asnifiDi/ asnuoi

La S. C. a permis quelquefois que deux curés résidassent dans la

même église, en exerçant la cure à l'égard d'un troupeau distinct et

séparé. On en voit un exemple dans la Sutrina du 3 février 1787. Or,

le troupeau est censé distinct, la paroisse est censée séparée, lorsque

lun et l'autre curé ont leurs fonts baptismaux, leurs saintes huiles,

leurs livres paroissiaux ; lorsque l'un et l'autre célèbrent la messe pour

le peuple, font leurs instructions, enseignent le catéchisme et admi-

nistrent les sacrements à leurs propres paroirssiens. Tout cela est indiqué

assez clairement dans une autre cause Sutrina du 16 juillet 1791.
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Ou voit qu'il n'y a eu rien d'irrégulier à placer deux curés dans la

même église. La demande du curé de Saint-Charles n'est donc pas

admissible. La suppression d'une paroisse est toujours et partout tenue

pour chose très-odieuse, puisqu'elle tourne au détriment des âmes. Elle

le serait encore plus pour la France, où les églises paroissiales sont

clair-semées. Les SS. canons s'opposeraient moins fortement à la trans-

lation de la paroisse dans l'église rurale ; mais pourtant , dans ce cas

particulier, elle serait préjudiciable au bien des âmes, et l'on n'aurait

plus à espérer la restauration ou la reconstruction de l'église qui va en

ruines. Il semble qu'il serait expédient qu'on assignât , à l'un et à l'autre

curé , des heures distinctes pour la célébration de la messe paroissiale

dans les jours de fête, pour les instructions, ainsi que pour les autres

fonctions paroissiales qui sont d'usage; et qu'on prît d'autres mesures

du même genre, dans le but d'éviter la confusion des sujets, et de pro-

curer que le pasteur connaisse son propre troupeau , et que le tmipèàîr

connaisse son pasteur. > ,,

. A ai0OJ °e .0108 £ 1
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«l .sttalBJg) J'v^^aajtiv fSess. 24. chap. 18 de Reform.J

^'^x/à' piiroîsâe de' Sainte-Marie é^^^^^^ par le décès du titulaire,

le concours fut publié , selon l'usage. Personne ne se présenta. Il en fut

de même la seconde fois. Enfin , la troisième fois, deux sujets se, pré-

sentèrent l^fHïn' Frédéric L., prêtre d'un diocèse étranger , Tau^l^

Louis A., prêtre du diocèse même. Après la résolution dés cas de

conscience et l'explication de l'évangile dans un sermon écrit , les

examinateurs pro-synodaux allèrent au scrutin , et les deux candidats

furent approuvés. Toutefois, les examinateurs, après conférence , don-

nèrent la préférence à Frédéric L. ob ejus scientiam, aptitudinem ac

mofuni probitdtem. Le prélat ratifia leur sentence, et procéda à l'institu-

tion de l'élu. Louis A., contrarié par son exclusion, a interposé appel

dans le terme requis; il a demandé à la S. C. de révoquer la décision

du prélat « attendu que Frédéric L. n'a pas des qualités préférables aux

siennes
,
qu'il n'est pas du diocèse

,
qu'il n'y a même pas son domicile

lé^liV Oii'à'|)'rîé le prélat de donner son,iayîs sur la demande; la ques-

tion qu'il faut résoudre aujourd'hui est celle-ci : An consfct de irratio-

nabiîi judicio episcorn, ita ut parochia sit admdicanda favore Aloysii A.
X« .„.,. ^»U, ; 'IiLMilbâ BOi cij'.* .îliJJJ'i y. il \'fMVmr. VA if jiii.Dj! ^; ^mu- o
Jîl -CfiSUl €li^i ^ • - * - i

'-\T
''

:! iïi'J'dôarnoo fioâ ofiîtltiqe'l io ealfi'Wfff ?'»ii[eiip j'ol qn-fOonoD
Voyons cô qiie peuvent être les raisons de rappelant. Le décret du

Cbiicile de Trente , les constitutions apostoliques réservent au prélat , il
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est vrai , de choisir parmi les candidats approuvés , celui qu'il juge plus

(ligne à cause de son âge, de ses connaissances, de ses qualités morales;

mais ce choix ne doit pas être arbitraire; une certaine forme de juge-

ment doit s'observer en cela , comme l'enseigne Piton Disceptui.

ecc/es. 105, num. 1. Si le jucement est rendu contrairement aux statuts

canoniques , chacun peut en appeler (S. Pie V coustit. In conferendis

§ 7 Piton, loc. cit. num. 2). La liberté du choix n'est pas absolue , sed

potius, dit le cardinal de Luca , tanquam boni viri regulandum esse, prœ-

eligendo illum qid qmnibmqiic^^it^Ubusi^ gç, ç^j^p^m^^^^alJ^.Ul& simid reputatis,

ponderaliir diqnior. , -, ,
r

,
^r v, .,. ^îr ,r,-f-',.-. ^

'

Ces règles ont été méconnues dans le cas actuel. Les examinateurs

pro-synodaux ont, il est vrai, donné la préférence à Frédéric L. sur

Louis A. ; mais laissons cela de côté ; car le contraire conste de plusieurs

preuves incontestables : 1° Frédéric L. manque d'expérience; il n'a

jamais exercé le ministère des paroisses; il ne possède que quelques

misérables connaissances théoriques très-bornées qu'il a exhibées dans

l'examen , la pratique est infiniment préférable et plus sûre. 2" Louis A.

a servi gratuitement, pendant sept ans , la paroisse en question. Le droit

et l'équité exigent que la préférence soit donnée à un sujet qui a con-

sumé ses labeurs et ses fatigues au service gratuit de l'église, selon la

disposition du canon ISullus distinct. 61 : Haheat unusquisque fructum

suœ mililuB in ecclesia in qua suam per omnia officia transcgit œtatcm. In

aliéna stipendia minime aller ohrepat, nec alii debiîam sihi vindicare audeat

mércedem. 3° Une autre raison est celle de l'origine. Il est incontestable

qne dans les charges ecclésiastiques , l'indigène est préférable à

l'étranger (eau. Ohitum. et can. Nullus déjà cité). Cette disposition géné-

rale s'applique a fortiori aux paroisses ; la raison même dit que l'indi-

gène a plus d'amour pour l'église, qu'il réside plus facilement, qu'il est

en position de subvenir à ses indigences d'une manière plus prompte et

^ÎWs efficace (Passerin. de ekct. cap. 30. num. 26). Enfin, le jugement

des examinateurs et du prélat quant aux qualités morales, la prudence,

la piété et le reste, est également insoutenable. Une preuve surabon-

dante se trouve dans le choix que le prélat lui-même a fait de Louis A.

pî»ùr administrer la paroisse durant sa vacance. Ce choix est une |)r^

^bhqnioa incontestable en faveur des qualités morales du sujet, k^. -
;,{.

^''henversons l'échafaudage que l'appelant vient d'élever avec tant de

pe^iie. Les actes du concours prouvent manifestement qu'aucune irrégu-

rârité n'y a été commise ; tant les examinateurs que le prélat ont rempli

lêiirs fonctions en esprit de justice. Frédéric L. a eu, dans l'examen,

8 Votes '/g quant à la science ; il a réuni tous les suffrages pour ce qui

concerne, les qualités morales et l'aptitude. Son compétite^ur^n'ajÊU que

^éMyolés pWr'iâ scièncelquant à l'aptitude, il a eu neuf voles favo-.
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vables et trois défavorables. D'ailleurs , c'est exclusivement au prélat

que le Concile réserve le choix du sujet qu'il juge être le plus digne

parmi les candidats approuvés. On lit dans la cause Melevitaiia du

14 avril ITGi : ftCertissinuim est autem liberum esse episcopo, eum qui

minora suffragia habuerit
,
pneferre ; si aliter couslitueretur, non epi-

soopus, sed examinatores eligerent, quod esset contra univers» Ecclesiœ

rcceptaisi doctrinam, quœ Episcoporum de hoc judicio et de bac ele-

ctione eonscientiam ac religionem reposcil, quibus auimarum cura man-

data est, et e quorum manibus sanguis ovium deperditarum a pi'iucipe

aniraarum pastore et Redemplore Christo exquiretur. » Benoît XIV fait

voir la sagesse de cette discipline : « Cum enim episcopis tanquam iu

spécula constitutis pateant subditorum excessus, contingere solet, ut in

concursu inspectis tam scientia quam moribus , ille idoneus ab examina-

roribus reuuncietur , cui fœda aliqua vitii labes ac criminis macula

iausfa sit, omnibus praîterquam episcopo occulta (Coust. Cum ilhid

§ li). )> C'est pourquoi le prélat ne commet aucune injustice en choisis-

sant, parmi les candidats approuvés, celui qu'il juge être le plus digne.

La pratique de la S. C. est de ne pas hésiter h rejeter les plaintes qui

s'élèvent contre le jugement de l'évéque. Dans la Nucerina, du 2 oc-

tobre 1721, on la voit ratifier le jugement de l'évéque qui préfère un

candidat avec trois suffrages à celui qui est approuvé par cinq exami-

nateurs. Il peut même préférer le candidat qui a eu plus de la moitié

des suffrages à uu autre qui les a réunis dans leur totalité. Pour agir

autrement, il faudrait que l'inégalité de mérites entre les candidats fût

telle
,
que l'excès fut manifeste , inexcusable ; il faudrait que l'erreur

fût manifeste, que l'injustice fût patente, et que les preuves en fussent

très-certaines ; dans l'hypothèse contraire , la présomption est pour la

rectitude du jugement rendu. La S. C. fait profession d'une telle défé-

rence pour le jugement des évèques en cette matière
,
qu'il lui est assez

ordinaire de mettre fin aux recours et aux plaintes par une seule résolu-

tion, à l'aide de la clause cimplius. On pourrait en citer une foule

d'exemples.

Au reste , il paraît qu'on n'a pas été envers Louis A. aussi injuste

qu'il le prétend. Il conste de la relation du prélat que ce n'est pas tout

à fait gratuitement qu'il a servi la paroisse. Dans les deux dernières

années , il a eu la table ; dans les années précédentes , il eut la somme

de 90 écus , outre les émoluments incertains. Si le prélat le nomma
économe de la paroisse vacante , ce n'est pas précisément en vue de ses

mérites , mais plutôt pour se conformer au statut diocésain qui place

l'économat dans le chapelain , lorsqu'il y en a un. Le prélat lui conseilla

en même temps de se faire aider par D. Frédéric L. il n'a pas suivi ce

conseil , et il n'a pas voulu , il n'a pas su remplir le premier des devoirs



— 217 —
paroissiaux , rinstruction populaire qu'on nomme vulgairement Ej.7)//-

cation de rEvaugile.

La prérogative de l'indigénat se prend en considération , lorsque ,

rœieris parihiis, on reconnaît que réellement l'indigène a plus d'amour

pour l'église que son compétiteur, qu'il est en mesure de mieux subvenir

au?; indigences de la paroisse, qu'il possède plus parfaitement la con-

fiance de ses concitoyens. On ne pourrait pas l'espérer du sujet en ques-

tion. Les paroissiens de toutes les conditions sont pleinement satisfaits

de leur nouveau curé Frédéric L. Lors de sa prise de possession, ils

ont assisté en foule extraordinaire à son premier sermon. Ils sont con-

vaincus que l'appel de Louis A. n'aura aucun effet. Or, dans le gouver-

nement des àraes , la bienveillance des paroissiens est chose prépondé-

rante; elle rend le ministère heureux et fécond ; l'affection du troupeau

mérite d'être prise en sérieuse considération , ad hoc ut magis grains

populo, melius prœesse valeat, ac prodesse.

Décision. An consiet de irrationabiU judicio episcopi, îta ut purœcia sii

adjudicanda favore Aloijsii A. in casu. Respond. Négative in omnibus et

amplins.

CONCOURS.

La paroisse de S. Renoît ayant vaqué le 30 juillet par le décès de son

recteur, le concours fut publié le 24 septembre de l'année suivante, et

l'examen fut fixé au 8 octobre. Cinq candidats se présentèrent : trois

furent inscrits, avec la condition qu'ils ne seraient examinés que pour

réquisition. Le chancelier reçut l'ordre de n'admettre à aucun prix le

nom du quatrième, Louis M. ; il ne resta donc qu'un seul candidat qui

put recevoir la paroisse, Joseph L. , chargé de l'administrer durant la

vacance.

Le 7 octobre, veille de l'examen, Louis M. protesta contre son exclu-

sion et fit signifier sa protestation au chancelier. Ce nonobstant, l'examen

eut lieu; Joseph L. fut approuvé par les examinateurs , et fut nommé
par l'évêque

,
qui lui fit expédier, dès le lendemain, les lettres d'insti-

tution pour prendre possession de la paroisse. Les trois premiers can-

didats gardèrent le silence; mais Louis M. appela en temps voulu à la

S. C. et porta son appel à des personnes dignes de foi ; le prélat ne

voulant pas le recevoir, il le signifia ensuite au nouveau curé,

Joseph L.

Dès que le secrétaire de la S. C, reçut le recours, il fit écrire, selon

l'usage, au vicaire capitulaire (l'évêque étant mort subitement le 13 oc-

tobre), le chargea de transmettre au plus tôt l'avis par écrit du promoteur

19
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fiscal, ainsi que les raisons de la partie intéressée , Joseph L. Le vicaire

capitulaire ne se prêta pas volontiers à cela ; néanmoins, encouragé par

liue seconde lettre, il a envoyé ce qu'on lui demandait, avec une copie

des actes du concours. Selon lui, le motif de l'exclusion de Louis M. fut

(ju'étant sans tache , comme il conste du registre de la cour, étant plus

apte et plus instruit que Joseph L. , le prélat craignit que ce dernier ne

succombât à l'examen, et ne pût pas être promu à la paroisse. Le pro-

moteur fiscal est aussi très-favorable à Louis M. ; après avoir donné son

avis sur la forme de la sentence, il conclut ainsi : « Nous Nicolas, cha-

noine trésorier, promoteur fiscal de cette Rme. cour de S., déclarons

que le concours tenu irrégulièrement sans notre assistance est annulé,

nul , destitué de toute valeur à cause de l'intention manifestée par

l'évéque antérieurement au concours, et nous faisons instance aux Emes.

Pères pour la convocation dun nouveau concours. )i

Voyons d'abord les l'aisons des parties. Joseph L. dit qu'il a été

admis légitimement au nombre des candidats ; il a fait preuve d'aptitude

dans un concours convoqué canoniquement; il a obtenu le suffrage des

examinateurs ; il a eu la nomination du prélat ; il a été mis ensuite éh

possession de la paroisse; il y réside depuis lors, occupé uniquement

aux soins du ministère ; c'est bien injustement qu'on vient le troubler.

Les raisons contre la validité du concours n'ont aucune valeur; et si les

papiers de l'évéque défunt n'avaient été égarés, on y trouverait sans

aucun doute les motifs de sa conduite. La protestation faite avant

l'examen n'a pas de sens
,
puisqu'on ne proteste pas contre l'examen à

venir (conslit. ad Militantis § 4 et la S. G. in Oritana du 7 août 1841

§ Nihil). L'acte d'appel fait après l'examen, n'a pas été signifié dans les

<lix jours accordés par la const. Cum illud ; d'ailleurs, tout le monde sait

que l'appel n'est que pour les candidats lésés dans l'examen, et non

pour les personnes qui n'ont pas été examinées. Au reste, on n'a fait

aucun tort à Louis M. en le rejetant du concours. Il n'est pas croyable

que le prélat ait agi sans motifs; rien ne prouve qu'il n'a point procédé

ex informata conscientia; dans cette hypothèse, tout est fini, puisqu'on

ignore ce qui reposait sur la conscience de l'évéque défunt.

au Au contraire, la demande de Louis M. est appuyée par un grand

nombre de documents. On voit dans ces documents qu'il s'est présenté

devant le chancelier dans le délai des dix jours pour se faire inscrire.

Il a été exclu sans raisons légitimes. 11 se plaint amèrement que lé'ôéâ*

cours ait eu lieu en dépit de sa protestation, et il dit que ce n'est que pàf

un jugement très-inique que la paroisse a été adjugée à Joseph L. Pour

prémunir ses droits contre cet acte, il a interposé son appel qu'il a dft

confier à des personnes intègres. Le clergé de plusieurs villes où Louis M.

^demeuré, rend témoignage de ses qualités, de son aptitude, de. son
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iulégiilé, (le son zèle. Vingt municipaux n'ont pas craint de le demander

pour leur curé dans une supplique adressée au prélat. Telles sont, eu

fésumé, les raisons des parties.

)ji Quant à la question de droit, nous ferons deux remarques : l'une est

que la paroisse a été vacante le 50 juillet, et que le concours n'a été

convoqué que le 24 septembre de l'année suivante. Le fait conste des

actes mêmes du concours. C'est donc un laps de 13 mois, et non plus

de 6 mois ou de 4 mois. Toutefois, comme le concours se convoque,

même dans l'hypothèse de la dévolution, le fait ne nous empêche pas de

passer outre dans l'examen de la cause. Un candidat peut se trouver

répoussé à trois époques : avant l'inscription , après l'inscription , mais

avant l'examen, et enfin après l'examen. Dans le dernier cas, les can-

didats lésés ont le remède de l'appel ou bien uh irrutionabili jtidicio cpî-

scopl ou bien a mala relutione exatuinatorum. La bulle In conferendîs et la

bulle Cum iUiul ne laissent pas de doute à cet égard. Dans le second

cas, le concours est vicié pour mépris de la discipline du Concile de

Trente; c'est l'opinion constante de la S. C. confirmée parla résolution

de la cause Oritana déjà citée. Mais une question difficile, c'est loi'Sr

qu'un candidat n'est pas admis à se faire inscrire. ,r,i<P'-.;3.?0!;

,iPn peut en effet douter qu'il y ait là une contravention à la discipline

du Concile. Le décret sur la matière des concours porte ut oiimcs qui

descripti sunl, examinentur. Ces mois supposent l'inscription déjà faite,

Cit laissent intact le cas où un candidat n'est pas inscrit. D'ailleurs, le

Concile réserve très-clairement à l'évéque le soin de désigner des ecclé-

siastiques digues et aptes à régir la paroisse , de prendre leurs noms afin

que les examinateurs jugent ensuite de leurs mérites et de leur aptitude.

11 semble qu'on peut conclure de cela que le prélat est libre de juger

quels sont ceux qu'il croit aptes et dignes. La controverse change donc

de nature ; d'une question de droit, elle devient une question de fait : le

sujet qui se présente à linscriplion est-il apte et digne ou non ? S'il ne

l'est pas, l'évéque peut le laisser inscrire
,
puisqu'il reste libre de ne pas

l'approuver ultérieurement; mais rien ne prouve qu'il doive le faire ; et

s'il ne le veut pas , le sujet rejeté n'a pas le droit de se plaindre. On

voit un exemple de cela dans la Tarcntina, du 7 décembre 1720 : un

sujet diffamé ne fut pas admis à concourir ; il interposa appel avant le

concours, qui fut pourtant déclaré valide par la S. C. Mais si le candidat

se trouvait apte et digne, des auteurs pensent qu'il y aurait lieu à la les-

Utution en entier , au rétablissement des choses telles qu'elles se trou-

vaient avant le concours {Reclus, part. I. tit. 3. num. 48. part. 2. til.-4'.

n. 59). liii-viii

Cela posé , il faut voir, dans le cas actuel , si le rejet de Louis' M.' a

été juste ou injuste. D'une part, les documents présentés lui attribuent
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des qualités qui le reudent digne de Tadmission ; d'autre part , rigj^.jgg-

prouve que le prélat n'a pas eu des raisons que son décès empêchiÇQflij

counaîtrc. Serait-il expédient de consulter le nouvel évèque ?
'V'oiji>

Doutes. 1° An constct de nullitate concursus. 2° A}i et quomodo si pwvi-

demlum in cusu. Rcspond. Dilata et audiatur novus cpiscopus.. auswWiboia

riapnqoga». : ;nfilq mubaua

DEGRETUM. •^'^'^'^ *"'

'rolosana^—Beatificationis etCanonizationis Yen. Servœ Dei Germanœ Cousi.it

:;;,. ,. Virginis Sœcularis Oppidi Pibrac Tolosanœ Diœcesi&îzùioq biièu

ulKj KÙU JiKiiitJ^O ijiiiuij aiUli^fJi .liii îi rj;,-. i;,ini!/,' iijiiJi; ,<;inigll'/ 8Ifhjrf

9upii9l0 j mtnoqooarqvl . minRJtloTfôitaM âsiflsO ansq muinrao audiosiq

;d)9& SUPER DUBf^. si'ïfiluga'i fliiW «ahfiloosa mm

An consîet de virtutibus theologalibus fide , spe , charitate in Deuin el

proximum, ncc non de cardinalibus prudentia, justitia , fortitudine ^î

teniperantia, carumquc adncxis in gradu heroico in casu et ad effectiim^

-;^îmi^'^^^§''^^îjqB Bi'XoJfiigqaeiqslnfi anoiîsgsigaoO ni godiJuJiiY isQ

i)U]ùmi-ii{. ' ':': ' ' ~^ " .,';;': / ' " "^ mumig

nC^rîèti Ecclesia juxta divinum eloquium varietate circumdata sofei^

nam sui instilutionem sicuti raultis , iisque splendissimis notis semper

probavit, sic potissimum jugi illa christianorum heroum série cujusvis

sexus et conditionis
,
qui duni per sauctimoniani vitce sanctitatem osten-

derunt catholicoe societatis
,
perfecta siinul et unicuique accommodata

virtuîum exempla imitanda exhibuerunt. Floruit autem inter caeteros

huniilis Virgo ovium custos Germana Cousin
,
quae in lucem édita in

oppido Pibrac Tolosanse diœcesis anno MDLXXIX, et ab ineunte œtatc

eustodiendo gregi addicta, brèves dies sucs egit in arvis jugi segiitudine

affecta a nativitate, inopia rerum omnium etiam necessariarum laborans,

obnoxia aëris inclementitc, irrisa ab lequalibus, vexata domi, sed caris-

sima Dco ob miram toîius vitre inlegritatem, pietateni eximiam, diligen-

tissimam in cxplendo crédite munere sedulitatem , mansuetudinem

singularem, insignem fortitudinem, ac effusam in proximos dilectionera,

in quos sive benevolos sive infensos nuUum unquani praitermisit chari-

latis officium spirituale vel temporale , necessario etiam ad hoc sibi cibo

quotidie detracto. Hcec virgo consumraata in brevi explevit tejnpora

uuilta, subita morte sublata anno jetatis vigesimo secundo, mod nsmr;:'

Fama sanctitatis ab ejusmodi virtutibus ipsi comparata crevit in obitii,

perstitique constans posl ejus decessum : luculcntius autem se prodidit

,

cum très et quadraginta post annos corpus ejus integrum plene ac fiexi-

bile erutum fuit e terra ubi fuerat defossum. Tune sanctitatis famae

accedere cœpit iusiguis fama miraculorum ; sed iuopia oppiduli , et ob-
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scuritas in qua tune apud plerosquc vcrsahantur res pertinentes n<\

canonizationum processus effecerunt, ut cpiscopalcsvisitationes et inqui-

sitiones usque ad annum MDCC institutse non alind ferme spectaverinf
,

quam recognitionem identitatis et integritatis corporis, ac relationcs

prodigiorum
,

qu.ie Gerniannc ope patrata ferebantur. Hisce obstaculis

nnnduni plane sublatis , Galliarum res conimoveri cœperunt, longanjque

illa pcpererunt ecclesine ejusque rcdilibus œrumnarum seriem
,

qiite

omnem promovendaruni causarum canonizationis potcstateni adeniit.

Sed anno MDCCCXLIV viribus utcumque reparatis instituta fuit ordi-

uaria potestate inquisitio in famani sanclitatis , virtutum et niiraculoruni

hujus \irginis, atque exhibita Sacrorum Rituuni Congregalioni una cuui

precibus omnium pêne Galli.ie Metropolitarum , Episcoporum , Clerique

tuni secularis , tum regularis î|,d., jQerm^nœ beatificationem a S. Sede

impetrandam.

Tnde causse exordium. Expéditis'aiilem iis omnibus, qu;ie de more

-institutoque ejusdem Sacrœ Congregationis praîmitti oportet, agendum

crat decimo kalendas februarii anni MDCCCXLIX de heroicis Ancill;«

Dci virlutibus in Congrcgafionc anleprœparatoria apud Revercndis-

simum Cardinalem Aloisium Lambruschini. Sed obstante calamitatc

temporiim, ex induito apostolico collecta fuerunt consultorum suffragia,

quîE Congregationis ejusdem loco habcrentur. Rursum ])OSîea instau-

ratum fuit idem virtutum examen duodecimo kalendas dccenibris anni

ejusdem in aîdibus Apostolicis Quirinalibiis coram Rcverendissimis

Cardinalibus Sacris Ritibus tuendis prœpositis. Qua in disceptatione

cum diflicultales antea proposita; ila diremptaî visse fuerint, ut nuUi

novaî diflîcultati locum relinquerent, maudatum fuit a Sauctissimo

Domino Nostro, ut in futura gencrali Congregatione causa proponeretur

cum iisdem animadversionibus et responsionibus. Denique absoîutuni

fuit hoc virtutum examen in generalibus comitiis habitis in œdibus Apo-

stolicis Vaîicanis coram codem Sanctissimo Domino Nostro Pio Papa IX.

pridie idus majas vertentis anni, ac proposito dubio : « An constet de

virtutibus theologalibus fide, spe, charitale in Deum etproximum, nec

non de cardinalibus prudentia, justitia, fortitudine et lemperantia,

earumque adnexis in gradu heroico in casu et ad effectum de quo

agitur? » Reverendissimi cardinales, ac Patres omnes, Yen. Germanam

ad heroicum virtutum gradum pervenisse declararunt. Sanclissimus

tamen Dominus Noster sententiam ferre distulit, ut intérim a Deo

superni luminis auxilium exposceretur,, veiuti adstanlibuskumanissime

comme ndaviti.a9jjjs èuiiaoluoul : muaaaoafa zu\p laoq gneJaaoo oupûiiaioq

Quum vero negotium hoc secum, fusis interea precibus, mature per-

pendisset, bac die Dominica Sanctissimœ Trinitatis récurrente, salutaii

hostia in sacello Xisti Papœ IV ad Vaticanas œdes piissime ohlai^Q'j^e
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divîno iterum implorato aiixilio, idem Sanctissimus Domînus Noster

accersitis ibi coram se Reverendissinio Domino Cardinali Aloisio I^am-

bruschini Episcopo Portuensi S. Riifinœ et Centumcellarura, Sacrorum

Rituum Congregationi prœfecto, et causse relatore, ac R. P. Andréa

Maria Fratlini S. Fidei Promotore, una mecum infrascripto secretario,

rite dccrevit : « Ita constare de virtutibus Iheologalib'us et cardinalibus Ven.

Germanœ , ut deveniri possit ad discnssionem quatuor miraculorum. »

Hoc insuper decretum in vulgus edi, et in acîa Sacrorum Rituum

Congregationis referri jussit seplimo kalendas junias anni MDCCGL.

Aloisius crtrcL Lambruschim Episc. Portuensis,

S. Rufinœ et CentumceU. S. R. C. Prœfectvs ,

J. G. Fatati s. r. C. Secretarius.

Loco t SigiUi.!!
'

=»***
înamelfemïol Jaxmaq

quelques remarques sur l extension de la fete du precieux sa.ng a„

l'Église universelle.

.jj n'est pas impossible que plusieurs de nos lecteurs n'aient eu coa-

nàîssance du décret concernant la fête du Précieux Sang que par la

publication que nous en avons faite dans notre numéro du 4 juillet, et

qu'ainsi ils n'aient pas pu célébrer cet office le jour même pour lequel

il a été prescrit. A ce sujet, il ne sera pas inopportun de rappeler ce

qiii se trouve prescrit dans le décret de la S. C. des Rites du 11

juillet 1759. La S. C. a décidé dans ce décret que lorsqu'un nouvel

office est concédé , et qu'on en a connaissance en temps opportun pour

le réciter dans le jour prescrit, ou bien dans les jours suivants qui se

trouvent vacants et qui comportent la récitation d'un tel office , on doit,

dans ce cas, réciter l'office concédé; mais si l'on n'a pas connaissance

de la concession de l'office en temps opportun afin que la récitation

puisse être remplie dans les jours ci-dessus, alors on omet, pour celle

année, la récitation de cet office. Le décret du 11 juillet 1759 se trouve

dans la collection de Gardellini, tom. 4, page 285, numéro 5946. Il

est cité dans le livre de Ferdinand ïetamo, non littéralement, mais

dans les termes suivants : Adveniente notitia alicujiis officii recitandi a

S. C. recenter conccssi, si talis notitia ita opportune perveniat, ut prœdicli

of^cli recitatio evenire iwssit tempore congrue, scilicet vel die a Sacra eadem

Congregatione pro tali recitationi prœscripto, vel diebus post iUwn vcicantibus,

quibus juxta Riibricannn régulas hujmmodi officinm rccilari possit , recitelur

quidem ; si autem talis notitia non ita opportune pervenerit, ut prœdictis

I
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diebus impleri potuerit officii recitatio, pro prœsenti anno omittahir. Ce toxle

rend d'une manière très-exacte et très-claire le sens du décret du 1

1

juillet 1759. On le trouve aussi cité dansFouvrage de Cavalieri (tom. 2.

cap. 45.) Ce dernier auteur ne croit pourtant pas que lorsqu'on a con-

naissance de la concession d'un nouvel office à une époque où des jours

libres se trouvent encore, on soit tenu rigoureusement à la récitation,

qui aurait l'inconvénient de jeter une certaine perturbation parmi les

offices transférés , et d'exposer à des incertitudes et à des perplexités un

assez grand nombre d'ecclésiastiques qui ne sont pas en mesure de faire

eux-mêmes leur Ordo; on croit même que lorsque les calendriers parti-

culiers sont déjà publiés, on peut les suivre et renvoyer à l'année sui-

vante la première récitation de l'office qui vient d'être concédé.

On a pu remarquer que le décret qui étend la fêle du Précieux Sang

à l'Eglise universelle pour être célébrée le premier dimanche de juillet,

permet formellement de continuer de faire usage des induits concédés

- auparavant à quelques églises pour la récitation de ce même office du

Précieux Sang pendant le Carême ou à une autre époque de l'année.

Sans cette clause formelle, les induits en question auraient été censés

révoqués par l'extension de l'office du Précieux Sang à l'Eglise univer-

selle , et par sa fixation au premier dimanche de juillet; car il est de

règle que lorsqu'un office particulier devient universel, les privilégiés à

l'égard de l'office particulier doivent le réciter le même jour que l'Eglise

universelle, et se servir du même office que l'Eglise universelle ; Quïbus

fonccssa s'it facxiUos recitand'i aUqu/)d officiumpai'ticulare , si idem fia! uni-

versale , debent illud in posterum recitare eadem die qua in universali reci-

tatur Ecdesia, et ilhal ipsum quodin universali recitatur Eccîesia, dimisso

particulari proprio si forte conccssum fucrat (Tetamo.). C'est pourquoi la

S. C. des Piites déclara le 28 novembre '172"2 que les privilégiés anté-

rieurement à la concession universelle ne devaient plus faire la fête du

Saint Nom de Jésus le 14 janvier , mais que tous étaient tenus de la

célébrer le second dimanche de l'Epiphanie (Gardellini , tom. 4.

pag. 169. n. 3805). Le décret rendu en 1756 touchant l'office de Notre-

Dame-du-Mont-Carmel, ainsi que celui de 1684 touchant la (ète du

Saint Nom de Marie portent qu'à l'avenir il n'est pas licite aux indul-

taires de conserver dans la célébration de ces fêtes l'usage suivi par eux

précédemment, mais qu'ils doivent se conformer à l'Eglise universelle,

et abandonner l'office spécial qui leur a été concédé précédemment. Les

pays soumis à la monarchie espagnole faisaient la fête de Notre-Dame-

M'.ïle-la-Merci le premier dimanche ecclésiastique du mois d'août; les Etats

,^uVénitiens célébraient la fête de Sainte Gertrude le 18 novembre; dès

liîSque ces offices furent étendus à l'Eglise universelle, ils se conformèrent

au rit général quant à la qualité de l'office et à l'époque de sa récitation.



— 2M —
Telle est la règle ordinaire. Nous avons observé quelques déviations à

cette règle dans un Ordo publié à Paris en 1849, à l'usage de plusieurs

monastères de religieuses astreintes à la récitation du grand office.

Il n'est pas hors de propos d'observer que les indulgences concédées

pour une fête particulière sont révoquées dès que cette fête devient uni-

verselle et se trouve fixée à un autre jour. Cela résulte du décret général

rendu par la S. C. des Rites le 17 juin 1684. Plusieurs églises avaient

obtenu la concession de quelques indulgences pour la fête du Saint Nom
de Marie qui se célébrait le 17 septembre; cette fête ayant été rendue

universelle et fixée au dimanche dans l'octave de la Nativité, la S. G.

déclara indulgentias panier cessare pro illa die (17 septembris) et pro

translatione supplicandum esse Sanctissimo. (Gardellini, tom. 5 pag. 305r^

n»290o). ' -:,
'^

_^
''^'^ îafi^S

NOTICE "s^îf' kl *îity"'âiîéci'.^
'^"

iaoq 119 zusiflï siïo auoq irt si li ,ooa^o^q fil j

Angelo Maria Ricci, surnommé lé poète chrétien, naqtiit en 1776 dans

le royaume de Naples, à Mopolino, délicieuse propriété appartenant à sa

famille. 11 fit ses études au collège Nazareno à Rome, et il y obtint des

succès qui firent concevoir les plus belles espérances. A sa sortie du

collège, il fut admis dans l'intimité du cardinal Etienne Borgia , littéra-

teur distingué
,
qui réunissait chez lui tout ce que Rome avait en fait

d'hommes instruits. Ricci mérita leur estime et profita de leur contact

pour augmenter ses connaissances scientifiques et littéraires. Nourri de

la lecture des livres saints , et très-attaché à la religion, il publia à

Rome , en 1802 , la Cosviogonia Mosaica où sont réfutées les objections

de la philosophie. Cet écrit fit acquérir une grande réputation à son

auteur.

Appelé à Naples par Murât qui voulut lui confier l'éducation de ses

enfants et le soin de sa bibliothèque , il vécut chrétiennement au milieu

de la cour, et il ne cessa de défendre hautement la religion et ses pré-

ceptes. Nommé professeur d'éloquence à l'université de Naples , il par-

tagea son temps entre les devoirs de sa charge et ceux qui l'appelaient à

la cour. Il publia en 1813 deux livres de VEIoqueiice vulgaire (en italien)

et une quantité de pièces fugitives qu'il répudia plus tard comme privées

de cette perfection de style qu'il acquit dans la suite. En 1813, le roi

Ferdinand le confirma dans sa chaire , et voulut même qu'il participât à

la direction de l'instruction publique. C'est ainsi qu'il vécut à Naples ,

estimé de tous, fêté des gens de lettres
,
jusqu'en 1818 où la maladie de

son père le rappela à Mopolino.

Dans cette délicieuse retraite , au sein d'une famille chérie , il se livra

entièrement aux inspirations de la poésie. Possesseur d'une vaste érudi-



(ioîi , doué d'un goût exquis, il se forma un style ayant la pureté grecque,-

et latine , fécondée par l'esprit religieux et par la sensibilité la plus affeçr.

tueiîse. Catholique d'esprit et de cœur, les églises, les fêtes religieuses,

les louanges de la Sainte Vierge furent les sujets qu'il traita le plus

souvent. Il se surpassait lui-même en chantant les louanges de la Sainte^

Vierge. Dans Vllaliade, publiée en 1819, il traita le triomphe de Char-"

lemagne sur les Lombards; on a de lui un autre poème publié en 18'24-,

Le Saint Benoit; ces deux productions sont basées sur la vérité religieuse,

qui seule est capable de donner à l'épopée moderne l'originalité danS;"

les formes et la noblesse dans les caractères. Ricci composa des livres,

dans d'autres genres, la Géorgique des fleurs , la Version de Ruth , VHorloge

de Flore, VAnacréon de Thorwaldsen , la , Tradiiçtion du Rodolphe de

M. Pyrker, Tous ces livres sont en italien.
''

. .

Etant venu se fixer dans les environs de Rieti, il se consacra h l'édu-

cation de ses fils et au service du prochain. Sa maison était toujours

ouverte aux indigents ; s'il accepta plusieurs fois la charge de conseiller

de la province, il le fit pour être mieux en position de rendre service. Il

obtint par là une grande considération dans la province ; l'an dernier,

après le rétablissement du gouvernement pontifical , il put encore faire

partie de la députation qui se rendit à Gaëte pour 4épos6r-a,ttx pieds. ;4e,,

Sa Sainteté l'hommage de la ville de Rieti. U Tir.vA'^ifio- in^.Tff inn î-Aooua

Les derniers événements avaient pourtant porté une grave atteinte à.

sa santé. La rigueur insolite de l'hiver la firent dépérir de plus eu plus^j

Le poète chrétien se prépara au grand passage en redoublant de dévoiiaii,

envers la Sainte Vierge. Voici la prière qu'il lui adressait
,
peu de jo^^^^j

avant sa mort :_ _ _ .oi êî

cfo 29l ssàiulà'i 3fl02 l'ro i<o\iOKt8o'>:3 omofL

2 £ floiîBJu(^* ïe*ticciuol di morte

,

'

iqoaùiiiiq fil ob
Madré mia , ti attende ; .irjoîus

aoiiBOiib' L'anima , che a Dio rende ,

jiii! jjfi Jn- -' Vo' consegnare a te. ,,, ,,. :j„ uiuc; -ji j-j tiiinni-j

rqr g^;> t? Nel prcscntarla al Figlio
; s^^QO sa lî J9 ,iuoD fil ôb

Digli che a' piedi tui i3'fa ^^^^^âïo•iq hiaaioYi .z^iqoo

, .. . .

i-j,.
. ,, Sempre divoto fui : .'.f. s-î ;nina aqmoi ao3 éô^ëî

oilfiJi as) aViBViV E bastera per me. na fiildnq II .luoo fiJ

Da questo puuto , o Madré, onu Is

Pensa a quel gran moraento :
, . ^ usq sb

\kqhiiiuq li'np edËomincia il tuo portento , iod si baBa^l}^^'*l

Madré, da questo dî.
' "

i

Siam peccatori , è vero - i

Ma in quelle ambasce estreme tl otoq ao8

li jg it , bnsn: Di chi t'invoca e geme '''

-Uiè sJecv sflu'I) 'ii>a speme non menti.
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, Ricci mourut le premier avril de celte année. Il fut membre des plus

célèbres académies de l'Italie, et agrégé à plusieurs académies étran-

gères. Il serait impossible de dresser le catalogue des personnages de dis-

tinction qui entretinrent des relations d'amitié avec lui. Nous citerons

parmi ceux qui sont déjà morts , les cardinaux Pacca , Mezzofante ,

Zurla, les littérateurs Andres , Spallanzani , les artistes Canova, Tor-

waldsen, Camuccini. Les Pontifes Romains, depuis Pie VI jusqu'à Pie IX,

lui démontrèrent leur bienveillance en toutes manières. Cependant , sa

fortune resta très-modique , et par esprit de modération chrétienne , il

sut se borner à une honnête aisance.

La notice qu'on vient de lire touchant cet homme de bien est extraite

d'une autre beaucoup plus étendue faite par Mgr. Rosani , évêque d'Eri-

thi:ée. Elle a été publiée dans r.'l //'Mm. ,..,: ,,i

-'jy^iii

ûù 24 juillet 1830. — No 33.

SèfMMAiRE. — Siir l'application de la messe conventuelle pour les bienfai'

teurs. (Troisième article.J Uencycliqne de Benoît XIV. Ses principales

dispositions. S'étend-elle à toute l'Eglise ? Décisions postérieures a Vcncy-

clique Cum semper
,
jusqu'à nos jours. Conclusions. — Décision assez-

récente et peu connue sur la Portioncule. Quelques observations sur celte

indulgence.

-raog^^
L'APPLICATION DÉ L\ MESSE CONVENTUELLE.

mal Ti]j0({

, idJhfiq (Troisième article.) (1). '"" ^*^ t
i>^^4'^

-ftl*»'€ncyclique Cum semper oblatas publiée le 19 août 1744, concerne

à la fois l'application de la messe paroissiale pour le peuple, et l'ap-

plication de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs en général.

Nous avons traité ailleurs ce qui a rapport à l'application du sacritice

pour les paroissiens; nous avons donné des éclaircissements sur la

question des fêtes supprimées. Notre travail sur cette grave obli-

gation des pasteurs des âmes est incomplet , il est vrai , et nous nous

proposons de rechercher plus tard les enseignements de la tradition sur

ce point, dans les siècles antérieurs au Concile de Trente, au'up -jû'.;--

jji^enoît XIV assigne la raison et l'origine du précepte touchant l'appli-
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cation quotidienne de la messe conventuelle , de la manière que nous

l'avons fait au commencement de notre premier article. Nos lecteurs recon-

naîtront que nous avons traduit littéralement un passage de l'encyclique:

«Non solum prioribus Ecclesiae sœculis , verum etiam tcmporibus haud

longe a nostra œtate remotis... servabatur olim in singulis ecclesiis

séries accurata omnium et singulorum ,
quorum libcralitate unaquœque

auctafuerat, eorumque nomina sacris diptychis , sic enim vocabantur ,

ideo consignata erant, ut eoruni rocordatio nunquam interiret, utque

pro iis tum preces funderentur, tum etiam miss;e sacrificium ofïerrctur ;

quam ob causam etiam pra;dictus catalogus in plerisque ecclesiis ob

oculos presbyteri celebrantis apponi consuevit , licet iidem pii Benefa-

clores in suis donationibus nihil penitus pro se pacti essent, sed tantum-

modo pro peccatorum suorum se bona sua Deo offerre déclarassent.

Ecclesiarum siquidem prœsules preces jpro.iis. inapetrandas esse duxe-

runt
,
quamvis illi propria bona offerentes ne verbum quidem ea de re

iecissent. Sacrorum hujusmodi Diptychorum usus sensim defecit; ob

idque in oblivione jacent alicubi complurium Benefactorum nomina.

At non idcirco deserere fas est usum et disciplinam orandi pro iis , et

éacrificium miss;iî pro illis ofTerendi. Atque inde prœceptum applicandi

Missam conventualem pro Benefactoribus in génère , originem atque

rationem desumit (Constit. Cuin sempcr § 14). »

''Le précepte concernant l'application quotidienne de la messe conven-

tuelle est exprimé dans les résoluMons anciennes et récentes de la S. C.

du Concile ; ces résolutions sont très-expresses et entièrement uniformes.

Benoît XIV les confirme toutes par son autorité apostolique ^ et recom-

mande vivement de les observer , et d'appliquer chaque jour la messe

conventuelle pour les bienfaiteurs en général, de la même manière que

les recteurs des paroisses sont tenus d'appliquer le sacrifice pour leur

troupeau , au moins les jours de fête : « Eaque de re perspicuai pariter

,

et per omnia uniformes existunt resolutiones ab hac Congregationc Yen.

Fratrum Nosîrorum GonciliiTridentini Interpretum repetitis vicibusema-

natse, quas omnes Apostolica auctoritate nostra confirmaraus et appro-

bamus, earum execulionem vobis inixeinculcantes : ut scilicet missa con-î

vcntualis, qutc singulis diobus canitur a clero priedictarum ecclesiarum
,'

pro earumdem Benefactoribus in génère quotidie applicetur ; eodeml

prorsus modo, quo missam parochialem ab iis qui curara animaruraf^

gerunt
,
pro populo sibi commisso, singulis sallem diebus festis de prie-r

ccpto, applicari debere superius declaravimus (§ 11). » Il est déclareï

ensuite qu'on ne remplit pas l'obligation relative à l'application de la"

messe conventuelle en la célébrant pour un bienfaiteur particulier , ou

en se bornant à faire certaines prières pour les bienfaiteurs eu général

,

et à célébrer des anniversaires pour eux en certains jours : a Nemo
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enim id sibi arrogare débet , ut imposita; obligation! alia ratione satis-

facere possit
,
quam ea

, quis a lege ecclesiastica multitoties prsescripla

fuit (§ 12 et 15). »

Benoît XîV approuve et confirme d'une manière spéciale les réso-

lutions par lesquelles la S. C. a retranché les prétextes mis en avant

pour se dispenser de l'application quotidienne de la messe conven-

tuelle. — Parmj ces résolutions qu'il approuve et confirme spécialement

de son autorité, il mentionne celles qui ont déclaré que la coutume,

même immémoriale, ne dispense pas de cette obligation, et qu'une

coutume de ce genre doit être tenue pour un abus et une dépravation :

«Excusationes.... ad declinandam.... applicationem quotidianam missa;

conventualis pro benefactoribus in génère.... provide e medio sublatae

fuerunt per opportunas Congregationis Conciîii Tridentini resolutiones,

quas proinde in his etiam auctoritate Nostra approbamus et confir-

niamus. NonnuUi siquidem obtentu contrariae consuetudinis , etiam

immemorabilis, in propria ecclesia vigentis , se ab hujusmodi onere

eximi posse sibi persuaserunt. Yerum jam pluries responsum fuit
,

hujusmodi consuetudinem , licet immemorabilem, quae potius abusus

et corruptelfe dicenda est , nemini sulïragari (§ 15 et 16). «

On trouve ensuite prescrit que les chanoines, chargés de la cure

des âmes, et devant, à tour de rôle, célébrer la messe conventuelle,

doivent, les jours de fête de précepte, célébrer et appliquer la messe

conventuelle pour les bienfaiteurs en général, et confier à un autre

prêtre l'application de la messe jno populo (§ 17). Lorsque la messe

conventuelle est célébrée par les bénéficiers ou menslonnaires, il faut

leur fournir un honoraire pris sur la masse des distributions (§ 18).

Si une cathédrale ou une collégiale a des revenus très-faibles qu'on

ne puisse pas augmenter à l'aide des moyens prescrits par le Concile

de Trente, sess. 24 chap. 15, alors on peut avoir recours à la S. C. du

Concile pour obtenir la réduction de l'application de la messe conven-

tuelle aux jours de fête seulement (§ 19). Après avoir parlé de quelques

autres obligations des chanoines , le Pontife termine sa bulle avec ce

grave avertissement : « Quapropter vestrum erit, Venerabiles Fratres,

hœc omnia illis aperire, ut neque Nobis, neque Vobis apud Divinum

ludicem fraudi sit , si in hujusmodi re
,
quse tanti est raomenti, utpote

quaî ad ipsius Dei cultum proxime spectat, abusus et corruptelas, quas

arguendo et increpando evellere debebamus dissimulatione ac silentio

nostro fovisse et confirmasse inveniamur (§ 2-i). »

L'encyclique Cum souper ne fut adressée qu'aux prélats et aux ordi-

naires de l'Italie. Toutefois, il faut considérer que les chapitres de tous

les pays ont les mêmes obligations de justice à remplir envers les fon-

dateurs et les bienfaiteurs de leurs cathédrales ou de leurs collégiales;
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pour les chapitres qui existent en Italie, comme pour ceux qui sonî éta-

blis ailleurs, les noms des bienfaiteurs ont été perdus en grande partie

,

par suite de la désuétude des diptyques, et il reste la même convenance

et la même obligation de ne pas interrompre les prières qu'ils ont stipulées

dans leurs donations , ou que l'Eglise a prescrites pour eux en signe de

sa gratitude. L'office des chanoines a-t-il en Italie une nature différente

de celle qu'il revêt dans les autres parties de l'Eglise?] La célébration

quotidienne de la messe conventuelle dans les cathédrales et dans les

collégiales n'est-elle pas de précepte universel en vertu des prescriptions

les plus solennelles du droit ecclésiastique? Et puisqu'il est de maxime

générale que l'application n'est pas libre, là où la célébration est de

précepte, n'est-il pas évident que la maxime doit avoir sa force partout,

et qu'on ne peut raisonner touchant les autres pays autrement que

lorsqu'il s'agit de l'Italie ? Et s'il faut dire qu'il y aurait quelque chose

de simoniaque à recevoir un honoraire pour l'application de la messe

conventuelle, de même qu'il y aurait simonie à l'accepter pour la réci-

tation des prières de l'office divin, cela est-il vrai pour l'Italie, mais

non dans les autres parties de l'Eglise? L'antique tradition n'est-elle

pas la même partout? Se contredit-elle selon la diversité des pays?

Les principes changent-ils avec les climats ? La vérité en-deçà des

Pyrénées est elle l'erreur au-delà? La sainteté de l'Eglise exige partout

qu'elle accomplisse toute justice , et qu'elle manifeste à perpétuité sa

gratitude infinie envers les fondateurs de ses églises , les propagateurs

de la splendeur de son culte et les bienfaiteurs de ses pauvres. Dira-

t-on que les biens provenant de ces largitions ayant été aliénés , les

charges qui en résultaient ont disparu avec eux? Nous verrons plus loin

que la pension ou le traitement qu'on donne aux chanoines dans

quelques pays , représente les anciennes dotations avec leurs obliga-

tions et leurs charges. Il faut donc conclure que la constitution Cutn

semper oblatas concerne l'Eglise universelle pour ce qui a rapport à

l'application de la messe conventuelle , de même que nous avons dit

l'an dernier que ce qui, dans c£tte même constitution, a rapport à la

messe paroissiale , s'applique généralement à toute l'Eglise. Ubi eadem

ratio, ibi eadem juris dispositio. Et telle est l'intention suffisamment

uîanisfestée du Saint-Siège. Dans Tinstruction donnée par la S. C. du

Concile sous le pontificat de Benoît XIII , sur la pîanière de faire les

relations de statu ecclesiœ, on trouve à l'article 3 du chapitre ô An quo-

libet die eam (missam conventualem) applicent jj-o benefactorihus , de la

même manière qu'à l'article dl du même chapitre, il est demandé si les

recteurs des âmes appliquent la messe les dimanches et les fêtes de

précepte pour le troupeau qui leur est confié. Dans ses réponses aux

relations des prélats , la S. C recommande généralement de faire

20
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appliquer la messe conventuelle pour les bienfaiteurs en général, elle

prescrit indistinctement Tobservation de Tencyclique de Benoît XIV
,

sans examiner si ces relations proviennent de l'Allemagne , de l'Italie

,

de l'Espagne ou des autres pays. Dans des relations anciennes et récentes

provenant de l'Allemagne, on peut voir les prélats donner à la S. C.

cette assurance formelle : « Missa conventualis quotidie plerumque hora

nona matutina celebratur. Quotidie pro benefactoribus applicatur, »

La même chose se retrouve dans des relations qui datent du siècle

dernier ; nous pourrions citer une relation présentée il y a peu de

temps; comme elle n'avait pas été faite selon le modèle de Benoît XIII,

on avait oublié de mentionner l'application quotidienne de la messe

conventuelle pour les bienfaiteurs; la S. G. ne manqua pas de demander

des explications et de recommander l'observation de l'encyclique de

Benoît XIV. Il s'agissait aussi d'un diocèse de l'Allemagne. Si donc

Benoît XIV n'a adressé son encyclique qu'aux diocèses de l'Italie, ce

n'est pas qu'il ait voulu établir une discipline particulière pour ses dio-

cèses , ainsi que nous voyons qu'il a été fait quelquefois pour des

choses de moindre importance; mais il a adressé aux diocèses de l'Italie

la recommandation toute spéciale d'observer ce point de la discipline

universelle , fondé sur la tradition la plus ancienne , sur les obligations

de justice les plus inviolables , comme sur les devoirs les plus impre-

scriptibles de roiïice des chanoines.

Depuis 1744 jusqu'à la Un du même siècle, le Thésaurus resolutionum

de la S. C. du Concile nous offre un certain nombre de causes d'appli-

cation de la messe conventuelle. Elles nous font reconnaître quels

lurent les heureux eil'ets de la constitution de Benoît XIV pour la

réforme des abus qui s'étaient glissés dans quelques églises. On y voit

en mcmc temps le zèle des prélats à faire exécuter les ordres du Sou-

verain Pontife. En 1747, une collégiale du diocèse de Vicence demanda

la réduction de la messe conventuelle aux jours de fête seulement. Cette

collégiale de Sainte-Marie-de-Minorissa , érigée par Clément VIII, des-

servie d'abord par des chanoines réguliers, fut abandonnée ensuite aux

séculiers qui ne célébrèrent jamais la messe conventuelle, à cause du

grand nombre des anniversaires. Ils demandèrent au prélat de pouvoir

les appliquer pour la messe conventuelle. Le prélat les obligea de

recourir à la S. C. qui, ayant reçu connaissance de l'état de la collé-

giale , décida que la réduction implorée ne devait pas s'accorder

(15 septembre 1749). ^
En 1755, c'est l'insigne cathédrale de Lucques qui s'adresse à la

S. G. 11 y a dans cette cause des faits historiques qui ont une certaine

relation avec la question qui nous occupe. Celte antique cathédrale,

qu'on croit avoir été fondée par Saint Paulin, d'Anîioch.e, reçut autrefois
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les largitions de plusieurs bienfaiteurs dont les noms se perdirent avec

le temps. Les bienfaiteurs n'ayant pas imposé de charges à TEglise
,

Alexandre II ordonna qu'on célébrât tous les jours dans la catliédrabî

de Lucques la messe solennelle avec diacre et sous-diacre. La bulle de

ce Pontife, qui est de l'an 1070 , se trouve dans Ughcl. (Jtal. Sacr. in

epîscop. Luc.) C'est au 14* siècle que furent instituées dans celte cathé-

drale les chapellenies , dont les fondateurs, selon l'usage de l'époque,

laissèrent des charges spéciales. Sur la demande de la répuîiiique,

Eugène IV unit le monastère de Saint-Pantaléon à ces chapellenies , et

ses revenus formèrent la masse des distributions quotidiennes. En outre,

on unit à ces mêmes chapelains de la cathédrale le collège des chape-

lains de la ville et plusieurs paroisses , et on les chargea de remplir

toutes les obligations des fondations. En 1555, un concordat fut fait

entre les chanoines et les chapelains. Ceux-ci durent assister au chœur

à tour de rôle, se charger de la célébration de la messe conventuelle,

qu'ils appliquèrent en accomplissement des obligations de leur chapelle,

ou bien à l'intention des bienfaiteurs offrant un honoraire. Les choses

se passèrent de la sorte jusqu'à k publication de l'encyclique do

Benoît XIV. Le précepte de l'application quotidienne de la messe con-

ventuelle pour les bienfaiteurs en général, étant inculqué d'une manière

aussi formelle, on demanda à la S. C. si, dans ce cas spécial, la charge

en revenait aux chanoines ou bien aux bénéflciers : « 1° An capcUani
,

beneficiati, seu mansionarii ecclesia; cathedralis lucan» teneantur appli-

care pro benefactoribus in génère missas conventuales quas célébrant

per turnum in casu , etc., et quatenus affirmative. 2" An iidem benefi-

ciati seu mansionarii teneantur eiiam pro non applicalis in casu, etc.

5° An ipsis beneficiatis, seu mansionariis, ultra distributiones assignatas

omnibus de choro adstantibus eisdem missis conventualibus , debeatur

eleemosyna pro diclarum missarum conventualium applicatione, et qua-

tenus affirmative. A" Xi\ hœc eleemosyna sit delrahenda ex massa coni-

muni et propria dictorum beneficiatorum seu mansionariorum , seu

potius ex dislincta massa canonicorum in casu , etc. » La S. C. répondit

le 28 février 1750 ad prinuim affirmative et ampiins. Ad seeundum ad

D. secreUirium cum Sanctissimo. Ad terlium affirmative et ampUus. Ad
quartum affirmative ad primam partent , neqative ad seeundum.

Nous avons vu que Benoît XIV permit de s'adresser à la S. C. pour

<lemander la réduction de l'application de la messe conventuelle, lorsque

la pauvreté des prébendes conseillerait de le faire. Nous trouvons un
assez grand nombre de causes de ce genre , et nous pensons qu'il sera

utile d'en mentionner quelques-unes , afin de montrer quels sont, dans

l'opinion et la pratique de la S. C. , les cas où les chanoines des cathé-

drales et des collégiales peuvent être dispensés de l'application quoti-
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(îicnnc. — En 1769, c'est une collégiale du diocèse d'Ârezzo

, qui

demande la réduction. Après la publication de l'encyclique Cum semper,

le prélat a enjoint aux chanoines l'application quotidienne. Leurs revenus

sont faibles : le préposé a 66 écus environ ; l'archiprêtre , 33 écus , les

autres chanoines ont à peine 19 écus par an. La S. C. dispense les

chanoines de l'application quotidienne, et ne les y oblige que les

dimanches et fêtes de précepte. — En 1770 , la collégiale érigée à

Solero , dans l'abbaye supprimée des Bénédictins , diocèse d'Alexandrie

en Piémont, obtient pour la même raison de la pauvreté des pré-

bendes, la réduction de l'application de la messe conventuelle aux

jours de fête seulement (7 juillet 1770). — Quelques années après ,

c'est une autre collégiale du même diocèse d'Alexandrie. Elle fut érigée

en 1520 par le cardinal Jules de Medicis, plus tard Clément VII, qui

supprima, par autorité apostolique, le monastère des Bénédictins , et

affecta ses revenus à l'érection de la collégiale, lui unissant aussi plu-

sieurs bénéfices. 11 attribua à l'abbé la juridiction temporelle sur le

clergé et sur le peuple; il établit en outre quatre dignités, et huit cano-

nicats, dont quatre prébendes presbytérales , deux diaconales, et quatre

subdiaconales. Après l'encyclique de Benoît XIV, le prélat, instruit que

la messe conventuelle ne s'appliquait pas tous les jours pour les bien-

faiteurs en générai, avertit les chanoines de leur obligation, tant par

les constitutions synodales que par les décrets rendus en temps de visite.

Enfin, excités par les monitions de leur prélat et par la voix de leur

ronscience, les chanoines s'adressèrent à la S. G., et lui demandèrent

l'immunité absolue de l'application de la messe conventuelle, ou pour

le moins, la restriction de l'obligation aux jours de fête. Ils donnèrent

j)Our raison la coutume immémoriale conformément aux statuts capitu-

laires, et puis l'état des prébendes qui rendaient à peine 25 écus par an,

avec 1-4 écus au plus de distributions quotidiennes. La S. C. jugea que

la coutume immémoriale n'exemptait pas ces chanoines de l'application

quotidienne de la messe conventuelle, et elle différa sa réponse quanta

la réduction aux jours de fête (18 déc. 1773). — Les chanoines de la

cathédrale de Montalcino, en Toscane, s'adressent au S. Siège en 1781,

pour demander la confirmation d'un édit de l'ordinaire qui les a dis-

pensés de la célébration de la messe conventuelle, sauf les jours de fête,

l'édit est perdu; plusieurs chanoines se souviennent de l'avoir vu; le

prélat du moment pense que son prédécesseur ne prit cette mesure

qu'après avoir eu le consentement du St. Siège. Tout porte à croire que

la chose fut faite postérieurement à la publication de l'encyclique Cum

semper; au reste, les chanoines ont été autorisés depuis longtemps à

n'assister au chanir que les jours de fête ; ce fut ainsi réglé par l'évêquc

de Pérousc, visitant le diocèse de Montalcino au nom du Saint-Siège.
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Le prélat expose en outre que les ressources du chapitre se réduisent à

presque rien du tout. La S. C. décide le li septembre 17S2, que

l'obligation doit être restreinte aux jours de fête seulement. — La réduc-

tion de l'application de la messe conventuelle est accordée , le 50 juil-

let 1785, à la collégiale de Saint-Florent, diocèse de Plaisance. —
Le prélat de Luni-Sarzana , visitant le diocèse, décréta que les cha-

noines de la collégiale de Sainte-Marie-du-Peuple , à Ponlremoli

,

s'adressassent à la S. C. pour obtenir la réduction de la messe conven-

tuelle, sans omettre en attendant l'application de cette messe conven-

tuelle pour les bienfaiteurs en général. La collégiale n'avait que huit

chanoines. Les revenus annuels s'élevaient à peine à 20 écus, et ce
,

avec le service quotidien du chœur. An et quœ exemptio a cekhraîione vel

applicatione missœ conventualis attenta prœbendariim lenuitate sit indulgenda

in casu. S. C. die 8 julii 1786 : esse indulgendam exemptionem ah appli-

catione missœ conventualis , exceptis diehns festis de prœcepto.—Une collégiale

du diocèse d'Albenga, en Piémont, demande, dans la même année 178G,

d'être dispensée de l'application quotidienne de la messe conventuelle.

L'état des prébendes montre que le revenu de la moindre ne dépasse pas

119 livres, de Piémont; la plus considérable a ù2() livres tout au plus.

Comme un induit pontifical vient d'autoriser une imposition sur les biens

ecclésiastiques pendant cinq ans, le prélat est d'avis de réduire, pen-

dant cinq ans aussi, l'application de la messe conventuelle aux jours de

fête seulement. An sit concedenda reductio appUcaiionis missœ conventualis

ad solos dies festos in casu, etc.. La S. C. décide affirmative addies festos

de prœcepto juxta votum episcopi quoad applicationem taHtwnj (17 juin 1786).

— Le chapitre de l'église cathédrale de Lacedonia , dans le royaume

des Deux-Siciles, a perdu ses distributions quotidiennes en perdant ses

dîmes, il a vu diminuer notablement ses prébendes qui se réduisent à

rien. Des legs particuliers fournissent à chacun des membres un revenu

d'environ 56 ducats de la monnaie du pays, mais avec la charge de 140

messes annuelles , outre les messes conventuelles à tour de rôle. La

S. C. décide le 20 septembre 1788, qu'il y a lieu de réduire l'applica-

tion de la messe conventuelle aux fêtes de précepte. — Le même induit

est accordé , le 22 août 1795 , à la collégiale de Saint-^Iathieu, dans le

diocèse de Citta-Ducale. Les pertes que des inondations récentes lui

ont fait subir ont réduit ses revenus à 160 ducats pour neuf chanoines.

— La cause Z>rî<{/?;aft'H du 19 décembre 1796, renferme des détails

assez intéressants. La collégiale de Sainte-Marie-de-Nazareth , dans le

diocèse de Brugnato, en Piémont, était composée de dix-huit chanoines,

ayant pour revenus, les uns 50 écus, les autres beaucoup moins.

Depuis l'érection de la collégiale jusqu'en 1760, la messe conventuelic

fut célébrée chaque jour. Elle ne le i'ut que le dimanche, lorsque des
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largesses qu'on avait coutume de recevoir vinrent à cesser. En IIQA, le

prélat persuada aux chanoines de la célébrer aussi les jours de fête et

leur otlï'it une aumône prise sur la mense épiscopale; les chanoines

dirent une messe basse les jours de pro-féte, pendant que les heures se

récitaient au chœur. Ils demandèrent à la S. G. la réduction de la

messe. 1" An et quomodo sit loeus reductioni missœ conventualis in casu ,

etc. 2° An et quomodo eadem missa celcbrari debcat in casu , etc. 3" An

sit consulendum Sanctissimo pro absohttione quoad prœteritum in casu.

S. G. die 23 januarii 1796 : ad 1""" affirmative ad dies festos de prœcepto

quoad applicationem tantum. Ad 2""" affirmative cum cantu, et extra

tempiis horarum canonicarum. Ad 3""" affirmative.

On voit par tous ces exemples que dans aucun cas , la S. G. n'a

accordé la dispense totale de l'application de la messe conventuelle pour

les bienfaiteurs en général. Elle n'a pas même consenti à réduire l'obli-

gation aux dimanches seulement. Elle a , dans tous les induits , réservé

constamment les dimanches et les fêtes qui étaient alors de précepte ;

nous n'avons pas rencontré d'exemple d'une concession plus large dans

les décisions'rendues durant le dix-huitième siècle. On voit en même

temps quelles sont les conditions exigées par la S. G. pour concéder la

dispense de l'application quotidienne. 11 faut que la collégiale se trouve

dans un tel état que la négation de la réduction serait capable de com-

promettre son existence même. La pratique de la S. G. est de concéder

la réduction implorée lorsque le revenu des prébendes et des distribu-

tions n'arrive pas à trente écus par an, déduction faite des charges. Voici

une cause dans laquelle la S. G. refusa d'accorder la réduction. L'église

paroi&siale de Saint-André, dans le diocèse de Turin , fut érigée en col-

légiale par Glément XIL Le curé obtint la dignité et le titre d'abbé, et

treize bénéficiers passèrent à l'état de chanoines. Outre le service du

chœur, les chanoines durent appliquer la messe pour le peuple les jours

de fête; mais l'érection n'imposa l'application de la messe conventuelle

que les jours de fête. Après la publication de l'encyclique de Benoît XîV,

le chapitre décréta l'exécution de la constitution pontificale. Toutefois ,

plusieurs membres du chapitre s'y opposèrent; ils dirent que l'encyclique

ne les concernait pas; qu'elle s'appliquait aux cathédrales et aux collé-

giales ayant très-probablement des bienfaiteurs inconnus ; mais que dans

le cas actuel , les bienfaiteurs étaient connus de la manière la plus cer-

taine ; qu'en érigeant la collégiale, ils n'avaient pas demandé l'applica-

tion quotidienne de la messe conventuelle , mais seulement dans les

jours de fête ; que la raison de l'encyclique ne se retrouvant pas dans ce

cas, son dispositif ne pouvait pas le concerner. Quant au décret du cha-

pitre , ils disaient qu'il n'avait pas été reçu par tous les capitulaires.

11 faut savoir de plus que les prébendes étaient assez considérables

,



puisque quelques-unes s'élevaient à 250, 200 et 150 écus de revenu , et

les plus faibles ne venaient pas au-dessous de 75 écus de la monnaie

romaine. Dub. An et quomodo sit locus reductionis missœ conventiialis in

casu, etc. S. C. die 10 julii 1790 : 7iegative.

Il nous reste à recueillir les décisions contenues dans le Thésaurus

resolutionum depuis le commencement de ce siècle jusqu'en 1580. Dans

une cause Romana , du 24 novembre 1804 , on voit les bénéficiers de la

Basilique Sainte-Marie-Transtiberim demander la réduction de l'appli-

cation. Ces bénéficiers
,
qui forment un corps distinct el ont une masse

distincte, sont chargés de la messe conventuelle les jours fériaux. Diverses

causes leur ayant fait contracter un emprunt de 1,070 écus, qui exige

un dépôt annuel , et le revenu étant abaissé à 306 écus pour huit béné-

ficiers, ils demandent la faculté d'appliquer la conventuelle en accom-

plissement des autres charges du collège. L'Eme. titulaire appuie la

demande
,
pourvu que la messe convenlucile continue d'être appliquée

. une fois par semaine pour les bienfaiteurs en général. La S. C. accorde

l'induit, selon le vœu de l'Eme. titulaire, mais pour dix ans seulement.

Un induit du même genre avait déjà été accordé à ces bénéficiers

en 1794. — Il y a dans le diocèse de Syracuse deux collégiales, l'une

dédiée au S. Crucifix , l'autre , à Saint Nicolas. La première , composée

de l'archidiacre , du chanoine-chantre , du trésorier et de neuf chanoines

qui assistent tous au chœur les jours de fête et par moitié les jours

fériaux, a 83 onces de revenu, divisées d'une manière tellement inégale,

({ue quelques chanoines ne retirent que cinq onces. La collégiale de

Saint-Nicolas , composée du préposé, du chantre, du trésorier et de dix

chanoines qui assistent tous les jours au chœur, possède 144 onces de

revenu ; les prébendes sont de 10 onces au moins. Jusqu'à ce jour, les

deux chapitres ont célébré et appliqué chaque jour la messe conventuelle

pro benefactorihus. Aujourd'hui, attendu la faiblesse du revenu, ils

recourent à la S. C. pour demander la réduction aux fêtes de précepte.

Le prélat de Syracuse souscrit à la demande , et rapporte qu'il n'y a

aucun moyen d'augmenter les prébendes. An sit locus rcductioni missœ

conventualis ad dles festos de prœcepto in casu. S. C. die 12 fcb. 1803 :

affirmative quoad ajjplicationem tantum. — Le même induit est concédé

le 18 juin 1808 , mais ad quadriennium seulement, à une collégiale de

Saint-Barnabe , dont les prébendes avec les distributions s'élèvent

à 52 écus. — La collégiale de Ste. -Agathe, diocèse de Montefcltre, a

pris prétexte de la pauvreté de son revenu pour omettre l'application

des messes conventuelles pour les bienfaiteurs. Forcés aujourd'hui [)ar

un décret rendu par le prélat en temps de visite pastorale, ils demandent

pour l'avenir la réduction de l'application aux jours de fête , et l'absolu-

tion pour le passé. Le prélat rapporte que le chapitre est composé de dix
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chanoines obligés au service quotidien du chœur. Aucun n'a de prébende

particulière; ils ont une masse commune dont les revenus sont partagés

également, sauf le chanoine-curé qui a le revenu de la paroisse. Le
revenu annuel de la masse capitulaire ne dépasse pas 265 écus. 11 y a la

charge de 993 messes annuelles prescrites en grande partie par les fon-

dateurs des canonicats. Un de ces fondateurs a même prescrit une messe

solennelle toutes les fêtes de précepte. Il n'y a pas d'espoir d'améliorer

la position de la collégiale. Dans cet état , il semble qu'il y aurait deux

partis à prendre, ou bien concéder la réduction de l'application de la

conventuelle pour les bienfaiteurs en général aux jours de fête, ou bien

permettre qu'en appliquant chaque jour la messe conventuelle pour les

bienfaiteurs en général, on satisfasse aux 993 messes dont il est ques-

tion plus haut. An sit loais reductioni applicalionis missœ conventiialis in

casu. 2" A II sit consulenduni SSnio. pro absolutione quoad prœtcritnm in castt.

S. C. die 17 decembris 1808 ; Ad primum affirmative ad dies festos ad

fortnam constitntionis Sa. Me. Benedicti XIV Cum semper oblatas. Ad sectm-

dum , affirmative applicata infra mensem unica missa cum cantu.

L'année 4817 nous offre deux questions intéressantes en ce que nous

voyons la pension donnée aux chanoines en indemnité de leurs prébendes,

considérée comme représentant les obligations et les charges des biens

aliénés pendant la révolution. La collégiale de Sainte-Marie, dans le

diocèse de Bertinoro , fut érigée en 1733 , moyennant la suppression de

quatre confréries. Il y eut 8 chanoines, auxquels plus tard on joignit le

théologal. On leur donna pour masse les biens des confréries supprimées,

avec l'obligation de remplir leurs charges. La collégiale fut supprimée

pendant la révolution en 1798, et ses biens furent aliénés ; les chanoines

reçurent 8 i écus de pension. Dans les premiers temps, ils continuèrent

d'assister au chœur; bientôt, vu la mort de quelques chanoines et l'obstacle

qu'on trouvait dans le gouvernement, plusieurs allèrent résider ailleurs

et ouchèrenl la pension sans rien faire; l'archiprêtre supporta seul les

charges de l'église. Après le rétablissement du gouvernement pontifical

,

il s'agit de savoir si les chanoines étaient tenus de se réunir pour reprendre

la célébration de l'office et remplir les charges de la collégiale. D'une part,

les prébendes n'existent plus ; le gouvernement révolutionnaire a donné

la pension sans imposer aucune charge; l'édit papal du 3 juillet 1845

qui confirme la pension ne fait mention d'aucune obligation pour les

pensionnés. Quant aux messes résultant des legs, il semble que les cha-

noines pensionnés ne sont pas tenus de les dire
,
puisque les fonds ont

été aliénés sans qu'il y ait de leur faute. Ubi enim periit fundiis, cessât

onus superimposilum (de Luca dise. 3 de Légat.). D'autre part, la pension

assignée est presque égale au revenu des prébendes aliénées. Rien ne

prouve que le gouvernement révolutionnaire ait eu l'intention d'exonérer
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entièrement les chanoines. Au surplus , il est certain que le Souverain

Pontife, en confirmant les pensions ecclésiastiques , ne peut pas avoir

eu la pensée de ratifier cette abrogation illégitime des charges impo-

sées , sed potins putandiun vkletnr subrogasse lias pensioiies in locvm aJicna-

tonnn honorum. Comme une réponse avait été déjà donnée pour cette

affaire, la question fut posée dans les termes suivants ; An in executionem

rcscripli diei 16 martii 1816 cnnonici collegiutœ S. Mariœ in Burgo Civitellœ

compcUendi sint ad servilnim chori , et applicntioni missœ conventvaUs , et

aliarum 77i!ssarum ex legatis in casu. S. C. die 12 julii 1817 : affirmative

in omnibus , et ad mentem ; mens est ut episcopus durante necessitate ob dimi-

niitum numerum canonicorum indulgeat missas cmn cantu celebrari sine

adsistcntia diaconi et subdiaconi , et cogat jnris et facti remediis ad nomina-

tionem vacantium canonicaluum (ad primum). — La collégiale de Saint-

Pierre , diocèse de Fermo , était composée de deux dignités , l'archi-

prétro et le prieur, de six chanoines et de trois mensionnaires. Ils avaient

leurs prébendes distinctes ainsi qu'une masse commune pour les distri-

butions; ils assistaient au chœur les jours de fête, et alternativement

les jours de férié; ils avaient la charge de i,oOO messes annuelles à

cause de certains biens ayant appartenu à des confréries et incorporés

au chapitre. La révolution supprima la collégiale , et réunit tous ses

biens au domaine. Les chanoines reçurent 84 écus de pension ; les

bénéficiers, 42 écus; Tarchiprètre 32 écus seulement. Les biens ne

furent pourtant pas aliénés , et se trouvaient encore en 1817 soumis à

l'administration publique. Durant l'invasion , les chanoines continuèrent

de faire l'office les jours de fête; ils appliquèrent des messes basses au

lieu de la conventuelle. A peine le gouvernement pontifical rétabli, ils

reprirentroffice du chœur, selon leurs statuts; toutefois ils s'adressèrent

à la S. C. pour obtenir la réduction de l'office et de la messe conven-

tuelle aux jours de fête. La S. C. venait de décider le 12 juillet 1817

que des chanoines recevant une pension à la place des biens aliénés par

le domaine devaient remplir les charges de leurs prébendes ; mais dans

le cas présent , on dut prendre en considération que la pension assignée

aux chanoines de la collégiale de Saint-Pierre était loin d'être égale au

revenu des biens aliénés. An et quomodo sit locus reductioni servilii chori

et missœ conventualis in casu. S. G. die 20 septembris 1817 : affirmative,

donec redditus augeantnr, ad omnes dies festos ctiam reductos , tempore

adventus ,
quadragesimœ , octavarum privilegiatarum , ncc non die festo

S. Titularis, in quibus omnes choro inservire teneuntnr. (Ad primum).

Voici quelques causes provenant de la Sicile, mais auparavant nous

relaterons une cause de Saint-Miniato, en Toscane, du 21 février 1818.

Le prélat exposa , dans la relation de statu Eccksiœ, que les chanoines

de la collégiale de Castro Franco ne se croyaient pas obligés à l'appli-
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cation de la messe conventuelle, attendu que les constitutions faites à

I époque de l'érection de la collégiale prescrivaient que le chanoine

célébrant la messe conventuelle l'appliquât pour les obligations de son

canonicat. Cela a fait que la messe conventuelle n'a jamais été appliquée

potir les bienfaiteurs en général, et la coutume est plus que centenaire,

puisque la collégiale a été érigée en 1635. Il ne s'agit pas ici d'une

gimple coutume que l'encyclique Cum semper a proscrite comme un abus

et une dépravation; il s'agit d'une coutume qui a son point d'appui

dans la fondation même, dans les constitutions capitulaires. Il faut

observer en outre que les mêmes constitutions ne prescrivent pas l'office

quotidien , mais seulement les jours de fête , les fêtes de la Sainte

Vierge, tous les vendredis de l'année, dans les quatre-temps et les

rogations, et complies pendant le carême. 1" An et qtiibus diebus

teneantur canonici Castri Franchi ad applicationem missœ conventualis pro

benefactorihus in casu. 2° An sH consulendnm SSmo. pro ahsolutione quoad

prœterihim in casu. S. C. die 7 martii 1818 : ad primum affirmative

ùiiinihns diehns choralis officiaturœ. Ad sccundum affirmative, cclebrata unica

missa cum cantucum interventu omnium pro prœleritis omissionibus.

Quant à la Sicile , c'est la collégiale de Mont-Saint-Julien , diocèse

de Mazzarra, qui demande , le C mai 1820, la réduction de la messe

conventuelle aux jours de fête, attendu la pauvreté des prébendes, qui

s'élèvent à peine à 12 ou à 16 écus de revenu , outre A onces pour les

cbanoines et 9 onces pour les deux dignités de trésorier et de chantre. —
L'autre cause Mazzarien. de 1821 est remarquable par les circonstances

du fait. Le père de Nobili
,
jésuite , ftusait chanter l'office divin dans

l'église Saint-Pierre située dans la ville de Trapani. Dans la vue de per-

pétuer cet office , il donna un revenu annuel de 78 onces , dont 12 onces

pour dire la messe à l'autel majeur, et le reste pour faire célébrer

l'office divin selon le bréviaire romain par 8 prêtres et cinq clercs. Dans

l'hypothèse de l'érection de l'église Saint-Pierre en collégiale, le P. de

Nobili voulut que ces 12 onces fussent affectées encore à la célébration

des messes, et que les 66 onces servissent à fonder une dignité et deux

canonicats. La collégiale fut érigée en 1737 ; mais le legs de Nobili

pour les messes n'offrant plus le même revenu , il arriva qu'en 1761

l'archiprêtre Baltazar de Reggio laissa un supplément par testament; il

laissa aussi une dotation pour la célébration de la seconde et de la troi-

sième messe conventuelle selon les rits sacrés dans les Quatre-Temps ,

dans les Vigiles, dans le Carême et dans l'Avent. Il voulut en mémo

temps que ces messes fussent appliquées à son inlention. Les deux fon-

dations ont été cause que la messe conventuelle n'a jamais été appliquée

pour les bienfaiteurs en général. Les chanoines actuels pensent que l'ar-

chiprêtre de Reggio, qui était très-versé dans le droit canonique, a voulu
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les exempter de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs en général ,

attendu l'exiguité des prébendes. Toutefois ,
pour dissiper tous les

doutes, ils se sont adressés à Sa Sainteté, afin qu'elle daigne déclarer,

de son autorité suprême
,
que les messes conventuelles appliquées pour

les bienfaiteurs de Nobili et Reggio tiennent lieu de la messe conven-

tuelle pour les bienfaiteurs en général. Le prélat, consulté selon l'usage,

a rapporté que les revenus des chanoines sont, prébendes et distribu-

lions comprises , entre 48 et 12 onces. Cinq chanoines ne perçoivent

que 12 onces; d'autres ont 15 à 20 onces; le doyen, 24; l'archiprétre

perçoit 48 onces. C'est bien peu, si l'on considère que l'installation

récente des tribunaux de la province dans la ville de Trapaui fait ren-

chérir les vivres et exige une tenue plus soignée. An sit locus dispensa-

Uoni applicationis missœ conventualis pro benefactoribus in génère in casu?

et quatenus négative. 2° An et quibus diebus sit prœcipienda illius appli-

catio in casu. 5° An sit consulendum Sanctissimo pro absolutione quoad

prœteritas omissiones in casu. S. C. die 2 junii 1821 : Ad primum néga-

tive. Ad secundum , affirmative omnibus diebus fcstis etiam reductis , in

diebus vero ferialibus pro benefactoribus Reggio et jyobilicum mémento pro

omnibus. Adtertium, affirmative , cclebrata unica missa cum cantu et inter-

ventu todus capituli. — En 1822, l'induit de réduction de l'application

de la messe conventuelle aux jours de fêtes, même réduites, fut accordé,

pour dix ans , au chapitre de la cathédrale de Messine
,
quoique les pré-

bendes fussent entre 62 et 104 écus. C'est que les chanoines avaient

beaucoup d'autres charges : ainsi une messe à l'aurore , et une troisièimi

messe conventuelle quotidienne après celle de tierce (S. C. 14 deccm-

bris 1822 ad secundum). — L'année 1820 nous offre une autre affaire

du diocèse de Mazzarra. La collégiale de S. Nicolas, érigée eu 1801 par

Pie Vil et composée de 24 capitulaircs, 15 chanoines et 9 bénéHciers
,

avait vu diminuer notablement ses revenus qui consistaient en dîmes et

en prémices. Le recouvrement étant devenu très-difficile , l'archiprêiKe

était réduit à 33 écus , les chanoines à 17 et les bénéûcicrs à 13. Les

chanoines demandèrent la réduction de l'application de la conventuelle

à la S. C. qui l'accorda ad septcnnium jiixta votnm episcopi (22 apri-

lis 1822.

Si la S. C. concède Les induits opportuns , elle ne manque pas de pros-

crire les abus et de se refuser aux réductions dont la nécessité n'est pas

constatée. En 1824, les chanoines de l'église métropolitaine de Corfou

demandèrent la réduction de la messe conventuelle aux fêtes de pré-

cepte et l'absolution des omissions précédentes. Ils jouirent pendant

cinq cents ans des biens donnés par Pliilippe d'Anjou ; lorsque la lépu-

blique de Venise perdit l'ile , les biens des chanoines furent réunis

au fisc, et une pension assez faible leur fut atiribuéc. Les chanoines,
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qui sont au nombre de 11, assistent au chœur chaque jour; ils ont

quelques autres charges ; ils doivent en outre desservir quelques

églises dans la ville, qui sont délaissées depuis l'expulsion des réguliers.

La pension est de 2-iO écus de Vienne ( 228 écus romains.) An et quo'

modo s'il îocus reductioni missœ convenlualis quoad futuruin in casu. 2° An
sit consulendum SSmo. pro absolutione quoad prosteritas omissiones in casu.

S. C. die 8 maii 1824 : ad jmmum négative in omnibus : ad secundum

affirmative, celebrata cum interventu totius capituli unica missa cum cantu,

et unica missa lecta a singulis qui missarum celcbraiionem omiserunt.

— Dans la même année 1824 , la collégiale de l'Assomption , à Gênes,

rudement éprouvée par les malheurs des temps, demande, entre autres

choses , de pouvoir satisfaire
,
par la célébration d'une seule messe , à

l'obligation de la conventuelle et à celle de la messe paroissiale po
populo. On le fait ainsi depuis longtemps ; on demande la confirmation

(îe la coutume. An et quomodo concedendum sit indullum satisfuciendi

unica missa conventuali applicationi pro Benefactorïbus in génère et appli

cationi missœ pro populo eorum curœ commisso , seu p)otius sint adigendi

canonici curati ad utrumque onus singillatim exsolvendum in casu. S. C.

die 19 aprilis 1824 : négative ad jmmam partent , affirmative ad secun-

dam (ad secundum).— En 1827, la collégiale Saint-Barthélémy, diocèse

de Marsi , royaume des Deux-Siciles , demanda la réduction de la messe

conventuelle aux jours de fêtes. Les chanoines , au nombre de dix ,

appliquèrent en tout temps la messe pt^o populo les jours de fêle , mais

ils se crurent exempts de la messe quotidienne pour les bienfaiteurs eu

général, en tant que successeurs des curés des paroisses unies à l'époque

de l'érection de la collégiale. En 1819, le prélat, faisant la visite

canonique , leur ordonna l'application quotidienne de la messe conven-

tuelle , mais ils étaient dans la bonne foi, et ils firent comme précédem-

ment. Sur une nouvelle monition du prélat , ils s'adressèrent à la S. G.

Le l'cvenu net de l'abbé était de 152 ducats. Gelui de plusieurs cha-

noines s'élevait à 90 ducats. Les autres n'avaient pas moins de 60 ducats,

outre les distributions. La coutume, même immémoriale, étant répi'ouvée

par l'encyclique Cum semper , le revenu dépassant de beaucoup les 50

ou 40 écus admis ordinairement comme motif légitime de dispense, la

S. C. refusa la réduction demandée. An et quomodo sit Iocus reductioni

missœ conventualis in casu. 2° .4n et quomodo slf consulendum SSmo. j^ro

absolutione quoad prœteritas omissiones in casu. S. C. die 28 aprilis : ad

primum , négative in omnibus. Ad secundum , affirmative in omnibus cele-

brata unica missa cum cantu, et interventu totius capituli. — Voici une

collégiale qui demande l'exemption de l'application de la messe con-

ventuelle , même les dimanches et les fêtes de précepte. L'église de

Sî.-Michel Archange, diocèse de Ciîta-della-Pieve, fut érigée en collégiale
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Tan 1618, avec dix clianoines et un archiprêlre, seule dignité et curé de

toute la ville. L'acte de la fondation n'imposa pas aux chanoines l'office

quotidien, mais seulement alternativement. Si l'on excepte rarchiprêtre,

les prébendes ne sont que de 15 ou de 50 écus. Ayant obtenu de la

S. C. en 1745 de n'appliquer la messe conventuelle pour les bienfaiteurs

qp.e les dimanches et les fêles de précepte, les chanoines firent comme pré-

cédemment : ils n'appliquèrent ni les fêtes ni les jours de férié, mais ils

remplirent les obligations de leurs canonicats. Avertis par leur piélat

,

ils s'adressèrent à la S. G. en 1830 , demandant l'absolution pour le

passé, la réduction de la messe conventuelle , ou du moins la rédiictiou

des charges anHCxées aux prébendes. Ils furent toujours dans la bonne

foi , attendu le silence des évêques et l'exiguité des prébendes. Le
prélat fut d'avis de ne prescrire l'application que dans les fêles de pré-

cepte , et réduire autant de messes pour les bienfaiteurs en parliculier

qu'on prescrirait d'en célébrer pour les bienfaiteurs en général. La S. C.

ne jugea pas devoir concéder Texemption totale de la messe conven-

tuelle partie principale de loffice divin ; on trouverait difficilement une

concession de ce genre. An sil concedenda exemptio ah appliculioue missœ

cQnvenhtalis etiam diebus dominicis et festis de prœceplo in casu. Et quatenus

négative. 2°.-in et quomodo sînt reducendœ mhsœ ex fundatornm voîuntate

celebrandœ in casu. Die 24 apiilis : Ad primum, négative; ad sccundum
,

affirmative juxta votum episcopi (ad primum et seeundum).— Nous voyons

reparaître en J850 ce même chapitre de la cathédrale de Briignato, en

Piémont, qui ne put obtenir de la S. C. en 1796, la réduction de

l'application de la messe conventuelle aux dimanches seulement. On
s'adressa à Pie VII en 1808 , et l'induit fut concédé pour 20 ans. Le
terme expiré, on dut demander le renouvellement de l'induit. Les cir-

constances étaient les mêmes qu'en 1796, sauf une pension de 500 frs.

donnée à tout le chapitre en Acrtu de la convention entre le Saint-Siège

et le roi de Sardaigne. An onus appUcationis missœ conventualis sit redu-

cendum ad dies tantum dominiccs in casu. Die 26 junii : Négative et ex

gratta pro rcdiictione appUcationis ad dies festos etiam redv.ctos, ad decen-

nium. — Le chapitre de la cathédrale de Lanciano, royaume de Xaples,

composé de deux dignités et de douze chanoines avec 72 ducats (58 écus

romains) de revenu, crut devoir demander la réduction de l'application

de la messe conventuelle, attendu les charges des chanoines, obligés à 102

messes par an, avec 12 messes chantées. An et quomodo sit concedenda

rcductio appUcationis missœ conventuaUs in casu. Die! marlii 185-4 -.Négative.

Nous eûmes l'occasion l'an dernier, en parlant de l'obligation de la

messe paroissiale dans les fêtes supprimées , de rapporter Taffaire de la

collégiale de Campimeili. C'est un rare exemple des abus qui peuvent

se glisser dans la pratique aveugle des choses. Nous devons ne parler

21
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ici <iM6<ie ce qui, dans cette affaire, concerne la niesse conventuelle. Ge
chapitre ne fit jamais rapplicalion pour les bienfaiteurs. Un décret

rendu par l'évêque eu 1703 prescrivit d'appliquer, les dimanches et

tètes de précepte , la messe conventuelle pour le peuple , et permit de

l'appliquer dans les jours fériaux , en satisfaction des anniversaires. Il

fut de nouveau question de la messe conventuelle dans la visite canq-

uique de la collégiale faite en 1750 par Tévêque Raphaël Tosti , sans

qu'on connaisse la teneur du décret rendu à cette époque. La pratique

actuelle est celle-ci : les jours de fêtes aujourd'hui de précepte, la

messe conventuelle est dite pro populo , sauf le 1" et 5* dimanche du

mois , où la masse pro poputo est une messe basse, et la conventuelle se

célébrant à des autels particuliers, s'applique en satisfaction des chargi^

des chapelles respectives. Le chapitre a cru par là remplir ses obliger

lions à l'égard de la messe conventuelle, et rarchii)rètie a pensé faire

son devoir à l'égard de la messe pour le j)euple , en célébrant à tour de

rôle cette messe conventuelle jjro popuio. Aujourd'hui , ils craignent de

de n'avoir pas bien fait; le curé surtout craint d'avoir raanquéi à sou

devoir. Ils consultent la S. C. afin de mettre leur conscience en sûreté.

Les prébendes se réduisent à rien. On fait , les jours de fête, une spiiii-

officiature consistant dans matines, laudes , la i/fn§ss^(Pfln;yein.UL^ell€;3,

vêpres et complies. La messe se chante pourtant chaque jour. 1° An t^t

quomodo adprobanda sit ratio , qua hactcnus usi suiU Canipiinellis ca/jiîH-

lar£s.,quoad ceJebmtmiemf ettappUcatlonem tnissœ çonventticdis M, missof,^^

populo in casu, et quatenus négative. 2" Ati et quomodo consvlendum sH

SSmo. pro absolulione qnoud prœtcrilas omissiones in casu. 5° An et quo-

modo sit celebranda et appUcanda tnissa convcntualis a Canipimellis capUn-

laribus in casu. 5° Et quatenus missœ convcntualis applicatio ad solos dics

festos juxta encyclicwn Be. Me. Benedicti XIV cocrccatur, an etiam ad appli-

cationem in feslis reductis SS, apostoîorum, Natalis D. N. S. C. et Paschatis

teneanlur capilularesin casp,, etc. S. C., die 20 januarii 1858 ."^f? prii^um,

négative in ^n^iibu^f A^d, ^cundumf a(fn\niativp, c^ebj;at^ uj.wjt misça cum ca,n,tu

pro benefactoribus a canonicis cum assistintia totius capituU , et altéra leeta

pro populo a parocho. Ad tertium, affirmative et esse celebrandam et appUcan-

dam quotidie pro benefactoribus in générée,. ççi/jjfeitfl,(flj^M^7jro decenaio Qp^li-

tione ad dies festos etiam reductos. Ad quintum
, provisum in tertio, ifj,-,^^;^

Le dessèchement des marais Ponlins a été fatal au chapitriç ]4|EjJa

cathédrale de Terracine. 11 possédait des étangs dont le revenu varji^it

depuis 200 jusqu'à 1,000écus, et formait la masse des distributions. Les

étangs furent incorporés au cercle Ponlin , et les chanoines reçurent une

indemnité annuelle ùc 260 écus seulement , ce qui est la somme même
établie dans le projet de dessèchement formé sous le poutificat ^de

>S:ix.te ,V, Les prébendes sont de ç'mqrubbia de terrain. |I,n,'y § ,pas d'ajUtiC



charge que la messe quôtuliénné pfo benefactorihis , sauf les impositions

cadastrales et les impositions communales, sï-lcvant à 7 éc.is par pré-

bende. Le 24 novembre 1838, la S. G. refusa la réduction demandée^

-^ En 1839, la cathédrale de Chioggia demande la réduction de la

messe conventuelle. On ne l'applique pour les bienfaiteurs qu'un jour de

la semaine, conformément aux dispositions des synodes de 1054, i()i8

et 46G2. Le revenu n'est que de 7,500 livres autrichiennes pour neuf

chanoines, avec lesquelles il faut subvenir aux impositions , aux distri-

butions , aux honoraires des messes. De fait , le revenu se réduit à

2,500 livres. Bien que la S. G. accorde, le 22 juin 1839, rabsolulion du

j^lsè, et la réduction de la conventuelle aux jours de fêtes, les cha-

hoihes n'en continuent pas moins d'appliquer la messe pour les bienfai-

teurs une fois seulement de la semaine ; ils appliquent les autres \nmv

les obligations de la cathédrale. Le prélat , dans sa relation de statu

Écclesiœ de ISii , demanda la translation à la cathédrale de phisicuî>s

anniversaires qu'on devait faire dans des églises qui n'existent plus,

%insi que la réduction de tous les anniversaires à une seule messe basse

célébrée par chaque chanoine. La S. G. accorde l'induit, mais elle

)jirëscrit d'observer le rescrit de 1839 quant aux messes conventuelles',

et quant à leur nombre dans les vigiles et les fériés indiquées par la

^i'ubrique. Les chanoines ne sont pas encore satisfaits ; sur leur demande,

là S. G. concède que la messe conventuelle étant limitée aux fêtes

même réduites, la seconde ou la troisième messe de la vigile ou de la férié

sine canin et ciim libéra applicatione celebrelnr inchoro , et ferUtlibus diebus

missa conventuaîîs de Sancto tel de (cria applicari possit etiam pro anuivev-

iario ihi aprilis 1846).

Une cause de Naniur, du 6 août 1842 , et une autre de Munster, du

D <Jécembre 4845, nous présentent rencyclique Cum semper invoquée

îéotnfnc faisant partie de la discipline universelle. Après le concordat

,

l'église de Saint-Loup, à Namur, fut érigée en paroisse de première

"classe ; celle de Saint-Jean-Evangéliste , transférée à la cathédrale

iîepuis 1750, fut réduite à l'état de succursale avec un recteur amovible.

Le chapitre fut rétabli peu de temps après) '^avèé 8 chanoines qui

reçurent une pension annuelle du trésor public au lieu de la prébende

canoniale. La paroisse de S. Loup étant devenue vacante en 1815 , le

^'j)relat''i^5'i*édiii'sif 'à l'état de simple succursale, et transféifâ' iïi- cure

''principale à la catliédrale. 11 érigea un neuvième canonicat ; il mil la

"cure habituelle dans le chapitre , la cure actuelle dans l'archiprétre
,

^^i^évoeàble ad tiuln'm szûi cesser d^etré chanoine. Uh autfe décret régla le

^"i^ërvicé du chœur et celui de la paroisse. On y lit,' à l'article 18 :

^ « L'archiprétre n'est point dispensé de l'assistance au choeur, principa

^
'îèTïiéttt* 'les jours de dimanche^' tef'dë fêtes. Lorsqti'^rrivera son tour
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tomme chanoine, de faire sa semaine, il officiera personnellement et se

fera remplacer pour la messe basse paroissiale par l'un de ses vicaires,

et ce conformément à la constitution du Pape Benoît XIY, en date du

49aoùt 1744. » L'arcliiprêtre demanda en 1819 d'être dispensé de l'obli-

gation de célébrer la messe conventuelle. Il parait que le prélat adhéra

à la demande ,
puisque de fait , l'archiprêtre ne remplit pas ses fonc-

tions de chanoine, en dépit des remontrances du chapitre. La question

se réveilla en 1859, à l'occasion du nouvel archiprétre , et le prélat

jugea opportun de la faire trancher par la S. G. Tel est, en résumé, le

fait. Nous ne devons pas nous étendre dans le compte-rendu de celte

cause qui ne se rattache pas directement à noire sujet. Observons pour-

tant que les parties invoquent l'encyclique de Benoît XIV, et s'eftbrcent

d interprêter eu leur faveur le § 17 de cette encyclique. Dans les lettres

patentes du prélat à l'archiprêtre, on trouve ceci : Cccteroquin confi-

dimiis, quod munia ad canonicos spectaniia, a quibvs ex mente Bene-

dicti XI V Summi Ponùfcis te minime exemptum esse dedaramus , non sis

prœtemiissurus. Voici la décision : An et quomodo canonicus archipresbyter^

tencatnr ad missam conventualem et ad reliquum chori seriitiiim in casu.

Affirmative in omnibus ad formam art. 18 cpiscopalis decreti an 1813. —
La cause Monasterien du 6 décembre 4843 concerne expressément

ra])plication quotidienne de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs.

Dans la relation de statu Ecclcsiœ le prélat instruit la S. G. que depuis

1820 une controverse existe dans le sein du chapitre de la cathédrale

touchant l'application de la messe conventuelle. Le chapitre a ordonné

et demande que les vicaires l'appliquent pour les bienfaiteurs , et qu'ils

le fassent gratuitement. Les vicaires répondent que cette charge ne leur

est pas imposée par les statuts, pour lesquels on attend encore la confir-

mation du Saint-Siège. Au reste , les SS. canons et la constitution de

Benoît XIV Cum «e/nper prescrivent en faveur du vicaire appliquant la

messe conventuelle une aumône prise sur la masse des distributions.

G'est d'autant plus équitable que les vicaires de Munster ont à peine de

quoi vivre (150 écus romains) , tandis que les chanoines reçoivent un

traitement qui varie 800 à 1,800 ihalers (520 et 1,170 écus romains). Les

vicaires ajoutent que le chapitre n'a jamais , dans les temps passés, exigé

d'eux l'application gratuite de la messe conventuelle. Telle est la rela-

tion du prélat. On a su en outre que ces vicaires ont réellement un

liénéfice choral, bien qu'ils reçoivent simplement une pension, dans

l'attente de la dotation qui a été promise. Après un mûr examen Je la

question de droit , vient la décision : 1" An vicarii ecdesiœ cathedralis

Monasteriensis missam conventualem pro benefactoribus gratis applicare

teneaniur, seu polius illis pro hac appUcatione stipcndium debeatur a capi-

iulo sohcndum in casu. Et quatenus négative ad primara partem, et affir-



iaalive ad secundam. 2° u4.n u(Ze/» vicarii stipendium exigere possini pro

tempore prœterito
,
que missam conventualem appUcavcrunt in casu. S. (î.

die 10 januaiii I8i6 : ad prinium ncgative ad sccnndam partem affirma-

tive , ad secundam ex massa conflciciida prudenti judicio episcopi per

contributum ex reditibus omnium prœbcndarum. Ad sccundum, non expcdirc.

On peut dire que c'est la dernière décision contenue dans la collection do

la S. C. du Concile. . ftc^ <;ii['j7;n i><

Nous arrivons au terme de notre travail. Le compte^rendu 4e: cette

jnultitude de causes, quoique fait trop brièvement, nous a entraînés

liien au delà de nos privisions. La S. C. du Concile qui
,
par ses

décisions
,
prépara les voies à Tencyclique de Benoît XÏV, exerça con-

stamment la sollicitude la plus vigilante, afin que ses prescriptions

fussent exactement observées. Les décisions, pour ainsi dire, innom-

brables que nous avons rapportées, et les dispenses même concédées

dans les cas spéciaux, montrent évidemment la rigueur de robligaiion

qui pèse sur les chapitres des cathédrales et des collégiales, à Ijégai^

de l'application quotidienne de la messe conventuelle. v^o?i!v^\

Nos lecteurs auront remarqué quels sont les cas où la S. <G!^\|§

accordé la réduction de l'application quotidienne. La pratique à cet

égard est de ne concéder la réduction que dans les cas extrêmes où il

ne reste aucun autre moyen d'améliorer la position précaire des cha-

noines. Parmi les causes que nous avons rapportées, il n'eu est point

qui soient entièrement identiques. Il y a presque toujours une divcrr

site , au moins dans les circonstances. Nous aimons à nous llatter que

nos lecteurs nous sauront gré de leur avoir, tout en exposant la suiti^

de la tradition sur la matière, transmis un bon nombre de décision^s,*

qui peuvent fournir une règlcdde conduUç.dans une feule, de cas-j'uaiitip

culicrs. . ; T .,,-., ^^ - ,.<,'•.;:,.-. i-.-' ,v., :•: ^'^ Vî7 Uori^rf

EiÉCLARÂTIO.
Jl

fïn una Valentinen proposito dubio huic S. Cogni — An visitant,egi

Écclesias ordinis Sancti Francisci die secunda Augusti, lucrcnturlndul-

gentiara plenariam loties quoties in eas ingrediuulur , et parumper ibi oraut?

Et an requiratur ut communie fiât in eadem ccclesia? S. Congregaiioj

sub die 22 februarii 1847 respondit : Aifirmative ad primani parteui^,

Négative ad secundam partem. — In quorum fidem. — Daîum Ronire ^x

Secretaria S. Consregationis Indulgcntiarum. Die 8 julii 1850.

mi;,
{Loco -^ SigiUi.)

A. Archip. PftijtziiVÂLLi SubstUutus , ^
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Le décret qu'on vient de lire tranche une des plus sérieuses difficultés

qui aient été soulevées par l'indulgeuco de la Portioncule. Le privilège

accordé à la petite chapelle de Sainte-Marie-des-Anges, à Assise, est

tellement extraordinaire
,
qu'il a, dans tous les temps, donné lieu à de

graves objections; d'ahord , c'est l'authenticité elle-même qui a été

l'évoquée en douîe. En effet, le silence de Saint Bonaventure, l'his-

torien par excellence de Saint François, semble former une présomption

îrès-forte contre rauthenticiié du fait. Est-il croyable que Saint Bona-

venture, contemporain de Saint François, général de l'ordre franciscain,

au ignoré, ait eu des motifs de passer sous silence un fait aussi glorieux

pour l'ordre entier comme pour son fondateur? Néanmoins, cet argu-

ment négatif a peu de force devant les témoignages les plus formels

louchant Tauthenticité de la concession faite au Saint Patriarche d'une

manière surnaturelle, et confirmée par le Pape Honorius III, d'autant

plus que ces témoignages des contcinporains sont confirmés par des

écrivains postérieurs dignes de foi , et qu'ils sont sanctionnés par l'au-

torité de l'Eglise. Ou a : l^* Le témoignage de Pierre Calfanni , lequel

se trouve dans un ancien document de la bibliothèque Colbert [Miscell.

Stcphaii. Balut. lib. 4.). Pierre Calfanni dit qu'assistant à la consécration

de l'église de Sainte-Marie-dc-la-Portioncule , il entendit S. François

prêcher devant de vénérables prélats , et dire eu tenant un papier à iâ

main : « Annuntio vobis indulgentiam quam habeo ab ore Summi Pon-

lificis. Omnes vos, qui venistis hodie, et omnes qui venieut annuaiim

tali die bene corde contriti , habebunt indulgentiam omnium suorum

peccatorum. Ego volui octo diebus , sed non potui. » — 2° Le mémo
fait est prouvé par le témoignage que rendirent en 1277 le P. Benoît

d'Arezzo et le P. Reynier , également d'Arezzo. Ils attestèrent avoir

entendu raconter toute la chose par le P. Mathieu de Marignano, qui

lut l'un des compagnons de Saint François et vint avec lui à Pérouse

.se jeter aux pieds du Pape Honorius pour demander l'indulgence ea

question (Balut. uhi supra). — 3° On a l'acte public dressé en 1335

par l'évéque d'Assise. On conserve dans les archives de cette ville tant

l'acte de l'évéque Conrad que le témoignage du P. Benoît d'Arezzo.

Ils ont été imprimés à Foligno en 1090. — 4° On a l'autorité de Bar-

thélémy de Pise, dans son livre Confonnitatum, approuvé par le chapitre

général des Franciscains tenu eu 1399 (conformit. 14 fructu. 2). —
o° Saint Bernardin, qui mourut en 1443; fait foi que Saint François

obtint de Dieu l'indulgence plénière pour tous ceux qui, contrits et

confessés, visiteraient Sainte-Marie-de-la-Porlioncule le 1" du mois

d'août : a Itc ad Sanelam Mariam de Portiuncula prope Asisium , ubi

Beatus Franciscus impetravit a Deo, quod quicuraquc prima die augusti

çontritus et confessus intraverit ecclesiara illam
,
plenam indulgentiam
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consequatur omnium peccatorum suorum (Serm. 9 Sancti Bernardin.

Senens.) » — 6° On a Tautorité de Saiut Antouin, mort en 14o9. Voici

ce qu'il a écrit, dans sou histoire , louchant Tindulgencc de la Portion-

cule ; « Anno Domiui millesimo ducentesimo vigesinio tertio, niense

jauuario Beatus Franciscus obtinuit primum a Deo , intercedeute lieata

Dei Génitrice Maria , et demum a suo Vicario Honorio III indulgentiam

plcnariam peccatorum annis singulis , accedentibus ad ecciesiam

S. Mari» de Angelis prima die augusti, et quod duraret per diem

naturalem , incipiendo a secundis vesperis iliius diei , usque ad ves-

peras diei sequentis, includendo noctcm (S. Antonin. part. 3 tit. Si-

cap. T.) » — 7» Eutin, ce qui est plus, l'Eglise a pei'niis que le fait

eu question fût inséré dans l'office divin ; et l'on sait quelle est la cir-

conspection de l'Eglise en pareille matière. On lit dans l'oUice concédé

à l'ordie franciscain pour la dédicace de Sainte -Marie-de-la-Porlioa-

cale : « Tandem intelligcus Pontifex divinam voluntatem , concessit

^iam Beato Francisco plenariam quidem , et liberam ac perpetuam ,

sed unius dumtaxat diei naturalis cujuscumque anni hoc est a vesperis

calcndarum augusti, usque ad vesperas sequentis diei, qui est anni-

versarius dies consecrationis supradictas ecclesiœ. » Aussi l'authenticité

du privilège de la Portioncule est admise communément par les écri-

vains. On peut voir ce qu'en dit Bellarmin (de Imhdgcnt'm) , le conti-

nuateur de Baronius i^ad anuum lfî:25) Wading (ad aunum 1^:21 et iî2:23)

et plusieurs autres auteurs qui placent ce fait au-dessus de toute cou-

U'overse.

; L'indulgence de la Portioncule fut étendue pai' Sixte IV à toutes

les maisons des Franciscains et des religieuses de l'ordre : -s- Sixtus IV

anno 1481 die u augusti indulgentiam hanc cxtendit ad omnes moniales,

ut eam lucrari possent in suis ecclesiis , et diende eam communicai-et

omnibus domibus fratrum , tam prinii quam tertii ordinis
,
quas conccs-

sioaes Léo X confirmavit (Wading ad ann. 12:25). » Paul III permit

(jiië l'indulgence plénière fut applicable aux défunts; des documents

graves font foi que ce Pape permit verbalement « quod moniales nostra;,

ac tertiariie clausuram servantes, quotiescumque visitarent ecclesias

snas, dicentes quinquies Pater noster, et totidem Ave Maria, lucra-

rentur et haberent plenariam indulgentiam tam pro se et aliisvivis,

quam etiam pro defunclis, ac si porsonaliter visitarent Sacra Limina

Angelorum prope Asisium. » On trouve dans Wading un bref d'Ur-

bain Vill déclarant que l'indulgence de la Portioncule n'est pas sus-

pendue l'an du jubilé.

I Grégoire XV étendit l'indulgence à tons les fidèles visitant une église

de l'ordre franciscain le 2 du mois d'août ,
pourvu qu'étant vraiment

pénitents , ayant reçu les Sacrements de pénitence et d'eucharistie
,



ils adressassent à Dieu de pieuses prières pour la concorde des princes

chrétiens
,

pour Textirpation des hérésies , et pour l'exaltation de

l'Eglise. Nous n'avons pas remarqué, dans les textes cités plus haut,

que la communion fût de rigueur en visitant la petite chapelle de la

Portioncule ; Grégoire XV l'exige formellement afin de pouvoir gagner

l'indulgence en visitant une autre église de l'ordre. La concession de

Grégoire XV est rapportée dans un bref d'Innocent XI : « Alias fel.

record. Gregorius Papa XV Prœdecessor nostcr, omnibus et singulis

utriusque sexus Christifidelibus vere pœnilentibus et confessis ac sacra

communione refectis ,
qui aliquara ex ecclesiis fratrum ordinis minorum

Sancti Francisci de observantia, etiam Reformatorum nuncupatorum

,

ubicumque existentium , die 2 mensis augusli a primis vesperis usque

ad occasum solis hujusraodi, annis singulis dévote visitassent, et ibi

pro christianorura principum concordia , hïcresum extirpatione , ac

Sanctre Matris Ecclesise exaltatione, pias ad Deum preces effudissent,

plcnariam omnium peccatorum suorum indulgentiam , et remissionem

misericorditer in Domino concessit. b On voit, en 1686, Innocent XI

concéder à tous les fidèles la faculté d'appliquer l'indulgence aux

défunts ; nous avons vu que Paul III l'avait déjà accordée aux reli-

gieuses de l'ordre : « Indulgentiam plenariam et peccatorum remissionem

Christifidelibus prpcfatis supradictas ecclesias fratrum ordinis S. Frafi^
|

cisci de observantia , et Reformatorum dicta die 2 mensis augusti, trt
^

supra , visilautibus , et prœmissa peragentibus concessam , etiam Chris-

tifidelium animabus quaî Deo in charitate conjunctœ ab hac luce migra-

verint per modum suftiagii applicari posse etiam perpétue concedimus

et indulgcmus. «Enfin, Innocent XII déclara que l'indulgence de là

Portioncule était exceptée de la suspension générale des indulgences

durant l'année du jubilé, et qu'elle pourrait être gagnée partons les

fidèles : « Tenore prœseritiam declaramus mentis et intentionis nostrœ

minime fuisse , nec esse , sub prœfata indulgentiarum susperisi'ônè

indulgentiam utriusque sexus Christifidelibus, prredictam ecclesiam die

secunda mensis augusti , a primis vesperis usque ad occasum solis dièi

hujusmodi visitantibus , et requisita pro eadem indulgeiilia consequenda

peragentibus , concessam comprehcndere , prout minime compreheri-

dimus , nec coniprehensam esse in verbo Romani Pontificis attcstamur. »

Le bref d'Innocent XI et celui d'Innocent Xïl se trouvent dans le livré'

deMatteucci, chap. 26 Officialis curiœ ccc/es/flst/cœi"'^"^^^*
'^'^ am^^^i^i^n

ijL'indulgence de la Portioncule ne peut se gagner qu'une fdiS par

ari:, le 2 août. Pendant quelque temps on la crut quotidienne et l'on

pouvait lire dans la petite chapelle une inscription ainsi coti^^è '•^Auguèn

hic venicim dat tibi quœque dies. La question fut examinée mûrement

en 1691 , sous le pontificat d'Innocent Xîï. Après une discusion appro-
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foadic, il fut déclaré qu'il ne constait pas de cette indulgence quoti-

dienne et perpétuelle, et il fut ordonné d'effacer l'inscription eu question;

l'ordre fut exécuté, et l'inscription disparut.

En 1693, Innocent XII accorda l'indulgence plénicre quotidienne

aux fidèles pénitents, confessés et communies qui visiteraient la grande

et magnifique église de Sainte-Marie-des-Anges, dans laquelle la petite

chapelle a été renfermée. Cette indulgence doit n'être pas confondue

avec celle de la Portioncule; car 1° elle est quotidienne, tandis que

celle-ci ne se gagne que le 2 août. 2° On l'acquiert en visitant seule-

ment la grande église , au lieu que la visite de la petite chapelle est

requise pour gagner l'indulgence de la Portioncule. 5" La communion

est de rigueur, tandis qu'on ne voit pas qu'elle soit une condition

exigée lorsqu'on visite la petite chapelle pour gagner l'indulgence

du 2 août. 4" L'indulgence de la Portioncule a été communiquée à

toutes les églises de l'ordre franciscain ; elle l'a même été , dans ces

dernières années, à des églises qui n'appartiennent pas à cet ordre;

l-'indulgence quotidienne de Saiute-Marie-des-Aoges ne s'étend pas

aux autres églises, o" Elle est comprise dans la suspension générale

des indulgences durant l'année du jubilé. 6° On ne trouve pas dans la

concession d'Innocent XII que cette indulgence quotidienne puisse être

appliquée aux fidèles défunts. 7° Enfin , elle ne peut être gagnée qu'une

seule fois dans le même jour.

En 1700, un évéque exposa à la S. C. que les franciscains de la

province de Carniole invitaient le peuple à réitérer plusieurs fois la

visite de l'Eglise, le 2 août, et qu'ils voulaient lui persuader que l'in-

dulgence se gagnait autant de fois qu'on visitait l'Eglise. Il demanda

si on devait le tolérer. Le 17,jiiiHe,t 1700, la S. G. répondit Scrvanduiu

esse soUtum. >..,.r,,ruf , didiii ub aôanfi'I înfi'îub

La question fut agitée de nouveau en 1723. Plusieurs personnes

révoquant en doute que l'indulgence fut gagnée autant de fois qu'on

>;isite l'Eglise le 2 août, en accomplissant les prières prescrites, le pro-i

cureur-général des Franciscains fit instance auprès de la S. C. afin

qu'elle daignât mettre fin aux dissensions en décidant le doute suivant :

An decretum hujus Sacrœ Congreyationis editum die il julii 1700, quod

diclum fuit senandum esse soUtum , iiat sit intclligendum , ul Induhjentia

Portimiculœ acquiri possit a Chrisiifidelibus a Vesperis kalcndarum Augusîi

ad vcsperas diei scquentis tantum semel, licet plnries debilis intercedentibus

requisitis eccïesias ordinum S. Fruncisci visitaverint , sed loties quolies

easdein eccïesias dicta die debitis intercedentibus requisitis visitaverint. S. G.

die -4 décembris 1723, répondit : Servetur solitum. Nous n'avons pas

connaissance que d'autres décisions aient été rendues sur la matière

avant le décret de 1847 que nous avons cité plus haut. 3 , lG9i' n'>
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Avant ce dernier décret, il n'existait pas de décision formelle sur le

totics qiioties; toutefois, la persuasion commune, jointe à la tolérance

de TEglise, rendaient la chose très-probable. Ainsi , Tetarao ne fait pas

difficulté de dire qu'on peut très-licitement annoncer aux fidèles que

l'indulgence se gagne autant de fois qu'on répète la visite : a Atque

adeo possunt Fratres Minores licite populo persuadera indulgentiam

hanc posse lucrifieri toties
,
quoties ecclcsiœ visitatio repétatur, » Ce

qui n'est pas douteux atijourd'hui.

Faut-il mettre un intervalle entre les visites? Sans vouloir décider

par nous-mêmes cette question, nous citerons l'opinion de quelques

auteurs. Kresslinger opine pour l'affirmative, dans ses additions à la

théologie morale de Reifienstuel. 11 ne faut pas que cette indulgence

devienne l'objet d'une dérision; ce qui arriverait infailliblement si l'on

visitait l'Eglise d'une manière continue, en entrant et en sortant. 11

n'est pas vraisemblable que le Souverain Pontife ait voulu multiplier

l'indulgence, lorsque la visite se fait ainsi d'une manière dérisoire :

« Iteralio visitationis non cedat in irrisionem, ut rêvera cederet, si quis

visitarel eamdem ecclesiam continue egrediendo et ingrediendo, quia

non est veiisiniile de prudentia Pontificis illo modo reiteranîi visita-

tionem mulliplicare indulgenlias. {Lud. a Cruce in Bull. Cruciat.) »

D'autres auteurs pensent qu'il n'est pas nécessaire que les visites soient

interrompues moralement. « Si quid sentiam , scire cupis , dico :

secundum modum plus sapere prudentiae humanae
;
primum

,
plus pie-

tatis ac simplicitatis. Scio lamcn cura S. Job. c. 10. Dei non esse oculos

carneos, nec sicutvidet homo, illum videre. y (Félix Potesî. art. 8),

i:> iliU'J'.'.l iil éil

^î TIPA no OT-
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N" 36. — 4 Août 1850.

Si.

§,pMM\iRE. — Les Frères de la Sainte Famille. Il s'agit de l'approbation de

r,, leurs statuts. — La paroisse de Konicjhansen , en Bavière. — La Munici-

palité de Capoue et la commission des hospices. — Des sépultures et des

r, droits paroissiaux. Suspension des privilèges de la confrérie des Saccoui

,

à lesi. — Décret récent de la S. C. de l'Index. — Décret de la S. C. des

Rites sur les fondions et les droits des prélais administrateurs des diocèses.

.^,^^Peuvent-ils faire des lettres pastorales? l'orter la moieite ? Avoir des diacres

jjl
assistants ? Porter un chapeau avec des cordons verts? Avoir un caudataire

^.. dans les fonctions ?— Conférences morales de fApollinaire. Programme de

^,^
l'année 1850. Séance du S juillet Î8o0. Question extraite du traité de la

, j conscience. Péche-t-on lorsque l'on agit avec un doute pratique?

Yjr ^^^

;j .
LES FRÈRES DE LA SAINTE FAMILLE.

L'insJilut des Ficros de la Sainte Famille prit naissance dans le

diocèse de Belley, en 1827. Les Frères sont instituteurs de la jeunesse ;

ils aident les curés dans le chœur , dans la sacristie , dans l'adminis-

iratiou des sacrements. Ils servent dans les séminaires , dans les hôpi-

taux, dans les prisons; ils dirigent les ateliers et les écoles agricoles

et ils s'emploient généralement à toutes les bonnes œuvres approuvées.

En 1841, le Frère Gabriel Taborin se rendit à Rome pour demander

l'approbation de l'institut et de ses statuts. Ce fut l'objet d'une Congré-

gation particulière, dans laquelle il fut décidé qu'on pouvait procéder à

l'approbation de l'institut : « Consulendum SSmo. pro approbatione per

Brève epistolare ad Episcopum Bellicensem piœ societatis fratrum

nominc Sancloe Familicc coeuntium sub regimine unius fratris Supe-

rioris, ac sub omnimoda dependentia ab Ordinariis , emittenlium vota

simplicia temporanea , donec ab Apostolica Sede aliter decernatur
,

quando de proposilis rcgulis placuerit eidem Apostolicœ Sedi judiciura

cmittere.» Le décret fut approuvé par Sa Sainteté, et le bref fut expédié

dans la même année 1841. Une autre suppliqr.e fut adressée au Saint

Père en 1847 pour obtenir l'approbation des statuts; mais Sa Sainteté

jugea opportun de surseoir à la demande.

Aujourd'hui, le même frère, fondateur de l'institut, est venu une

seconde fois à Rome, avec des lettres de recommandation de l'évêque de

Belley et de l'archevêque de Chambéry. Il a exposé : 1° Que l'association



— 2o2 —
de la Sainte Famille s'est aujourd'hui répandue dans douze diocèses de

la France et de la Savoie , et qu'elle leur porte le bienfait de l'éduca-

tion chrétienne et civile tant dans les villes que dans les campagnes , à

la vive satisfaction des ordinaires et au grand avantage des fidèles.

2" Que nonobstant la perversité des temps , l'institut prospère de jour

en jour. 3° Qu'il pourra rendre des services très-salutaires , surtout en

France, i" Que la longue expérience des statuts permet de juger qu'ils

sont adaptés au but proposé et très-praticables. 5° Les associés les

observeront avec beaucoup plus d'exactitude et de zèle , lorsqu'ils sau-

ront qu'ils ont été munis de l'approbation apostolique.

Les statuts ont été remis au consulteur de la S. C. pour les examiner

et faire son rapport. Après un examen attentif, le consulteur n'a trouvé

que quelques corrections de peu d'importance à faire aux articles 16.

25. 32. 34. 42. 45 pour mieux en concilier le sens avec l'esprit des

SS. canons. De concert avec le fondateur et supérieur-général
,
qui est

un personnage plein de sagesse , de docilité et de modestie , le consul-

teur a noté à la marge les changements à faire dans une nouvelle édition.

Il a envoyé h la S. C. l'exemplaire examiné et corrigé.

Au reste, ces statuts sont pleinement conformes aux maximes de

l'Evangile , ainsi qu'au véritable esprit de l'Eglise catholique. Qu'on

note l'article 12 : « L'Association des Frères de la Sainte Famille promet

» à perpétuité iidélité et attachement au Souverain Pontife , et au Saint-

» Siège Apostolique. » Tous les règlements inspirent la douceur et l'hu-

milité de cœur ; ils rendent aimable même ce qu'on rencontre de difficile

dans la perfection religieuse. Ils retracent le caractère de l'Evangile, en

faisant connaître le joug suave et le fardeau léger.

Comme une abeille ingénieuse , l'honorable supérieur-général et fon-

dateur, Fr. Gabriel Taborin, a su recueillir ce qu'il y a de meilleur dans

les autres instituts du même : genre dans les Emiliens , sous Pie ÎV ;

dans les Cusans, sous Pie IV et Pie V; dans les Lellis, sous Grégoire XIV;

Adorni , sous Sixte V; dans l'institut de La Salle et de Caraffa et dans

plusieurs autres. L'Association de la Sainte Famille a pris ainsi un but

plus large, et s'est proposé toute œuvre quelconque de vertu chrétienne et

civile. Dieu a béni manifestement cette congrégation commencée sous les

auspices les plus heureux avec le bref d'approbation de Grégoire XVI.

Dans moins de trente ans, elle a déjà fondé cent maisons bien fournies,

avec l'approbation des évèques et avec les bénédictions des populations

au bien desquelles ces religieux frères se consacrent.

Il semble donc que cet institut mérite l'approbation du Saint-Siège ,

afin qu'il puisse prospérer encore plus , et se dilater
,
pour la gloire de

Dieu et pour l'utilité du prochain.

La S. C. a jugé opportun de différer son approbation.
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L\ PAROISSE DE KO.NIGUAISEN, EN BAVIÈRE.

L'éylise paroissiale de Konighausen est de patronage des possesseurs

du domaine de Kircliheim. Le dernier possesseur de ee domaine étant

mort il y a quelque temps, et la ligne masculine des comtes Fugger de

Kircliheim s'élant éteinte avec lui , il s'est élevé , entre deux de ses

parents , un procès sur la propriété du domaine ; ce procès est encore

pendant devant les tribunaux de la Bavière. On a pourtant , du consen-

tement des parties, et par décret du tribunal , établi un administrateur

de tous les biens du domaine, et on a choisi le comte Raymond Fugger

de Kirchberg et Weissenhorn
,
parent du défunt. La paroisse de Konig-

hausen ayant vaqué pendant ce temps, Tadministrateur a cru être en

droit d'exercer le patronage annexé au domaine de Kirchheira, et de

présenter un sujet à l'institution de l'ordinaire.

En effet , le comte Raymond Fugger a été chargé par le tribunal , et

du consenlement des parties, de conserver et d'exercer tous les droits

du possesseur encore douteux du domaine : or, parmi ces droits incon-

testables , est celui de la présentation à la paroisse de Konighausen et

aux autres paroisses soumises au patronage du domaine de Kirchheim.

Toutefois , comme le tribunal civil n'a pas pu conférer à l'adminis-

trateur des droits que la loi ecclésiastique a pu , dans un cas pareil

,

réserver à l'évéque, la question se réduit à savoir ce que le droit cano-

nique prescrit à ce sujet. La propriété du domaine de Kirchheim étant

eu litige , le droit de patronage sur la paroisse l'est en même temps ; et

l'on ne sait pas quel est le véritable patron de l'église , aussi longtemps

qu'on ne sait pas quel est le vrai héritier et propriétaire du domaine.

Or, le droit canonique prescrit que , lorsqu'il y a parmi les laïques une

controverse prolongée sur un droit de patronage , l'instituteur a la

liberté d'établir par lui-même une personne apte à régir l'église. C'est

la réponse d'Alexandre 111 à l'évéque de Langres : « Si vero ordinatio

alicujus ecclesia; ad luam institutionem spectat , et pro controversia

laicorum dejure patronatus inter se disceptantium prorogatur , fas fibi

sit appcllatione remota in eadem personam idoneam instituere, ita quod

repraisentetur ab eo qui jus evicerit patronatus (cap. 12. de Jurepatronat.

tit. 58).» Par cette disposition très-salutaire, Alexandre III corrigea la

jurisprudence introduite par quelques conciles provinciaux qui avaient

voulu que l'église restât vacante, lorsque le droit de patronage se trou-

vait contesté. La discipline des décrétales paraît s'appliquer au cas

îictuel , où il y a controverse sur le droit de patronage
,
puisqu'il y a

procès sur la propriété du domaine. L'administrateur n'a pas le droit

23
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(le présenter en son propre nom ; il n'a pas le droit de faire la présen-

lation au nom du patron qui n'est pas connu ; ainsi , il semble qu'après

les quatre mois, la libre collation de la paroisse doit être dévolue à

l'ordinaire.

On a objecté à cela que plusieurs éditions du droit canonique ajoutent

à la décrétale d'Alexandre III un mot qui en change le sens, de manière

à ne pas permettre d'en faire usage dans la question actuelle ; ainsi
,

l'édilion du Coi'/Jîfs jwr/s ,
publiée à Leipsig en 1839, celle du savant

Boehmer, portent , entre parenthèses , le mot malitiose, de sorte que le

texte véritable de la décrétale est celui-ci : « Si vero aliquando ordinatio

aiicujus ecclesice ad tuam institutioaem spectat, et pro controversia

îaicorum de jure patronatus inter se disceptantiura (malitiose) proro-

galur , fas tibi, etc...,» d'où il suit que l'ordinaire n'a pas la libre colla-

tion , lorsque ce n'est pas la malice des parties qui prolonge la contro-

verse sur le droit de patronage , et par conséquent , la vacance de

légîise ; ce qui se vérifie entièrement dans le cas actuel.

Sans vouloir s'arrêter beaucoup à cette question philologique , on

jieut remarquer que le mot malitiose ruinerait entièrement la disposition

( ontenue dans la décrétale
,
puisque avant la décision du procès , on ne

pourrait jamais prouver que la prolongation de la controverse est le

résultat de la malice, on no pourrait pas même le conjecturer ; et puis ,

après la décision du procès, il n'y a plus lieu à l'intervention deTévêque,

puisque le droit de patronage est adjugé certainement à l'une des par-

lies. Cette interprétation est donc absurde. En outre, l'édition de Leipsig

et celle de Boehmer sont des éditions protestantes , et c'est ce dernier

qui est l'auteur de l'interpolaiion. Le mot malitiose ne se trouve pas

dans l'édition de Cologne , de ITS^; ni dans celle de Paris, de 1601 ; ni

dans celle de Paris, de l'année 1650. On le chercherait en vain dans la

première collection des décrétales, faite par le célèbre évéque de Pavie,

Bernard, mort en lilô ; collection dont S. Raymond de Pennafort

se servit en rédigeant le Code de Grégoire IX; elle se trouve dans

la publication de Tévêque de Lérida Anlicpacs dccrclulmm collectiones

edit. Anton. August. episcop. Ilerdensis. Ilerduc. 1376. fol. p. 54. De

même, les plus anciens manuscrits du Code Grégorien ne contiennent

pas le mot malitiose; c'est pour cette raison que les célèbres correcteurs

romains du Corpus jtms canonici publié par l'ordre de Grégoire XIII (in

(PcUbas popuh romani fol. pag. 1525), ont rapporté le \Q\\e. original dt-

Bernard de Pavie sans même indiquer qu'il y eût quelque variante, ce

qu'ils n'ont pas manqué de faire, le cas échéant. Chacun sait avec quelle

science et quel discernement les correcteurs romains conduisirent à

terme une entreprise aussi difficile. Leur édition est la seule qui soit

authentique ; elle doit , selon le décret de Grégoire XIIÏ, servir de règle

à toutes les autres éditions du Corpusjuris.
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Au surplus , on pourrait accorder que le texte d'Âlexaadre 111 a

été altéré , sans que la discipline en fût changée. Cette décrétale

n'est pas le seul loadement du droit eu cette matière ; il n'eu est pas

même le principal. On trouve d'autres lois et d'autres réponses du

même Pape dans le même titre 38 des décrétales; ainsi, le chap. 5

Quoniam in quibusdam; le chap. 22 Eam te dcceî; le chap. 19 Consiilta-

tionibus. La comparaison de ces textes permet d'établir de la manière ht

plus certaine les principes suivants : 1° Lorsqu'un patron est incertain,

l'évéque peut, après quatre mois de vacance, placer librement un prêtre

dans l'église, sauf le péril de scandale imminent. 2° Si l'un des préten-

dants entre pourtant en possession du domaine auquel le droit de patro-

nage est annexé, la présentation faite par lui avec les conditions voulues,

doit être admise. Il en est de même lorsque l'une des parties est en

possession de la présentation , et que la controverse ne concerne que le

droit de patronage. 3° Ces règles s'appliquent à la fois aux patronages

laïques et aux patronages ecclésiastiques. La seule différence est que

ceux-ci comportent six mois de vacance , tandis que les autres ne

jouissent que de quaîre mois pour présenter un sujet à Tiristitutiou.

Observons que ces prescriptions d'Alexandre îll ont été confirmées par

Innocent III (cap. Cum propter. eod. tit.) et par Boniface VIH (cap. Si

laicus. eod. tit. in 6") deux des plus illustres Pontifes par leui-s institu-

tions canoniques.

Il est donc certain que si les parties litigantes tentaient de présenter

un sujet à l'institution, leur présentation devrait être repousséc; mais ii

s'agit ici de l'admlnhlraleur du domaine, et l'on ne peut pas le placer

au même rang que les parties litigantes. Le Corpus juris ne renferme

aucune disposition concernant l'administrateur. Le Thésaurus resoln-

tionum de la S. C. du Concile, qui est une source si pure de la juris-

prudence pontificale, n'a rien qui puisse éclaircir la question. Il faut en

dire autant de plusieurs autres collections. Cela provient peut-être de

ce qu'il est rare que des controverses se soient élevées à ce sujet; ou

bien, le droit des administrateurs a été regardé comme étant au-dessus

<le tout litige; ou bien encore, c'est qu'il n'arrive pas souvent qu'il y ait

controverse sur la propriété d'un domaine, sans que l'une des parties

en soit en possession.

Ce qu'on nomme patronage est un droit tellement moral , et niéme

tellement spirituel
,
qu'il semble qu'il ne serait pas raisonnable de le

ranger parmi les servitudes et les autres droits constitués dans le fond

pour conserver et augmenter ses fruits et ses revenus. On comprend

qu'un tuteur, qu'un curateur usent légitimement du droit de patronage,

puisqu'ils doivent exercer, au nom d'une personne certaine, et pour sou

avantage, tous les droits qu'elle possède; mais la condition d'un adnii-
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iiistratcur paraît diverse; il semble n'être institué que pour conserver le

matériel de la chose héréditaire. Il doit incontestablement exercer tous

les droits relatifs à la perception des fruits et à la conservation de la

chose; mais quant aux droits moraux, il semble que s'il doit les con-

server avec soin , il ne peut pas les exercer. On ne permettrait pas à un

administrateur de voter dans une assemblée provinciale ou municipale
;

fl fortiori semble-t-il qu'il ne peut pas exercer un droit de patronage.

Néanmoins, on trouve une autre opinion dans les quelques auteurs

qui ont traité cette question. Nous citerons Garcias, Lotter et Rigant,

et avant eux, voici ce qu'on lit dans le célèbre canoniste de la Bavière,

le P. Anaclet Reiffenstuel. Dans le livre HT de son Juris cauonici nniversi

(lit. 28 § III. num. 46 et § II num. 52 et seq.), il établit une distinction

entre le droit de patronage personnel et le droit de patronage réel qui,

étant annexé et attaché à une chose ou à un lieu, comme à un domaine,

à un village, passe avec lui à toute personne qui acquiert le domaine par

vente, ou par donation, ou d'une autre manière; et cela, sans le con-

sentement de l'évêque, lequel est pourtant requis pour transférer un

droit de patronage personnel.

Le patronage est réel, si le fondateur dit : Je veux qu'à ce palais, à

cette maison , à ce champ , à ce fond, le droit de patronage soit toujours

attaché, de sorte que celui qui acquiert la propriété , ait aussi le patronage.

Et lorsque le droit de patronage est réel
,
poursuit le même docteur , il

accompagne toujours la possession de la chose, ou tout domaine utile,

excepté ])ourlant le cas d'une possession nue et précaire
,
pour raison

d'hypothèque
,
parce que le créditeur n'a aucun droit direct ni domaine

utile sur la chose, à moins qu'il n'ait été convenu autrement. Si le droit

de patronage est transféré pour cause de dot, ce n'est pas la femme qui

l'exerce, mais le mari qui a le domaine utile de la dot. Le droit de

l'administrateur se déduit nettement de ces principes du savant cano-

niste allemand.

Garcias parle expressément de l'administrateur, et se prononce en

faveur de son droit d'user du patronage pendant la durée de son mandat.

Voici ce qu'on trouve dans son livre de Beneficiis (part. 5. cap. num. I

et seq.) : « Sequester etiani bénéficia confert et présentât ; est enim

administrator lei séquestrât;^ , ejusque fruclus colligit
, quibus collatio

et pra'sontalio, ut supra diclum est, annumeratur : ut post Innocent,

(locent Joann. Andr. doctor Sahagun, in cap. fin. de Sequestr. qui ait ita

praxi frequentissime recipi , et plures vidisse et agnoscere beneficiatos a

séquestre nominatos. Nec obstat ratio contraria? sententiœ
,

quod

sequester fructus colligat nomine aliène , et sic non possit prtesentare

seu conferre, sicut crcditor pignoris (cap. Quum Bertholdus de rejudic.)

cum non ccdat rcstitutioni fructus prœsentationis seu collaiionis jam
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factac. Nam rcspondelur quod id non procedit in séquestre

,
qui admi-

nistrât omnia jura rei sequestratœ , nec potest tune doniinus pnesentarc

vel conferre : créditer vero pignoris ideo non pnesentat, quia adest por-

sona légitima quee prœsentet, nempe verus doniinus. Ita doctores, etc. >

Quant à Lolter , il est également favorable au droit que l'administra-

teur a d'exercer le patronage : « Quod si cuipiam absenli luereditas

deferatur, nec sciatur ubi sit, consulilur his quorum interest , ut curent

auctoritate magistratus deputari administratorem generalem omnium
bonorum et jurium hœreditariorum. Administrator enim pmesentat

,

inquit Gambar, etc. , non secus ac tutor vel etiam scquestratarius (Félin.

in cap. Quum Bcrtholdus.) Et fuit laie decisum me scribente in una

Mediolanen. Jurispalronat. 20 febr. d606coram bo. me. Justo : in qua

fuit firmatum perprœsentationem bujusmodi factamper administratorem,

ita censeri consumptum jus prœscnlandi pro ea vice , ut deinceps non

attendatur pnesentatio facta per principalem supervenientem ; ea viva

ratione, quod cum prœsentalio sit in fructus , non possit administrator

amitterc percepîionem hujus fructus intérim absenti hcereditati quam
ad.ministrai (LotLer. de Re Benef. lib. 2. quœst. 14. num, 16). »

Mais ce qui est encore plus , Rigaal , cette éclatante lumière de la

cour romaine, traitant une question totalement diverse, réfute l'opinion

de quelques auteuis qui s'appuycnt sur l'exemple de l'administrateur

qui présente à un titre de patronage existant dans l'héritage qu'il admi-

nistre ; et il la réfute de telle manière qu'il approuve l'exemple tout en

niant l'aiialogic. Voici ses propres paroles : « Exempla vero de tutore

et administratore hœredilatis non applicantur; illi enim eatenus praeseti-

tant, qualenus jus prresentandi venit aecessori ad universilaîem bonorum

quaî cedit sub eoram administratione (Rigant. ad Regul. CanccU.

reg. H § 5. num. 16). »

Ces citations peuvent ne point persuader la raison, mais on ne saurait

méconnaître leur autorité. Il faut donc dire que le comte Raymond Fugger

de Kirchbergel Weisscnhorn, administrateur du domaine dcKirchheim,

peut exercer le droit de patronage sur la paroisse de îvouigbausen , et

qu'il n'y a pas lieu à la libre collation de l'ordinaire.

LA MUNICIPALITE DE CAPOUE ET LA COMMISSION DES HOSPICES.

L'Eglise de l'Annonciation, à Gapoue, fut érigée en paroisse en 1 46',

et la cure des âmes fut confiée à des prêtres qui régissaient un hôpital

contigu à cette même église. En 1521 , Léon X lui unit et incorpora une
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autre paroisse sous le titre des SS. Cosnie et Damien , et les revenus de

sa fabrique furent affectés à l'hospice et au vicariat de la paroisse. Plus

tard , l'église de l'Annonciation menaçant ruine , la municipalité de

Capoue la transféra dans un autre lieu, et la reconstruisit aux frais de la

ville. 11 assigna en même temps 50 écus de portion congrue ; sur la

demande des conseillers municipaux, un vicariat perpétuel fut érigé par

rarchevéque sous le titre des SS. Cosme et Damien, et le droit de pré-

sentation fut concédé aux conseillers municipaux : Jus prœsentaudi vica-

rium perpeluum pro cœcrcitio ciirœ ipsius admodum illuslribus Dominis

electis fidcUssimœ civitalis Capiiœ , sitb quorum gubernatione dicta

ecdesia regitur. Cola se passa en 1029. Depuis cette époque jusqu'à nos

jours, la cure des âmes n'a plus été exercée par les prêtres de l'hospice,

mais par un vicaire perpétuel nommé par les conseillers municipaux.

Tous ces faits résultent de deux inscriptions qui se voient dans l'église

de l'Annonciation.

Au commencement de ce siècle , l'administration de l'hospice fut

donnée à la commission de bienfaisance ; lorsque le vicariat vint à

vaquer en 1819 , la présentation fut faite , non par la municipalité, mais

par la commission des hospices ; l'intendant de la province présenta un

sujet qui reçut l'institution de la cour archiépiscopale, sans que personne

réclamât.

Mais il en fut tout autrement en 1847, lorsqu'il s'agît de nommer et

de présenter un nouveau vicaire. Les conseillers municipaux s'assem-

blèrent , et tentèrent d'user de leur droit en nommant et présentant le

prêtre Stanislas Milani : d'où la controverse actuelle. Caria commission

de bienfaisance ,
persuadée que le dernier état lui donnait le droit

exclusif de piésenter le vicaire , nomma un sujet , Joseph Casertano ,

prêtre. Le conflit fut agité devant le vicaire général de Capoue , lequel

déclara , le 17 juillet 1848 ,
que le droit de patronage du vicariat des

SS. Cosme et Damien de la ville de Capoue avait appartenu et appar-

tenait à la municipalité et au décurionat de cette même ville, et que par

conséquent la présentation du R. prêtre Stanislas Milani était valide et

devait être mise en exécution scrmlis servcnidis, etc

La commission des hospices ne s'est tenue pour vaincue. Eile s'est

adressée à Rome , demandant que la sentence rendue par le vicaire

général fût réformée.

La municipalité expose que le droit de présentation lui appartient à

tous les titres. Elle l'a acquis par la fondation de l'église ; les inscrip-

tions font foi que cette église fut reconstruite par la municipalité aux

frais de la ville , et que le droit de patronage sur la paroisse des

SS. Cosme et Damien fut attribué aux décurions par l'archevêque de

Capoue. Elle a acquis le même droit par la dotation, puisque les revenus

I

I



«le ranlique chapelle des SS. Cosme et Damien , dont le patronage

appartenait à la municipalité, furent affectés à l'église de rAunonciation

pour sa dotation et pour l'entretien des recteurs.

Le droit de présentation résulte également du privilège acquis , de la

concession faite en 16:29 par Tarchevêque de Capoue en faveur des décu-

rions ou dos conseillers municipaux de la ville. Enfin , lors même que la

fondation , la dotation et le privilège ne suffiraient pas pour établir un

titre incontestable, il y a la prescription , il y a un exercice immémorial.

Toutes les fois que le vicariat a été vacant, les conseillers ont, sans la

moindre contradiction , nommé et présenté les sujets ; on compte treize

vicaires nommés par les conseillers et institués par les archevêques, qui

ont, en plusieurs occasions, examiné et reconnu le droit de la munici-

palité. Le Concile de Trente a voulu (sess. 25. cap. 9) que la prescrip-

tion en fait de patronage ne fût acquise en faveur des communautés que

par des présentations effectuées pendant un laps de cinquante ans au

moins ; or, ce n'est pas une prescription de cinquante ans que la muni-

cipalité de Capoue s'est acquise , c'est une prescription de deux siècles.

La commission des hospices dit que c'est là de l'histoire ancienne; il

s'agit des décrets de J816 et de 1818 qui ont donné l'hospice à la com-

mission , et l'ont retiré des mains des conseillers municipaux ; le patro-

nage sur la paroisse des SS. Cosme et Damien étant d'une nature réelle,

étant annexé à l'hospice , a été transféré à la commission de Bienfaisance

avec l'hospice lui-même. Le décret de 1816 a transféré aux commissions

de Bienfaisance l'exercice de tous les droits utiles , onéreux et honori-

fiques. Tout le monde convient qu'un patronage réel appartient toujours

au possesseur du fond auquel il est annexé (Berardi dissert. A. caj). 2

de Yar. Patronat, spec/cfc. Van Espen part. 11. sect. 5. tit. 8 de Jurc-

patr. § ô). Nous voyons même le Pape Alexandre III déclarer dans le

chap. 7 de Jurepatr. que le droit de patronage attaché à un fond passe à

celui qui a le domaine utile de ce fond. Quamdiu enim aliquis pro domino

habetur, scu quamdiu habet utile dominium, nullœ simt veri domini partes

in pcrcipicndis fructibus
,

qualis est prœscntatio , cum frucliiarius Itco

domini habealur in percipiendis fructibus (de Roye in lib. 5. cap. 7 de

Jurepatron.) En outre , l'équité veut que lorsqu'on a les charges , on

perçoive aussi les avantages. Ce n'est pas la municipalité, mais bien la

commission de Bienfaisance qui fournit le traitement annuel du recteur

des SS. Cosme et Damien. Que la municipalité ait exercé le patronage

lorsqu'elle avait l'hospice , lors([u'elle administrait, et qu'elle subvenait

aux charges, soit ; mais aujourd'hui que l'administration et la propriété

de l'hospice lui ont été retirées, elle n'a plus aucun droit à cet égard.

Mais l'argument le plus puissant en faveur de la commission est qu'elle

se trouve en possession légitime du droit de patronage. La possession ou
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la quasi-possession des choses incorporelles ou des droits s'acquiert par

un ou plusieurs actes exercés avec l'intention d'acquérir la possession
,

avec la persuasion qu'on use de son droit, au vu et su de celui qui doit

permettre ou prohiber de tels actes (Pichler lib. 41 ad titul. de Causis

Possess. et Propriet. § 7). Or , ces conditions se vérifient dans le cas

actuel. Lorsque la paroisse vint à vaquer en 1819, la commission accom-

plit sans retard la présentation et la nominatian en faveur d'un sujet qui

reçut l'institution de la paroisse et la conserva pacifiquement jus-

qu'en 1847. Cette nomination fut faite dans l'intention d'exercer un

droit; elle eut lieu au vu et su des parties intéressées, les conseillers et

l'archevêque
,
qui gardèrent le silence le plus complet et engagèrent

même la commission à user de son droit. L'archevêque faisant la visite

en 1828, déclara que rinslilulion accomplie en 1819 avait été juste; il

ratifia donc l'acte de la commission, de même que la municipalité le

ratifia par son acquiescement. Il résulte de ce fait que la commission est

eu quasi-possession ; or , tous les docteurs conviennent que le dernier

état doit être pris en sérieuse considération, et que c'est d'après lui que

le droit de patronage doit s'exercer. Certe in pcssessorio altcnditur

ulthnus status, ad ctijus fonncm coniinuare débet successio in jure pàtronatus

(Piton, de Conirovcrs. patr. alleg. 91. § 10). La commission de Bienfai-

sance est en possession de la nomination ; elle est de bonne foi dans

cette possession ; tout ce que les lois statuent en faveur des possesseurs

de bonne foi lui est applicable , c'est-à-dire qu'elle fait siens les fruits

perçus, et les docteurs considèrent le droit de nomination comme un

fruit du patronage : Prœsentare veluti fructus quidam estjurcpatronaius

,

et eligere veluti fructus juris beneficialis (Layman quaest. cano. de Prœ-

latur. ecclcss. 27. Yan Espcn , loco cit. § 14).

La municipalité s'inscrit en faux contre cette quasi-possession qui n'a

eu ni la bonne foi , ni le titre coloré , ni cette connaissance et cette

patience du véritable patron , requis afin que la quasi-possession ne soit

pas viciée. Le décret d'institution rendu en 1819 porte expressément que

le droit de patronage appartient à la municipalité. La nomination

de 1819 ne peut pas prévaloir contre la possession de la municipalité

pendant deux siècles ; une seule nomination ne peut pas constituer le

dernier état pour la quasi-possession. Au reste, dans le cas actuel, le

possessoire incertain est absorbé par le pétitoire qui est très-clair
,

puisque le droit de la municipalité est appuyé sur les titres les plus

incontestables. Si la commission fournit aujourd'hui le traitement annuel

du vicaire , elle le fait avec le revenu des biens donnés par la munici-

palité à l'hospice. Les décrets royaux de 1816 et de 1818 n'ont conféré

à la commission que la simple administration de l'hospice , et nullement

le patronage , lequel n'a aucun rapport avec l'administration matérielle.
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Au rc5lo , le gouvernement civil n'a point pu dépouiller la municipalité

tfun droit spiiiluel , acquis légitimement par la fondation et par la dota-

tion de Téglise , ainsi que par la concession la plus formelle de l'autorité

compétente et par la prescription la plus inviolable.

La municipalité a gagné son procès.

DES SEPILTI'RES ET 1>ES DROITS PAROISSIAUX. SUSPENSE DES PRIVILEGES DE

LA CONFRÉRIE DES Saccon'l , A lESI.

Dans le peu de temps que feu le cardinal Osîini occupa le siège

épiscopal de lesi , il parvint , entre autres bonnes œuvres qu'il opéra , à

lever les obstacles à rétablissement du cimetière public. Il provoqua, de

\a part de Tantorité supérieure , des règlements presque semblables à

ceux qui existent à Rome , et il les fit exécuter tant qu'il resta à la tête

du gouvernement du diocèse.

Toutefois , ainsi qu'il arrive d'ordinaire dans les institutions qui

froissent les vieilles babitudes, les opinions et les intérêts des hommes,

on a reconnu plus tard l'insullisance des règlements qui avaient été

faits. On a vu surgir des questions de droits, d'émoluments, d'exemp-

tions qui ont été une source d'embarras pour l'autorité, et de murmures

pour le peuple. Ces inconvénients se réduisent à deux chefs : i° A
diverses exceptions résultant des lois ou de la coutume; ces exceptions

produisent un grave mécontentement dans les classes non exceptuées,

qui emploient tous les moyens d'éluder une loi non obligatoire pour

tous les citoyens. 2° Aux droits funéraires qui reviennent aux curés et

aux corporations religieuses, en vertu, soit du droit, soit de la coutume

on des privilèges apostoliques.

Les questions les plus fréquentes sont celles-ci: 1° Quid juris, si quel-

qu'un choisit la sépulture dans une église qui, par la loi ou par la cou-

tume, a le droit d'ensevelir? 2° Quelle doit être la taxe pour les curés

lorsque les funérailles ont lieu dans une autre église? 5° Faut-il avoir

égard aux j)rivilèges accordés par les bulles pontificales aux tertiaires

des ordres religieux?

Il est vrai que les règlements de la secrétairerie d'Etat, reproduits

par le cardinal Osîini, défendent de se choisir la sépulture; mais les

tribunaux ecclésiastiques , appelés à juger de pareilles questions , ont

décidé que la prohibition regarde la tumulation , et non les funérailles

qui doivent se faire dans l'église élue par le défunt ; ce qui lèse notable-

ment les droits des curés. La taxe paroissiale est , à lesi comme
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ailleurs, le quart de tous les frais funéraires; mais on doit considérer

que cette quarte est une faible indemnité du tort porté aux paroisses par

rétablissement du cimetière public. Quant aux tertiaires , il semblerait

qu'ils ne sont évidemment pas compris dans les classes exceptées par la

h)i. On oppose à cela que les privilèges accordés par des bulles ponti-

ficales ne peuvent pas être révoqués par un édit de la secrétairerie

d'Etat ni par une notification de l'ordinaire.

Le cardinal Corsi, évèque actuel d'Iesi , voulant remédier aux incon-

vénients, a pris le sage parti de nommer une commission composée des

parties intéressées
,
pour les amener à une conciliation. Toutefois

,

comme il fallait nécessairement entamer les privilèges des ordres
,

TEme. prélat a demandé à la S. C. d'autoriser les réguliers à proposer

et à accepter les projets qu'on croirait plus opportuns , alors même que

leurs droits et leurs intérêts en seraient quelque peu lésés.

La S. C. a accordé aussitôt l'autorisation demandée ; les parties

intéressées ont été convoquées , et voici ce dont on est convenu à l'égard

des trois questions ci-dessus. Sur la première, on a décidé que le choix

de la sépulture doit être censé nul quant à la simple tumulation
,
qui

doit se faire dans le cimetière public, mais qu'il doit être valide pour

ce qui concerne les funérailles, qui se célébreront dans l'église choisie

par le défunt, sauf la quarte funéraire qui revient à l'église paroissiale.

Cette résolution est conforme à plusieurs décisions de la S. C. du

Concile.

Sur la seconde question concernant la taxe paroissiale , on a statué

que la quote-part des curés serait élevée à la moitié. Les réguliers se

sont prêtés à ce changement avec l'empressement le plus louable. On a

demandé ensuite comment cette quote-part serait prélevée. Quelques-

uns ont été d'avis de s'en tenir aux règles établies dans la bulle Romanus

Pontifex de Benoît XIII ; elle prescrit de prélever en faveur de la paroisse

une portion omnium intorticiorum et candelarum, quibus defnncli cadaver

in itinere ad ecclesiam. tumulantem ussociabititr, nec non omnium intorti-

ciorum ci candelarum , quœ in cadem ecclesia circa cadaver vcl etiam in

altaribus in die funeris accenduntur. D'autres ont opiné qu'il fallait exclure

de la quote-part des paroisses les cierges qu'on a quelquefois la coutume

de porter sans les allumer, ainsi que ceux qu'on allume sur l'autel de

famille du défunt le jour des funérailles.

Quant à la troisième question, on a résolu de commun accord, que

les tertiaires et autres personnes affiliées à un ordre religieux quel-

conque doivent être soumis aux lois en vigueur aussi bien que tous les

autres fidèles , c'est-à-dire que s'ils n'ont pas un tombeau de famille, ils

doivent être transportés pour les funérailles , ou dans l'église paroissiale

ou dans toute autre choisie par eux dans les modes prescrits par la loi,

et ensuite ensevelis dans le cimetière public.
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En transmettant ces dispositions à la S. C. des Evêques et Réguliers

pour les faire ratifier , TEnie. prélat a exposé qu'il existe à lesi une

confrérie dite des Sacconi , laquelle est affiliée à celle du même nom qui

se trouve à Rome. Son existence est pourtant plutôt de nom que de fait,

puisque les confrères ne se réunissent jamais, ni pour des prières , ni

pour des processions, ni pour des assemblées. La confrérie ne fait acte

de vie qu'à la mort des confrères; alors, se prévalant de ses privilèges,

elle fait les funérailles more paupernm , au profit de la famille. On fait

même des aggrégations in articulo morlis, et l'on acquiert par là la gra-

tuité des funérailles. Il serait opportun de suspendre les privilèges de

cette confrérie pour ce qui concerne les funérailles
,
jusqu'à ce qu'elle

soit réorganisée conformément à ses règles. Ce serait un moyen très-

apte à porter les confrères à vivre selon leur institut.

Nous trouvons quelques principes de droit dans la consultation

rédigée pour la S. C. La décision adoptée par la commission d'Iesi ,

quant à la première question , est pleinement conforme aux résolutions

de la S. C. du Concile , ainsi qu'on peut le voir dans la cause Portnen.

et Centuvicellarum décidée le 2'2 août 1855.

L'Eme. prélat dit que dans le diocèse d'Iesi , la quote-part funéraire

est précisément
,
par disposition synodale , la quatrième partie. Le droit

canonique, tout en lui donnant toujours le nom de quarte, permet qu'elle

s'élève au tiers et même à la moitié (cap. Certificari 9 de Scimlt.). Quant

aux cierges qu'on n'allume pas et à ceux qui s'allument à l'autel de

famille , il est opportun d'observer que la constitution PrettGstis de

Benoît Xliî confirmant la disposition de la constitution Romanus Pon-

tifex, statue au § 44 que : retentis tamcn sibi (c'est-à-dire les réguliers)

canddis manualiter per viam delatis una mm omnibus intorticiis, candelis,

nliisque,de quïbus in eâ constitutions mentio expressa fada non est. Or, la

bulle ne fait pas mention expresse de la cire dont il est question dans le

cas actuel. D'autre part, il faut observer que dans la quantité à partager

entre toute la cire qui se donne contemplatione faneris , ut accendatur in

altaribus vel circa feretrum, ainsi que le dit la S. C. du Concile dans la

cause AssÏMen. du 22 janvier 1763 § excipitur. De fait, les réguliers

sont obligés à allumer toute la cire qu'ils reçoivent des hériîiers ; ils

doivent mettre à part, pour la diviser, la cire qui brûle in allaribus
,

colinnnis, et cdiis locis ecclesicc regularis tumulantis. L'un et l'autre article

furent décidés formellement par la S. C. du Concile dans la cause

Mediolanen. du 9 septembre 1750 et du 2 juin 1751. Si ces raisons de

part et d'autre n'établissent pas le droit d'une manière certaine , c'est

un motif de plus d'approuver la concilialion qui a eu lieu.

Il reste à dire quelques mots de la troisième question. On sait que

les tertiaires qui vivent en communauté , et même les femmes tertiaires
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qui vivent dans leur propre maison, ont fait vœu de chasteté et portent

riiabit régulier , doivent être ensevelis dans l'église de l'ordre, moyen-

nant certaines conditions, conformément à la constitution Cum inter de

Léon X. Cela posé, il semble qu'il faut dans le cas actuel la dérogation

pontificale pour admettre le troisième article de la conciliation.

Quant à la confrérie des Sacconi , tous savent que les confréries ,

dépendant entièrement de l'autorité épiscopale, peuvent être supprimées

par l'évêque, de même qu'elles sont érigées par lui. La S. C. a suivi

cette doctrine , spécialement dans la cause Lucana snppressionis confra-

ternitiuis, décidée dans le mois de janvier 1844. Il semble d'après cela

que l'évêque peut a fortiori suspendre quelques-uns de leurs privilèges

lorsqu'il y a de justes motifs de le faire. Dans le cas actuel , les justes

motifs semblent être que les confrères ne se réunissent jamais ,
qu'ils

font des aggrégations in articulo morlis, ce qui est entièrement prohibé ,

ainsi que le prouve la résolution de la S. C. du Concile dans la cause

Rcatina du 26 avril 1788. Il faudrait pourtant excepter le cas où la con-

fré'ric aurait des constitutions approuvées par le Saint-Siège. Dans cette

hypothèse , l'autorité épiscopale ne suffirait peut-être pas , et c'est pour-

quoi l'Eme. prélat demande l'autorisation.

Conformément au vœu du prélat, la S. C. a approuvé tous les articles

de la transaction : 1" Le choix de la sépulture est nul pour ce qui con-

cerne la tumulation; il n'a d'effet que quant aux funérailles
,

qui

devront se faire dans l'église choisie. 2" La quote-part des paroisses

sur les funérailles est portée à la moitié. 3" Cette quote-part se prélève

seulement sur les cierges qui brident autour du corps du défunt et sur

les autels de l'église. 4° Les tertiaires et autres affiliés aux ordres reli-

gieux ne jouissent d'aucun privilège ni quant aux funérailles , ni quant

à la sépulture. 5" Tant que la confrérie des Sacconi ne sera pas rétablie

conformément à ses règles, les confrères seront assujettis comme les

autres fidèles aux lois funéraires prescrites par les dispositions diocé-

saines.

DECRETUM.

Feria V die 27 hinii 1850.

Sacra CongregatioEmorum. acRraorum. S. R. Ecclesi* Cardinalium

a Sanctissimo Domino Nostro PIO PAPA IX, sanctaque Sede Apostolica

Indici Librorum pravse doctrinte, eorumdemque proscriptioni , expurga-

tioni ac permission! in universa christiana Republica prsepositorum et
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delegatorura, habita in Palaiio Apostolico Valicano, damnavit et damnai,

proscripsit proscribitque, vel alias damnata atque proscripta in Indicem

Librorura proliibitorum rcfcrri mandavit et mandat Opéra
, quai se-

quuntnr.

Opérette morali del Conte Giacomo Leopardi, Donec emendeniui\

Decr.^lJunii 1850.

L'Etat et les Cultes, ou quelques mots sur les libertés religieuses.

Decr. eod.

Humble remontrance au R. P. Dom Prosper Guéranger, Abbé de

Solesmes, sur la troisième lettre à M. l'Evêque d'Orléans, par M. H. Der-

nier, Vicaire Général d'Angers. Dccr. eod.

Histoire de l'école d'Alexandrie, par M. Vacherot. Decr. eod.

L'Egypte pharaonique, ou Histoire des institutions des Egyptiens,

sous leurs rois nationaux, par D. M. J. Henry. Decr. eod.

Crux de Cruce. H Mcssia , o la riedificazione e purgazione délia

Chiesa, e la conversione dcgli Ebrei. Decr. S. Officii 21 Februarii 1830.

Lettres sur l'interprétation des Hyéroglyphes égyptiens, par Miche-

lange Lanci. Decr. S. Officii 5 Junii 1830.

Auctor Lettere filosofiche délia marchesa Marianna Florenzi Wad-
dington. Prohib. Decr. die 23 Martii 1850. Laudabiliter se sïtàjecit.]

Itaque nerao cujuscumque gradus et conditionis praedicta opéra dam-

nata atque proscripta, quocumquo loco et quocumque idiomate, aut in

posterum edere, aut édita légère, vel i*etinere audeat , sed locorum

Ordinariis , aut hœreticœ pravitatis Inquisitoribus ea tradere teneatur

,

sub pœnis in Indice Librorum vetitorum indictis.

Quibus Sanctissimo Domino Pio Papcc IX per me infrascriptum S. C.

a Secretis relatis, Sanctitas Sua decretum probavit et promulgari pr?e-

ccpit. In quorum fidem, etc. — Datum Romœ die 11 julii 1830.

J. A. Gard. Brignole, Prœfcctus.

Fr, A. V. Modena Ord.Prœd. S. Ind. Congr. a Secretis.

DECRET TOUCHANT LES EVEQUES ADMINISTRATEURS.

Quum sacerdotes Hieronyraus Pavi
,
prœpositus in Cathedrali Libur-

ncnsi Ecclesia, modo ad dignitatem episcopalem assumptus, ac renun-

ciâtus episcopus Milten. in partibus , administrationem obtineat diœcesis

Liburnen. pro ea qua pr?estat religione , veretur ne quid sibi assumât ex

priyjlegiis et honorificeatiis episcopalibus sibi , ceu administratori non

debitis, nara prtepositi dignitatem adhuc retinet, neque aliquid prœter-

2B
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miUat episcopali characteri competens ac proinde Sacrorum Riluum

Congrcgationis sentcntiam super scquentibus dubiis humillime requisivit,

niinirum.

4. An Epistolani Pastoralera , sive lalino, sive vulgari scrinone con-

ceptam commisso sibi in administrationem gregi dirigere possit ?

2. An uti possit Mozzetta , vel potius supra Rochettum Mantellatam

tantum gestare debeal?

3. An in Pontificalibus uti unice debeat Faldistorio ?

4. An dum choro assistit uti prcepositus prima capituli dignitas, reti-

nere debeat primum stallum ?

5. An processionibus, ut su?e prœbendse compétentes fructus perci-

piat, necesse sit ut cum suo capitulo incedat omnino occupans digniorem

locum ?

6. An in iisdem processionibus possit interdum incedere post sacer-

dotem deferentem Sanctissimum Eucharistise Sacramentum, quin tamen

de propriœ Prœbendte fructus participe! ?

7. An unquam Miss;e solemni assistera possit pluviali vel cappa in-

diitus , absque tamen circulo canonicorum , vel potius requiratur ut cura

niantellata assistât ad lucrandos suai prœbendae fructus ? Item an in

pontificalibus celebrans possit habere diaconos assistentes ?

8. An episcopo administratori liceat perficere benedictiones eande-

larum , cinerum
,
palmarum , ac fontis baplismalis in Sabbato Sancto

,

quin Missam deinde celebret ?

9. An habeat usum galeri cura cordulis et floccis viridis coloris , ac

hujusmodi colore possint ornari equi currus ?

10. Au caudatarii opéra uti possit saltem dura in sacris functionibus

peragendis solutam habere débet longiorera talaris vestis fimbriara ?

Et Sacra eadem Congregatio ad Quirinale hodierna die coadunata in

ordinariis comitiis , exquisito prius voto alterius ex apostolicarum coere-

moniarum raagistro , omnibus maturo examine perpensis , ac referenle

me subscripto Secretario, respondendura censuit :

Ad lum. Négative.

Ad 2um. Négative ad primam partem, affirmative ad secundara.

Ad 5um. Affirmative.

Ad 4um. Affirmative.

Ad 5um. Affirmative.

Ad 6um. Affirmative.

Ad 7ura. Quoad primam partem négative
; quoad secundam affirma-

tive
; quoad tertiam négative.

Ad 8um. Négative ; nam id unice competit episcopis ordinariis , et

quum orator prœbendam retineat, necesse est ut praxi communi se con-

formet , nimirura ut enunciatœ benedictiones perficiantur a célébrante.
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A<1 9urn. Négative ad primani partcm ; et quoad secundani recuirai ad

Sacrani Crcrcmonialis Coiigregationem.

Ad lOum. Afliriiiative in casu.

Atque ita rescriberc rata est, ac ex alias etiain decrelis declarari.

Die 23 septembris 1848.

CONFÉRENCES MORALES.

PROGRAMME DE 1830.

DE SACR.VMENTO M.VTRIMOMI.

I.

Fridericus, nobili génère in Anglia natus, vir e proteslantium secta ,

înatrimouiuni cum Anna tertio consanguinitalis gradu sibi conjuncla

inivit coram Acatholico Ministre , formula utcns absoluta. Post annos

plures, ob violatani ab uxore fidem, sententiam divortii quoad vinculuni

oblinuit. Porro Anna ita divorliata novum conlraxit cum altero connu-

bium. Fridericus vero Romam venions Catholicam amplexus est fuleai.

Haud ita mullo post matrimonium cum Lucia inire constituit Fridericus ;

tamen, ut securius ageret , rem Thcologo pandit, qui anceps keret , ac

secum quicrit.

1. An cum opinionepiobabili de non cxistentia impedimenti dirimcntis

licite, ac valide iniri possit matrimonium?

2. An prubabile sit hwreticos non ligari de facto impedimentis a jure

lantum Ecclesiastico statulis ?

ô. Quid de Friderici matrimonio cum Anna inito sentiendum ; quid ei

ccnsulcndum ?

II.

In quadam Cathedrali Ecclesia , ubi singulis hebdomadis colîalionos

in magna cleri frequentia haberi soient, sequens casus propositus fuit .

1 Duo infidèles, primo consanguinitatis gradu lineœ transversic invicem

» conjuncti, matrimonium inierunt, ac consummarunt. Post aliquod tem-

» poris spatium vir a quodam missionario instruclus Christianam fidem

» amplexus est, ac Baptisma suscepit, quod cum resciverit uxor et ipsa

«sacrum peliit lavacrum. Antequam hiec baptizaretur
,
qiiœrebattir a
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a Missionario an post Baptismum uxoris separari dcbercnt , et facuîtas

î> illis csset ad alias niiptias convolandi. » Canonicus pœnitentiarius con-

tendebat matrimonium istud esse prorsus iirilum , adeoque iilos esse

separandos , ac altéras posse nuptias inire. Canonicus Theologus e

converse matrimonium validum ac firmum esse propugnabat , illosque

in eo matrinionio esse retinendos. Primicerius vero rem ita componi

posse asserebat , ut a Summo Pontifice ex plenitudine potestatis taie

matrimonium dissolveretur , coque bac via tuliori soluto absque ullo

invaliditatis timoré alias nuptias contrahi posse; ajebat enim si Ponlifcx

rata fidelium conjugia potest dissolvere
,
quœ fortius vinculum habent,

quam matrimonia in infidelitate consummata , multo hoec magis potest

dissolvere. Cceteri canonici , aliique sacerdotes adstantes in bas varias

sententias abierunt, et tam gravis inde exarsit controversia , ac tanta

animorum contentione , et obstinatione pertracta , ut ab argumentis ad

convicia gradum fecerint , non sine magno cbaritatis detrimento. Epi-

scopus cui res delata fuit silentium imponit ; intérim Romanum Theo-

logum per epistolam consulit, et ab eo quaîrit.

i. Quojurc, et cpiibus gradilus co}%sanguinilas matrimonium dirimat ?

2. An summiis Pontifex vinculum matrimonii in infidelitate consnm-

mati dissolvere possit ?

3. Quid in casu scntiendum ?

m.

Quamdam Germaniœ Provinciam uni olim incolebant Calbolici

.

ibique quod Goncilii ïridentini , cap. 4. sess. 24, de Reform. matri-

monii pniescriptum erat, pnblicatum, et observatum fuit ab omnibus

incolis, usquc ad initium hujus sneculi. Post cruentura générale bellum,

quod prœcipuas Europse regiones afflixit , supremum illius Provincial

Imperium oblinuit hœreticus Princeps ; hinc factum est, ut Protestantes

liberum in ca propria; secta; exercitium obtinentes, societatem elTorma-

rent, quœ suas cœremonias , ritus ac ministres habebat. in quadam

bujus Provinciie urbe , ubi catbolici cum hœrcticis mixti vivunt Marga-

rita nobilis puella calbolica matrimonium insciis et invitis parentibus

cum Wenceslao hairetico, non servata Tridentini forma, coram acatholico

Ministre inivit. Post aliquot annos gravibus inter eos ortis dissidiis

divortii sententiam a Protestanlium Consistorio Wenceslaus obtinuit, et

ad alias nuptias convolavit. Margarita a viro suo relicta aliis nuplii*

inhians, dum sponsalia cum calholico jam esset initura, hœc Theologo

aperit. Anceps hreret Theologus , ac secum quœrit.

1. Quinam conciliari dccrcto cnpitis I. de Refor. niatr. sess. 24. obli-

ijenlur ?

2. Quid in casu sentienduni ; quid Iflargaritœ prœscribcndiim ?
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IV.

Proculus Fesli
,
prœdivilis ac potcntis viri filins, calenle adhiic ado-

lescentia, Birgittam lionestam sed pauperrimam puellam deperire cœpit,

cujus pudicitiam cum frangcre nullo modo posset matrimoninm cum ca

inire constituit. Id inîelligens pater non solum minis, et precibus filium

a conceplo proposito deterrere conatiir ; sed etiam ab Episcopo obtinet,

ut Parocho hiijus matrimonii valida assistentia interdicatur. Porro Paro-

chus erat quidam Diaconus, Yicaiii generalis nepos
,

qui licet intra

annum non esset Sacerdotio auctus , Parœciam tamen ob avunculi favo-

rem et Episcopi oscitantiam retinuerat. Hic per id temporis ad quaedam

negotia expedienda alibi morabaUir
,
parœciœ cura Saccrdoti cuidam

uti Yicario comraissa. Quadam itaque die , dura Yicarius Parochus

sacrum litarct, et aliqui Missam audientes adstarent , Proculus et Bir-

gitta templum ingressi ante altare sislunt, et matrimonium se invicem

contraheredicunt, quin tamen ullius prcesentiam formaliter requirerent :

60 intérim tempore Parochus repenlino morbo correptus obierat , ejus

tamen mors adhuc a Yicario ignorabatur. Hic qui bene omnia, quse a

Proculo et Birgitta acta fuere intellexerat , sacro persoluto , statim ad

Festum convolât, eu i rem totam manifestât. Festus ira excandescens

illico filium amico tradidit, qui primum in Angliam
,
postea ad ïndos

Orientales eum perduxit , eique in Anglicanis copiis militarem graduni

comparavit. Proculus, qui primos inter Duces gradatim evectus l'uerat

,

pristini Birgittaî amoris tractu temporis oblitus, Edvvigem, nobilem ac

divitem puellam uxorem duxit , e qua plures filios suscepit. Post annos

plures Birgitlam adhuc in vivis esse cognoscit, quare stimulis conscientia:

j)ressus hœc omnia ïheoîogo pandit Sacramcntali Confessione
,

qui

secura qurcrit.

i. Quis Parochus, et quomodo assistere deheat mo.trimonio, lit validum

sit?

2. Quot testes, et qualis eorum prœsentia ad valorem matrimonii reqiii-

ratur ?

3. Quid in casu sentiendum , quid Proculo prcscribcndum ?

V.

Gertrudis et Elisabetha sorores tertio et quarto consanguinitatis gradu

cum Didaco conjunct* sunt. Didacus cum utraque occultissimura habuit

carnale commercium; postea vero Gertrudem sibi matrimonio copulare

exoptans, ut facilius dispensaîioneni super impedimentis, quœ interce-

debant, a Sede Apostolicsc obtinerct, in supplici libello datariic apo-

slolicse oblato quartum dumtaxat consanguinitatis gradum expressif;
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tcrtium aiitem et copulam cum sponsa, et illiiis sorore habita reticuit.

Porro in alio siipplici libello, quem Sacrœ Pœnitentiaria; statim porrexiî,

irapedimentum affinitatis ex copula illicita ortuin soluniniodo expressit.

Postquam a Dataria et Pœnitentiaria dispensationes eo modo obtinuerat,

utramque sororem iteruni carnaliter cognovit. Matrimonio cum Gcrtrudo

inito, occasione Sacrarura Missionum, generalem tolius vitœ Confes-

sionem instiluit, in eaque hcec omnia Confessario pandidit. Anceps

h;i3ret Confessarius, ac secum qucerit.

4. Quœ in petitionilnis matrimonialinm (lispcnsaiionnm rcquiranttir, ut

dispensationes ipsœ validée sint?

2. Quid in casu sentiendmn; quid Diduco prœscribendum?

DE ACTIBLS HLMXNIS ET DE CONSCIENTIA.

VI.

Philippus una cum Pauio operam suam in gerendis negotiis cuidam

ditissimo mercatori commodat. Brevi Philippus intelligit ingentem

pecuniœ vim Paulum domino per fraudem sunipere. Hiec furta facile

irapedire potest Philippus, si rem mercatori manifestet; verum potius

Paulum monet, ut a furando abstineat. Hic gravissimasei minas intentât,

si dominum de furto admoneat, spondetque se, modo taceat, mille

nummos ci donaturum. Philippus silentium pollicetur ac serval, etpro-

missum sibi donum obtinet. Annorum decursu ob Pauli furta gravissimis

mercator damnis urgetur, ex quo conscientia; stimulis pressas Philippus

Confessarium adit, a quo anxius qutcrit.

i. Quœnam requirantur, ut omxssio imputari possit ad culpam ?

2. An et ex qua virilité tencretur domino mcnifestare PauJi furta?

3, Ad quid teneatur iu pressens ?

VII.

Franciscus valde dives cum duos haberet filios , apud quos magna

poUebat auctoritate , statuitut primogenitus, quem pra; alio diligebat,

farailiam institueret; aller vero Joannis nomine clericali militia; adsci-

scerelur. Joannes vero summopere ab eo statu abhorrebat, sed patris

metu , a quo et exhœredationis minis , et verberationibus sœpe hac de

causa divexabalur, Subdiaconalus ordinem suscepit, quem postea, com-

pellenle pâtre , solemniter exercuit. Paulo post, mortuo Francisco

habita clericali dimisso, Joannes rei militari operam dédit, relicta eliam
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oflîcii dlviiii recitatlone. Inita deiûde amicltia cura quodam tribuno

mililum, cjus filiam Domitillain proposita malrimnnii spe defloravit.

Re coguita tribuniis Joannem accersivit, eiqiie cum Juramento minitatus

est morlem nisi filioe houorcm raatrimonio rcstilueret. Mortis melu

Joannes compulsas cum DomitiUa nuplias inivit , sobolemque ab ea

suscepit. Post aliquod temporis ad sacramentum pœnitcntiic occasionc

Jubilsei accedeus, rem totam Confessario pandit, hiuc quaerilur.

1. Quomodo mctus voîuntario adversetxir?

2. .4/i valide ordinem susceperit, et validas inierit nuptias?

0. Quomodo sese gerere débet in prœsens Joannes ?

MIL

Paulus, iaber ferraiius, ad cœnam a duobus amicis comiter invilafus

libeulissime iisdem obsequutus est. Cum se cibo potuque recreassciit
,

pravum ei consilium manifestant ingeiitem pecuui* vim a divile meixa-

tore furandi , ac furti partem ei poUicentes ipsum persuadere conantur

,

ut opéra sibi commodet ad claustra apothecœ noctu perfrigenda. Paulus

iniqua consilia aversatus, nunquam se in sceleris societatem venlurum

confirmât ; quibus auditis nefarii homines ferro districto mortem ei mini-

tantur , nisi ad furium admiltendum operara prœslet, ac factum alîo

silentio premat. Paulus cum probe noscat, eos tali esse animo, ut

mortem intentatam sibi inférant , vitœ suae discrimen vitare cupiens ad

niercaloris œdes cum iis accedit, claustra januamque perfringit, et

oblatam furti partem recipit. Non ita multo post, ex furto mercatorem

illum in gravera egestatem incidisse cognoscit , atque ad Confessarium

accedit, quem percontatur.

1. Quandonam metus ah oinni pcccato excuset?-

2. An peccaverit operam suam illi furto naians?

3. Ad qnid tenealur?

IX.

Petrus, Sacerdos Marci , nauta? confessionem excipiens animadvertit

pluries eum pejerasse, quin de illius perjurii malitia in suspicionera

A'cnerit. Siquidem cum ea lex pluribus in regnis lata sit , ut qui portum

ingrediantur, apud prœfectum publicae incolumitati tuendaî juramentum

emittere debeant , eo navigationis cursu ad oras minime appulisse , ubi

luem grassari suspicio sit; licet vol aqu;c bauriendœ graliaad oras hujus-

modi navim appulerit, taracn, ut damuum sibi, nautisque cseteris , ac

Domino ex legum severitate obventurum averteret, juramentiReligione

interposita , négative respondit. ilarcus vero exislimabat hujusniodi

juramentum licitum esse, utpote quod aliis innocuum, cumipse pro certo

haberet eas regiones a peste imniunes esse; contra sibi ac sociis nautis
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valde proficuum. Confessarius judicat Marcum quod ad hoc perjurium

invincibili ignorantia laborare, ac cum prœvideat eum malitia aclus

cognita tamen pejeraturura in bona fuie reliquendum censet. Poslea

Tlieologum adit, a quo quoerit.

i. An delvr ignorantia invincibilis circa legis naîuraUs pnvccpta ?

2. An Marciis in ea ignorantia sit versatus?

3. An Pelriis hene se gesseril?

X.

Sergius, sacerdos, in mctaphysicis disciplinis , ac dogmatica theologia

non mediocriter versatus, moralis thcologioé doctrinas, quas parvi

pendet, prorsiis ignorât. Forte evenit, ut pinguis archipresbyleratus

vacet, oui adnexa sit cura animarum, ac facile ab episcopo avunculo

suo illud bencficium consequitur, et ut sno muneri satisfaciat , sacra-

mcnlales excipit confessiones. Post aliquid temporis morales theologos

pervolvens comperit ob scientiae moralis defectum. 4. Se pœniientem

quemdam a lucroso et licite contractu ineundo , utpote qui illicitus sibi

perperam videretur, avertisse; 2. allerum pœnitenîem, qui reslitutioni

teneretur a restituendo prohibuisse, eo quod hac obligatione devinclum

minime judicasset ; 3. alterum vero de restituîionis obligatione non

monuisse. Quare anxius aniicum iheologum per litteras perconfatus

quaerit.

i. Quœ reqniranlur, ut ignorantia invincibilis , vel vincibiîis existimetur?

2. A7t quoties ad excipiendas confessiones accesserit, totics peccuta ,

eademque gravia commisseril?

3. Ad quid nimc lencainr?

XI.

Fridericus, vir probus ac integris moribus, prœditus cum ab Antonio

gravi fuisset injuria affectus, adeo in eum ira excanduit, ut occultum

ejus facinus sibi dumtaxal cognitum jjluribus hominibus adstautibus

Antonio objecerit, ac graviter objurgarit, ex quo maximum illius famœ

deti'imcnlum secutum est. Quare paulo post cum ex prisîiaa probitalis

opinione decidisset Antonius, publico munere cujus partes cum laude

expleverat dejectus est, alquc indc summa rei familiaris inopia afiîictari

cœpit. Id cum intellexisset Fridericus conscientiœ stimulis agilatus Con-

fessarium adit, cui rem aperiens confirmât se detriraentum, quod

Antonio obvenerat, nulla ratione intendisse, neque animo prcevidisse
,

quamquam, si rem pacato animo cogitasset, facile intelligere poterat

quantum ex criniinis declaratione detrimentum cidem impeaderet. His

cognitis, Confessarius sccum qurerit.
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1. An, ut actus eonimque effectus sint imputabiles , requiratur actualis

ttdvertentia ad eorum muUtiam, vel suffidat virtualis et interpretativa?

2. An Antouii daninum sit Friderico impntahile ?

3. Ad quid iste tenentnr ?

CONFÉRENCES MORALES.

8 JUILLET 1830.

Les prêtres de la pieuse Union de Saint-Paul onî tenu le 8 juillet leur

séance ordinaire dans Téglise de l'Apollinaire , pour y traiter une des

questions morales indiquées dans le programme qui se publie chaque

année par ordre du cardinal vicaire.

On sait que ces conférences ont lieu régulièrement deux fois par mois;

elles commencent au mois de novembre et finissent à la fin de septembre

de l'année suivante. Le Concile romain tenu par Benoît XIII en 1723,

veut que tous les prêtres approuvés pour la confession assistent aux

conférences.

La question morale pour le 8 juillet concernait le traité de conscientia.

Elle a été posée dans les termes suivants :

Petrus, sacerdos , apprinie dives in more positum habet, ut ante

messem frumentum a colonis emat
,
quod messis tempore in horreum

suum cum alio congerit, ut postea majori pretio vendat. Item uvas

multo ante autumnum , atque oleas ante hyemem , soluto colonis pretio,

comparât; quas colligens, vinumque ex iis, atque olcum educens postea

vendit non exiguo lucro. Dubitans an recte se gerat, sacerdotem alium

amicum consulit, atque ab eo accipit, id perfici posse tuta conscientia.

Verum cum in dies magis ditesceret, de hac agendi ratione plurimi

obmurmurant; quam ob rem scrupulis agilatus Confessarium doctum

adit , cui hœc omnia pandit. Confessarius secum quœrit. 1° In qua con-

scientia versatus sit Petrus ? 2" Quid ei prœscribendum ?

D'abord , un jeune ecclésiastique a lu une dissertation dans laquelle

il a exposé les principes de la théologie en cette matière. C'est d'après

ces principes qu'il a donné la réponse aux deux questions ci-dessus.

Ensuite, les censeurs ont conféré sur le cas proposé. L'un d'eux a

résumé la doctrine théologique, et précisé la réponse. Ces censeurs

i sont pris parmi les examinateurs du clergé, parmi les professeurs de

théologie.

Quant à la première question , on a reconnu que cet ecclésiastique
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avait péché en négligeant de s'instruire des lois canoniques de vila el

honestaie ckricorum. Il aurait vu que ces lois prohibent Texercice du com-

merce aux ecclésiastiques in sacris , et aux clercs mineurs qui jouissenl

d'un bénéfice, ainsi que le prouve clairement Benoît XIV de Synod.

lib. 10. cap. 6. où il cite les anciens canons. Alexandre III s'est con-

formé à ces canons antérieurs dans le chap. 6. Ne clerici vel monachi, ou

il défend aux ecclésiastiques du clergé séculier et régulier, sous peine

d'excommunication , ne causa lucri ncgotientur. Cette loi canonique a été

renouvelée par le pape Clément V dans la Clémentine I § Adversus vero.

De vita et honestate clcricornm. Mais on a fait remarquer que l'excommuni-

cation contenue dans ces canons est ferendœ sententiœ et n'est portée que

contra exercentes verus necjotiationes etiam laicis licitas, ainsi que l'a observé

S. Alphonse de Liguori lib. 3 tract. 5. dub. 8. art. 2. num. 831.

On a fait remarquer en outje qu'un certain commerce est licite à un

ecclésiastique; ainsi 1. Siquis mamium suanim lahorc, et honesto artifîcio,

victum sibl comparavit. 2. Vendere ex propriis prœdiis coUcclas suœque su-

$tentationi superfltias. 3° E i-ebus ad jifopriam et familiœ stisteiitationcn

coemptis , quœ sxipersunt , etiam carius qitam crnerit, vendere, modo id fiai

intrajnsti prêta limites ; et autres choses de ce genre, qui ne sont pas un

commerce proprement dit. Elles sont indiquées dans Benoît XÏY, loco.

supra cit., qui avertit que dans les cas douteux, les évéques respectifs

doivent consulter la S. C. du Concile qui a rendu plusieurs décrets en

celte matière. La même chose se voit dans la constitution de Clément XIII,

qui commence par les mots Cnm primum. Cette constitution
,
publiée

en 1759, c'est le dernier acte du Saint-Siège sur la matière en question.

Elle innove toutes les peines spirituelles et temporelles portées dans le

droit ou dans les constitutions papales.

On a observé aussi que l'ecclésiastique en question , non-seulement

vêrsahatur in erronea vincibili conscientia, par sa faute, et pour ne s'être

pas instruit des lois canoniques sur les devoirs des ecclésiastiques; mais

aussi qu'il doutait s'il faisait bien. Ce doute formé dans sa conscience

,

il devait le déposer en s'adressant à des hommes pieux et instruits, el

même à son évêque. Il devait comprendre qu'il ne pouvait pas mettre

sa conscience en sûreté , en se bornant à consulter cet ami
,
qu'il pouvait

connaître être aussi ignorant qu'il l'était lui-même. Puisqu'il ne prit pas

le vrai moyen de déposer son doute, il n'a point pu avoir sa conscience

tranquille; en continuant d'exercer cette sorte de négoce, il a opéré

ayant sur la conscience un doute pratique touchant la rectitude de ses

actes. Il a, par conséquent, péché.

La première question épuisée, on a passé à la seconde : Que doit

prescrire le confesseur à un pénitent de ce genre?

On est convenu 1° Qu'il doit lui défendre d'exercer à l'avenir un
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pareil négoce qui, sans doute, est compris parmi les commerces interdits*

aux ecclésiastiques. 2" Il doit lui donner conseil, et même Tcxhorter à

faire des aumônes avec les gains qu'il a réalisés dans son négoce, dans

le but aussi de donner bon exemple à ceux qui de hac sua agendi rativne

obmurmuraverunt. Ici, on a fait remarquer que le pénitent doit être

coHse///(?, ej/tor(e aux aumônes ; car on ne pourrait l'obliger à restituer,

puisqu'il n'a pas lésé la justice commutative. Bien plus , les tribunaux

ne peuvent pas déclarer invalide un acte quelconque de négoce , stipulé

légalement en faveur des ecclésiastiques, sous prétexte que le commerce

est illicite pour eux (de Syn. lib. JO. cap. 6. § 3). Toutefois, l'évéque

conserve toujours la faculté de punir le coupable selon les SS. canons

et les constitutions apostoliques et juris ordine servato.

Finalement, on a dit qu'il faut imposer à l'ecclésiastique en question

une pénitence proportionnée et salutaire.

La question morale finie, un des prêtres de la pieuse Union a fait une

conférence sur les devoirs des ecclésiastiques. Telle est la méthode

qu'on observe dans chacune de ces réunions.

A'oas recevons aujourd'hui, par la poste, un numéro d'une feuille périodique

qui se publie en Belgique. Quoique nous ne counaissions en aucune manière

l'auteur de cet envoi, nous lui sommes très-reconnaissants de son attention.

Notre pensée est qu'on a voulu nous faire connaître un article concernant les

conciles provinciaux. Cet article contient des pensées fort belles et noblement

exprimées. Nous pourrons en parler prochainement, si le temps le permet.
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SoMMAiRK. — De la procédure en matière de nullité des professions reli-

(jieuses. Source de la discipline. Les juges. Le défenseur de la profession.

L'instruction de la cause. Les deux sentences conformes. Des causes de

restitution. — S. C. du Concile. Séance du 27 juillet 1850. Cause de

restitution en entier. — Affaire matrimoiiiale du diocèse de Varsovie.

Les deux sentences du consistoire sont réformées. Irrcgidarité pour

cause de cécité , et pour perte du libre usage d'un bras. — Décret qui

érige la fête de la Visitation de la Sainte Vierge au rit double de

seconde classe.

DK LA PROCÉDURE A SUIVRE EN MATIÈRE DE NULLITÉ

d'une profession religieuse.

La profession religieuse est nulle toutes les fois qu'elle manque d'une

des conditions essentielles à sa validité. Elle se trouve quelquefois

nulle de droit naturel ,
quelquefois , de droit ecclésiastique : le droit

naturel annulleune profession où il n'y a pas eu le consentement mutuel

manifesté sufûsamment; le droit positif s'oppose à la validité d'une pro-

fession faite avant l'âge requis , ou sans une année entière d'épreuve ,

ou émise dans un ordre non approuvé par le Souverain Pontife. On

peut donner une autre division générale, et dire que la nullité peut pro-

venir d'un défaut intérieur , comme le défaut de consentement , ou bien

d'un défaut extérieur, comme le défaut d'âge, ou d'une autre condition

semblable. Enfin, on peut dire qu'il y a autant de sources de la nullité

de la profession ,
qu'il y a de conditions essentiellement requises à sa

validité ; comme ces conditions sont toutes requises simultanément pour

la validité , le défaut d'une d'elles suffit pour rendre la profession nulle.

Ces conditions essentielles sont multiples ; du côté de l'ordre religieux

,

on peut en énumérer trois ou quatre : l'approbation canonique de l'in-

stitut par l'autorité légitime , le pouvoir dans celui qui reçoit la profes-

sion , la volonté ou le consentement intérieur, l'acceptation extérieure

yuirisante. Du côté du religieux, plusieurs choses sont nécessaires : l'âge,

l'année de probation, la liberté de tout lien empêchant la validité de la

profession , comme est le lien du mariage consommé , la profession dans

un ordre plus strict; de même la liberté, qui exclut la crainte grave,
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iignorancc ou la déccplion ; ensuite le consentement intérieur ou l'iu-

lention de professer ; enfin la manifestation extérieure, soit expresse,

no'il implicite.

il arrive quelquefois que la profession est nulle , au point de ne

pouvoir pas être ratifiée et validée. Ainsi , celle qui est émise dans

une communauté , ou manière de vivre non approuvée par le Siège

Apostoliijue comme état religieux (cap. de Relig. dom. et cap. I.

in Sexto). Une pareille profession , même renouvelée mille fois, sera

nulle, parce qu'elle a un défaut inévitable. Si quelqu'un fait profes-

sion dans une pareille maison , la croyant approuvée , alors non-seule-

ment la profession est nulle , mais les vœux eux-mêmes n'obligent

à rien. Nous pourrions citer d'autres exemples de profession qui ne

peut pas devenir valide ; ainsi celle qui serait faite par quelqu'un

lié par un mariage consommé, puisque sa validité dépend de la volonté

d'autrui.

Quant aux professions qui peuvent devenir valides , il est certain que

le seul laps du temps ne suffit pas pour les confirmer, lors même que

le défaut qui les a annullées vienne à cesser. Une profession nulle par

défaut d'âge n'est pas validée par cela seul que l'âge survient. Non
firmatur tractu temporis, qnod de jureab initio non subsistit(Regu\. J8. in 6).

La raison en est que la profession est formée essentiellement par le

consentement ; les autres conditions sont requises afin que le consente-

ment soit efficace ; si donc la profession a été nulle , c'est que le consen-

tement a manqué, ou simplement, ou il n'a pas eu l'efficacité déformer
un lien , de faire contracter une obligation. Mais la seule succession du
temps ne suffit pas pour donner l'efficacité au consentement précédent, tant

parce qu'il n'existe plus, que parce qu'il est toujours entaché du même
défaut. Ainsi, le laps du temps ne suffit pas pour ratifier cette profes-

sion. Il faut d'abord, qu'après l'obstacle levé, le consentement soit

renouvelé, et qu'il ait la force de faire contracter l'obligation. On voit

par là que lorsqu'on dit qu'une profession nulle est ratifiée , ce n'est pas

«{ue la profession précédente commence à être valide, mais parce qu'il

se fait une nouvelle profession, légitime et valide.

En outre, afin que la profession d'abord nulle devienne valide, il est

nécessaire qu'il conste du défaut précédent et de la nullité à celui qui

doit ratifier une telle profession. Sans cette connaissance, il ne peut

pas y avoir de nouveau consentement, et de volonté suffisante de ratifier

la profession : car l'ignorance cause l'involontaire , et par conséquent

,

aussi longtemps que quelqu'un ignore que sa profession précédente a été

nulle, il n'a pas la volonté de professer de nouveau, laquelle est néces-

saire pour ratifier la profession précédente; et il ne suffit pas que durant

cette ignorance , on ait souvent la volonté de demeurer en religion

,

24
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puisque ce n'est pas la volonté de professer, mais seulement la volonté

de remplir une obligation qu'on croit exister.

Lorsqu'on n'a pas l'intention de ratifier une profession qu'on recon-

naît nulle , il est licite d'abandonner l'état religieux. Nous ne voulons

pas dire qu'il soit expédient de le faire ; car , il est généralement plus

à propos de la ratifier dans le même ordre, ou du moins de l'émettre

de nouveau dans un ordre égal , ou meilleur. Nous disons seulement

qu'il est licite d'abandonner l'état religieux, puisqu'une profession nulle

n'oblige évidemment pas à la persévérance , et il n'y a aucune loi natu-

relle , divine, ou ecclésiastique qui impose une pareille obligation.

Supposé l'intention d'abandonner l'état religieux, il reste à dire com-

ment la chose doit se faire. Or, la profession ayant été publique, elle

sujet étant tenu pour religieux devant l'Eglise, il ne peut pas quitter

son ordre et son état de sa propi'e autorité , mais il doit demander sa

liberté à l'Eglise, et prouver la nullité de sa profession d'après les

règles que l'Eglise a établies.

Ces règles en matière de nullité de la profession religieuse sont

contenues principalement dans le décret du Concile de Trente, dans un

décret d'Urbain VIII, dans la célèbre constitution de Benoît XIV, enfin

dans un certain nombre de décisions de la S. G. du Concile.

Les causes de nullité des professions religieuses sont assez fréquentes

dans la collection des résolutions de la S. C. du Concile. On les trouve

toutefois plus souvent dans le moyen âge de la S. C. que dans ces der-

niers temps. Les demandes en déclaration de nullité ou celles de resti-

tution en entier après le laps des cinq ans proviennent des diverses

parties de l'Eglise. Pour ne citer que quelques causes qui furent exami-

nées et décidées pendant que Benoît XIV fut secrétaire de la S. C. on

voit un chanoine régulier du diocèse de Besançon, Ascagne Boucaud,

demander la restitution en entier pour cause de crainte grave qu'il subit

de la part de ses parents. Peu de temps après, un P. Martin, domini-

cain , du même diocèse de Besançon, réclame contre la validité de sa

profession, parce que son année de noviciat a été interrompue, et que la

profession a été faite dans une maison non désignée à cet effet. En 1720,

Crispin Bourlier, bénédictin de Verdun, demande Ifi restitution en

entier pour prouver que sa profession a été viciée par la crainte grave

qu'il a éprouvée de la part de ses parents. Un chartreux de Lyon,

Bruno Arnaud, demande que sa profession soit déclarée nulle pour le

même motif de crainte. Le P. Gabriel, des ermites de S. Augustin, à

Vienne en Autriche , réclame la nullité de sa profession faite avant

l'âge de seize ans. Enfin , c'est une religieuse du diocèse de Guatimala,

en Amérique , laquelle demande la restitution en entier, parce qu'elle

n'est entrée au monastère et n'a""fait profession que sous l'empire de la
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violence. Dans la plupart de ces cas, la décision de la S. G. est négaiivL'.

Nous ne devons pas nous étendre plus longuement à ce sujet, puisque

ce n'est pas rol)jet de notre travail.

Nous avons dit plus haut que les sources principales de la procédure

à suivre dans les causes de nullité des professions religieuses sont 1° le

célèbre décret du Concile de Trente au chapitre 19 de la session 25 D&
regularibits. Il prescrit que la nullité soit prouvée devant l'Eglise, et

dans les cinq ans après la profession. 2" Un décret d'Urbain VIII, com-

mençant par les mots Ad occurrendum , et réservant au S. Siège la

connaissance de certaines causes de nullité d'une profession. 5" Une
décision très-notable de la S. C. du Concile du 24 septembre 1740, par

laquelle furent réprimés plusieurs abus en cette matière. Elle fut

confirmée jTar Benoît XIY le 28 septembre de la même année , et elle se

trouve dans le Thésaurus resolulionum, tom. 9, pag. 23. Elle fut rendue

à l'occasion de la Sicile. 4' La célèbre constitution de Benoît XIV,

laquelle commence par les mots Si datam hominilms fidem. Elle fut

publiée le 4 mars 1748 , et se trouve au tome 2 du Bullaire de

Benoît XIV, n. 47. C'est là qu'on trouve la plus grande partie de la

procédure aujourd'hui obligatoire, o" Un grand nombre de décisions

de la S. C. du Concile.

Les longueurs de la procédure que nous allons exposer et les précau-

tions minutieuses qu'elle impose sont motivées par la réserve qu'on doit

mettre à briser un lieu aussi sacré que celui formé par la profession

religieuse. Ce motif est parfaitement exposé par Benoît XIV au com-

mencement de sa bulle : u Si datam hominibus fidem frangere, conven-

tionesque cas quœ ab humanis legibus robur accipiunt, abrumpere, ac

violare non licet; multo magis necesse est obligatum Deo mentis propo-

situm immutabiliter servari ; nosque prsserlim, ufpolc sacrarum legum

custodes a Deo constitutos, oportet earum pactionum
,
quœ divino et

ecclesiastico jure indissolubiles suut, perpetuam firmitatem, et obser-

vantiam asserere. » Nous exposerons d'abord la procédure qu'on suit

lorsque la réclamation a lieu dans les cinq ans qui suivent la pro-

fession ; nous parlerons ensuite de la restitution contre le laps des

cinq ans.

Condition requise afin que la réclamation soit admise. On exige que le

religieux, lorsqu'il fait valoir sa réclamation, n'ait pas quitté son monas-

tère de sa propre autorité, encore moins laissé son habit (Décret. Trid.

Gonst. Si datam.) Dans l'hypothèse contraire, la réclamation n'est pas

écoutée, tant que le religieux n'est pas rentré dans sa maison, et n'a pas

repris son habit. La réponse que la S. C. a coutume de faire dans de

pareils cas est ordinairement celle-ci : Réassumât hahitinn, redeat ad

claustra, et postea supplicet.
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Les juges de la cause. C'est devant l'ordinaire du lieu et devant son

supérieur que le réclamant expose les causes de la nullité de sa profes-

sion (Décret. Trid.) On entend par ordinaire, l'évéque du diocèse où

existe le couvent du religieux; et par supérieur, on entend, non le

supérieur général de l'ordre ou celui de la province, mais le prieur,

gardien, recteur, abbé du monastère où la profession a eu lieu (S. G.

7 april. 1629 apud Barbosa). Il peut arriver toutefois que les constitu-

tions spéciales des ordres exigent que ces causes de nullité soient traitées

devant le supérieur de la province.

II est libre au supérieur régulier de se faire remplacer par quelqu'un

autre, soit régulier, soit séculier, pourvu que ce soit un personnage

versé dans le droit canonique; mais il ne peut pas céder ses droits à

l'ordinaire, de sorte que celui-ci soit seul juge de la cause ( Const. Si

datam.). De même que le supérieur régulier ne peut pas juger ces causes

de nullité sans le concours de l'ordinaire, de même celui-ci ne doit pas

agir sans l'assistance du supérieur régulier (S. C. Piesolution Cum plures

du 24 septembre 17-40).

Ces dispositions s'appliquent entièrement aux religieuses. Les causes

de nullité de leurs professions se traitent devant l'ordinaire et devant

le supérieur du monastère , mais non devant le confesseur (Constit. Si

datam.) Silos religieuses sont soumises à la juridiction de l'ordinaire,

alors celui-ci est seul juge de la cause : u Quagsitum item fuit quisnam

monialium proprius superior , dicendus sit, ad effectum judicandi una

cum ordinario de earum professionis nuUitate. Piesponsum fuit
,
quod,

si agatur de monialibus ordinario loci immédiate subjectis tune , cum
nullus sit earum superior regularis , solus ordinarius judicat de profes-

sione rcclamanlium intra quinquennium (Ibid.). b

Le défenseur de la profession. On choisit, dans chaque diocèse, un per-

sonnage recommandable par sa vertu et par ses connaissances, pour être

le défenseur d'oflîce de la validité des professions religieuses. Le choix

appartient à l'ordinaire, qui députe à cet effet soit un régulier, soit un

ecclésiastique séculier.

Il assiste à l'instruction de la cause. Il dresse des questions auxquelles

les témoins sont tenus de répondre. Il fait valoir de vive voix et par écrit

les raisons aptes à défendre la validité de la profession. Si la sentence

des juges de la première instance est pour la validité , et que le récla-

mant interpose appel , le défenseur de la profession intervient ex officio

dans le second jugement ; lorsqu'au contraire la première sentence est

pour la nullité , le défenseur est tenu d'interposer appel ex officio, de la

même manière que dans les causes de mariage, le défenseur de la vali-

dité du mariage doit toujours appeler de la première sentence favorable

à la nullité.
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11 n'est pas exigé que les fonctions du défenseur des professions

soient entièrement gratuites. L'ordinaire lui assigne un traitement plus

ou moins élevé, selon les cas. C'est à la prudence de l'ordinaire à

déterminer le chiffre de ce traitement. Il est prélevé sur les hiens apportés

par le religieux lors de son entrée au couvent. A défaut de ces biens,

la maison religieuse doit pourvoir au traitement. Sicile n"a pas des biens

temporels, alors on a recours aux moyens indiqués dans la constitution

Dei miseratione pour faire un traitement au défenseur des mariages

(Const. Si datam).

L'instruction de la cause. Il n'est pas permis au supérieur régulier et

à l'ordinaire de baser leur jugement sur des attestations extrajudi-

ciaires, quoique confirmées par serment. Pour asseoir les preuves dans

ce genre de causes, on dresse un véritable procès régulier. On exhibe

des articles de la part de celui qui agit contre la profession ; le défenseur

de la validité de la profession propose des questions , et les témoins

. sont examinés tant selon les articles du réclamant, que selon la formule

d'interrogatoire proposée par le défenseur. Cette procédure est de

j'igueur ; sinon , le procès est vicié , et la sentence est nulle.

Ou fait intervenir au procès par des citations , et l'on entend le défen-

seur du couvent où la profession a eu lieu ; de même, les parents et les

proches du profès ou autres personnes auxquelles le religieux a donné

ou cédé ses biens; en un mot, on cite tous ceux qui sont intéressés à

soutenir la validité de la profession. On doit surtout faire comparaître,

s'ils vivent encore, ceux qui auront été indiqués comme auteurs ou com-

plices de la crainte que le religieux a soufferte à l'époque de sa profes-

sion. Toutes ces prescriptions de la constitution Si datam sont exigées

sous peine de nullité.

La sentence. Nous avons dit plus haut qu'elle est rendue à la fois par

l'ordinaire et par le supérieur régulier, sauf le cas où il s'agit de reli-

gieuses soumises immédiatement à la juridiction de l'ordinaire (Résolut.

Cï(m plures). Si les juges déclarent la profession valide, et que le profès

n'interpose pas appel , alors la cause est finie.

Si le profès interjeté appel en seconde instance, ou si, pour une raison

quelconque, la cause est portée dans le degré d'appel, le défenseur ex

officio de la profession i)rend toujours part au jugement, de la même

manière que le défenseur du mariage intervient à la seconde ou à la troi-

sième instance.

Lorsque la profession religieuse est déclarée nulle par les premiers

juges, le défenseur est tenu d'interposer d'office appel dans le second

degré pour faire révoquer la première sentence, de même que cela est

prescrit au défenseur du mariage par la constitution Dei miseratione. Le

religieux qui quitte son monastère ou son habit sans attendre la seconde
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sentence, est soumis aux peines et aux censures portées par les SS.

canons et les constitutions apostoliques contre les apostats.

Les juges de la seconde ou de la troisième instance sont l'ordinaire du

degré d'appel, assisté par le supérieur d'une maison du même ordre

existant dans la ville ou dans le diocèse, ou par le supérieur d'une

autre maison voisine, toujours du même ordre, ou bien par une per-

sonne ecclésiastique munie d'une délégation de la part de ce supérieur.

Toutefois, lorsque la cause est jugée à Rome par la S. G., alors il n'y a

pas de place pour le supérieur régulier.

La cause n'est censée finie que lorsque deux sentences pleinement

conformes ont déclaré que la profession a été nulle et sans effet. Alors

seulement le sujet en question peut licitement rentrer dans le siècle.

Telle est la procédure suivie lorsque la réclamation a lieu dans les

cinq ans qui suivent la profession religieuse. Nous devons signaler

pourtant deux exceptions. Lorsque l'action abandonnée après avoir été

intentée sérieusement dans les cinq ans, est reprise après leur expira-

tion, l'ordinaire elle supérieur régulier ont la faculté déjuger la cause

aussi bien que si la réclamation avait été formulée et poursuivie avant

le terme. Une autre exception est que l'ordinaire et le supérieur régulier

n'ont pas le droit de s'ingérer dans les causes dans lesquelles la nullité

provient de ce que le noviciat n'a pas été fait et la profession n'a pas

été émise dans une maison désignée à cet effet. Dans ce cas, le décret

Ad occurrendiim d'Urbain VIII, confirmé en cela par la constitution 5*1

datam prescrit que les raisons de la nullité soient déduites devant la

S. G. du Goncile.

Les cinq ans écoulés, on n'admet plus de réclamation contre la vali-

dité de la profession religieuse (Décret. Trid.). Les cinq ans datent du

jour de la profession, et non du moment où l'on acquiert la connais-

sance de sa nullité, encore moins de celui où l'obstacle qui s'opposait à

la réclamation vient à cesser (S. G. Melevitana du 17 mai 1723).

La réclamation n'est pas reçue, alors même qu'on allègue qu'on a

ignoré, dans les cinq ans, la nullité de la profession, et qu'on a été

empêché, malgré soi, de réclamer en temps voulu. « Professi per vim et

metum, elapso quinquennio a die professionis non sunt audiendi oisi

infra quinquennium reclamaverint, etiamsi praitendant vim et metum

semper durasse, ut olim, articule ssepius discusso, respondit S. G.

Concilii, cujus sententiam Gregorius XIII ad se relatam approbavit.

(Fagnan in cap. Perlatum est De lis quœ vi melusve). »

Le Saint-Siège, dispensant de la disposition du Goncile de Trente,

accorde quelquefois la grâce de la restitution contre le laps des cinq ans.

Les concessions de ce genre étaient autrefois très-rares; on se montra

plus facile dans la suite du temps , et non sans de graves raisons ; mais
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le jugement de ces causes appartint toujours au Saint-Siège , soit que les

réclamations fussent proposées au nom des ordres, soit qu'elles le

lussent au nom des religieux. Le remède de la restitution en entier est

censé extraordinaire dans le droit, et il ne peut pas être de la compé-

tence des juges inférieurs. Le Saint-Siège est pourtant libre d'agir

autrement dans quelques cas particuliers, et de concéder aux ordinaires

et aux supérieurs locaux la faculté d'examiner les causes de restitution

en entier, et de les décider, avant de rendre leur sentence touchant la

validité ou la nullité de la profession ; le Saint-Siège a fait cela quel-

quefois.

La méthode employée autrefois dans l'examen de ces causes consistait

à examiner seulement si les raisons fournies renfermaient quelque

motif assez plausible de doute sur la validité de la profession; et dans

ce cas, la restitution en entier était aussitôt accordée, et Ton autorisait

le réclamant à discuter la cause de la nullité de la profession devant les

juges compétents. Aujourd'hui, les S. G. suivent un autre ordre, et les

doutes sur la concession de la restitution en entier sont examinés avec

autant de soin et autant de sévérité que s'il s'agissait de la validité ou

de la nullité de la profession. Cette méthode plus récente, antérieure

à Benoit XIV, a été confirmée par lui dans la constitution Si datam qui

prescrit en outre d'autres dispositions.

Avant de rien décider sur la cause de restitution , on donne com-

mission à l'ordinaire du lieu et au supérieur régulier de faire l'instruc-

tion du procès. Sous peine de nullité des actes , on procède en toutes

choses de concert avec le défenseur de la profession , lequel propose les

questions qu'on adresse aux témoins , de la même manière que lorsqu'il

s'agit de dresser les actes pour prononcer touchant la validité ou la nullité

de la profession. Les actes de l'instruction sont envoyés à la S. C. du

Concile , ou bien à toute congrégation spéciale qui peut avoir été insti-

tuée pour juger la cause.

Le préfet de la S. C. est tenu de constituer un défenseur de la validité,

et il lui assigne un traitement avec les moyens indiqués ci-dessus. Le

défenseur intervient au jugement de la cause de restitution ; il fait valoir

ses raisons de vive voix et par écrit. L'intervention du défenseur est

requise sous peine de nullité.

Une seule sentence favorable à la restitution est insuffisante. La cause

est proposée deux fois devant la S. C. et dans la seconde proposition ,

le défenseur est entendu de nouveau de vive voix et par écrit ;
l'affaire

est examinée une seconde fois , et ce n'est qu'après deux sentences

conformes que la restitution en entier est censée accordée.

Alors la S. C. donne commission à l'ordinaire local et au supérieur

régulier afin qu'ils puissent juger touchant la nullité ou la validité de la
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profession. On leur laisse la pleine liberté de juger selon leur conviction

et leur conscience, et la concession de la restitution n'établit pas un'pré-

jugé en faveur de la nullité de la profession. Toutefois , comme on sait

avec quelle prudence et quelle maturité la cause de la restitution a été

traitée devant le Saint-Siège, il arrive assez souvent qu'à la simple vue

du rescrit contenant la grâce de cette restitution , sans faire d'autre

examen , l'ordinaire et le supérieur régulier n'hésitent pas à porter leur

jugement sur la nullité de la profession.

La cause n'est censée terminée qu'après la sentence des juges
,
pré-

cédée de deux résolutions pleinement conformes en faveur de la resti-

tution.

Les éclaircissements que nous venons de donner pourront servir à

faire mieux goûter et entendre l'affaire de restitution qui a été récemment

examinée devant la S. C. du Concile.

S. C. DU CONÔILE.

27 Jnillet 1850.

DESTITUTION EN ENTIER. — Scss. 23, cap. 18, (le RcfortH.

Le frère Jean S. ayant obtenu dispense d'âge , entra en religion

le i'"'' juin 1858 , et le 22 novembre 18-40, après avoir obtenu aussi dis-

pense de deux mois et demi qui lui manquaient selon les constitutions de

son ordre , il fit profession dans une maison de Rome , après 27 mois de

noviciat.

Ayant passé plusieurs années en religion , et habité différentes maisons

de son ordre, il revint à Rome et demanda la faculté de pouvoir

retourner dans le siècle afin de secourir ses parents infirmes ainsi que

pour autres raisons privées. Sa demande fut exaucée par un rescrit

du 27 septembre 18-47. 11 fit une nouvelle instance le 51 juillet de l'année

suivante, à l'effet d'obtenir la grâce de la restitution en entier contre le

laps des cinq ans écoulés depuis sa profession , et afin de pouvoir en

prouver la nullité tant à cause de la crainte grave qu'il éprouva de la

j)art de son père, qu'à cause du défaut de consentement et de la simula-

tion employée par lui dans l'acte même de la profession religieuse.

La S. C. ayant été chargée de la connaissance de la cause, on donna
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commission à TEme. cardinal vicaire de faire le procès sur la prélendue

nullité, en observant la forme de la constitution Si dalam de Benoît XIV.

Le procès ayant été dressé et transmis dans les actes de la S. G. et un

défenseur ayant été nommé pour soutenir ex officio la, validité de la pro-

fession, la S. C. a eu à statuer sur ce doute : Faut-il accorder au frère

Jean S. la restitution en entier ?

Le défenseur choisi par le frère expose qu'il était très-jeune, qu'il ne

savait trop ce dont il s'agissait, lorsqu'il entra au couvent. Dès qu'il

comprit qu'il n'était pas appelé à la vie religieuse, il le fit connaître à

son père, mais un faux point d'honneur fut cause que celui-ci ne voulut

pas l'écouter, et le menaça même de ne pas le recevoir dans la maison
,

s'il avait le malheur de ne point persévérer dans la vocation qu'il avait

embrassée. Le jeune homme ne se tint pas pour vaincu; il se servit de

l'intermédiaire de sa mère , de son frère , pour adresser de nouvelles

instances à son père ; il employa même des ecclésiastiques , et celui

surtout qui lui avait donné conseil à l'époque de son entrée au couvent.

Le père fut inexorable; il croyait que sa famille aurait été déshonorée
,

si on avait vu son fils sortir du couvent.

Gela dura jusqu'au jour de la profession; et comme.il n'avait pas l'âge

requis par les constitutions de l'ordre pour la profession solennelle , il

fut encore obligé par son père de demander dispense d'âge. G'est ainsi

que le jeune homme vit venir le jour de la profession. Il fut traîné malgré

lui à l'autel. Il feignait la sérénité au-dehors, mais la bouche seule

prononça l'acte de la profession.

Cependant, il prit deux témoins devant lesquels il protesta de la vio-

lence qui lui était faite de la part de son père
,
par suite des idées les

plus fausses , et il renouvela cette protestation peu de temps avant sa

profession. Quelques jours après, il disait à son père : « Dans ma vie je

n'ai jamais autant pleuré que pendant cette nuit ; » ce qui combla le père

d'amertume , au point qu'il déclara à un de ses amis que son fils avait

prononcé la formule de la profession plutôt de bouche que de cœur. Le

religieux en dit autant, avant de quitter Rome, à son frère et à sa mère.

Celle-ci a attesté « qu'il lui laissa une lettre , ainsi qu'une autre à son

» frère Joseph; il se plaignait que nous n'eussions pas persuadé le père de

» l'empêcher de faire sa profession, que nous l'eussions sacrifié; il répé-

» tait qu'il avait pxofessé de bouche et non de cœur. »

Si le religieux n'a pas réclamé , dans les cinq ans , au sujet de la

nullité de sa profession , s'il s'est montré extérieurement satisfait de son

état, c'est qu'il savait que son père désirait extrêmement de le voir per-

sévérer, et qu'en outre il était occupé à poursuivre ses études. Au reste,

il n'a pas cessé de faire connaître à plusieurs amis que sa profession

était nulle, et de se plaindre et de protester à ce sujet.
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Après ces faits , le défenseur du religieux expose des raisons de droit.

Afin que la profession religieuse soit valide, il est essentiellement requis

que le consentement soit libre et spontané (Suarez, Derelig. tom. 3.

lib. 7. cap. 4. num. Peliizar. Manual. regul. tom. I. tract, o. cap. 5.

num. 18). Le consentement n'est pas libre et spontané, lorsqu'il y a

violence et crainte grave. La menace d'expulsion de la maison , de la

délégation des aliments, constituent, au jugement des docteurs, la

ci^ainte grave ; de même , la perpétuelle indignation du père. Sanchez

observe que la crainte du refus des aliments équivaut à la crainte de la

mort par le fer ou le poison , et nous voyons déclarer pour ce motif la

nullité de la profession par la S. C. dans une cause de Langres le 20 sep-

teûibre 17oi.

Le consentement doit être tellement libre, que la crainte révérentielle

et les sollicitations importunes de celui à qui l'on doit le respect

,

annulent la profession religieuse (S. C. Bracharen., du 20 sept. 1788).

Si cette crainte révérentielle est jointe à des menaces , au danger d'un

mal grave, au soupçon d'un dommage probable , alors l'opinion très-

cmumune des docteurs et qu'il n'y a pas de consentement et que la pro-

fession est nulle. Il n'est pas nécessaire que les menaces soient mises à

^écution ; la crainte qu'elles puissent l'être suffit; il suffit même qu'il y

ait pouvoir de nuire dans celui à qui on doit le respect.

C'est au juge qu'il appartient de décider si la crainte a été grave ou

non. C'est à lui d'examiner le caractère et la condition de celui qui a fait

la crainte, et de celui qui l'a éprouvée. Si le caractère de celui-là est

cruel, sévère, violent, si sa condition exige le l'espect , alors la crainte

infligée est censée grave , et la profession est réputée nulle. La gravité

de la crainte se mesure aussi selon la minorité de l'individu , la timidité

de son caractère, la condition de sujétion dans celui qui a subi la crainte.

Or , dans le cas actuel , il est constaté que le père était d'un naturel

sévèi'e et violent , le fils était mineur , et les médecins ont attesté sous

serment qu'il était d'un naturel timide.

La nullité de la profession ne se prouve pas seulement par la coaction ;

die se prouve aussi par la simulation
,
qui se constate par la déclara-

tion juridique de celui qui poursuit la nullité de sa profession , ainsi

que par la déposition de plusieurs témoins jointe à d'autres arguments.

Or, la dissimulation est démontrée indubitablement par les protestations

et les déclarations faites en temps non suspect, immédiatement avant

et après la profession, ce qui dénote clairement qu'il n'y a pas eu de

consentement. Et si l'on demande quelle raison a eue le religieux en

question pour dissimuler ainsi, il est clair que c'est la crainte de l'indi-

gnation paternelle qui l'a porté à le faire. La sérénité qu'il a montrée

extérieurement pendant son noviciat ne prouve rien ; les larmes conti-
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nnellcs qu'il versait, ses déclarations, ses protestations et ses plaintes

dénotent assez l'état de son esprit; d'ailleurs
,
personne n'ignore que h

sérénité et la tranquillité sont les moyens extrêmes employés par qui-

conque agit avec dissimulation et répugnance , et l'on ne peut pas en

conclure le consentement de la volonté.

La profession étant démontrée nulle, le défenseur s'attache à prouver

qu'elle n'a jamais été ratifiée , soit en portant l'habit pendant long-

temps, soit en ne refusant pas de remplir les offices de la vie religieuse,

soit en demeurant dans l'ordre plus de cinq ans sans réclamer; tout cela

ne prouve pas la ratification tacite, ainsi que le montre Ursaya tom. 9.

part. 2. dise. I , où il rapporte plusieurs résolutions de la S. C. dans la

cause Matttnana du IGjanvier ITOOet dans la Mclevitana du29 avriH702,

où l'on concéda la restitution en entier après 52 ans de vie religieuse.

Si un motif léger suffit pour accorder la restitution en entier, ainsi

que le dit Ursaya , on doit s'y prêter là où il y a des raisons très-graves

outre les protestations, les déclarations et les plaintes extrajudiciaires

faites depuis l'entrée en religion jusqu'à la sortie, lesquelles tiennent

lieu d'une réclamation formelle , au témoignage du même Ursaya.

Ajoutez que Jean S. a attesté avec serment qu'il ignorait la loi du

Concile de Trente, laquelle veut qu'on réclame dans les cinq ans; nous

voyons dans la cause de Dragues du 20 septembre 1788 que c'est là une

raison légitime d'accorder la restitution en entier. Ajoutez aussi que la

crainte du père durait pendant les cinq ans ; elle dure autant que sa

vie, selon tous les docteurs. Et puis, il y a eu d'autres obstacles.

Jean S. n'était pas à Rome; il n'avait pas de moyen de subsistance; il

jK)ursuivait le cours de ses éludes; rien d'étonnant s'il a dû attendre

jusqu'à ce jour pour élever ses réclamations.

Ecoutons maintenant le défenseur de la profession religieuse. Il

j)rouve qu'il n'y a pas eu de crainte éprouvée par le sujet en question

,

ni dans son entrée en religion, ni pendant le noviciat, ni au moment de

la profession. Plusieurs témoins font foi que son entrée en religion fut

entièrement volontaire. Son père a attesté ceci : « Après avoir fait les

)i exercices à Saint Jean et Paul, mon fils entra au noviciat. J'éprouvai

» de la consolation à lui voir embrasser la vie religieuse. Je n'y coopérai

» en aucune manière, et ce n'était pas nécessaire, attendu que le P. Chiodi

«faisait tout. » Au reste, Jean S. a avoué lui-même qu'il entra en reli-

gion de sa libre volonté, et nullement trompé ou menacé par ses parents.

Il conste donc pleinement de son libre consentement à cette époque.

Quant au temps du noviciat , le maître des novices, interpellé, a

déposé : « Je n'ai jamais douté du bon naturel et de la vocation de S.

y à l'état religieux. » Et ailleurs « il observa très-exactement les règle*

)' du noviciat; il était très-fervent, et jamais je n'eus motif de me plaindre



B (le lui. » îi ajoute qu'il n'observa jamais le moindre trouble dans lui

lorsque sou père venait le voir, et qu'il les laissait parler librement

ensemble sans les assujettir à sa présence. — Les confrères du noviciat

Gi^ disent autant. L'un d'eux atteste qu'il a toujours connu Jean S. « pour

ifjlin jeune bomme sage et qui montrait à l'extérieur de la disposition

)' pour la vie religieuse ;
pendant que j'ai été avec lui, je n'ai jamais connu

)i qu'il ne voulut pas professer spontanément, ni qu'il eût embrassé par

^.j|or)ÇjQ,r,ém religieux. » — Un auti'e collègue a rendu ce témoignage :

« U fût très-exemplaire dans ses paroles et ses actions, et je conçus do

)» Lui une très-bonne opinion ; je connus dans le même temps qu'il dési-'

v;raiî, vivement de faire sa profession; il me disait, entre autres choses,

_)) qvi'il la comparait à une renaissance spirituelle. » — Ces assertions des

,témoipS;Sont confirmées par le religieux lui-même : « Je ne me souviens

)»pas d'avoir donné aucun motif d'irrégularité pendant mes 27 mois de

«noviciat. » — Bien plus, le maître des novices atteste qu'il demanda

ia^iamment plusieurs fois de hâter le moment de la profession : « Il me

» pressa plusieurs fois pour obtenir la dispense d'âge, et je lui répondais

» de continuer à se bien conduire , et ([u'il était possible que les supé-

B^ieurs,,lui fussent assez favorables. » — Après cela, on ne peut pas

croire que la profession a eu lieu uniquement par suite de la crainte

grave intligée par le père : s'agissant ici d'un fait, et d'un fait criminel,

ce n'est pas sur des présomptions, mais sur des preuves qu'il faut

l'établir. Les quatre témoins qui attestent avoir entendu le religieux se

plaindre des menaces de son père, et déclarer qu'il faisait sa profession

par force, n'ont jamais vu, n'ont jamais entendu le père proférant ces

mçnaces ; ils ne le savent que par ce que le religieux lui-même leur en

a dit. Ce ne sont donc pas des témoins véritables. Testes autemde auditQ\

alieno non dici vere ac proprie testes , dit Reiffenstuel , lib. 2. titr. 20.

num. 102. En outre ce sont des témoins isolés, ayant entendu la chose

séparément, à diverses époques, à l'exception d'qn seul qui a reçu la

confidence en présence d'un autre.

,
Les dépositions du père et de la mère n'ont aucune valeur, puisqu'il

n'y a que trois cas oii le droit ne prohibe pas d'admettre le témoignage

des parents en faveur de leurs enfants , ou bien contre eux. Leur affec-

tipu naturelle rend leur témoignage suspect. Dans le cas actuel, il n'est

pas inutile d'observer que la mère visita souvent son fils , et bien qu'elle

dût connaître sa répugnance, ainsi que la violence que son père lui

fjajsaitj.ell^i^'en dit jamais, j un mot i aux supérieurs de l'ordre, ni au ;

maître des novices qui assistait toujours à ses entretiens , et fajl^lftj

aujourd'hui que le fils ne se plaignit jamais de rien à sa mère. • vi'ili

Dans une cause identique, du 7 mai 1718, Benoît XIV, alors secré-

*ÉS3 2te'fi;^MJ"f§mq'%4e«^cf*'jl^iMÇ§i§^^,nt encore vivants,
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on ne pouvait pas savoir s'ils se repentaient réellement d'avoir forcé

leur fille à faire profession , et s'ils voulaient réparer leur faute en

Tavouanl publiquement, ou bien si dans le but de favoriser le vœu d('

leur fille, ils dirent avoir fait ce qu'ils n'avaient pas fait réellemenl.

La S. C. tint grand compte de cette remarque; bien qu'il s'agît d'une

personne demandant la restitution en entier après sept ans de profes-

sion; bien que le père et la mère racontassent qu'ils avaient fait des

menaces à leur fille pour la forcer de faire sa profession ; bien que les

témoins rapportassent qu'ils étaient présents lorsque la mère proféra

ces menaces, et que d'autres rendissent témoignage du caractère violent

du père, et du bruit public qui considérait cette profession comme le

résultat de la violence et de la crainte ; toutefois, le doute : An sii locus

resthutioni in integrum in casu, eut d'abord pour réponse : Dilata, c/

coadjuventiir probaliones , et intérim episcopns procédât ad formam Concilii

contra parentes; et dans la réunion du 7 décembre 17:20, la S. C
répondit : Négative, et quoad absohitionem a censuris ad D. secrctariiini

cum SSnio.

Lors même qu'il consterait de la crainte , il ne paraît pas qu'elle ail

été grave au point d'ôter la liberté. Tout ce que le père atteste, c'est

d'avoir menacé son fils de ne pas le recevoir chez lui. Or, ce n'est pas

là ce qui peut engendrer une crainte grave, puisque cette menace se peut

facilement éluder par les offices de la mère, des amis, et finalement en

recourant aux lois. La crainte est grave, « ubi esset timor raortis, muti-

lalionis, servitutis, gravis infami;K, amissionis omnium bonorum, etc.

Levis, seu vanus, aut improbabilis, qui non sufûcit ut animum forîem

dimoveat a proposito, et ideo non cadit in constantem virum (Mascbat.

înstit. canon, lib. L lit. 40). »

Quant à la crainte révérentielle , Sanchez dit qu'elle n'annule pas !a

))rol'ession ; en fait, on ne voit pas que le père ait rien fait pour produire

une telle crainte. Le fiis n'ayant jamais expérimenté l'indignation pater-

nelle, attendu sa constante docilité, il lui était permis d'espérer que

son père se laisserait ilécbir par ses prières. Ce que les médecins discal

de la sensibilité nerveuse du sujet ne mérite aucune considération,

puisque ces témoignages ont été faits lorsque la cause était déjà pen-

dante, et en dehors du procès. Au reste, les actes du père portent le

caractère du conseil , de l'exhortation, de la persuasion. « J'ai coopéré,

» a-t-il dit, avec la persuasion et avec des instances faites à mon fils, h

Et ailleurs : «en voyant sa répugnance, je l'exhortai vivement, par

» paroles et non par lettres, à émettre la profession, lui faisant consi-

» dérer qu'il me ferait un très-grand déshonneur en ne l'émettant pas.»

C'est là tout ce qu'on voit dans les actes.

La liberté de la profession se prouve par l'acte public dressé à cette

23



— 290 —
occasion , et par l'aveu même de l'individu qui écrivit peu de temps

iipYcs à un Père, lequel se trouvait à Fernio
,
qu'avant de professer, il

âijiit<étë très-combàttu, mais que le Père Chiodi l'avait tranquillisé, îia

chose conste du témoignage de ce même Père. '

'^"Enfin, lors même que la profession aurait été nulle, le décret' du

(ioiïcile de Trente prohibe d'écouter aujourd'hui les réclamations, ptfi*-

(ju'bn a laissé passer les cinq ans sans le faire, quoique rien ne si'y

opposât. On ne peut pas alléguer l'ignorance du fait, puisqu'il a liii-

méme avoué dans l'examen qu'il n'a jamais douté de la nullité de sa

profession. La chose est confirmée par les témoins, dont l'un dit : «Jte

> me souviens avoir reçu une ou deux lettres du Fr. Jean S. quelques

t>mois après sa profession (il faut observer qu'aucune de ces lettres ne

B'Sfe trouve dans les actes), pendant son séjour à Modène; il nous recom-

ÀMandait de nous souvenir de ce qu'il nous avait dit, qu'il voulait faire

)> rompre ses vœux, lorsqu'il aurait terminé ses études de médecine. »

La même chose est confirmée par un autre témoin. Quant à l'ignorance

du droit, elle n'excuse pas, selon la règle 45 in-6°; surtout dans le for

extérieur, ad quod spécial audicnlia profcssi redqmantis^ 'Camme^l^y^
Saaehez, Dematrim. lib. 7. disp. 37. .g'ioabibsïJfloo ôramoD asq

J'"JLa possibilité de l'indignation paternelle n'est pas une raison suftî-

sftnte de demander la restitution en entier , au témoignage de Maschal,

îib. L tit. 41. num. 3 ; surtout dans le cas actuel. Le religieux en ques-

ùmi ayant été continuellement absent de Rome aurait très-bien pu faire

valoir ses réclamations contre sa profession; il aurait pu se plaindre à

sès^^supérieurs. Ne l'ayant pas fait, ayant au contraire toujours mené

iiïié conduite exemplaire, il faut conclure qu'il a au moins ralitiésaopEO?

fession par son long silence. >.';,it;t» îi^.

La cause a été proposée pour la première fois le 48 mai 1850. An sit

locns rcstilulioni in integrum in casu, La réponse a été affirmative.

Après cela, on a demandé, sans perdre temps, qu'un jour fut fixé

poar la seconde proposition de la cause , conformément à la constitution

^i dalam de Benoît XIV.

Le défenseur de la profession s'est présenté, et a déclaré qu'il ne

souiïrirait pas qu'on passât outre sans appeler l'ordre religieux, c'est-

'Jf-J#fre le supérieur de la maison où la profession a eu lieu ; il a dit

t|Uë'romission de cette formalité dans le premier examen de l'affaîKè

'^tkii Contrairclà<rx'<lis^giliôtlis du di'oit Coioiniuïa ëtaUx intàltiè^'idè

'Benoît XIV. '• ^ gO'.)r;'j)Mi!ii!i!'.)ii; uniiiOJi-.vno'* jiu'rjd'j.'i î i';.; :";'.i! T ;nU

" i;^Lë reWèUt-' • à'étii^r 'du 'èïlsàlï ' ctiitVént',
'

'i:^il fest l 'j^iteafèiii' '§ë^éÀV^
i'Mdre';"a renoncé a se défèiidi-'éj Vôidèè' que sa lettre' porté 't'U L'è

yiiûlei P. général ayant assisté à tous les actes du procès et les caiises

i/#é'^a=dtiHïfô'ëi^nt totàîemèfttJétj^âttgêi es à' l'bi'dre^^^



litentlon d'intervenir, et s'ca remet pleinement à ce que pourra diie

lïe défenseur de la profession. » 4pJCÎ!«iiÇe^>#i^ i3rf?*Çi*i»-c^TT ji**ll<-^ '='

seconde proposition de Taffaire. .tô,» q-; .,h qnp,f,r,;,vn'it rff> gir^ao:'

uJiLe défenseur du religieux n'a rien présenté de nouveau ; il «-si

convaincu que la première décision sera confirmée. Le défenseur de lu

profession religieuse en a fait autant, parce qu'il n'a rien aulr^ à

alléguer. ,. , ,;, uO .i;;tu( •-.('

... Il y a à décider si une pareille conduite doit être approuvéevï^dri 11

de la constitution Si Jatam veut qu'on applique au défenseur des;profesT

sions tout ce qui a été prescrit relativement au défenseur des mariages^

par la constitution Dei iniseratione; et entre autres choses, il est prescrit

que dans les causes de restitution en entier, le défenseur doit, tant dans

la première que dans la seconde proposition du àQvdQ^.idM^n^VP.diOfi^

et scripto professionis vaUditntein slrenue , ac pro r/r/i'HS*: ., ,' pop -^'irirrr' -

SDiEn outre , le même § 1 1 porte qu'on ne doit pas souffrir ni approuver

tià aucune manière que lorsqu'il y a une réclamation contre la profes-

sion , soit dans les cinq ans , soit après, les supérieurs ne se présentent

pas comme contradicteurs. Car il n'est jamais licite d'abandonner mi

de trahir la justice, qui prescrit qu'on soutienne en toute manière un

acte solennel , irrévocable de sa nature , et dans lequel l'ordre religieux

est intervenu avec le profès. ii; .1 ii

La S. C. a eu à statuer sur le doute suivant : An sit standumiVel teee-r

(lejidum a decisis in casn. La réponse a été : Dilata et ad mentem. Meus

est ut tant defensor ex offtcio religiosœ professionis quam ipi!a reliyio insti-

tuant defensionem pro validitate ad tramites consdlutionis Bencdicti XIV
Si datam.

VARSAVlfeN. — MATRLMONII.
,•• ,?qnToj b-fwvjq %uf;2 ,'jbnHUi3n c no , Bbo ëoi';

IL.]' YîBie 27juin 1850. — Sess. 24. cap. I. De réf. matr.)

Florens puella Alexandra Pruszak anno 1832 nupserat Honupluio

àlleczko. Per duodecim annos in mutua aniraorum corjiorumque

conjunclione ambo permanserant , sobolemque susceperaut. Yeriini

(lie 7 juuii 18-44 Générale consistorium archidiœceseosYarsaviœ primum

«ijdivit Alexandra , ibique petiit irritum declarari connubium inter ipsam

^É Honuphrium, utpote clandestiuo ritu initum, Cum vero ex hoc capite

^enserit ipsa haud quidquam posse proficere, aliud die 27 junil, et a julii

objecit impedimentura, nimirum impotentiîe relativae antecedenlis penos

Curiam, ut sui voti quomodocurnque compos fieret. Générale Varî^a-
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•

tîM'se Corisistorium licet inilio rëposûïsfeef',-"tiuocl — dopo Jo spiiz'tà'ldi

nnni dodici di rcciproco conmbito il matnmoni o per qiicsto titolo non pub

fssere dichiamlo invalida — siiljiiulc voro die 12 julii 1844 proccssuin

M'onficïètïdiJm jdssît^'àfl' jprsfes'cripla Bullic Bened. XiV. Dei riîféè^wne

^t «ledicorum judicîa' pràfati impedimenli cxistentiiB coghïiroireln

iifïiaridavit.
.-'Oiq

xVrtis mediciie perili die ôO julii i844 rctulenmt tanfum, qûbll"—

rpûthnentï'ai qilaîi è sottoposta la ricorrcntc dopo ogni concubito coîiriarito,

lion si lasciano aUontanare con alciin raczzo die mcdicina, i qualiT,a

Signora MlcczJco non ha mai tralasciato di adoperare che l'unico me:iko

proveniente ad tdleriore proscguimento dclla causa principale, cioe délia

prèpoiciïza delV uomo— iEgriliutînis igilur causa, de qua mulier cdHf^ti'e-

jebatur, non vii i impotcnlia, sed ipsius erat pr?cpotentia. Quocsituii!

inedicis itcrum fuit de praîpoîentia antccedenli, ac de possibiîitatc

conceptionis absqiie concubitu. Duobus hiscé '^tise'sîtîs i'iepiiVil^^iiht

hîédici ; reniinciaruntque virum a nativifate natura prrépoteriteni : pbssi^

hilera dixerunt conceptionem absque hymenis cffraclîone , eî concobiîus

impleniento. Medicorum relationes iuratas confiriuavit mulier jura-

inerito, qnod sponte ernittcbat die 10 augusti 1844, in hœc verba —
Giuro che ira me , cd Onofrio Mlccsko mio marito esista taie

nicapacità fisica , che l'unionc pernoi c un impossibilità ,— Quibus habîtis

Tribunal Gcncralis Consistorii Varsaviensis Arcbidiœccsis jndioiian pro-

lulit, qtio dre 51. 12. martiî apriîis 1845 dcclar&yk— MatrimoniianiÛier

Veronicam Jtistinam Bihianam Alexandram quatuor noniinibus vocitatam' de

PruszaJ; , et îîonuphrinm Taddœnm Mlezcho cum impcdimcnio canonico

'IfftV/méiréfc înipotcntîœ'anÛWdëàïis''re7aiï'èié''pèr^p'à^^

'in' îpsa radiée nnihrm irriiuni fuisse. — Hujusmodi judicium confirmaium

ab aîtcro fuit, quod in seconda instanfia, appcîiantibus Dcfcnsore

Matriraonii ac Honuphrio, protulit die 15. 27. maii 1846 Arcbiopisco-

paîis Curia , niniirum — Matrïmonimn inter Veronicam Juslinum Bibianani

Alexandram de stirpe Pruszak et Omiphrinm Taddœnm Mlezko cum impedi-

menlo canonico dirimenteimpotcnliœ antecedenlis relo.tivœ ac perpétuaiêéperte

Hctricis contracta in ipsa radiée nullum ac irritum fuisse.
(-;<>(«

'Ait '<!iii][î''îri poslerum Âlexandra, qùce matrimônii nullitalem për[en-

i avérât , ad sanius essct reversa consiiiuni, supplex adiit H. S. 0. , ab

eoque, postquam narrasset omnia, quœ apud utramque Varsavia; Cnriam
"'

éve'riè'i:'iiiiiV'ti^in'"^^û' 'siàtiii' civil!
,
qiiam suœ conscieiûliaè'providéi'èflsyhi-

hicipiére càpi^nè, îrib;t;rchdô sanioribus consiliis sapieriliiihi, ëï reîîi^îo-

sorum virorum , cognita erroneilate senlentiarum, quœ ipsam a prdprio

.ic legiîimo viro fecerunt divisam, bumililer expostulavît; lit^^ (r'Sëiftén-

(ias supradictas 'Emhîehliœ Vesfnie annnllare et rcvè<iàrC dJgnëiiîUr

,

jnAtrimonlura à'; Oratrice conlracttim die 8 maii 1832 vaîidum et le"i;i-



~ 293 —
liraum (leclarare ad omnes juris effectus, nullumque existcre impedi-

meutum decernerc quominus ipsa cum supradicto suo conjugc Honuj)]i! io

j.Taddeo Mleczko convivat ; et intérim mandare Archiepiscopali Cuiia-

Varsaviensi, ut citato supradicto suo marito commorante Yarsaviii; , ad

deducenduni jura sua coram S. C. cum pra}fixione termiiii acta omiiia ci

processura ad Congregationem Veslram transmittat ad effectumi.^e^jqo

in prîesentibus humillibus precihus. » .,, ^

Datis ad id de more litleris Curisp Yar^a^yien^si , -tîig^ç.

sionem Cœsareo-Regiam amandatis , acta omnia , et informalioiiom

die 8 nicnsis maii 18i9, ab eadem tandem transmissa. lade exhibiluiu

jj^(l acta S. C. fuit mandatum procuroe viri Honuphrii Mleczko au(;tp-

rantis , ut ipsius etiam nomine pro nuliitate sententiarum agalm'. ïîisce

assecutis hodie tandem datum est causam EE. YV. judicio propoueve

sub dubiorum formulis corara partium procuratoribu^,.,e^j d^QfenspfVe

matrimonii concinnatis. • -, .
'îiHillijMMilfii

Oratores
,
qui conjugum partes susîineat , ad memoriaiïi scite;(j'e\"û-

^iCant primum jugem Ecclesiœ disciplinam circa matrimonii vinciihim

servaudam
,

qua nimirum in ejusmodi judiciis petractandis oaiae.'ii

sanctitatem retinendam omnemque scrupulum removenduni.voluitf^, ne

istud vinculum natura sua indissoiubile temere, ac malis artibus disruni-

peretur. Proinde ia bujus gencris causis judicibus matrimonii dissolii-

lionem haud adraittere fas esse , nisi nihil reliquum sit dubii , lùbil

inccrlum vel ambiguum , ne in posterum forte eos pœuiteat temere

imprudenterque illos séparasse
,
quos Deus ipse conjunxeral , Can. ôl.

Concil. Lateranen. sub Innocent. III. Joan. Andr. cap. Fraternitatiii ilf

[r'ujid. et malefic. 7iuni. 3. ibidemque Ant. de Butr. mim. 18, et Ancharan.

num. o. annot. o. S. Joan. a Capistrano Super V. Décrétai, num. 2:21'.

,,.,Tamburin. Oper. Moral, lib. 8. de Matrim. tract, prim. de impediin.

cap. 1.3. § 4. sî^ô num. 11. vers, qiiod si De Justis de dispensât, mali-im.

lib. 3. ca;j.,^l,X ,^W,, .34. ef,,3^. Card. Argenvillier apud Constani.

tam. 3. Vot. ult. § 13. Rota post consilium Farinacc. decis. 16. num. T.

et apud Zaccliiam quœst. Mcdico légal, decis. 3i. num. 8. et decis. ô^^'l.

num. 17. et 28. par. 4. to/w. 2. Becent.

Jam vero; pergunt ipsi , si id firmiter est leneudum in quavis caiis;i

.

quœ malrimonii dissoluîionem respiciat ex quo vir incapax coeiaidi

traducatur , eo magis in priesenti quœstione servandum , in qua viri

impotentia non a frigiditate repetebatur, sed ab ipsius prœpotentia , ciii

mulieris tenuitas haud par erat respondere. Porro praeter alia ar^^ii-

menla , hauc mulieris asseverantiam refellunt, silentium pro onniiliii.N

yaleat
,
quod ipsa Alexandra per duodecim anuos altissimum scrvavii.

Nam si vir cum ipsa coire haud polerat
,
parvo tempore id pernoscere

valebal , ac cito proclamare debuisset , ad tradita per tjç^tj^jnjÇj^p^. L
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de frifjkî. et 7}iaJefic. cuî coluneret conimunis Canonistarum sententià',

et praîserlim Joaun. Aiulr. !oc. cit. mim. 4. S. Joau. a Capistrano siipëf*'?

y. décrétai, lit. De Pœn. et rcmiss. siib num. 230. Aiigel. de ConfessV

tom. 2. quiiest. 49. num. 16 et 11. Sanchez , De Matriin. lib. 7.
'

disput. 409. n. 1. Pont. eod. tract, lib. 1. cap. 60. num. 7. Pignateti.

cdri^ifltl" 148. num. 2i. tom. 1. Piring. in Décrétai, lib. 4. lit. 4S:-^tfî)i''

nulii. 14. Leuren. inj?(s Canonic. eod. tit. 15. quœst, 250, nec rioà'"é!i''

folio R. P. D. Secretarii H. S. C. in Asten. Matrim. 2 martii 177^."'

j^
Animçdverso.

ïliilc arguunl
,

post adeo longum duodecim annorum silentium a ;

muliere Servatum haud posse conjugium dissoîyi , nisi concludentis*'

sinKc liabeanîur probaîiones , ex quibus eruaîur hujusmodi impedi-

mentum matrimonium proccessisse. Sic post text. in cap. Ht qui.

causi 32. quœst. 7. animadvertunt Gonzal, in cap. ex îiiteris 5i'té)^âv/"'

Et non posset. de frigid. et malcfic. Sancbez , De Matrim. lib. 7.'

disput. 102. num. 4 et 2. Yotiîm Gard. d'Argcnvillers § 18. post

Coti'èi'àiitin'.' Vol. decis. tom. 5. Rola in Constantien. Nullitatis
'

malriîii. 5 junii 1769. § 2. cor. Pergea. et in conlirmatoria 28 novemb.'

ejusdem anni § 2. cor. eod. Atqui bujusmodi impedimenli praîceden-

tiam haud esse admiltendam facile quisque sibi suadet ex eo quod

Alexandra a viro suo non modo fuerit cognita , sed brevi etiam tem-

pore màîcr cffecta. Jam vero ex maternitate plenissima assurgit pro-

baîio consummali matrimonii , ac proinde concludendum Honuphrium

vel nuniquam fuisse impotentem , vel si talis evascrit , dicenduriî

impotentiam superacccssisse post contraclum consummatumqaé'Biatî-i^''

monium. • ''Wioquv

Nec quid obcsse putant medicorum asscrtiones de conceptioné isiiiiê

cop«îœ"iriiplemehto, et absque conjugii consummationë. Quas medico-

rum asscrtiones inter anicularum deliramentà esse aniandandas dicunî

cum Zaccbia, qui in suo opère qu.x'St. medic. Icgal. lib. 5. tit. I. quresl. 8.

quœstioni — « Mulier an ex semine virili coucipere possit absque eius

conjunclione, et sine lotali membrorum applicatione — » post enume-

rafas radones qnœ pro af^rmativa facere videntur sententià , itanum, 19

reponit— « Quibus tamen non obsîanlibus dicendum est muliercm non

posse absque eo
,
quod a viro cum eirectu , et realiter cognoscatur per

omninVodam appllcationem membrorum gencratioiiis , ulio modo con-

cipere *. unde neque si vir non erigat , neque si membrum illi peniîus ,

aut ex magna parte sit abscissum , neque si prope -vas aliquo modo

pôlluatur
,
pôtesC'-mùli'ér '6x eo concipere. Faciuïit pro bac sentenlia!-

Mercurial, 6tc. Neque désuni ad hoc probandum rationes, et argumenta

nonnulla. — » Eamdem quoquc sentenliam asseruil iile medicœ artis

peritus in voto, de quo fuit requisilus in causa huic fere simili , ubi vir
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nialrimonil dissolulionem, licetcjus sponsa se utero gestare ailîrmaret

,

perteatavit, rfio.quod cum ea haud libère congredi possct , utpote.gmsej

mullam patiebatur angnstiam in conjiigalibus aclibus explepdigi ,,.q^?çst.

nîedic. légal, lib. 3. num. 14. et 15.
,, , ,,

Nec dcsunt Canonist^e quamplures et Theologi
,
qui conceplioueiu

absquc completo congressu prorsus reprobant
, quos inter adnunic-

lanlur Candid. disquis. moral, lib. 4. disquis. 4. art. G. dubiîat. 2i.

num. 29. llosign. de Matrim. par. î. tit. 6. contract. io prœnotat. 17.

num. 7. et 20. Gastropai. Oper. moral, tom. I. tit. de Spons. inspect. 4.

punct. 14. § 9. num. 7. Sanchez , de Matrim. lib. 2. disput. 21 num. I.

Valcr. de diff. Jur. Yerb. inatrimonium dilier. Il, per lot. Gultier. de

Matrim. cap. 120. num. 26. et sed. Mmc. decis. 467. n. 7. par. 2.

Sperell.','deciSi 141. n. 12. Patet hinc uiagis magisque inipoteniiam, seu

prœpolcntiam , de qua Ilonuphrius ab uxore sua incusabatur, mininiQ,^

niatrimonium prsccessisse ; vel superaccessisse dicendum post conjugi^.^

cousu.aîmalionem
,
quo iu casu nullus judex illius nullitalera polera^i^

deccrnere contra SS. Cauonum sanclionem, quam expressam legimus
)

in saciis Litteiis,Ma*ilh. cap. 19. D. Pau! I. ad Cor. vers. 7. et ad ïini. 7.

,

Saucbez , de Matrim. lib. 2. disput. 13. num. 2. Consc. de séparât.

ihor. conjug. lib. I. cap. 16. num. 59.
, ,.,,,,

Eoque minus medicorum , licct juratas, attestationes putant .XîSSfy

altcndeiidas
,
quia ipsi uullam institue! uni comparationem quoad rela-,

fivum corporis habitum conjugumque confcrmationem
;
qua déficiente,,

iiaud veram dare poterant quiestionis solutionera. Nec quidquam rel^-

,

vare accessorium Alexandrie juramentum
,
quia ipsa non juravit dc.^

iinpotcntia qjuc niatrimonium prœcessit, neque de nunquam scquutaj,

(opula, quod profecto audere non potcrat, quia obslabat ci façlijm

sccutai coneeplionia : juiavit tanium
,
quod de prccsenti cum viro suo

existebat— taie incapacita fisica che l'iuiionc coniugale per noi è una

impossihilita — Neque demum 9egritudines
,
quas Alexandra passam

fuisse dictitabal exeOonnuIjip j!.cônfej^r%.quid iP/Oteçaflii^t^^l JKiatrjûjpwji,,

dissolulionem. ^r.r.Ur.r,i\f...r. <-rr, <.,.->..,!, .ç.-.,,, i(.;irif '^nip to . oirfiil'vuTÏrin-.

lîuc re adducta haud ambigunt laudati Adsertores , quod EE. PP^

,

nmlrimonii lirmitatem sint agnituri. Quin impedimento esse possint,

uniformes bis emissa; Senteutiœ super matrimonii nullilate ; quippe

nolissimum injure Canonico est — «id mairimonio spéciale esse ut,,

sententia in conjugali causa lata, quacumque circumspeçlione praîmis^a,

,

sive.bis ab ea provoçaium fuerit, cousummataque sijt;^;;siyg,l^;P§u^,,tej",T.

minus ad appellandum sit, nunquam transcat in rem judicalam , a,ç,,

proinde non ila cfficaccm auctorilatem sortiaiur
,
quin retraclanda &it,jr

([uolics compcrtum fuerit , eam in errore quodam latam fuisse.— » Ita

post cap. Lator , cap. Consanguinei , cap. Ténor de scntentia et rc Judiç^f.
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Iradit. Suar. de Matrim. lib. 7. disp. 100. num. I. cui concinunt

Covar. A. Décrétai. 2. par. cap. 8. § 2. num. 22. Castrop. 4. par.

tract. 28. § 12. num. 7. Lcuren. in jus Canonic. lib. 4. décrétai,

tit. 13. quaist. 107. Atqui ex demonstratis nemo sanœ mentis dubitare

poterit de erroneo judicio ab utraque Curia emisso.

^
JMatrimonii Defensor ex officio allegationem non distribuit^^^j^ji^^^

muneri suo fecisse ralus paucis
,
quœ ha;c exscribenda mihi detulit —

« Mulier (sic ipse) in liac causa gerens partes actoris instabat pro

nuUitate matrimonii contra virum
,
qui erat reus conventus , et defen-

debat validitatem : Et illa contra hune, in prima et secunda instantia

oblinuit Matrimoniura per duas conformes seutenlias declarari nullum.

Nunc in tertia instantia , vir et mulier deposuerunt partes suas hœc

actoris , ille rei conventi , nam ambo una simul petunt illud declarari

validum. »

« Ergo Defensor Matrimonii, qui de mandate Constitutionis Cene-

dictinoî pro validitate slare débet in judicio uti pars integralis judicii ,

nullam amplius in hoc negocio parlera habet
,
quia judicium adeo essen-

lialiter componitur tribus personis, actore , reo , et judice ut ubi una

desit, judicium amplius non sit§I. inst. de action. Tum quia validiîas

matrimonii videtur esse in tuto , cura ambo conjuges eam efîlagitent, et

nemo sit qui eam impugnet. Et ifa, etc. Salvo, etc. — »

Hisce prœhabilis rogantur £E. PP. pro eximia qua pollent prudentia

dirimere.

Dubia :

1. An constct de nuUitafe malrimonii in casu.

Et quateuus négative :

,_ .;2. An SententicB Conststorii Generalis Archidlœcesis Varsaviœ diel

^^\ marlii , scu 12 ainilis 1844, et Tribunalis Archiepiscopalis secundœ

instantiœ diei 12 seu 17 maii 1845 , sint confirmandœ , vcl infirmandcs

in casu.

,
,

Ad primum i%«<'«^-j„,^,
,, ;, .poncJ.riooib s

Ad secundum Frovisum in primo seu sententias esse ivfirmandas.

IRRÉGULARITÉ PôéftC-^BSÈ DE CÉCITÉ.

)u'\l-<i:.-' v" ;

j'iTub-m ol6 lup 89iînBTCg

,^,^,j^n_,1.846î le prêtre Joseph G. obtint., ,,?» .cause de l'affaiblissement

de sa vue , la faculté de célébrer une messe votive de la Sainte Vierge

ou des défunts , selon la diversité du rit. Mais étant devenu entièrement

|jyj^.Hjg|^^
,, jl^dpt ^^^pny|^^r^j^tfle.l^.cé^^ de la messç que tl^ l'au-
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(iition des confessions : il reçut même a cet égard une pronihition do la

Ï>art de son prélat. Maintenant , il s'est adressé à la S.C. pour obtenir

à"fa'(/n'Hé *de ifélébrëi" ' le divin' kacrifîèê' avec ràssîsfance''- d'ùn^ autre

prêtre, et d entendre les confessions sacramentelles.

Le prélat qu'on a prié d'examiner si la concession de cette laçiîlt'é

pourrait engendrer le scandale et réionnement ou Firrévérence dans

Tes 'choses sacrées, a répondu ainsi qu'il suit : « Le vicaire forain du

'ïlëiii, lequel remplit les fonctions de maître des cérémonies , atteste que,

(làns l'expérience faite en sa présence , le prèh-e en question a prononcé

'tJi'àctement et sans faute les paroles du sacrifice; il a exécuté les céré-

hïà'nVèsel les acte's aussi' Bien qu'on pouvait râtt'end're d'un' avéùgte|^:

jiburtant, le danger de voir renverser le calice subsiste et il est à craindre

èh outre que des choses inconvenantes ne se produisent par l'eilet de

la cécité. Les choses étant de la sorte, et rorateur appartenâhl, a îine

famille aisée, qui contribue con'vcnaîilemèht à sa subsistance, je serais

d'avis de rejeter sa demande afin de ne pas s'exposer à l'inévérence et

èlâ'-Scànaâlè^Qiîàn'tà la faiculté d'entendre- les confessions
,

j'ai été

"^o^ltgé de la îuî retirer, attendu que
(
pour n'en donner qu'une seule

'raison), il lui arrivait quelquefois d'exercer son ministère en parcourant

les rues; Y- ''"•- --o'-i---'

L;irrégularité qui y^vféè^i^'l^cé^ftftbWë^^yt'a^Wl^îièm%
''^'Ji^ii est très-difficile qu'on en accorde la dispense à l'effet de péftiiéttre

la célébration du saint sacrifice : le danger d'irrévérence est trop immi-

nent. Il n'est pourtant pas rare que la dispense soit accordée , lorsque

certaines conditions éloignent entièremcntcé danger ; yifa'Sî^'p'àr*fexen^ple,

si le prêtre est tellement exercé à l'accomplissement de la fonction
,

*^rtu'il remplit toutes les actions du sacrifice , aussi bien que s'il u^ôtait

'^•pas aveugle ; s'il sait par cœur la messe votive de la Sainte'Yierge , et

^'autres choses relaîives au sacrifice. Vn exemple très-remarquable d'une

(iispense de cette nature se trouve dans la cause Fhrentina du Tt août

1727 ; les circonstances ci-dessus étant remplies , on concéda à un curé

entièrement aveugle la faculté (le célébrer avec l'assistance d'un piètre.

On en a fait autant dans la suite et même il n'y a pas longtemps, quoi-

qu'ordinairement l'induit ne soit concédé que pour trois ans.

Dans le cas actuel, re,ç,cl^siftstiq,a,e,eii.q.uje§^on,,, bien qu'il récite de

mémoire ce qui est nécessaire au sacrifice, ne présente pourtant pas des

garanties qui éloignent le péril de l'irrévérence et du renversement (\n

calice. Ce que le prélat ajoute à l'égard au sacrement de Péîiitence, ([u'il

a quelquefois administfé é^ p'àVèoiirâht les rues, permet de conjecturer,

ou bien qu'il n'a pas toù'î'e fe'S'jji'é'^encé '(î'Csprit, ou bien que son intégrité

^'^v^est pas sans reproches , et dans ce cas, on a coutume d'avoir beaucoup

%i'd^fâ^ïic^u'roDinion et^^-i^u'y'i'iîi€Bah-cf:"Dah^ fuiie èi^^auh-e
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hypothèse, il semblerait qu'il n'csl pas expédient de .concéder la grî^çe

implorée, d'autant que l'orateur n'est pas dans l'indigencefi.!^ Jaomàluaa
Décision. In casu de quo agitur non expedirc.

.pjqoo asiôifl

ih }U9YU(WÎ

iiiaaaiKigq iop àit^ùiùcnoù'nù «î-Ij jili'J iûuJOB esa oi auj) oldiasa li ,i()

.1 ob 'iiiifllg J&3 li'up gqfaatjinol s ?: li ; ryikiuohynn iaôhï

Uj; ,,

' Jygq n

Ange F. fut frappé, il y a environ dix ans, d'une apoplexie qui lui

fit perdre le libre usage de ses facultés intellectuelles, et blessa toute la

partie droite du corps au point qu'il ne put faire lîmcup, usage çle;^s,<^^

bras. Il s'est rétabli avec le temps, et aujourd'hui il a recouvré le libre

usage de ses facultés , ainsi que celui de tous ses membres, à l'exception

d'une raideur dans la main droite.
,^^ ^^^^^^^^^ ^^^ g„gg^^:|_ gr,fib''ôlirjJzsb

Dans cette condition malheureuse, après avoir été privé pendant d^^x

ans de la célébration des mystères, il demande la faculté de les célébrer

eu se servant de la main gauche au lieu de la droite pendant toute la

messe; il donne pour motif sa consolationj^irilU|^U^,,etrçj!^tr,éjpi^^^î,ç|)ji-j

geuce où il se trouve.
rrî.T'frp^TOÎ ^^?.n^q?\h n\ èbèono

La relation du prélat porte ce qui suit : «Dans l'expérience faite

devant un ecclésiastique député à cet effet , il a été reconnu qu'il fait

avec la main gauche toutes les fonctions du sacrifice , sans prp.duijf^

aucun scandale, sauf la difformité inévitable qui se trouve dans l'usage

continuel de la main gauche. L'exercice lui a fait acquérir une telle

promptitude et habileté dans la formation des croix et des autres gestes,

que le danger de voir renverser le calice est très-éloigné. Afin de l'éviter

entièrement , et afin de procurer que les choses saintes soient traitées)

saintement, je crois nécessaire l'assistance d'un autre prêtre , dont le

secours lui sera aussi utile pour recueillir les fragments. Enfin si vos

Eminences jugeaient pouvoir accorder à cet ecclésiastique la faculté de

célébrer le sacrifice, ce que je souhaiterais moi-même tant pour donner

satisfaction à sa déyption
, que pour fournir un secours à son indi^e|i|^^

je souhaiterais; qii'on iie lui permit de le fair^, qu'en p^rticuliier^j^^^^^jg™

On sait quelle est la pratique de la S. C. dans ces sortes d'irrégu-

larités. Bien qu'on n'ait pas toujours agi de la même manière dans la.

çoncession^de ces dispenses
,
puisqu'on a quelquefois nié ce qui ay^ij^

été accordé dans ces cas presque semblables , il faut dire que cel^^ççjtj

provenu, non d'un changement dans la jurisprudence, mais de. ^ja

diversité qui s'est trouvée dans les circonstances. Lorsque l'irrégularité

n'est pas coupable , lorsqu'elle est , non le résultat d'un délit , maj^

celui d'un accident indépendant de la volonté et de îa coopération de
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l'homme, alors la S. C. se moiUrc plus facile à la concession de la dis'

pense, surtout s'il s'agit d'un ecclésiastique déjà promu. On le voit, non-

seulement dans les affaires rccenles qui ont été décidées dans les der-

nières congrégations , mais encore dans plusieurs autres cas qui s'y

trouvent cités.

Or, il semble que le cas actuel offre des circonstances qui paraissent

mériter l'indulgence de la S. C. L'orateur doit son irrégularité à un

accident involontaire ; il y a longtemps qu'il est affligé de la maladie;

il peut dire la messe sans danger d'irrévérence , au témoignage du

prélat, surtout s'il se fait assister par un autre prêtre , et s'il ne célèbre

qu'en particulier. Ajoutez la condition fâcheuse dans laquelle il se

trouve; c'est une circonstance qui mérite quelque considération ; ajoutez

aussi ièHréèû favorable d'ê l'évêque. '

' *^
!

On ne doit pas s arrêter a 1 inconvénient de se servir uniquement de

la main gauche. Outre que le prêtre en question a acquis une grande

dextérité dans l'usage de sa main gauche , et qu'il s'en sert aussi bien

que de la droite , on a des exemples de dispenses accordées à des

ecclésiastiques qui avaient perdu entièrement l'usage de leur maiii

droite, ainsi dans la cause Conscnlina du 15 juillet 1725 et dans la

Phcentina du l" février 1766. Il est même quelquefois arrivé qu'on a

concédé la dispense , lorsqu'une partie du bras droit avait été ampùtêc,^

comme dans la cause Biirgi S. Scpnichri du 7 juillet 1767; et même

lorsque le bras entier avait été coupé , comme dans la Tarnovien. dq

1-i décembre 1846. ^ a^j^ui i^L jà/«

Décision. Affirmative juxla vohim episcopi fado vcrho cuvi S^mbi''

JâloVj-?.'yyi iz' i' niip

DlîCRKr Qll ÉRIGE LA. VISITATION DE L\ S.VINTE VIERGE AU RÎT DOUBLE I>E

'

.8)ri£>fflgC'î'^ P0[ •jilfiornO'f T-'Hfj '^i iol 81110098

' sopiiafii
'

'^^"1 asononini^i

Quum Sanctissimus Dominus Nostor Pius Papa IX. alî exor'(ïi'6 suT

Pontificatus prœsentissimum ac validissimum Beata; Mariaî Virginia

patrociniùni fbéi'ît exp'ërttlé 'J'Mjliii^ 'setàte rièstrà Pétri riàVis uhdequaque-

et Faro exemple sœvis témpéstatum fluctibus jactaretur , et Ipse acerbi-

tate temporum ab Urbe disccdere coactus ad multos menses ingemere

iyb'iiit super immensaiëi;rbï'um peste longe lateque impune grassante, (Bt'

i'iïsariicntium hominum congeric in Ecclesiastici Status Loca conflucri-

tium, ut et humana et diviaa jurapessum ipsi darent; ac animo reputans

sexto Nouas Julii supcriore Anno
,
quo die ab Ecclesia peculiarc reco-

lilùr Fcstum Yisitatiônis ejusdem Dciparae fuisse exçussum occupantium
•)b noiJfi'iyqooi» aï ob Jt> ;)Jnolov ni ob îiif.baoqybni JnybrjJK nu i> i!!('];.
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jugum ab Urbc , et aUijuof post (lies civilera Apostolicœ Sedis Princi-

natiim fuisse restitutiini opibus , consiiio , el aimis inclylarum Nalio-

nmiî et Prinçipiim , accito Rmo. Cardiaali Aloisio Lambruschiui

Episcopo PortJicnsi Sauctse RuIiiKe , et CenUuncellariim Sacrorura

Riluum Coiigi'cgalioni Priicicclo, Decessorcs suos S. Pium V, et Sa. Me.

Pium YIî. ;eiîHilatus, Mcntem suain esse siguificavit, ut ad grati animi

reddendum perenne testimonium gloriosissimœ Virgiai qiuie insperato

sjibi , et Fideli Populo Chrisliauo in adjulorium veoit, hoc ipsum Visi-

tationis Festum ducaîur ia postcrum per Univcrsum Oibeni ritu diiplici

secuudœ Classis. Atque hoc Decreîuni iii Acta Sacrorum Rituuia Coa-

gregatioui repoai, ac publici juris fieri aiaadavit, pridie Kaleadas Juaii

Anao 1850. ..^^^ ;,i.,,.: ., .
. ..i.j

Ar iCard. LxMîir.LSCuiNi, Ep. Ponuenm.,,eiii.

ifiliTgalq.l^.
S.R.C.Pmiectus.

.-.joJmob ?oî a/ifib e aijpiiori' - -

^, v^ 24 Août ipOi.r-KftôSiO;)
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DES CONCOURS.

,

jU'arlijÇle que nous avons publié le 1-4 juillet dernier touchant la pra-

tique ,qul^fi.|3^,.la coutume de suivre à l'égard des concours pour les

paroisses daas les pays qui oat conservé l'usage de cette sage discipline,

nous a fait recevoir l'invitalion de traiter la question avec toute retendue

que son importance et sa gravité semblent exiger. On demande que nous

fournissions les éclaircissements opportuns sur les avantages de cette

discipline , sur son origine et sur le caractère obligatoire qu'elle peut

présenter pour les pays qui ont été forcés par les malheurs des temps
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d'en înferronipre l'observation. Personne ne tiôns reprochera d'avoir eu

ia pensée qu'il était de notre devoir d'accepter l'invitation qui nous

était faite ; noire opinion très-prononcée est en effet que les concours

sont une des mille et une questions sur lesquelles il est opportun

aujourd'hui que l'opinion soit éclairée; il est de la dernière importance

de faire disparaître les préjugés qui pourraient s'opposer à l'inlroducîion

et à la mise en vigueur des lois que l'Eglise a jugées devoir établir dans

sa sagesse. Le spectacle douloureux auquel nous assistons aujourd'hui

doit nous servir du moins d'enseignement et de leçon. La société est eu

poussière; les liens qui la font subsister sont parvenus à un état de dis-

solution qui fait naître les alarmes les plus légitimes dans les esprits les

plus clairvoyants. Le sens le plus commun sulCt pour reconnaître qu'on

ne pourra jamais parvenir à la reconstitution de la société, si l'on ne

commence {;ar reconstituer énergiquement sa partie la plus vitale qui

est le clergé; et pour cela , il ne s'agit pas de fonder une nouvelle dis-

cipline; il s'agit principalement de mettre sérieusement à exécution les

sages règlements que l'Eglise catholi'.jue a proclamés dans les derniers

conciles généraux et qui ont été approuvés par l'autorité suprême des

Souverains Pontifes Romains, il est temps d'en fmir avec les abus, les

préjugés, l'ignorance et la pratique aveugle; il est temps de restituer

au clergé catholique cette force admirable que lui procurent les lois

canoniques et la discipline qui a reçu l'approbation des Pontifes

Romains. Qu'on se persuade bien que le salut de la société est à ce

prix ; ce n'est qu'à cette condition que le clergé , animé d'une énergie

nouvelle, pourra travailler elDcacement au salut commun, et se poser

comme une barrière aux torrents dévastateurs qui,,menacent de, uqus

engloutir. •

"^

, .^ ,,

Les pensées que nous venons d exprimer ont présidé au rétablisse-

ment des conciles provinciaux qui vient d'avoir lieu en France et ea

Allemagne. Les catholiques de tous les pays ont applaudi au retour de

ces vénérables assemblées qui sont pour l'Eglise une source incompa-

rable d'utilité et de gloire ; et les populations
,
qui avaient perdu le

souvenir de ces saintes institutions , ont trouvé dans leur rétablissement

une occasion d'intérêt et de respect pour la majesté des choses reli-

gieuses. Après les temps pénibles que l'Eglise a dû traverser , au milieu

des circonstances douloureuses où elle se trouve , l'apparition des

conciles provinciaux est un fait prodigieux qui force à admirer et à'

bénir de plus en plus la conduite de la divine Providence. C'est un

puissant motif de consolation et d'espérance pour l'avenir, que de voir

la Providence de Dieu se servir du concours des circonstances les nlus"

inattendues pour rendre à l'Eglise une liberté que plusieurs siècles
'

avaient refusé de reconnaître. -'-' '"'^ '"p ''t

26
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Le caractère des conciles provinciaux tenus depuis deux ans , a été

moins d'établir des lois nouvelles touchant les choses religieuses et leur

discipline, que de faire adopter et pratiquer ce que la législation com-

mune de l'Eglise a constitué dans les temps qui nous ont précédés.

L'Eglise catholique , toujours féconde sous l'action de l'esprit de Dieu
,

n'a point manqué à la divine mission dont le double objet est à la fois

le salut surnaturel des âmes et le salut temporel de la société chré-

tienne. Elle possède dans ses trésors des armes de forte trempe pré-

parées pour les luttes et les combats des époques qu'elle traverse , de

même qu'elle a des remèdes pour subvenir aux besoins des sociétés

qu'elle doit conduire dans le pèlerinage de cette vie. Et parce que

l'Eglise catholique représente Dieu sur cette terre , la Providence se

charge elle-même de la punition en appesantissant son bras sur les

nations qui ne craignent de rejeter de leur sein les moyens de salut que

Dieu et l'Eglise leur offrent ; encore quelques années , et l'on verra

bientôt s'ouvrir pour ces peuples une période d'affaiblissement et de

décadence qui aboutira à l'agonie la plus douloureuse , cl qui sera la

justification la plus éloquente de l'Eglise , en attendant qu'elle étende sa

niain bienfaisante au nom de Celui qui s'est nommé Résurrection et Vie.

Depuis trois siècles , l'Eglise a immensément travaillé pour se rendre

terrible comme une armée rangée en bataille. Le Concile de Trente
,

agissant sous l'inspiration des Souverains Pontifes, a communiqué à la

société chrétienne une force qui était destinée à la faire changer de

face, partout où cette force serait appliquée. On est saisi d'une profonde

admiration à la vue des travaux accomplis par les Papes qui ont, posté-

rieurement au Concile de Trente , imprimé aux forces vitales de l'Eglise

une direction aussi sage qu'elBcace. Le bullaire romain de ces derniers

siècles sera un immortel témoignage du zèle des Souverains Pontifes à

préparer l'Eglise aux combats du Seigneur, et à résoudre les questions

les plus graves de son régime intérieur. Jamais époque n'a été aussi

féconde en sages institutions ; la discipline du Concile de Trente a reçu

les développements et les explications dont la nécessité a été reconnue

par l'expérience ; on peut dire qu'à aucune époque de l'histoire on n'a

vu des règles de conduite tracées d'une main aussi sûre pour toutes les

églises. Le Saint-Siège a multiplié sa sollicitude à l'aide des Congré-

gations qu'il a instituées , et les services qu'elles ont rendus dans toutes

les branches de la discipline sont incalculables. Malheur aux églises

qui n'ont pas su profiter de ces moyens de salut ! réduites à l'état de

poussière , le premier souille do la tempête les a emportées. L'état

extérieur , la législation sacrée, tout a été emporté par le torrent , et la

fui s'est trouvée comme perdue dans les cœurs , au point de demander

de longues années avant de lui voir reprendre son empire. Nous voyons

,
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au contraire , les autres pays battus par la même tempête , mais lui

opposant une glorieuse résistance; le torrent ravage la surface du sol ,

mais la racine de la foi demeure intacte dans les masses ; les pertes de

l'Eglise sont beaucoup moins cruelles , et il faudra bien moins de temps

pour la reconstruction de rédifice. C'est ainsi que l'Eglise est justifiée

par ses désastres comme par ses triomphes.

Le moment est venu de profiter de l'expérience et des malheurs du

passé. La mission principale des conciles provinciaux est de remplir les

lacunes assez nombreuses qu'il est facile de remarquer dans les diverses

branches de la législation sacrée ; il leur appartient de promouvoir

l'observation de tout ce qui , dans les constitutions ponliiicales , ne

trouve pas un obstacle réel dans la force des choses et dans les difficultés

des temps. Personne ne contestera que cette action réparatrice ne soit

le caractère principal des conciles provinciaux qui viennent de se rou-

vrir après une interruption de plusieurs siècles.

Il y a peu de temps qu'ils sont rouverts , et l'on peut déjà constater

une foule de résultats heureux qu'ils ont produits. La considération de

ces résultats nous explique l'insistance que le Saint-Siège a mise dans

ces derniers temps à recommander la célébration des conciles provin-

ciaux et des synodes diocésains. Nous avons eu sous les yeux un grand

nombre de lettres écrites depuis trente ans au nom du Saint-Siège à

des évêques d'Allemagne à l'occasion de leurs relations de statu Ecclesice;

or , nous n'avons pas souvenance d'avoir rencontré une seule de ces

lettres où la tenue des Conciles et des Synodes ne fut vivement incul-

quée , dès que des circonstances favorables se présenteraient (1). Ce

que nous venons de dire , il nous serait facile de le prouver par une

multitude de citations ;
qu'il nous suffise de citer ici quelques fragments

de ces lettres. Nous voyous la S. C. déclarer que ce n'est pas sans uu

grave détriment pour la dignité sacerdotale et pour l'autorité ecclésias-

tique que la convocation des synodes a été empêchée de nos jours : lîcsc

(I) La haute sagesse du St. Siège sait toujours tenir compte des circonstances

de temps , de Ueu , etc., où les Evoques se trouvent. Nous croyons même savoir

que dans ces derniers temps , et à raison des circonstances , le S. Père n'a pas

seulement accordé sans difficulté la disjjense de convoquer des synodes diocé-

sains; mais qu'il l'a même déconseillé à certains Evêques. C'est ainsi , et pour

des motifs analogues, que naguère le chef de l'Eglise n'a pas permis aux Evêques

français de tenir un concile national. (Voir la lettre des Evêques français et le

Bref du Souverain Pontife , à la Ou de ce volume.) Il est même à remarquer que

les Evêques français , dans leur Requête
,

parlent de convoquer des conciles

provinciaux et des synodes diocésains et que le Saint-Père dans sa réponse ,

tout en les engageant vivement de convoquer des conciles provinciaux, ne dit

pas un seul mot des synodes diocésains.

{Note de ledit. Belge.)
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hisce tcmporilnis ahsque sacerdotalis diyniiatis et eccïcsiasticœ auctoritatis

delrimcnto comocari non posse tecttm quam maxime dolet S. C. Nous lisons

dans une autre réponse : Qnod Hjilur tamdiu intermissn lantopere a sacris

cnnonihus incukata consneîndo habcndœ siinodi diœcesunœ nunquam revo-

cata (d) Amp. tua fucrit , kl eo factnm non duhitnt S. C. qnod ralione rerum

ac tempornm fieri non poUierit. Cetenim mirum quantum id ci sit in optatis.

Intérim tomen gaudet qnod egisli , ne qnid detrimenti , tanlo déficiente prœ-

sidio ccclesiasticœ disciplina' , diœcesis caperit. L'archevêque de Prague

,

dans la relation qu'il présenta en 1843, exposa que le concile provincial

n'avait pas été célé])ré depuis l'année 1603 ; que depuis celte époque

on n'avait pas trouvé le moyen de le tenir; qu'on n'en voyait pas trop

la nécessité puisqu'on est instruit des besoins du clergé et du peuple

par les relations annuelles des vicaires forains et par la visite canonique

du diocèse. Le prélat ajoutait que dans les affaires graves il ne manquait

pas de conférer avec les évéques suffragants. (( Synodus diœcesana scu

potius provincialis ultima vice Pragae anno JCOo sub archiepiscopo

Higneo de Rcrka celebrata est , cujus décréta plerumque effatis Goncilii

Tridentini innitentia fundauientum sunt praxis ecclesiastics; in Bohemia

vigentis. Inde ab hoc tenipore nulla ansa concilio celebrando in Bohemia

data est , nec ejusdem celebrandi tanta urgetur nécessitas , cum de

indigentiis cleri et populi jam per vicariorum annuas relationes ,
jam

per proprias archidiœcesis visitationes cerîior fiani , et sic, si qua opus

est , medelara illico ferre possim. Simili modo etiam in rcliquis

Bohemiœ; diœcesibus res se habet. Nec minus gratus fateor , episcopos

provincire
,
quibus ego qua }.Ietropolita prcesum , eos esse , ut in negotiis

ecclesia; gravioris momenti communi mecum consilio agant. » La S. C.

ne jugea pas que ces raisons fussent suffisantes pour permettre de se

dispenser de la tenue du synode ; et dans sa réponse , après avoir donné

au zèle du prélat les éloges mérités, elle ajoute : Attamen probe noscit

AmpUtiido Tua , hœc omnia tam sancta et salutaria alacrius perfici , et

firmius consisterez ubi synodalibus legibus solidantur. Quare Rmi. Paires

cupcrent , ut synodus diœcesana tamdiu intcrmissa , et tantopere a sacris

canonibus inculcata, iteruminstauretur. L'archevêque de Salzbourg mani-

feste 1^ vif désir qu'il éprouve de convoquer son concile provincial :

« Verum nec provincialem synodum hucusque contigit celebrare , licet

id pro adstringendo hierarchia; vinculo , et capiendo communi in rébus

gravissimis consilio mihi in votis fuisset. Persuasum autem habeo ,

episcopos comprovinciales ad levissimum Sedis Aposlolicae nuîum convo-

laturos , et constitutioni Tridentina; de agendis ejus conventibus salis-

facturos esse. » — Nous ne croyons pas devoir multiplier nos citations.

Celles qui précèdent , tout en faisant connaître l'intenfion expresse du

Saint-Siège relativement à l'utilité qu'offre de nos jours la convocation
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des conciles et des synodes, peuvent servir aussi à expliquèi* radmiraliîe

mouvement qui s'est produit en Allemagne , lorsque le jour de la déli-

vrance est arrivé. -j^»-i>

"' Le concile provincial a pour conséquence légitime le synode diocésain

où ses décrets sont promulgués pour chacun des diocèses de la province.

Outre les statuts qu'on y publie , et les causes judiciaires qui peuvent

s'y décider, c'est là qu'on choisit les témoins et les juges synodaux,

ainsi que les examinateurs des candidats qui concourent pour les églises

paroissiales.

Il existe divers préjugés en matière de concours. Nous croyons devoir

les expédier avant de commencer de traiter sérieusement cette question

très-grave. Nous ne pourrons en parler aujourd'hui que très-brièvement,

attendu que les considérations générales et les conciles provinciaux nous

ont entraîné beaucoup au-delà de nos prévisions. ib un

Un préjugé assez ordinaire consiste à croire que le concours^ 'wc

concerne que la capacité scientifique des candidats
,
que ce n'est qu'un

combat de paroles, un vain étalage d'une science qui est loin d'être la

seule condition , ni même la condition principale lorsqu'il s'agit du

ministère paroissial et du régime des âmes. Nos lecteurs n'auront quJà

se souvenir de ce que contient sur ce point le travail que nous avons

publié le 14 juillet dernier, pour se convaincre que le concours pour les

paroisses doit avoir pour objet les connaissances et l'instruction des

candidats, mais avant tout, les qualités morales et l'aptitude spéciale-

ment requise pour le bon gouvernement de la paroisse qu'il s'agit de

conférer. Le décret du Concile de Trente recommande aux examinateurs

de rechercher avec soin les qualités morales, l'âge et la prudence des

candidats. Les décisions postérieures au concile ont statué que le

concours est nul toutes les fois que les examinateurs ne volent que sur les

connaissances des candidats , et s'en remettent aux informations du

prélat pour ce qui concerne les qualités morales. Nous avons vu ce qui

est prescrit par la constitution de Benoît XIV à 1 égard des documents

que les candidats doivent présenter au moment de leur inscription , ainsi

qu'à l'égard de la note du sommaire que le chancelier remet aux exami-

nateurs le jour même de l'examen. > ;!

Une autre erreur serait de regarder l'institution des concours corïime

n'ayant pas de précédents dans la tradition. Si le Concile de Trentii

établît une forme nouvelle , il ne fit que se conformer à l'ancienne disci-

pline qui exigeait que la collation des charges ecclésiastiques se fît pur

l'ordinaire avec l'avis préalable du clergé. La tradition en apporte milb'

preuves qui ont été recueillies en partie par ïhomassin, part. 2. lib. 1.

cap. 32. et seqq. Comme les fonctions ecclésiastiques étaient autrefois

annexées aux ordres, tout ce que les Pères disent des examens et de
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l'approbation des ordinands s'applique évidemment à la collation des

charges et des ministères. Ut episcopus sine consilio clericorum snorum

clericos non ordinet , dit iin concile de Cartilage. Un des chefs d'accusa-

tion contre S. Jean Chrysoslome fut qu'on lui imputa d'avoir fait des

ordinations sans le conseil de son clergé. On peut voir dans Thomassin

la célèbre lettre de S. Basile à ses chorévèques; et longtemps après, la

décrétale d'Alexandre îll au patriarche de Jérusalem. Si le Concile de

Trente laissa i'évêque maître des ordinations en lui prescrivant seule-

ment de se servir du conseil de quelques personnages prudents choisis

,
par lui, il voulut en même temps que les paroisses ne fussent conférées

qu'à des sujets approuvés par des examinateurs élus en synode à la

majorité des voix par le clergé du diocèse. Nous n'avons pas remarqué

dans l'histoire de Pallavicin que le décret sur le concours ait donné lieu

à des réclamations
,

qu'il ait été un objet de discussion dans le sein du

Concile : tout semble indiquer qu'il réunit l'assentiment général. Depuis

lors le Saint-Siège a manifesté suffisamment son intention formelle en

publiant, dans les moments opportuns, des déci-ets et des constitutions

sur la matière des concours. Nous avons la bulle de Saint Pie Y, qui

casse et annule toute collation des paroisses faite autrement que selon

le décret du Concile , et qui introduit le remède de l'appel contre les

mauvais choix parmi les candidats approuvés en concours. Nous avons

plusieurs encycliques , et enfin la constitution de Benoît XIV qui a donné

la dernière forme à cette discipline.

Il serait difficile de trouver des décrets du Concile de Trente qui aient

été observés aussi généralement que le décret sur les concours. Saint

Charles Borromée le fit observer dans la province de iMilan. Le témoi-

gtiage de Barbosa {de Paroch. lib. I. cap. 2) fait connaître la pratique

du Portugal et de l'Espagne. Pour ce qui concerne l'Allemagne, nous

aurons l'occasion de citer Pteiffenstuel et Engel. Van Espen
,
part. 2.

tit. 22. Juris Ecoles, univers, fait foi de l'usage de la Belgique. Quanta

la France , les Conciles provinciaux tenus après le Concile de Trente

prescrivirent l'observation des concours; ainsi, le Concile de Piouen

en lo8J , tit. de Episcopi officio, nura. 26; le Concile de Bordeaux

en 1583, chap. 22; le Concile de Tours de la même année, chap. 4;

le Concile d'Aix : « Volumus nuUum deinceps ecclesiœ regenda; pra;fi-

cieadura, nisiqui prœvio examine per concursum juxta formam a sacris

canonibus et Pii V conslitutione prœscriptam , huic oneri par, et magis

idoneus inventus et elcclus fueril. » Ce que nous venons de ; dire- estw

emprunté à l'histoire de Noël Alexandre. V\\w "ns?.o(\ot«

Un autre préjiigé en matière de concours, c'est l'édit public convo-

quant tous ceux qui veulent se faire examiner comme se jugeant aptes

à régir la paroisse qu'il s'agit de conférer. S'il faut en croire Van Espen
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ub supra, num. o, plusieurs Pères du Concile s'opposèrent à la forme

de 1 éilif, parce que c'était là évidemment donner publiquement essor à

l'ambition; que les anciens Pères voulaient qu'on ne donnât les églises

qu'à ceux qui les refusaient, et qu'ici les ecclésiastiques pourraient s'ef-

forcer de les avoir, et professer publiquement qu'ils s'en croyaient

dignes.

Cependant, il faut reconnaître que ce n'est pas sans de graves raisons

que le Concile a autorisé la publication de l'édit. Le Concile ne peut

pas avoir eu la pensée d'enfreindre ou de blesser les règles de vocation'

légitime prescrites par les Pères; il a voulu laisser dans toute sa force!

la règle de l'Apôtre, que personne ne prend cet honneur, mais celui-là-

seulement qui est appelé de Dieu. Il connaissait parfaitement ce mot

de Saint Thomas : Si aliquis pro se rogat , ut obtineat cumm animarum ,•

ex ipsa prœsumplione redditur iiulignus. Saint Charles Borromée, qui

était nourri de ces enseignements de la tradition, présidait aux travaux-

du Concile à l'époque où le décret sur les concours fut porté. Ce qu'il

prescrivit dans un de ses conciles provinciaux prouve qu'il ne redoutait

pas les édits publics et la convocation de tous les candidats qui veulent;

se présenter à l'examen : « Quia Sacrum Tridentinum Concilium ad )

provinciales Syuodos illam cognitionem rejicit, an expédiât, ut ii qui i

pmeficiendi sunt parochiaîibus ecclesiis ad examen vocandi sint peru

edicîum, re diligenter considerata statuimus, ut cum primum episcopuB ;

parochialem ecclesiam vacare cogr.overit ad cathedralis, et vacantis

ecclesiie januam publicum edictum propositum esse jubeat; quo

omnes iavitentur qui volent examiuari vel alios examinandos nomi-

nare » Dans d'autres conciles provinciaux, Saint Charles trace

longuement les règles à suivre dans la tenue dos concours. Nous trou- :

vous dans les Acte^ de lEglise de Milan la formule de ledit public que ''

Saint Charles publiait pour le concours; on y lit ce qui suit : « Quare ^

omnes et singulos qui vel examinari, vel alios examinandos nominare -

voluerint.... ad cancellarium nostrai ecclesioe Mediolanensis, qui noniina
'

describat, convenire... i- Dans le certificat de lexamcn et de l'approba--

tion, lequel se trouve aussi dans les méraes Actes, part. 8. pag. 1508

édit. Lugdunen., on lit encore : k Cumqne occasione vocationis hnjus-

modi per publica edicta vocati sint qui examinari vellent, juxta formam

Sacrosancti Concilii Tridenlini » Les instructions de la chancellerie,

rédigées par Saint Charles, recommandent au chancelier, entre autres

choses, de noter sur le livre des provisions par examen, diem et loca

jnopositi edicli (Actor. part. pag. 585). Nous n'avons à nous occuper ici

que de ce qui concerne la publication de l'édit : nous aurons l'occasion

de rapporter ce qu'on trouve encore dans les actes de Saint Charles sur '!•

la même matière des concours. ûoj »o jigu c i» up jccii*i»4 ai. agOi u
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On voit que Saint Charles ne redoutait pas l'édit public ; il ne crai-

gnait pas que cette convocation publique donnât lieu à des inconvénients.

C'est qu'en eflet la pratique contraire pourrait occasionner des inconvé-

nients encore plus sérieux. Van Espen discute assez longuement la
j

question , et présente plusieurs des raisons pour lesquelles il croit qu'on

a adopté généralement la forme de l'édit public : îdeo hœc posterior

forma a Synodo Tridentino proposita ubique passiin recepta est (loc. citât.

num. 14).

-ng8»cs=— liuoi iul

DES JUGEMENTS ECCLÉSIASTIQUES.

Nous ne perdons pas de vue que nous avons promis dans le programme

publié au mois de juin dernier, de traiter la matière des jugements

ecclésiastiques. C'est là, en effet, une des questions qui, de nos jours,

demandent d'être éclaircies pour certains pays. On a tellement oublié

les traditions touchant cette importante partie de la discipline cano-

nique, que bien des gens seraient fort embarrassés s'il leur fallait

dresser un procès et porter une sentence conformément aux règles tra-

cées par l'Eglise. Qu'arrive-t-il? c'est que lorsqu'on doit nécessairement

sévir contre certains excès , on ne trouve rien de mieux à faire que

de procéder ex informata conscientia, comme si les censures ex conscientia

informula n'étaient pas une arme extraordinaire dont on doit ne faire

usage que lorsque les autres moyens de punition ne peuvent pas être

employés sans dangers ou sans de graves inconvénients. Nous compre-

nons que c'est assez commode , mais personne ne croira que ce soit

opportun et utile.

Il y a plus. On parlait , ces jours derniers , d'un séminaire où les pro-

fesseurs ont la bonhomie de frapper de terreur leurs élèves au sujet des

censures ex conscientia informata. Us leur enseignent (nous devons croire

qu'ils le font de bonne foi) que ces censures ne sont susceptibles d'appel

ni auprès du métropolitain , ni même auprès du Saint-Siège. Que ces

sortes de suspenses ne comportent pas l'appel au métropolitain , on ne

serait pas admis à le mettre en doute, et nous l'avons expliqué suffi-

samment l'an dernier , en rendant compte d'une décision très-remar-

quable qui aurait eu un grand retentissement si elle avait paru dans des

circonstances plus favorables. Mais l'appel au Saint-Siège ! Le droit

d'appeler au Saint-Siège n'est-il pas aussi certain que celui même de

porter des suspenses ex conscientia informala ? . En vérité , c'est fermer

un peu trop les portes de la conscience, que de prétendre qu'elle ne

doit pas même s'ouvrir pour le Souverain Pontife. La vérité est que le
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recours à Rome reste ouvert aussi longtemps que la peine même infligée

en vertu de rinformation de la conscience ; la vérité est que l'ordinaire
,

auteur de la censure, est tenu de manifester au Sainl-Siége les raisons

qu'il a eues de la porter, et lorsque ces raisons sont reconnues insuffi-

santes, la sentence ex conscientin informata est révoquée. Nous pourrions

en citer des exemples. El il ne peut pas en être autrement. Après tout

,

le recours à Rome n'est pour le coupable qu'une occasion d'être

condamné doublement, tandis que l'innocent, qui a quelquefois contre

lui toutes les apparences, trouve par là le moyen de se disculper et de

se rélia'tililer.

Au reste , il n'est pas impossil)le que les susdits professeurs jouent

sur les mots. C'est qu'en effet les censures ex conscientin ne comportent

pas l'appel; elles n'admettent que le recours au Saint-Siège. Mais si les

professeurs en question ont raison de dire que ces sortes de censures ne

comportent pas l'appel
,
pourquoi n'ont-ils pas la bonhomie d'enseigner

en même temps qu'il est très-permis de s'adresser à R^ome par mode de

recours? tout le monde conviendra que leurs élèves auraient des idées

plus claires sur la question. Lorsqu'il est si facile de prévenir la confu-

sion d'idées, il y a une certaine obligation de le faire, attendu que la

confusion des idées existe déjà suffisamment dans ce bas monde.

Voici un autre fait de la même force. 11 paraît que dans ce même pays

on professe peu d'estime pour les titres perpétuels. On n'aime pas les

inamovibilités, non-seulement celles qui voudraient se faire jour et se

constituer, mais celles même qui peuvent invoquer en leur faveur la

possession la plus inviolable , ainsi que l'appui de la loi canonique et

de la loi civile. Réflexions faites, on a reconnu qu'il était urgent d'aviser

aux inconvénients d'attribuer à qui que ce soit un titre perpétuel, et l'on

s'est arrêté au moyen qui consiste à faire promettre aux candidats qu'on

va investir d'un titre perpétuel devant la loi canonique et la loi civile ,

de donner leur démission, aussitôt qu'elle leur sera demandée. Il paraît

que les respectables curés n'ont pas cru être en droit de se refuser à une

exigence de cette nature. Nous connaissons des pays où, par refl"et de

la sagesse des prélats, l'inamovibilité existe en fait, bien qu'elle n'existe

pas en droit; mais dans celui auquel nous faisons allusion , on a trouvé

le moyeu de détruire par le fait les inamovibilités qui ont le droit d'être.

Une pareille promesse est-elle obligatoire? La collation des paroisses

est-elle valide, étant faite dans de pareilles conditions? En vérité, il

faut avouer que la terre porte des gens qui possèdent dans un degré

désolant le génie de la destruction. Et l'on s'étonne après cela que le

malaise et le découragement se propagent dans les rangs inférieurs : 0!i

doit souhaiter que le mécontentement ne s'y glisse pas au point de pré-

parer des orages terribles pour l'avenir.
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Nous pourrions ajouter quelques renseignements sur la manière dont

on entend dans ce môme pays l'observation de la célèbre constitution

de Benoît XIV Contra soUicilantes. Il paraît que les sages prescriptions

des bulles pontificales en cette matière sont regardées par ces Messieurs

comme inefficaces; on a voulu faire plus. La dénonciation est devenue

dans leurs mains un abus et un tripot sur lesquels il y aurait beaucoup à

dire; nous pourrons en parler plus tard, lorsque nous exposerons les

sages règlements tracés par les Souverains Pontifes dans cette matière

des sollicitations. Revenons aux jugements ecclésiastiques.

Nous avons dit que les censures ex conscientia biformata ne sont pas le

seul moyen fourni par le droit pour la répression des excès et des délits
;

ce n'est même qu'un moyen extraordinaire, et assez récent, puisqu'il

doit son origine à un décret du Concile de Trente. Le droit canonique

renferme en outre les jugements sommaires dont la procédure, quoi-

qu'elle soit assez expéditive, offre pourtant des garanties à l'inculpé et

lui laisse la faculté de présenter sa défense. La forme de ces jugements

sommaires est réglée par la Clémentine Sœpe conligit et par le cbap, Statuta

de Hœretic. in-G". La procédure n'est pas très-compliquée, puisqu'elle

n'exige que la présence d'une personne publique ou de deux bommes

graves pour entendre les dépositions des témoins , et écrire les actes du

jugement; on doit, il est vrai, communiquer, au moins oralement, à

l'inculpé les délits dont il est prévenu , mais on peut au besoin ne pas

lui révéler le nom des témoins. Ces précautions, qui sont autorisées par

le droit, offrent une partie des avantages que l'Eglise a eus en vue lors-

qu'elle a autorisé dans quelques cas la procédure par simple information

de conscience.

En attendant que nos recherches sur la procédure et sur les peines

canoniques soient terminées, nous avons cru opportun de soumettre à

nos lecteurs le compte-rendu de quelques affaires qut ont été examinées

et décidées dans ces derniers temps. On y verra quelle est la pratique

suivie dans les jugements
; quels sont les défauts qui annulent les sen-

tences : quels sont les cas où la peine infligée est réputée excessive.

L'affaire que nous allons publier d'abord , offre un procès en règle.

L'inculpé, ayant été frappé de suspense et interdit de l'administration

de sa paroisse, demande une enquête canonique. Le promoteur procède

à l'enquête, qui est communiquée à l'inculpé, lequel présente ses attes-

tations et ses preuves. Le curé, condamné par sentence, interpose appel

à la S. C. qui déclare insoutenable la sentence du premier jugement

,

attendu qu'elle n'est pas appuyée sur des probations valables.

Paul D. , curé titulaire, reçut de la part du vicaire-général, le

11 février, l'intimation de se retirer dans une maison religieuse ; il fut

en même temps frappé de suspense a divinîs, et interdit de l'adminis-
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tration de sa paroisse. Ne voyant pas trop la raison d'une pareille

rigueur, le curé demanda une enquête canonique. C'est pourquoi le

pronjoîeur fiscal requit, le 13 du même mois, l'ouverture d'une enquête

canonique, et l'audition de 28 témoins par lui produits; il demanda

aussi que le cui*é fût, en attendant, éloigné du bénéfice paroissial.

Après l'audition des témoins, le promoteur présenta ses conclusions; il

rapporta qu'il constait de leur témoignage que le sujet soumis à l'en-

quête était coupable de conduite scandaleuse dans sa paroisse , et de

négligence dans l'accomplissement de ses devoirs.

Le curé subit ensuite l'interrogatoire, et reçut communication du

procès. Il produisit des attestations de plus de cent personnes qui ten-

daient à prouver la fausseté des inculpations qui lui étaient imputées par

les témoins du promoteur ; il proposa une conciliation dans ces termes

,

que le juge déclarât qu'il n'y avait pas lieu à procéder ultérieurement
,

attendu que l'inculpé s'était justifié suffisamment, et qu'il ordonnât sa

restitution immédiate dans sa paroisse.

Par un autre acte , le curé récusa le vicaire-général comme suspect ;

et cette récusation ayant été rejetée par le prélat , il renonça à se

défendre devant l'ordinaire, se réservant de le faire devant la S. G. Sur

la demande du promoteur, le prélat, qui remplit lui-même tous les actes

postérieurs à la récusation du vicaire-général , condamna le recteur à six

mois de retraite dans un couvent, ainsi qu'à tous les frais de son séjour

dans cette maison et à tous les dépens de l'enquête.

La S. C, investie de l'appel du curé, a dû examiner mûrement cette

affaire qui est assez grave. Elle renferme évidemment trois parties. 1° Le
décret du 1 1 février, porté sans monitions préalables. 2° L'interdit de

l'administration de la paroisse pendant la durée de l'enquête. 3° Le

procès régulier et la sentence qui en est résultée.

Le promoteur est d'avis que le défaut des trois monitions n'ôte rien à

la validité et à la justice du décret du H février ; selon lui, ces moni-

tions ne sont nécessaires , ni lorsque la censure est considérée comme
une peine, ni lorsqu'elle est une censure proprement dite, puisque les

évêques peuvent posséder ex conscientia inforuiata, sans être tenus à

employer aucune formalité extérieure , ni même à faire connaître les

motifs de la censu^ç,. ,—
-
jptelles raisons ! dit le curé; la nullité du décret

en question est patente par le défaut des trois monitions que le droit

canon exige formellement pour les simples suspenses , aussi bien que

pour les excommunications. Si le prélat a voulu faire usage de ce moyen
extraordinaire et très-grave d'une censure ex informata conscientia , il

devait l'exprimer dans son décret ; 'car s'il était permis de le sous-

entendre, on éluderait sans peine l'obligation des monitions : on n'aurait

qu'à dire qu'on a infligé une peine, non une censure ; ou dire qu'on a
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^ef^,il, ji y aurait plus qu'à courber la tète dans

tous les cas.
. : -,

àùr rinlerdit de radmiuistration de la paroisse pendant la durée de

Tencfuête , le promoteur dit que ce n'est pas en opposition avec les pre-

scriptions du droit ; le canon Qualiter 2i de accusât, lequel règle la forme

des enquêtes canoniques ,
permet expressément d'agir de la sorte : Qua-

tcims si fuerit gravis excessus, ab udministralione tamen amoveaUir

oinuino... mais d'autre part, on ne peut disconvenir que la mesure a été

excessive ,
puisque le canon ci-dessus n'autorise l'interdit que lorsqu'il

y a de graves excès, qu'on ne voit pas avoir été prouvés dans le cas

actuel, ainsi que nous allons le reconnaître par l'examen de la sentence.

Cette sentence est-elle soutenable? A entendre le promoteur, elle est

inattaquable tant dans la forme que dans le fond. Quant à la forme , on

a observé fidèlement les conditions d'un procès par voie d'enquête, telles

qu'elles sont marquées dans le chapitre 24 deAccusaiionib. Lorsque quel-

qu'un est diiîamé par ses propres excès , on procède à l'enquête et à la

punition , non par esprit de liaine , mais en esprit de charité : Non ex

ûdii fomite , sed cliariiatis procedatvr ajfeclii. Si l'excès est grave , on doit

en attendant priver l'inculpé de l'administration de la paroisse. ïl faut

ensuite la présence de celui contre qui l'enquête doit être faite ; on lui

expose les chefs sur lesquels l'enquête doit rouler, afin qu'il ait la faculté

de se défendre ; on lui fait connaître les dépositions et les noms des

témoins , et Ton admet ses récusations et ses légitimes répliques.

Le promoteur croit que la procédure prescrite par le canon ci-dessus a

été suivie très-fidelement. Il conste des actes que plusieurs dénonciations

ont porté le promoteur fiscal à formuler une plainte contre le curé ; il a

fait une enquête touchant les inculpations , et il a produit des témoins

en preuve de sa plainte, témoins qui ont été formellement entendus par

la cour archiépiscopale. L'inculpé a subi ensuite l'examen nommé con-

stitutum ; on a donné lieu à la conteslation , puisqu'on a fait connaître à

l'inculpé tout le contenu du procès. H y a eu publication
,
puisque l'in-

culpé et son défenseur ont reçu communication des actes , avec un laps

de cinquante jours pour préparer la défense. Enfin il y a eu légiiimation,

puisque l'inculpé a avoué n'avoir rien à objecter à la forme de l'enquête,

se réservant pourtant de combattre les inculpations des témoins.

Quant à la défense
,
qui est la seconde partie du procèà, le promoteur

avoue que les témoins produits par l'inculpé n'ont pas été admis à

l'examen formel , mais le curé ne l'a pas demandé, et la faute en revient

à lui-même. S'il n'a pas poursuivi sa défense, c'est qu'il a renoncé volon-

tairement à le faire. Ce n'est qu'après tous ces actes , ce n'est qu'après

avoir reconnu la vérité et la justice de, la plainte du promoteur, que la

sentence a été rendue. Il est donc évidenî qijei^ tqii,les les formes de la

procédure ont été remplies.
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La sentence est également inattaquable d^tiyMfe'fonrfl'îlès (Jeux cWfs

(l'accusation sont prouvés pleinement par les dépositions des témoins
,

qui rendent témoignage en (jénéral que le curé a une vie peu réglée et

qu'il jouit d'une réputation assez mauvaise. Quatre laits lui sont spéciale-

ment imputés , et c'est en ceci que consiste le nerf de toute la cause ,

puisque la justice de la sentence dépend de la manière dont les inculpa-

tions spéciales se trouvent prouvées. Or, trois de ces faits ne sont appuyés

que sur un seul témoignage ; il n'y a que le quatrième qui soit attesté

par trois j»ersonnes : accusalvr secundo Ubcrins uliis iluahus puellis conver-

salum esse, contus amorcin rcdolentes ciim ipsîs conciuisse, carmhnique ejns

(jcneris covdidisse ,
quod trium potissimnm testium fide comprobatur. Sur le

second chef d'accusation, les témoins du promoteur attestent que lorsque

le curé prêche la parole de Dieu, il a des gestes et des manières qui sont

une oflénse spirituelle pour ses auditeurs ; il ne prépare pas assez ses

sermons ; il manque de cette onction qui est si conforme à la nature

sacrée de la parole divine. Les témoins ajoutent qu'il néglige les maisons

des pauvres pour fréquenter celles des riches; il fait faire des frais

excessifs pour les sépultures , et il se fait payer une taxe qui dépasse les

bornes de l'équité. Telles sont les raisons du promoteur.

Celles du curé ne sont pas moins dignes de considération. Il observe

d'abord que lorsque les supérieurs ouvrent une enquête canonique

contre quelqu'un , ils doivent y être portés , non ex odii fomite , mais

charitatis ajfectu, ainsi que le dit le chapitre Qualiter. Or, le curé confesse

qu'il ne peut pas se plaindre de l'archevêque ; mais le vicaire-général

nourrit contre lui depuis plusieurs années une animosifé qui explique

la rigueur dont on a usé à son égard. L'origine de cette animosité , c'est

l'opposition que mit le curé à l'établissement d'un nouvel oratoire dans

la paroisse; il s'y opposa parce qu'il était de son devoir de défendre les

droits de son église paroissiale : voilà la véritable raison de tout ce qui

s'est passé. C'est le vicaire-général qui a poussé le promoteur à déposer

une plainte contre le curé , bien qu'il n'y eût aucune diffamation contre

lui , et pourtant , cette diffamation préalable est exigée par le chapitre

Qualiter et par l'opinion commune des docteurs, afin qu'on puisse ouvrir

l'enquête ; il faut des inculpations sur des faits spécifiés , et non une

simple et vague rumeur.

Un autre vice de l'enquête consiste en ce que les premiers actes ont

été faits par le vicaire-général , et que les actes postérieurs ont été

dressés au nom de l'archevêque. Si Ton veut que le vicaire-général et le

prélat ne forment qu'un seul et même tribunal , le juge devait, dès qu'il

a été récusé comme suspect, s'abstenir de tout acte ultérieur, et décider

la question de la récusation à l'aide d'un oii de plusieurs arbities..

conformément au chap. Suspensionis , de offic. judic/déle(jat/ et anjAian.
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Cam speciaJem, de appel!. ; sans celle formalité , le procès est nul de plein

droit. Si l'on veut que le vicaire-général cl rarchevèijue ne forment pas

le même tribunal , il faut reconnaître que le procès est vicié en ce que

les actes n'ont pas été légitimés devant le nouveau juge , ce qui entraîne

la nullité de la procédure.

Le curé ajoute que l'injustice de la sentence est plus manifeste encore»

si l'on examine les témoignages produits par le promoteur. D'abord , il

leur oppose les attestations de treize curés qui font foi de sa bonne répu-

tation et de son excellente conduite. Ensuite, les témoins du promoteur

sont ou étrangers à la paroisse , ou n'y demeurent que depuis peu de

temps, ou bien ils sont mus par des motifs spéciaux d'animosité dont le

curé fait connaître la cause. Quant aux quatre faits spéciaux qui lui sont

imputés, le curé fournit des explications, et ne manque pas de remarquer

(juc trois de ces faits ne sont appuyés que sur un seul témoignage. Or,

vnvs testis , niilhis tesUs. Le seul fait qui soit attesté par trois témoins ne

mérite aucune espèce de croyance.

Sur le second chef d'accusation , le curé se disculpe suffisamment en

pioduisant une multitude d'attestations desquelles il résulte qu'il est très-

zélé dans l'accomplissement de ses devoirs, surtout dans l'exercice de la

charité et dans la prédication de la parole divine.

Telles sont les raisons contradictoires des parties relalivemenl à la

sentence du prélat. Mais le curé ne demande pas seulement que cette

isentence soit cassée, tant pour ce qui concerne les six mois de reîraiie

dans un couvent que pour ce qui touche la condamnation aux dépens de

l'enquête ; il demande aussi des dommages-intérêts en indemnité du tort,

que lui a causé l'interdit de l'administration de la paroisse. Ces dépens

et ces dommages-intérêts doivent être supportés par le juge et par le pro-

UTp,t.eur..,Le droit canon dispose que lorsqu'un juge ecclésiastique fait

([uelque chose contre la conscience et la justice , il doit être condamné à

rembourser les dépens à la partie lésée (cap. Ctim cclerni , de Sentent, et

re judicat. in-G"). Le promoteur est tenu d'en faire autant, puisqu'il rem-

plit le rôle d'accusateur dans les jugements d'enquête, et que l'accusa-

Icur est redevable de dommages-intérêts envers l'inculpé lorsqu'il accuse

sciemment à faux et par pure malice , et même lorsqu'il ne prouve pas

laccusation , ou qu'il l'abandonne. Au surplus , le curé ne peul, dans

aucune hypothèse être condamné aux dépens
,
puisque régulièrement

(lans les causes criminelles celui qui succombe ne doit pas être condamné

à payer les frais du jugement.

tiennent ensuite les torts que le curé a reçus de Tintcrdit de l'admir

nisîration de la paroisse pendant la durée de l'enquête et ceux que lui a

fait subir le décret du IJ février. Le curé entend être dédommagé de

(oui cela, attendu que la sentence, Tinicrdit et le décret de suspen§^
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sont évidemment contraires aux notions les plus élémentaires de la

justice.

Après mûr examen, la S. C. a jugé que la peine de six mois de,

retraifc
,
portée par la senlence épiscopaîe, devait être abrogée, et que

la suspense subie par le curé pendant un temps assez long devait letiir

lieu de celle peine; que les revenus de la paroisse devaient être restitués

au curé, sauf la portion congrue pour l'économe qui l'a administré!;

pendant quelque temps, et sauf aussi les dépens nécessaires.

Nous avons la certitude que le compte-rendu de cette affaire ne sera

pas sans inlérèt pour nos lecteurs. Ceux qui ne sont pas familiarisés

avec ces matières pourront y puiser une première idée des jugements

ecclésiastiques. Nous ne voulons pas dire que le sujet en question i'ài

entièrement irréprochable, et la S. C. ne l'a point pensé
,
puisqu'elle a

jugé qu'il devait être soinnis à une peine , mais ou ne peut disconvenir

que l'interdit et la senlence ont élé des mesures rigoureuses que les

actes du procès ne paraissent pas pouvoir justifier.

LES pp. REDEMPTORISTES DE SPOLETE.

Le droit de patronage des bénéfices simples de Saintc-Marie-dc-

Regiano et de Sainte-Calherine-de-Egio fut acquis en 1566 aux frères

Conca et à leurs héritiers et successeurs à perpétuité. Il passa ensuite

à diverses familles et à diverses branches, ainsi qu'il arrive assez souvent

dans ces sortes de patronages ; à la fin du siècle dernier, il était possédé

par la famille Balderi , la famille Franchi Clementini , et par les Pères

Doctrinaires , comme administrateurs de la chapelle de Saint-Michel-

Archange existant dans leur église de Saint-Grégoirc-le-Mincur et pos-

sédant les droits héréditaires de Cécile Alberici, en vertu d'un testament

de i76o.

Le famille Baldeii s'éteignit. La maison des PP. Doctrinaires âjàtiï

diminué d'un jour à l'autre, leur collège fut transporté à Rome et réuni

à leur autre collège de Sainte-Marie-du-Monte-Célius. En 182G ,

Léon Xïi appela les Pères Rédemploristes à Spolète, leur donna à per-

pétuité l'église paroissiale dédiée à Saint Ansan ainsi que la maison

contiguë : il leur assigna ciuicla qutvqiie boiia , )tomina, ac adcs templo

S. Gregorii minons ejusdem urhis fmitimœ , ad sacrum eorum, cid noinctt

Congregatio clericomm sœcularhim Doctrinœ Christiunœ, spcdantia. Il leur

donna en même temps palrhnonium rcUgiosœ doimts conim Congrcgationis

SSmL Redcmptoris in Civilate Euguhina constitutœ cnm omnibus bonis mohi-

libus ac immobilibus juribus , et oneribus, etc

—
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Cela posé, le bénéfice ci-dessus vint à vaquer le 5 mai 4849 par le

décès (lu recleiir, Jean Pila; son neveu, Louis des comtes Pila, prêtre et

camérier surnuméraire de Sa Sainteté , se présenta aux PP. Rédemp-

toristes, qu'il crut subrogés dans le droit de patronage à la maison des

Docfrinaires ; et de fait , il fut par eux nommé au bénéfice vacant. Il

nobtint pas le mcme succès auprès de la famille Franchi ; ses repré-

sentants parurent pour la première fois le 3 septembre devant la cour

archiépiscopale, comme s'ils venaient d'avoir connaissance de la vacance

(lu bénéfice , et ils mirent opposition
,
par l'inhibition vulgairement

appelée Nihil transeat, à l'institution de toute personne qui ne serait point

nommée par eux. Ensuite , le 27 novembre , ils nommèrent Suilbert

Tamanli, prêtre et chanoine de la collégiale de Saint-Pierre, à Spolète, et

ils le présentèrent à l'institution de la cour archiépiscopale.

Le prélat , consulté sur la controverse , a rapporté que la famille

Franchi a incontestablement le patronage du bénéfice en question. Le

droit des Liguerions semble sujet à des doutes fondés, et le recteur lui-

même n'en est pas très-bien convaincu. On ajoute que ces Pères n'ont ni

l'autel ni l'administration des biens de la chapelle de S. Michel-Archange

où se trouve érigé le bénéfice; ainsi, le fondement de ce droit de patro-

nage ne subsiste pas. Le droit de la famille Franchi étant incontestable

,

relui des Liguoricns étant douteux, il ne serait pas juste de déroger aux

(iroits du véritable patronage pour en favoriser un qui serait supposé ou

douteux en partie. Le revenu du bénéfice est de 61 écus; il serait beau-

coup plus élevé , si la famille Pila en eut eu soin pendant les soixante

ans qu'elle l'a gardé dans ses mains.

Il n'y a aucune question sur la nature du droit de patronage. Il est

b.éréditairc; il passe à tous les héritiers et successeurs; l'acte de fonda-

tion et la pratique constante ne laissent pas de doute sur ce point. Il est

également certain que la fimiille Franchi possède le droit de patronage,

de même qu'il est certain en fait que dans le dernier état, en 1791 , les

Pères Doctrinaires furent mis en quasi-possession du droit de nomination

à ce même bénéfice , en tant qu'administrateurs de l'héritage de Cécile

Alberici. Toute la question actuelle est de savoir si ce droit a passé aux

}*ères Rédemptoristes , auxquels le patrimoine des Doctrinaires a été

adjugé par lettres Apostoliques.

Le comte Louis Pila, nommé par les Liguoriens, dit que le droit de

patronage leur appartient incontestablement. Puisque Léon Xil leur a

donné qna'qr.e loua, nomina, et œdes, il leur a attribué l'uuiversalité des

biens appartenant aux Doctrinaires. Les mots ciihc/a quœqiie sont très-uni-

versels; ils ne souii'rent aucune restriction; ils n'excluent rien ; ils valent

autant qu'une mention spéciale et particulière. Or, que les droits soient

compris dans l'universalité des biens , Ulpien le dit clairement ; œque
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aJniimerabitur si qxàd est in actionibus, petilionibiis

,
pcrscquxitlonihus , nam

hœc omnia in bonis esse vidcntur. En eli'el, il ne sérail jias ralionucl (I<;

ne pas comprendre parmi les biens, les droits qui constituent la part la

plus noble de nos possessions. Dans l'espèce de droit patronage, les

docteurs enseignent comme chose non controversée qu'il passe à tous les

successeurs avec l'universalité des biens. <y);n )[ snq !

Après cela , c'est fort inutile de demander une mention espressc des

droits dans les lettres de Léon Xil. Puisqu'il est prouvé que les droits

sont compris parmi les biens , il eut été fort inutile d'exprimer en parti-

culier ce qui avait été renfermé dans les termes généraux lorsque le Pap«;

cédait quœque bona aux Liguorieus de S. Ansan. Or, parmi ces droits des

Doctrinaires lesquels ont été donnés aux Liguorieus , se trouve celui de

j)atronage sur le bénéfice en question. Les Doctrinaires le posscdaieut

comme administrateurs de la chapelle Saint-Michel , laquelle l'avait

comme héritière de la Dame Cécile Alberici. 11 importe peu qu'en fait.

les Liguorieus n'aient pas 1 administration de la chapelle de Saint-Michel^,

comme l'avaient les Doctriuaires. Ce n'est là qu'un fait ; cela peut Sfi,

trouver n'être que le résultat d'une injustice et d'une usurpation, qui ne;

peuvent pas permettre de révoquer en doute un droit incontestable. Au,

reste , les adversaires out admis et reconnu
,
par leurs faits et gestes ,!

le droit de patronage des Liguoriens ; ils ont exprimé le désir de tran-

siger avec eux, de faire la nomination à tour de rôle , en commençant

par eux.

Le comte Pila, avant ainsi vengé le droit des Liguorieus, n'a pas de

peine à montrer qu'il n'y a pas lieu à déroger à la moitié des voix, puisque

la famille Franchi n'a pas usé de son droit dans les six mois prescrits ,

le bénéfice ayant vaque le 5 mai, et la famille n'ayant fait sa nomination

que le 27 novembre. H est absurde de prétendre qu'on a ignoré l;i

vacance du bénéfice; car la ville d'Amerin, résidence de la famille

Franchi, n'est qu'à une journée de distance de Spolèle; et de lait, il est

certain que la famille en eut connaissance avant le 27 mai
,
puisqu a-

vant cette époque elle fit demander à la famille Pila des renseignements

sur le bénéfice vacant. Une lettre qui est dans les mains du comte Pila

le prouve sans réplique. Le retard qu'on a mis à faire usage du droit de

nomination doit donc être attribué, non à l'ignox'ance, mais à la négli-

gence, et il faut conclure que les Pères Liguoriens ont acquis, par lenr

diligence, la totalité des voix, selon le texte du chapitre 22 De jure-

patron, et la S. C. dans la cause Signina du 2 mars 1859 , § Qiiod si.

Tel n'est pas tout à fait le point de vue de Suitbert Taraanti. Après

avoir fait voir qu'on pourrait révoquer en doute que les Doctriuaires

eussent réellement le droit de patronage sur les bénéfices eu question

,

il montre qu'en toute hypothèse les Liguoriens n'ont pas succédé à ce
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ilroit. Ce n'est pas comme héritiers que les Doctrinaires ont pu avoir Jèi

droit de nomination, mais nniquemcnt comme administrateurs de l'hé-

1 itage laissé par la dame Cécile Alberici à la chapelle de Saint-Michel.

Ce n'a pu être qu'une charge purement personnelle, qui a péri avec

eux, puisque les lettres apostoliques de Léon Xll portent formellement

que la famille des Doctrinaires s'est éteinte, et de fait, les Liguoriens

ne leur ont pas été parfaitement et pleinement subrogés. Car ils n'ba-

hitent ni la maison ni l'église de Saint-Grégoire; encore moins admi-

nistrent-ils les biens de la chapelle qui est dans l'église de St.-Grégoire

,

nullement dans celle de Sl.-Ansan, occupée par les Liguoriens.

Ce que le Pape leur a cédé , c'est fous les biens , noms et bâtiments

contigus à l'église de St.-Grégoire, et ayant appartenu aux Doctrinaires;

mais il n'a pas compris dans cette cession les biens acquis à la chapelle

de Saint-Michel par la succession de la dame Cécile Alberici; il ne leur

a donc pas transmis le droit de patronage que les Doctrinaires avaient

acquis avec la succession de cette dame. Il est absurde de s'appuyer sur

ce que le Pontife a donné aux Liguoriens tous les biens des Doctrinaires,

iiincta quœqiie hona. Tous les docteurs enseignent que le droit de patro-

nage n'est jamais compris dans une cession générale de biens meubles et

immeubles. Le patronage est un droit, et les actions et les droits consti-

tuent comme une troisième espèce. «In simplici venditione,dif PanimolL

(Decis. 10, annot. 5, n. 92), bonorum mobilium et stabilium non com-

prehendilur juspatronatus nisi ulterius processum fuerit ad jura et

acliones universas sub quibus venit, et comprehenditur etiam juspatro-

natus.» La chose est encore plus formelle dansLambertin. De jurepatron.

lib. I. part. 2. quœst. 5, art. li : « Yendita hœreditate transit juspa-

tronatus cum aliis juribus ipsius hoereditatis , sed venditio omnium

bonorum non est nomen juris, ut de se patet, sed alicnatio temporalium

rerum materialium
,
quae licet dicatur universalis , non tamen compre-

bendit jura. « Pour qu'il en fût autrement, il faudrait prouver que le

droit de patronage est annexé aux biens aliénés.

Au reste , le Pape Léon XII a suffisamment indiqué son intention de

ne pas transférer aux Liguoriens tous les droits des Doctrinaires. Lors-

qu'il s'agit de donner aux Piédemptoristes de Spolète tout ce qui appar-

tenait à leur maison supprimée de Gubbio, le Pontife emploie des

expressions qui excluent tous les doutes : Ejusqtie patrimonium cum

oiunUnis bonis mobilihis, et 07ieribvs eonitndem alumnorum religiosœ domui

Spoleii impertiinnr. Il n'est pas aussi explicite en leur cédant les biens

des Doctrinaires, puisqu'il leur attribue seulement cnncta quonque bona ,

iu^m,in^^flei.œdes. La diversité des termes dans le même paragraphe

démontre la diversité de l'intention dans le Pontife.

Après cela , Suitbert est d'avis qu'il ne faut pas faire cas de ce qu'on
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objecte contre sa nomination. Dès qu'il est prouvé que les Liguoriens

n'ont pas le droit de patronage, et que la nomination qu'ils ont faite

n'a aucune valeur, tant eux que leur sujet sont mis hors de cause,

et s'il est vrai que les autres patrons n'ont pas accompli la nomination

dans le temps voulu , c'est à révèque que la nomination est dévolue.

Or, l'évêque a renoncé à son droit en admettant , après le terme fixé,

la présentation faite par la famille Franchi. Au reste , il est absolu-

ment faux que celle-ci ait laissé périmer le temps. Bien que le béné-

fice ait vaqué le o mai, on se convaincra facilement que la famille

Franchi n'ait eu connaissance de la vacance que longtemps après, si l'on

réfléchit à la gravité des événements qui avaient lieu à cette époque.

11 faut considérer aussi qu'Amelia est à 50 milles de Spolète, que l'un

des membres de la famille a été absent à cette même époque, et qu'on

n'a piiblié aucun édit pour intimer aux patrons la vacance du bénéfice-^

La famille Franchi atteste que ce n'est qu'au commencement du mois

d'août qu'elle a appris la mort du recteur du bénéfice; comme elle a

cflectué sa nomination le 27 novembre, elle a agi avant l'expiration

des quatre mois concédés.

Suitbert conclut qu'on doit lui donner le bénéfice en question; il est

loin d'être dans l'aisance , comparativement au comte Louis Pila ; et

d'ailleurs, l'équité ne permet pas de donner un bénéfice au neveu et

à l'héritier de celui qui a laissé détériorer ses biens , ainsi que les

experts l'ont attesté.

i''An conslet de jurepaironatus favore PP.SSmi. Bedemptoris in casu.

2° An, et quœ supplicatio sit rehtxanda in casu. Ad primum, neijaiive.

Ad secundum, affirmative favore Suidberti Tamanti.

CIRCULAIRE POIR LE JUBILÉ UNIVERSEL.

Periîlustris, et Rme. Domine iiti Frater. — Universale Jubilaeum
,
quod

juxta morem hoc récurrente anno in hac aima Urbe habendum erat

,

ob acerbissima , et deploranda tempora indici haud potuit. >'e igitur

populus christianus eo omniuo privatus remaneat , SSmus. D. N. Pins

PP. IX aliquo modo supplendum existimavil; ac propterea cœlestes

ïndulgentiarum ihesauros apostolica liberalitate Christifidelibus reserare

conslituit, ut inde ad veram pietatem vehementius incensi, et per Pœ-
nitentiïc Sacramentum a peccatorum maculis expiati ad Thronum Dei

fidentius accédant maxinias gratias agentes pro collatis in tribulatione

prœsidiis , et enixis precibus misericordiarum Patrem exorantes , ut
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(oUus ecclesiiie vota propilio, ac sereno vultu respiciens luciuosissi-

mamlempestalem oninino sedet, a dominico gregelatentes etiam insidias
arceat, errores depellat, fulem augeat, et pacem tranquillitateraquo

Ecclesiai restituât.

Hoc igitur consilio Saactitas Sua postquam Indulgeaiiam ad instar
Juhilcei pro Italia et IdsuHs adjacentibus per encyclicam epistolam hujus
S. Gongregationis ncgotiis , et coiisaltaliouibus Episcoporum, et Regii-
larium pneposilse diei 2 Jalii currcntis anni demmciaverit , eain ad
oœnes alias Diœceses ultra montes exislentes prout sequitur extendil.

Omnibus, et singulis Ordinariis facultatera tribuit deniinciandi pro
diebus triginta iutra currentem annum 1850 , vel proxiiniiin futu-

rum '1831 in respectivis diœcesibus plenissimam omnium peccatorum.
Indulgenliam

,
sicut in auno Jubikei , lucrandam a Christiiidelibus

utriusque sexus
,
qui infra praifatum terminum dierum triginta pia opéra

ab Ordinariis pnescribenda adimpleverint , et pcecata sua confessi San-
cîissimum Eucbaristiœ Sacraraenium reverenter susceperint. ludulget

pariter iisdem Ordinariis , ut etiam successive in singulis oppidis, et

locis suaî Diœcesis Jubiheum per dies triginta duraturum publicare

_possint; utque eas publicas prcces aliaque pia exercilia prcoscribant,,

qnœ in Domino expedire judicavcrint, ac deflniant vices, quibus pra^:
scripta opéra ad plenariam indulgenîiam lucrandam adimpleuda sinl;

.

et insuper ut déclarent Sanctitatem Suam pro singulis vicibus concedere
indulgenliam contuni annorum

; personas, qurc in commuuitate vivunt,

nec publicam Ecclesiam habent, hnsjusmodi indulgentias lucraii posse
si simul unita; quotidie in loco , in quo orare soient, ea adimpleanlv
qufc Ordinarius pr.T,scribet : Parochos, et Confessarios ex actu approt^
balos ab Ordinariis locorum posse iniwrais , vel in carcere seu cap-
tivitate existentibus aliquas prcces prudenti arbitrio injungere ad
indulgentias lucrandas.

Vrœterea omnibus, et singulis Christifidelibus Sœcularibus, et Regu-
laribus cujusvis Ordinis etinstituti etiam specialiter nominandi licentiam

foncedit, et facuUaîom, ut sibi ad bunc effectum eligere possint quom-
cunique Presbytorum Confcssarium lam Sœcularem, quam Regularem
(X actu approbatis a locorum Ordinariis (qua facultate uti possint etiam
Moniales, Novitiie ali^cque mulieres intra claustra degentes, dummodo
Confessarius approbatus sit pro Monialibus), qui eos ab excommunica-
fionis, suspensionis, aliisque ecclesiasticis sententiis, et censuris a jure
veî ab homine quavis de causa latis, vel infiictis, nec non ab omnibus
peccatis, excessibus, criminibus, et delictis quamtumvis gravibus, et

cnormibus etiam locorum Ordinariis, vel Superioribus Ordiuum , sive

Sanctitati Suie, et Sedi Apostolica; spcciali licet forma reservatis et

quorum ahsolutio iu quacumque alia quamtumvis ampla concessione
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non intelligeretur comjirehensa, exccplis tanlum casibus, in quibus

agitur de personis, quae ab Apostolica Sede, vel aliquo Prnelato seu

judicc ccclesiaslico noniinalini excomnumicalic, suspensœ, iuterdictœ

,

seu alias in senlentias et censuras incidisse dcclarato , vel publiée

denunciaîœ fuerint, bac vice absolvere valeant : et insuper vota quœ-

cumque private emissa cliam jurata, et Scdi Apostolicœ reservata (ca-

stitatis, religionis, et obligationis, qu;ie a tertio aeceplala fueril, seu in

quibus agatur de pmejudicio lerlii semper exceptis, quatenus ea vota

sint perfecta et absoluta , nec non pocnalibus, qu;ie prœservativa a pcc-

catis nuncupantur) in alia pia, et salutaria opéra dispensando comnui-

tare ; injuncta tamen eis, et eorum cuilibet in supradictis omnibus

absolutionis, et conimutationis casibus pœnitentia saluiari aliisque de

jure injungendis. Concedit quoque iisdem Confessariis f'acuhatem dis-

pensandi super irregularitate ex violalione censuraruni contracta,

quatenus ad forum externum non sit deducta, vel de facili deducenda;

nec non eximendiabobligatione denunciationis, exceptis tamen casibus,'

in quibus agitur de denunciandis dogmatizantibus, vel de aliis in Con-

stitulione BenedictiXIVincipien. Sacramentum Pœnitentiœ comprehensis,

quœ eliam quoad inhabilitatem absolvendi complicem firraa remaneat.

Déclarât autem Sanctitas Sua hujusmodi absolutiones, comniulationes,

et dispensationcs pro foro conscLenliye tantum sufTragari possc; nec

inlendere per prœsentes super alia quavis irregularitate praiter superius

cnunciatam sive ex delicto, sive ex defectu, vel publica, vel occulla,

aut nota,aliaque incapacitate,autinhabilitatequoquomodo contracta dis-

pensare, vel aliquas facultates tribuere super praîmissis dispensandi,

seu habitandi, et in pristinum statura restituendi. Et ut prtesentes plé-

num effectum liabeant omnibus in conlrarium facientibus licet speciali,

et individua mentione dignis prorsus derogat.

îlaic dum Amplitudini Tu» significo prospéra cuncta ex corde ad-

|»recor a Domino.

Amplitudinis Tuœ.

Pvoracc die 25 julii 1850.

Uti Frater.

Fr. A. F. Card. Orioli Prœfeclus.

D. Archiepiscopus Damasccnns Secretarius.
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CO>TÉRENCES LITURGIQUES.

Séance du 7 août 1850.

Le clergé a tenu, îe 7 août dernier, sa réunion dans l'académie

liturninue. Cette académie est une des institutions de Benoît XiV dans

la métropole de la clirétienté pour le progrès des sciences sacrées.

Interrompue par les malheurs des temps, elle fut rétablie en 18-40 par

les prêtres de la Mission qui, dans leur zèle pour la religion, deman-

dèrenî au cardinal-yicaire de la recommencer dans leur maison de

Monle-Citorio. Depuis lors, les réunions se iienuent tous les quinze

jours, depuis le mois de novembre jusqu'au mois d'août. La méthode

qu'on suit dans l'examen des questions liturgiques est semblable à celle

qui est en usage dans les conférences morales , et que nous avons

exposée dans un de nos précédents numéros, l^n académicien lit

d'abord une dissertation; ensuite, les censeurs dissertent sur la ques-

tion; l'un d'eux fait le résumé de la discussion, après lequel un des

prêtres de la Congrégation de la Mission fait une conférence sur les

devoirs ecclésiastiques.

La question liturgique traitée dans la réunion du 7 août était conçue

dans les termes suivants : « Dominicus parochus aliquando ob festina-

lionem dum extremam unctionem ministrat, omittit inungere loca a

rituali romano pr;iescripta, ac ungit infirmum îantummodo in capite ,

pronuntians formam : per istam sanclam nnctionem, cîc quidquid pcr

scnsus deliquisti. Qua^ritur :

1" Quinam litns antiqiritus adhiberi solebanî in hoc sacramrnto?

S"* Quœnam in parte auriiun , et pednmunctiofieri dcbeal?

.5° An in casn necessilatis excmplum Dominici sequi possit?

En réponse à la première de ces questions, on a dit que la forme de

ce sacrement qui a été insinué par Jésus-Christ dans l'évangile de Saint-

Marc, et promulgué par Saint Jacques (Conc. Trid. sess. ii. cap. 1) se

trouvant instituée en général, et non in specie infirma , ainsi que le discrtt

les théologiens , et n'étant pas prescrite certis et detcrminatis terhis

(Benoit XIV de Synod. lib. 8. cap. 2. § I) il n'est pas étonnant que

l'histoire ecclésiastique nous montre une grande variété touchant les

rites qui ont été usités dans son administration. On peut consulter sur

ce point Marlène , de anlicjuis Ecclesice ritibus lib. I. part. 2. cap. 1.

Juenin dans sou commentaire historique et dogmatique sur les sacre-

ments, dissert. Yil et Benoit XIV, dans les premiers chapitres du livre 8

de Synod. diœces. Si l'on i-emarque dans les temps anciens diverses
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foiines dans les églises particulières du ril lalin , les unes proférées dans

le mode déprécatif, les autres dans le mode indicatif, toutefois ou

observa tout ce qui était nécessaire pour la validité du sacrement, c'est-

à-dire qu'on retint toujours une certaine forme dans l'application de la

matière et dans ronction de l'huile sainte sur l'infirme ; on n'omit rien

de ce qui est essentiel au sacrement, on prononça des formes plus ou

moins complètes, et Ton oignit plus ou moins chacun des niemhres de

l'infirme, selon le rit des églises nationales ou provinciales.

S'il est véritable qu'autrefois dans l'Eglise latine plusieurs prêtres

administrassent simultanément le sacrement de l'Extréme-Onctiou ,

ainsi qu'on le pratique aujourd'hui encore dans l'Eglise catholique

grecque , oi chaque prêtre fait une onction en prononçant la forme pre-

scriîe par l'eucologe, Benoît XIY remarque avec Martène que l'usage de

ce rit ne fut pas constant ni universel dans l'église latine, et des monu-

ments historiques incontestaîdcs montrent que l'huile sainte ne fut quel-

quefois administrée à l'infirme que par un seul prêtre.

Quoi qu'il en soit de cette antique discipline, on doit aujourd'hui

tenir pour certain dans l'église latine que le curé, ou un autre prêtre

en son absence doit administrer le sacrement de la manière qui est pre-

scrite dans le rituel romain. Le pape Alexandre III a défini dans le

chapitre Quœsivit, De vcrlor. signif. qu'un seul prêtre confère valide-

me>nt ce sacrement. On ne doit pas faire cas, dit Benoît XIY (cap. 4.

§ 4) des objections qu'on veut tirer des termes employés par S. Jacques
;

lorsque l'apôtre dit qu'on doit appeler prcsbyteros ecclesiœ, il veut signi-

fier aliqucm ex prcshyteris ecclesiœ, et il n'est pas rare de voir l'Ecriîure

Sainte employer le pluriel pour le singulier.

On ne suivit pas toujours le même ordre dans l'administration de ce

sacrement, ainsi que le remarque Benoît XïV; dans les temps antiques,

on le conféra avant le viatique, et aussitôt après la confession sacra-

mentelle, mais on voit dans Martène que cette pratique ne fut pas

constante et universelle dans toutes les églises : il conste de monuments

historiques que dans plusieurs endroits on administrait le viatique avant

de conférer l'extrême-onction; ce qui fut ensuite, au témoignage du

caidinal Santorius dans son Rituel, observé généralement tant dans

relise occidentale que dans l'église orientale. Le catéchisme du Concile

de, Trente prescrit de s'en tenir à celte pratique, et Suarez eu donne la

raison suivante : •( C'est que l'Eucharistie se donne comme une nourri-

ture destinée à conférer do la force dans le voyage; il est donc convenable

qu'on n'attende pas le dernier péril de la vie : l'extrême-onction, au

oontraii'e, cs,t appelée sacramenîum excmithim, et elle a été instituée

pouiY^r.v'if,.(le dernier secours. » Mais si ce sacrement a été institué

pour être le dernier secours du chrétien, les curés doivent considérer
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que, selon le même catéchisme du Concile de Trente, ils pécheraient

gravement s'ils attendaient les derniers moments de la vie pour l'admi-

nistrer, puisque lorsqu'il est administré en temps opportun, le malade
peut recevoir plus pleinement les effets : il est purifié des derniers restes

du péché , et il peut obtenir sanitatem corporis interdum , ubi saluti animœ
expédient, ainsi que l'ont dit les Pères du Concile de Trente.

Une autre variation dans le rit de ce sacrement , c'est qu'autrefois

dans quelques églises d'occident on l'administra plusieurs fois durant

la même infirmité. Dans la suite, la coutume universelle prévalut dans
toute l'Eglise, et elle fut approuvée par tous les théologiens, par les

synodes et par les rituels, de ne l'administrer qu'une seule fois dans la

même maladie, pourvu qu'elle ne soit pas longue, et qu'après une amé-
lioration, le malade ne retombe pas dans un état plus grave {de Synod.

cap. 8. § 4).

Après avoir ainsi épuisé la première question , on a passé à la

seconde : Quanam in parte aurium, et pedum unclïo fieri debeat ? On a dit

que s'agissant ici du rite actuel , et non des rites antiques, et le rituel

romain ne contenant rien de précis sur ce point , on doit s'en tenir à

la pratique du diocèse où l'on se trouve. La pratique la plus commune
semble être de faire l'onction derrière les oreilles, entre elles et la tête,

et puis , à la plante des pieds.

Enfin
, on a traité la troisième question : An in casu necessitatis

exemphm Dominici sequi possit 'l On a d'abord observé que c'est une
question entre les théologiens si les sept onctions prescrites par le Pape
Eugène IV dans l'instruction donnée aux Arméniens, et retenues

aujourd'hui dans le rituel romain, sont toutes nécessaires à la validité

du sacrement. Tous les docteurs conviennent avec Suarez que les deux
dernières onctions, celle des pieds et celle des reins, n'appartiennent

pas à l'essence du sacrement , tant parce qu'elles ne sont pas en usage
dans toutes les églises

, que parce que celle des reins doit s'omettre

quand il s'agit des femmes , honcstatis et pudoris causa ; on doit même
l'omettre quelquefois pour les hommes , lorsque la gravité de la maladie
l'exige, ainsi que cela est indiqué dans le rituel romain. Quant aux
formes et aux onctions des cinq sens, tous les théologiens conviennent

qu'elles sont requises ex necessitate prœcepti, mais ils sont loin d'être

unanimes à les considérer comme nécessaires ex necessitate sacramenti.

Benoît XIV, ayant rapporté les raisons hinc inde des théologiens,

et ayant fait connaître qu'autrefois les formes et les onctions furent en
nombre plus ou moins grand , selon les églises , conclut de la manière
suivante: Tanla autem innnctionum numéro difformitas non fnisset singula-

rium ecclesiarum arhilrio permissa, si certum eanindem numerum sacra-

menti nécessitas exposceret (de Synod. cap. 5. § 5). Dans le paragraphe
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suivant, Benoît XIV ajoute qiïe l'ophiion qui' côrisuiorc les onctions et

les formes des cinq sens comme non requises pour la validité du sacre-

ment , trouve un grand appui dans les rituels récents des églises parti-

culières , lesquels permettent de ne faire qu'une seule onction lorsqu'on

ne peut pas les faire toutes : il cite le Pastoral de Malines, approuvé par

la iaculté de Louvain en I088, et par le Nonce Apostolique de la Bel-

gique et de TAUemagne , Octave Frangipani. Ce pastoral
,

qui fut

adopté dans le diocèse de Cologne, statue qu'en temps de peste, ou

de maladie contagieuse, il suffit d'oindre le sens qui est le plus exposé

et le plus commode pour l'onction, en prononçant celte forme géné-

rale : Per islam sunctain nnctionem et suam inissimam misericordiam

,

indulgeat tibi Dcminus quidquid deliquisti pcr visum , auditum , odo-

rahan , gusîum , tactum et gressmn. Le rituel de Paris prescrit que

lorsqu'on ne peut faire qu'une seule onction , on doit oindre les yeux

ou un autre sens, omettre toutes les autres prières , et prononcer sim-

plement cette forme : Per istam sacri oici nnctionem , et suam piissimam

misericordiam indulgeat tibi Dominus quidquid peccasti per sensus. Après

cela, Benoît XIV liuit en disant que l'Eglise n'ayant pas décidé cette

question , les évéques doivent , dans leurs constitutions synodales

,

se borner à avertir les curés qu'en cas de nécessité , en temps de peste

,

de maladie contagieuse , ou lorsqu'il est à craindre que le malade ne

meure avant de recevoir les cinq onctions , ils usent d'une des deux

formes générales indiquées ci-dessus , eu oignant seulement un des

sens. Il ajoute qu'il est mieux d'oindre la tète , de laquelle proviennent

tous les nerfs des sens , mais on ne doit pourtant pas manquer d'avertif

les curés qu'en dehors des cas de nécessité , ils pèchent mortellement

s'ils onieltent l'une des cinq onctions.

Cela posé , on a répondu directement à la troisième question , et l'on

a dit que le curé en question avait péché gravement toutes les fois qu'il

avait ob fcstinaiionem employé cette forme générale, mais qu'il n'était

pas répréhensible lorsqu'il l'avait fait par nécessité
,

puisqu'il est tou-

jouEs licite d'agir de la sorie en cas de nécessité.

;• iflcuO .nitmoi Isuli'i si ôofib àupibûi Us êi

'iïSZ 3loV\;r

28



— 326 —

4 Septembre 1850. — N«> 39.

Sommaire. — Des titres d'ordination. Décision récente, précédée d'un rapport

assez étendu. Aperçu de cette affaire. Constitution canonique des patri-

moines. Quels sont les cas oii le Saint-Siège accorde des dispenses e«

cette matière. E.xamen de la nouvelle discipline qu'on propose. Décision

rendue le 24 août dernier par la S. C. du Concile. — Des conciles provin-

ciaux. Un évêque démissionnaire a-t-il voix délibérative dans les conciles

provinciaux ? A-t-il la préséance sur les évêques suffragnnts , s'il a été

consacré avant eux! Décret de la S. C. des Rites. — Décision peu connue

sur le Scapulaire.
'

DES TITRES D'ORDINATIONS.

Nous publions aujourd'hui une décision importante
, précédée d'un

mémoire assez remarquable. Un vénérable prélat expose que la plupart

des ordinands sont privés de patrimoine; d'autres ne peuvent pas le

constituer selon les règles canoniques; les malheurs des temps ont fait

que l'Eglise est maintenant privée des titres innombrables d'ordination

qu'elle possédait autjcfois. Il n'est pas rare que des ecclésiastiques,

ordonnés sans patrimoine, soient privés de toute ressource lorsque la

maladie ou une autre raison ne leur permettent pas de remplir les fonc-

tions auxquelles un traitement est assigné par le gouvernement; ils

s'adressent alors à leur évêque , et la nécessité de leur fournir des

secours devient très-onéreuse pour la mense cpiscopale. Le prélat

demande une dispense générale du titre patrimonial pour tous les ecclé-

siastiques de son diocèse. Il demande en même temps d'être autorisé «à

exiger de tous les ordinands la somme de deux cents francs pour former

une masse commune dont le revenu permettra de fournir un secours aux

ecclésiastiques malades ou privés de leurs fonctions.

On a jugé opportun de rappeler les règles canoniques touchant la

constitution des patrimoines d'ordination. Nos lecteurs verront avec

intérêt celte partie du mémoire; elle donne à entendre quelles sont les

précautions que l'Eglise exige afin que ses ministres ne soient pas

exposés au danger de la mendicité.

Tout le monde comprendra que ces règles ne sont pas faciles à

observer avec la situation faite par les lois civiles dans quelques pays.
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Si le Saint-Siégc a accordé assez fréquemmcul la dispense du tilre de

bénéfice ou du titre de patrimoine, les circonstances spéciales où cer-

tains pays se trouvent, doivent conseiller de ne pas se montrer trop

sévère lorsqu'il s'agit d'ordinations que la nécessité ou la commodité de

l'Eglise paraît exiger. Le mémoire contient plusieurs exemples de ces

sortes de concessions ; il rend compte de la pratique ancienne et moderne

tenue par la S. G. du Concile.

Vient ensuite l'examen du projet nouveau. Faut-il permettre l'exac-

tion des deux cents francs pour la formation de la masse commune? Les

avantages et les inconvénients du projet sont examinés et pesés avec

toute l'impartialité désirable. Il n'est personne qui ne doive reconnaître

qu'il est très-désirable que les ecclésiastiques ne soient jamais exposés

à manquer de moyens de subsistance en temps de maladie ; mais il ne

serait pas rationnel d'avoir recours à un remède pire que le mal. On
verra dans le niémoire ci-après quels sont les très-graves obstacles à

l'introduction de la nouvelle discipline , à l'établissement de la caisse

commune. Au reste, le droit canonique ne manque pas de dispositions

en faveur des clercs infirmes ou débilités.

II y a, au sujet de cette caisse commune pour le clergé séculier, une

observation assez curieuse qui sert à faire admirer la sagesse qui a

animé l'Eglise lorsqu'elle a procédé à la division des biens et des revenus

ecclésiastiques. Si l'Eglise avait maintenu la communauté dans le clergé

séculier comme elle l'exige des moines, les esprits inquiets et peu bien-

veillants n'auraient peut-être pas manqué de trouver dans une pareille

discipline une occasion fâcheuse donnant essor aux doctrines modernes

du communisme. En réservant les droits de la propriété ainsi que la

distinction des revenus dans le clergé séculier, l'Eglise prouve par l'élo-

quence des faits quel est son éloignement de ces organisations mons-

trueuses qui seraient la perte de la société.

Nous signalons quelques questions incidentes qui ne sont pas sans

intérêt. Les prêtres séculiers peuvent-ils être obligés à la vie commune?

Nous n'avons pas besoin de dire que la réponse est négative. Tout semble

indiquer que la célèbre décrélale de Grégoire VIII doit s'entendre des-

chanoines réguliers , nullement du clergé séculier. — Un recteur de

paroisse peut-il être destitué pour cause d'infirmité ? Doit-on le priver

de sa paroisse et l'envoyer à l'hôpital '? La privation d'un office ecclé-

siastique n'est pas permise pour cause de maladie. Le droit canonique

autorise la députation d'un coadjuteur à un recteur frappé de maladie
;

il en fait même un devoir lorsque la maladie est perpétuelle ou incurable,

mais toutes les raisons et tous les droits s'opposent à la destitution d'un

recteur que l'infirmité empêche de remplir son office. Au reste , nous

aurons l'occasion de traiter cette question très-grave.
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TITULI S. ORDLNATIOMS,

Sess. 21 , cap. 2 , de Rcform.

Aiino 18-43 Episcopus B. in B. supplicem porrexit libellnm Sa. Me.

Gregorio XVI exponens quod Concilii Tridentini sanctio , ne quis Cle-

ricus ad Ordines Sacros promoveatur, nisi vel beneûcium ecclesiasticum,

vel patrimonium seu pensionem vere possideat quod sibi ad vilam sus-

tenlandam satis sit, in B. usquc ad gallicas perturbationes intègre cu-

stodita,perdifficiliorservatuevasitpostquam,suppressis injuria temporiim

Eeclesiis coUegiatis , ac beneficiis simplicibus penitus extinctis , clerici

ad Ordines Sacros assumendi
,
plerumque bonis patrimonialibus des-

titua reperiantur. Etenim si paucissimos excipias (tertia ad summum
circiter ordinandorum pars) patrimonio sufCcienti provisos , caeteri

omnes , vel patrimonium habent a parentibus cum assignatione omnium

bonorum confectum , licet partes hœreditatis qucc cœteris liberis jure

debentur, ipsis ita auferantur ; vel ex privata cbarilate oblincnt titulum

ordinationis, qui tamen nibil habct roboris et utilitatis, sive in forma pri-

vata, ut plurimum intuifu taxœ majoris a fisco percipiendœ
, prrebeatur,

omnique juris civilis pniesidio destiluatur ; sive in forma authentica con-

ficiatur, cum hoc in casu nec ullus clericorum deinceps titulum ordina-

tionis ab aliquo benefactore rociperct, si una vice ad solvendospatrimonii

fructus adigeretur. Unde non raro accidit ut sustentationem vifre quam
pro infirma valetudine , aliave causa ex munere habere jam nequeunt

,

clerici ab Episcopo ordinatore, cum gravissimomensa; episcopalis onere,

percipere debeant.

Cum igitur res ita se habeant, nec affulgeat spes nielioris rerum con-

ditionis , ideo prœlaudatus Episcopus aliquam pro sua diœcesi provi-

sionemnecessarioinducendamjudicans, nihil inconsulta Sede Apostolica

statuendum arbitratus , supplex rogavit quatenus Sanctitas Sua —
« Bénigne dispensare dignctur in legc Ecclesi;c quai exigit ut ex clericis

sœcularibus nuUus ad sacros ordines promoveatur nisi vel beneficium
,

pensionem , vel pratrimonium possideat quod ei ad honestam sustenta-

tionem sufficiat; sed bac conditione, ut singulus ordinandus solvat scmel

ducentos francos , et insuper ut et banc dispensationem pro pauperibus

necessariam , etiam extenderc dignetur ad divites , tum propter unifor-

mitatem , tum ut facilius scopus intentus obtineatur. » — Hac novissima

nielhodo sibi pollicebatur Episcopus fore , ut deinceps ex fructibus

pecuniœ cura Episcopi fructifero investimento collocandai, suslenlationi

clericorum, qualenus necessaria esset, provideretur.
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Datis ab hac S. Congr. sub die 18 Augiisti ejusdem anui Episcopo

Oratori litteris eum in fineni , ut referret cur non magis expédiât ul

singuli ordinandi ab Apostolica Sede dispensaiioneni oblineant super

intégra taxa patrimonii sacri, cum conditione lamen ut e Seminario non

egrediantur, nisi de idoneo beneficio , vel sufficienti titulo , vel saltem

aliquo niunere ecclesiastico sint provisi ; supradiclus anlistes , mandatis

obtemperans, renunciavit eam esse diœcesis B. praxim , ut e Seminario

clerici non egrediantur, nisi aliquo munere ecclesiastico sint provisi , vel

officio instruendœ juventutis fungi debeant
;
postea vero, plures ex ipsis,

cum ex munere emolumenta exigua pcrcipiant, nec patrimonium habeanl

unde sustententur , nec pensionem aliquam a giibernio accipiant , ideo ,

dum pro infirmitate aliave de causa munus exercere amplius nequeunl ,

tune ad mensam episcopalem confugium habere unde sustententur ea

in conditione versari tuni vicarios Parochorum cooperatores, tum clericos

munus professons in scbolis publicis exercenles , tum clericos interduui

gravi morbo laborantes, anfequam ad sacerdotium promoveantur. Prop-

terea Episcopus iterum Sanclissinio supplicavit pro dispensât ione patri-

monii sacri, nec non pro novissim;c propositcC nielhodi approbatione.

Ex relatione autcm Nuntii Apostolici , cui , ut singulorum B. Episco-

porum senlentiam de re exqnireret , deniandatum fuit, deprehendilur

Episcopos G., T., et L. B. adstipulari , cum in finem ut maxime ipsorum

animi anxietati circa hujusce tituii in suis diœcesibus frequentissimi vaii-

ditatem finis imponatur ; eosdemque desiderari, ut scilicetvel Sanctitas

Sua in praedicta praxi tuto procedi posse rescribere dignefur, vel in id

assentiri velit quod Episcopi B. petitione continetur, ouodque perutile

imo necessarium , nec scandali, sivc admirationis in ordinandis, aut in

illorum consanguineis periculum prœ se ferre asserunl.

Episcopo vero L. id unum placuit, ut scilicet cuique clerico facta

libertas esset vol Tridentina, vel nova uti constabiiienda disciplina , et

insuper ut hoc a singulorum ordinandorum solutionibus commune confi-

ciendnm œrarium , auctoritatc civilis potestatis fuiciatur, ut ejus secu-

ritas tueretur.

M. autem Eminentissimus Autistes aperle significavit nihil esse in

sua diœcesiinnovandum, quam quod jamdudum lege diœcesana sîatutuni

est; quin etiam gravissima scandala, ac maximam in ordinandis ac in

eorum parcntibus admirationem , si nova esset invehenda praxis, dubio

procul suboriri posse.

N. Episcopus, (licet patrimonii sacri constitulionem in sua diœcesi

privata scriptura confectam , omni idcirco juris civilis pnesidio desîitui

fateatur) attamen a nova quoad hiec introducenda disciplina maxime

abhorrere edixit, tum quia incommodis quie ex hodierna patrimonii

constitiicndi ratione ncccssario prolluunt , facile occurrere inqnit habito
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ad Sanciani Sedem rccursu pro dispensatione a patrimonii titulo exi-

gendo obtineada ,
quam quidcm dispensationem nuUo uiiquam in casu

sibi fuisse denegatani teslatur ; neque hanc praxim quidquam incon-

veniens prœ se ferre, cum in diœcesi N. et in B. generatim , ad majores

ordines non promoveantur nisi ii clerici quos Ecelesiœ nécessitas et mi-

litas strictius expostulare vidcatur : hinc fit nt dispensatio pro iis tantum

clericis iirgeatur de quibus indubia prorsus spes est fore , ut statini ac

sacerdotio aucti sunt , aliquod officium oui honesta pensio a gubernio

assignata reperitur, conscquantur; tuni ea potentissima latione quod

hujusmodi commune rerarium non satis tulum esse videretur, ejusque

conservatio et adminislratio innumeris propemodum obnoxia esset diffi-

cultatibus , et insuper quia utilium inde forte provenientium divisio

querelis , mui'murationibus, dissidiis ac accusationibus, ipso Episcopo

minime exccpto , viam aperire posset latissimam ; ac propterea inve-

hendam disciplinam, tanquam minime necesseriam, imo et periculis

plenam ,
pro sua diœcesi penitus rejcctam iri.

Posthaec causa ad plures annos, nemine instante, tamdiu siluit donec

nuperrime Episcopi Oratoris successor, hodiei-nus B. Autistes, rela-

tionem status ecclesiae de more mittens , inter caetera , Pontificium Ora-

culum adprccatus est circa (ut verbis ipsius utamur) — « Institutloncm

novae formœ tiluli clericalis, quam ob rerum et temporum circumstantias

inducere coactus sum , ne clerici sine titulo rcali ad ordines sacros , ut

pridem factum est, deinceps promoverentur. Porro caetera omnia qua) a

venerando meo praedecessore instituta sunt, aut a me recenter décréta

sunt judicio Aposlolicae Sedis plene et intègre subjicio. » — Insuper

supplicem porrexit libellum idem Autistes
,
quo quacri légère est —

«Utrum approbata illa forma tituli clericalis, qui quasi palrimonialis

merito appellatur, seu appcllari potest, Notario B. liceat ordinandos

oranes, nisi ad titulum patrimonii proprii, vel paupcrtatis vere vocentur,

vocare ad titulum quasi patrimonialem. » — Et quatenus Apostolica

Sedes eam tituli formam, ncc non modum eum appellandi in ordinaiionc

Subdiaconi probaverit, quacrit insuper— « Utrum haec tituli denomiualio

inseri possit in futura aliqua Ponlificalis Romani editione. b

His in facto expositis rci gravitas expostulat, ut et parumpcr in

jure quod in subjecta controversia exponendum opportunum ducimus

,

immoremur.

Ecclesiam maximopcre abborrere a mendicitale clericorum com-

pertum habetur ex notissima Concilii Tridentini dispositione. Cap. 2.

sess. 21 de Rcform. — « Cum non dcceat eos
,
qui divine ministerio

adscripti sunt, cum ordinis dedecore mendicare, aut sordidum aliquem

quœstum exercere; compertumque sit, complures plerisque in locis ad

Sacros Ordines nullo fere delectu adniilti, qui variis artibus, ac fal-
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laciis confingunt se bencficium ecclesiasticuni , aut etiam idoneas facul-

tates obtiacrc; statuit S. Synodus ne quis deinceps clericus socciilaris

ad Sacros Ordines promovcatur, nisi prius légitime constet , eum bene-

ficiuin ecclesiaslicum, quod sibi ad victuai honeste sufficiat, pacifiée

possidere Patrinionium vero, vel pensionem obtinentcs ordinari

poslbac non possint, nisi illi, quos Episcopus judicaverit assiimendos

pro necessitale, vei comraoditale Ecclesiarum suaruni ; eo qiioque prius

perspecto, patrinioniura illud , vel pensionem vere ab eis oblineri

,

taliaque esse, quai eis ad vitam susfentandam salis sint; atque illa

deinceps sine licentia Episcopi alienari aut extingui, aut reniilti nulla-

tenus possint, donec bencficium ecclesiaslicum sufficiens sint adepti,

vel aliunde habcant, unde vivere possint; antiquorum canonum pœnas

super bis innovando. »

Kaîc salutaris Concilii Tridcntiui dispositio ubiquc recepîa et servala

fuit, specialiter in B. , sicuti palet ex decrelo Concilii 2. provincialis

]\I.
,
quod habetur apud Van Espen. j«r. Ecoles, iinivers. part. H. sect. I.

Ut. 9. nuni. 21. Cum tamen temporis cursu animadversum essel non-

nullos Episcopos ab bac norma detlexisse, passim'quoscumque ad patri-

monii tilulum ad sacrum ministerium admitlendo , ideo Innocenlius XI.

Litteras encyclicas ad singulos Episcopos per Sacram Congregationcra

mitti jussit die 15 maii anno 1679, ut decretum Concilii ïridentini

penitus observaretur. — « Deindeque per hasce circulares litteras Epi-

scopis omnibus sanctissimum Tridenlini Decretum in memoriam rcduci

mandavit, quatenus omnes illud sancte custodiant, scianlque non aliter

ordinandum ad tilulum patrimouii, vel pensionis, nisi quum Ecclesiae

nécessitas, vel commoditas ita exigat, qua in re prudens Episcopi timo-

ratumque judicium versari debebit. »

Ex bis infertur bencficium ecclesiaslicum esse titulum ordinationis

verum ac prœcipuum : patrimonium vero, aut pensionem per viam

dispensationis admitli, sicuti videre est in Suanen. 28. Julii 1838.

§ Jam vero , et ex commuai Doctorum. Simile babetur apud Van Espen,

loco supra citât, num. 11. ubi cum Fagnano ad cap. Episcopus tit. de

prœbendis colligit Concilium Tridentinum sustulisse dispositionem cap.

Tuis cod. tit. in quantum ibi concedebatur indifferentcr ordinari ad

tilulum patrimonii, vel beneficii.

Circa cauonicam patrimonii constituliouem , nemo est qui nesciat

patrimonium sacrum ex bonis certis, stabilibus et frugiferis confi-

ciendum esse, neque probari lanquam legilimum ordinationis tilulum

eum provenlum qui ingenio ac virtule ordinandorum facile comparari

posse videatur, sicuti declaravit sacra hœc Congregatio in Sigunlina

Sacrorum Ordinum anno 1589 mense octobris, ad quartum dubium

sic propositum ; Si quis tantum habcat quod ex industria, vel honcsto
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labore hicranfur, jmla quod sit mxisicus , magister grammaficœ, jnctor

,

scriptor, aut alterius licitœ professionis , idquc sit sufficiens ad susienta-

tionem vitœ, poterit ne promoveri? S. Congr. respondil — Négative—-

îib. //. décret, pag. 50. Nec in bonis mobilibus ac se movontibus patri-

nionium sislcre oporlere, declaralûr in Monopolitana 18 novcmhris 1769.

§ Patrimonium, et explicatur apud Rigant. ad regul. 24. canccUar. § o,

num. 119. et scqq. Unde comniuniter Iradunt Doctores patrimonium

lundari super rcbus immobilibus , aut talibus quce inimobilibus .équipa-

rantur siculi totidem verbis dicit Engcl. CoUeg.jur. Canon, tit. ih'.Iib.

I. de oetate et qualit. prwficiend. § 21.

Inter légitimes tamen ordinationis titulos admissi etiam quandoque

reperiuntur tum demaudatum capellani munus, tum census perpetui,

luni cliam patrimonia a privalis bencfactoribus confecta, ea prorsus

ratione, quia, cum plurimum conférât ad Ecclesise utililatem si mini-

stris ecclesiasticis abundet, ideo omni facllilate et indulgcntia excipiendi

sunt clerici qui sufficientem et legitimum sustentalionis titulurn praibent,

prout dicitur in institutione XXVI. Benedieti XIV, allatis verbis Palla-

vicini iti Histor. Cou. Trid. Iib. 11. cap. 9. Etenim, ut de singulis aliqua

proferamus, demandatum Capellani munus, etsi inter bona mobilia

rcferatur , attamen ad susceptionem Sacrorum Ordinum satis esse valet,

dummodo integram taxam patrimonii sacri exequet, et qui habent jus

nominandi, fidem suam cum Episcopi auctoritate, prsestiterint, eum

qui nominatus fueril in eo muncre mansurum donec vita fungatur , ac

postremo non desit aliquis qui se alimenta prœbiturum spondeat, in eo

casu que ordinatus légitime impeditus missam celebrare nequeat. Cen-

sibus autem perpetuis patrimonium constitui posse, dummodo fiant cum

cis conditionibus a S. Pio V in suo Decreto prcescriptis, ac in alios

census convertantur , sive frugifcris certisque fundis colloccntur

,

quando debi tores iis censibus dissolvi cupiant, deoretis Sacrarum

Gongregationum provisum reperitur, utvidere est in Monacell. formul.

lexjat. tit. 13. tom. 2. num. 17 et 21.

Quoad patrimonia quœ a bencfactoribus suadente cbaritatis impulsu
,

favore ordinandorum conficiantur , Sacra hiiec Congregatio censuit

«posse aliquem ad Sacros Ordines promoveri ad titulum bonorum quœ

eidoncntur, si tamen Episcopus judicaverit eum assumendum pro ncces-

sitate, vel commoditate ecclesiarum suarum, donationesque hujusmodi

vere et absque ulla fraude, et in forma valida fiant de tôt bonis, quac

promovendo sufficiant ad vitam boneste sustcntandam
,
quceque deinceps

alienari non possint sine licentia Episcopi, donec ille beneficium eccle-

siasticum sufficiens adipiscalur , vel aliunde babeat unde vivere possil. t

Ita in una resolulione anni 1573, lih. I. Décret, pag. loi , cui consonat

altéra solutio quaî prodiit die 15 aprilis anni 1598, et babetur //5. 9.
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Décret, pag. 50. Neque illicitum esse atque praxi alicnum paciiim ia

patriniouio coiiventum de illo reddendo cum ordinatus habucrit bene-

ilciuin sufficicns, vel alias unde vivere possit; et eo in casu suspen-

sioncm non incurri tradit Yan Espen. Jnr. cccles. nniv. pari. 11. Sect. 1.

tit. 9. num. 23. cum Barbosa alleg. 19. num. 57. et Garcias , de Benef,

part. 2. caj). 15. tinm. 169.

îs'ecsatisesscobligationeni pcrsonalem solvendi clerico totum id quod

pro congruaillius sustentallone siifficienserit, videre estincitata Suanen.

§Demum. <?( § Qnin hno; ca iiempe ralione quia obligatio isla personalis

non est res immobilis, et pacifice possessa, et per illam haberct quidcm

ordinandus jus ad rem , sed non jus in re , sicuti rccle peipenditur apud

Rigantium loco supra cit. num. lîiS , ubi rcfert ea de re resolutionem

S, C. dici 8 junii 170-4. Cum enini imperator clerico florentino conces-

sisset diploma seu titulum mcnsœ pro sua honesta suslcntatione, quousquc

providcretur de sufficieudi beneficio, et in dubium revocatum fuisset

An licite et valide ordinari posset ad titulum dictœ mcHSce ?prodiit rcsponsum

Négative. Similia habcntur apud cilatum Engel qui § 17 tradit titulum

ordinationis constitui non posse supra sola obligatione porsonali
;
quia

mortua pcrsona concedentis, clerico deperiret forsitan litulus, quod

accidisse non raro in Gcrmania idem auctor lamentatur , unde clerici

,

non habentes aliunde quomodo vivant , miseram plerumque et scanda-

losam vilam agcrc videntur.

Ad fulurœ lucreditatis paternœ titulum aliqucm ordinari non licere

tradit s^^epe laudatus Engel § 25 ; et licet fdius cogère possit partem ad

patrimonium sibi constituendum ut Sacris Ordinibus valeat insigniri
,

sicuti babeturapud S. C. in Bouonien. 18. Aiigusti 1827. § Hinc, et con-

cordant Barbosa de Offic. et potestate Episcopi alleg. 19. num. 63. Cardinal

De Lucade Dot. dise. 162. num. 10. et dise. 32. 7nun. 8. Sancbcz de

Matrim. lib. A. disp. 26. num. 7 ; altamen non permittenduni , tanquam

œquitali et rationi minime consentaneum, quod parens omnia sua bona

fdio pro suscipiendis ordinibus assignet , cum detrimento cœterorum

liberorum qui ad parles h;iereditatis jus suum babent , ut videre est in

citata hntitutione XXVI. Bcnedicti XIV. num. 14.

Ibidem sane clarissimus Auctor aperte significat patrimonia ficta jiuii-

cari quœ ex bonis ad alium vcl intégra vel magna ex parte spectantibus

conficiuntur, ita ut ordinatus IVuctus annuos percipere nequeat ; vcl in

quibus expressa vel tacita conventio interccdit , ut fundi possessio

semper ad eum pertineat, qui ratione solum patrimonii eumdem fundum

contulit, sivc ut ordinatus nuUos fructus, vel illorum tantuni partem ex

eo fundo desuuiat, licet publicai tabulœ contrarium exprimant; quod est

fraudem in re gravissima objicere , et menti sacrorum canonum adver-

sari. Quadrat doctrina Yan Espen. Jur. cccles. univ. part. 2. sect. I. lit. 0.
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num. 22 « ficte autem possidere censelur, qui illud accepit ca conditione

tacite vel expresse adjecta
,
quod illud quidem in tilulum ordinalionis

supponere et affectare queat , sed quod nunquam proventus illius acci-

piet, at illos integros aut majorem illorum parleni danti relinquet. d

Proinde contra clericos qui sacram ordinalionem conficto falso titulo

suscipiunt, sanctio canonica gravissimas pœnas jure slatuit. Pergit jam

dtatus Van Espen 7ium. 23. « Ordinatus autem ad tilulum patriraonii

es simili ficta donatione procedentis non manet securus in conscientia
,

imo rêvera esset tanquam ordinatus sine titulo , et incurreret pœnara

suspensionis posilam contra ordinalum sine titulo
,
per Constitutionem

Sixti V contra clericos maie promotos. Ita post alios Barbosa AUeg. 19.

n. 57. » Sed cum Clemens YIII Sixtinam Constitutionem moderans
,

eam ad terminos a Concilio Tridenlino decretos revocaverit , investi-

gandum esset , an Concilium Tridentinum
,
quum antiquorum canonum

pœnas innovaret, etiam pœnam suspensionis contra illos qui titulo fictitii

patrimonii ordinantur iterum statuent. Sacra autem li;icc Congregatio
,

postquam rem diligenter expendit, censuit pœnam suspensionis ipso

facto incurri ab eo qui ordinatorem in fraudem adduxerit , sicut in

die 27 Novembris anno 1610 declaratum fuit ac decretum : — Sacra

Congregatio Coticilii proposito suprascripto dtihio , ownhun sententiis censuit

hoc casu pœnam suspensionis ante Concilium non esse correctam , et hodie a

Tridenlino Concilio esse innovatam, et propterea hujusmodi clericum , qui

adhibito dolo, confictoque titulo ordinatorem decepit, esse ipso jure suspensiim,

carereque ordinum exercitio, — sicuti videre est apud Fagnanum in cap.

Cum secundum. de prœbendis num. 63. et seqq. et in citata Institutione

XXYI. Benedicti XIV num. 16. Etconsonantdeducta in Lunen. Sarzanen.

Sacrœ Ordinalionis 29 Maii 1824. § Nec.

Idem traditur a Reiffenstucl lib. I. tit. 9. num. 197. ubi dicit quod

antiqua jura pœnam suspensionis imponentia ordinato sine titulo, in prse-

sentiarum manet incorrecta, quando ordinatus fuit in culpa decipiendo

Episcopum , ac fingendo titulum quem non hahct, et prceter S. C.

27 Novembris 1610 , id ipsum patere dicit ex Conslitutione Urbani VIII,

quœ incipit Sccrefîs, in qua Pontifex innovavit atque ampliavit disposi-

tionem démentis IV quoe habctur cap. I. De temporibus ordinationum , et

qiialitate ordinandorum in 6, additis nonnullis pœnis ; et aperte significat

promotos contra formam in eadem Constitulione Secretis prasscriptam ,

perpétuai suspensionis pœnam, absque spe dispensationis a Sede Apos-

tolica obtinendœ, incurrant co ipso. Et demum slatuit : — a Insuper

promotos bujusmodi , ac etiam eos
,
qui cum falsis vel fictis , aut fidu-

ciariis patrimonii litulis, scienter se ad ordincs hujusmodi promoveri

fecerint, non solum prnedictis , vcrum etiam mâjoribus arbitrio nostro,

et pro icmpore existcntis Romani Pontificisinfligendis pœnis. . . . sub-
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jectos esse volumus » — ut videre est apud ipsum Reiffenstud loc. citât.

Née eo in casu ordinatorem teneri alimenta clerico per fraudem
,

lingcudo litulum absque ulla culpa Episcopi , subministrare tradit

Fagnanus ad cap. Cum seciindum. ntun. 6^. de prœbendis. Pyrrhing. ibkl.

iium. 114, et Reiffensluel. locosup. citai, mim. 119; ca nempe ratione ,

quia rem quœ culpa caret, in damnum vocari non couvcnit, cap. 2. De

constitution. Quod si Episcopus quempiam ordinaverit, sub paclo , seu

promissione quod ordinatus super alimentatione sua non inquietet

eumdem, tune ordinalor a collatione ordinum per triennium , ordinatus

vero ab ordine sic suscepto perpétue est suspensus , donec per Sedem

Apostolicam mereatur dispensari. Ita habetur stalutum iii cap. 5/ quis

ordinavit. 40. de Simonia. Quin imo, taies notantur de Simonia , unde

et citatum caput Si quis ordinavit, ponitur sub rubrica de Simonia. Ratio

est ea quam tradit idem Reifl'enstuel loco citât, num. 193. quia taliter

ordinatus remitlii ordinatori jus , cieteroquin sibi conipetens respectu

alimentationis temporalis ut ab eo ordinetur ; atque simonia non solum

contrahitur dando , sed ctiam remiltendo jus temporale pro spirituali

arg. Cap. Super eo 7. de Trunsuct et cap. Yenicns. de Testibus.

Re quidem vera , Episcopus scienter conferens cuipiam Ordinem

Sacrum non habenti competeutem tilulum susientationis
,
prœter {>ec-

catum quod tam scienter ordinans quam ordinatus sine titulo incurrit

agendo conlra justam probibitionem Ecclcsiie in materia gravi , tenctur

insuper ordinans taliter ordinato providere de necessariis alimentis

,

donec beneficium ecclesiasticum consequatur. Ita communis , et patet ex

cap. Episcopus et cap. Cum secimdum de prœbendis. Unde communiter

tradunt Doctores per illas canonicas sancliones correctos esse canones

antiques quibus ordinalio sine titulo facta irrita habebatur , sicuti dis-

ponitur in canonc Sanctorum. dist. 79. et rursus in canonc Neminein. cad.

dist. 79. Igitur jure novo incumbit equidem ordinatori onus submini-

strandi alimenta clerico quem ad Sacros Ordines sine certo titulo

promoverit , sed ordinatus bona fidc jure non punitur ca suspensiouis

pcena quam anliqui canones in injuriatn ordinanlium induxerunt, et solus

ordinarius per impositionem oneris ordinatum sustentandi punitur : quod

recte disposilum fuisse, cum non debeat aliquis alterius odio praigravari

juxta rcgulam juris 22. in 6, cum siniilibus , tradunt Garcias part. 2. d^

Benefic. cap. 5. num. 20. et scqq. Fagnanus in cap. Cum secundum num. 68.

et 69. Barbosa part. 2. de Ofjic. et polesl. Episc. allccj. 20. num. 27. et 35.

Reitfenstuel lib. I. lit. 9. num. 197. Engel. Coîlcg. jur. canon, lib. I. lit. 14.

7ium. 13.

Jam vero satis satiusque patet ecclesiasticis sanctionibus et doctrinis

SS. Canonum valde adversari eam praxim quam in diœcesi B. irrepsisse

Episcopus supra laraentalur. Equidem , eodem antislite leste ,
patri-
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monium plcrumque in forma authenlica non conficitur, nec prîcsidio

juris roboralur ; nec ordinatus annuos fruclus patrimonii percipere

potest , neque rêvera ab eo habet unde susleatetur; nec
,
pro leniporuni

injuria fuudus suo litiilo ordinationis assignatus prohibetur alienari sine

licentia Episcopi , ut in alios frugiferos certosque fundos convertatur ;

et inlerdum fit ut patrimouium constilualur cum assignatione omnium
bonorum pateruse htcreditalis , cura injuria caelerorum liberorum. Quae

omnia canonicis sanctionibus et Doctorum placitis minime consentanea

esse prœnotavimus. UndeuUerius patet quod clerici quitali in condilione

vcrsantur, ut neque beneficium ecclesiaslicum, neque patrimonium rite

constltutum possideant, ad majores ordines pvomoveri non possint, nisi

accedente necessitate vel commoditate Ecclesiae , et prjevia Sedis Apo-

stolicic venia.

Rclaxandum equidem rigorem legum canonicarum quandoque esse ,

si aliqua urgeat nécessitas , vel publica occurrat utilitas , monet ipsum

Concilium Tridentinum Sess. 23. cap. 18. de Reform. , et conciliare

decretum non promovendi ad Sacros Ordines clericos sine congruo sm~

stentationis titulo , uuara esse ex illis sanctionibus
,
quibus Sedes ApoT^

stolica , causa cognila «t re perpensa, pluries dispensarc censuit, ceu

probant exempla. Prcetermisso quidem exemplo Ecclesi» Metropolitame

Florentinaî , in qua usque adhuc , sicuti annotatura reperitur in causa,

Sanctœ Crucis de la Sierra 8 Julii 1719, viget priviiegium ab EugenioiIV.

concessum , ut clerici qui eidem inservierunt spatio deeem annorum
,

Ordinibus Sacris initiari subinde valeaut , licet nec beneficium , nec

patrimonium obtineant, Sixtum V induisisse Patriarchae Venetiarum

ordinandi Presbyteros titulo ServitiiEcclcsiœ, testantur Campanil. diversor.

jur. canonic. rubr. 8. cap. 4. nmn. 14 et Gardas de Beiiefic. part. 2.

cap. 13. tium. 96. Quod quidem Brève Sixti Y in BuUario Romano
inveniri non licuit, refertur apud citatum Campanil. qui insuper tesiatur

ejusdem verba rescripta reperiri in Synode Yeneta ab Laurentio Priolo

Yenetiarum Patriarcha anno 1392 coacta , ibique legitur. a Relatum

siquidem Nobis nuper fuit , in ista civitate Yenetiarum , nobilium et

populi frequentia celeberrima, perpauca esse bénéficia, sub quorum

titulo multi pauperes clerici
,
patrimonii sufficientis titulo carentes juxla

constitutionem nostram possint promoveri. jNos igitur Ecclesiarum par-

ticulariter id exponentium necessitatibus , utililatibusque providere désir-

derantes, fraternitati tuœ, ut omnes, et singulos dict» civitatis clericos,

qui vita , moribus , œtate , natalium legitimitate , et aliis qualitatibus a

jure requisitis, per te idonei reperli fuerint, etiam si titulo bcneficii

ecclesiastici , vel pensionis annuaî non sint provisi , aut patrimonalia ,

aliaque bona non possideant , dummodo alicui ecclesia; dictœ civitatis de

coacensu ejusdem ecclesiai Piectoris fuerint adscripti , ex quarum ser-



vilio et eleemosynis a piis christilidclibus elargiendis aliquid ad siislcn-

taîionem victus habeie possint , et ab eadeiu ecclesia, cui adscripii

luerint, nulb) unquam tempore amoveri, vel ipsi ab ea recedere possint,

et debeant, nisi illis de competenti beneficio , auî peiisione super frit-

ctil)us eeclesiaslicis assignaiida provisuin l'ueiil ; vel ita eorum exigeii-

tibus démentis, ab ipsa Ecelesia amovendi veniaul ; ad quatuor minores,

nec non Sacros , etiam presbyteratus Ordines , debilis lemporibus ser-

vatisque Concilii Tridentini decretis promovere libère, el licite valeas .

licentiam Apostolita aucloriîate tenore prœsentium concedimus et facul-

tatem. » Idem Ponlilex per Brève diei 1 septembris 1586 quod incipit

Cum ex antiquo concessit aluninis collegii Groecorum de Urbe, qui depi:-

tandi suut ad officiuni diaconi et subdiaconi Cajielkc Pontificia;, ut ad

Sacros Ordines prumoveri possent sine aliquo beueficii , aut jjatrimonii

liîulo, sed tantummodo dicti collegii tilulo, sicuti videre est lum. 3. i)arf.

DuUar. Rom. pag. 160 §. 3.

Aluuiuis pariter collegii Anglici de Urbe coucessit Gregorius Xlil u\

sine aliquo benencii , vel patrimonii tilulo ad Sacros Ordines promoveri

possent consî/f. 81. tom.A. part.ô. Bullar. Rom.p.ôôd.^l^. ubihabetur:

9 Posiremo cum eosdem scholares hujus Collegii alumnos post longos

studiorum vel c;eptorum, vel consumatorum labores, sacerdotali militi;e

pro temporis vel loci uecessitate adscribere conducat , ut ministeriis
,

et functiouibus sacris assuescant , dictieque ecclesise SSmne. Trinitatis

officia prccstent, seu, ut operarii, mittautur, eisdem aîuranis, ut de

licentia prolectoris , ac dicti Collegii rectoris consensu , ac examine

précédente... sine aliquo beneficio, vel patrimonii tilulo... ad omnc>

eîiam Sacros et Presbyteratus Ordines promoveri... libère et liciîe

valeant indulgenius. >- Idipsum concessit idem Summus Pontife.x. Gre-

gorius Xîïl alumnis Collegiorum in Germania superiori ab ipso insti-

tutorum, sicuti videre est tom. o. part. I. BiiUar. Roman, pag. 204.

Quod etiam commuuicavit Clemens VIII alumnis Collegii Scotorum de

Urbe Constilulione quie incipit In Snprcmis. tom. o. part. p. BuUarii

Romani pag. 519.

Queis Germanise Collegiis, ab ipso restituas, eanidem facultatem

rursus contulil UrbanusVIII; scilicel Collegio Fuldensi , quod Ponlifex

restituitcum dote 1,800 scutorum aureorumquotannis a Caméra Aposio-

lica persolvendoruni ; et habetur tom. 6. Bnllar. Rom. part. I. § 1.57;

Collegio Viennensi in Austria, quoque a Giegorio XIII iusliluto ab

Urbano VIII. restituto cum assignatione scutorum 1580 aureorum a

Caméra Apostolica persolvendorum Constit. Quoniam Divinœ bonitati.

tom. 6. BuUar. part. I. p. oG ; necnon alumnis Collegii lUyrici in Civitale

Lauretana institulis et sumptibus Ahmc Domus alendis, ut videre est in

Constilulione quœ incipit Zclus. Domus Dei. diei /. junii. 1627. Buliur.

29
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Romcth. tom. 6 part. I,png. 46; ac dcnmni Collegio Pragensi

,
qiiod

pariter a Giegorio XIII, assignata dote instilulum, posiea Urbanus VllI

lesliluit confirmata cadem 1,550 thalerum dote. Idem demum privile-i

giuni de suscipiendis Ordinibus Sacris sine bcneficii aut palrimonii

litulo, contulit s;Bpe laudatus Ponlifex Urbanus YIII alumnis Collegii

dè'Propagandà FidléVi3ë'"bni cnUmi^i "Au

Qu?enam vero fiièri't Sache luijiis Congrcgalionis praxis in thematié

dispensationiini supra titulum sacr;c ordiiiationis , niinc inspiciendum.

De praxi antiqua perpauca dicére fas est, scilicet id unum qiiod testafeir

Campanil. diversor. Jnr. canonîc. rnbr. 8 cap. A nutn. 6 et Garcias-rf«

Bcnefic. part. 2. cap. 5. nmn. 97; nempe Sacram Congregationeiîi

quandoque permisisse ob penuriani sacerdoluni, ul clerici beneficio

aîiquo vel patrimonio destituti Sacros Ordines reciperent , ad simpli-

cem sponsionem alicujus qui promitteret se necessaria ordinandis

subministraturum , id est, cum simplici obligalione pcrsonali — ilh

autem (verba sunt Campanil. loco citât.) qui beneficium non retinet , neve

patrimoniuni'y •àki^' doààtiôHëm , attamen ordinari potest qmitn penurià

sàcerdotnm existît , si tamen , qui spondeat ei necessaria snbmînistrare

adsît , tit Sacra Congregatio Concilii interpretaia est,ctijus declurationis

titstis est Moder. de Resign. benefic. lib. 2. qiiœst. 6. num. il. 'nG-es-yja

Resolutiones potius médias, es quibus mens et praxis S. G: ïitP^'tK-

lestius apparet
,
plurimas proferre pr;cslo est. Cum enim E{)iscopus

SairiCtœ Crucis de la Sierra in Indiis Occidenta'.ibus anno 1719 supplica-

vèrît pro facultate initiandi Sacris Ordinibus ejus regionis incolas
,

licet liuilum beneficii , aut patrimonii non haberent, et nuUum , ipsius

antistitis testimonio , adesset periculum quod promoti mcndicare vide-

reulur ,
proposito dubio — An Episcopo Sanctœ Crncis de la Sierra sit

inS'ufiftàtd'uiÉ', ut promovere valeat ad Sacros Ordines in CtsitàtéiSb^i

Lâvrcntii délia Baranca, eos qnos ipse necessarios jndicaverit , licet née

beneficium, nec pensionem , nec palrimoninm obtineanl. — Sacra Con-

^^^ë^atît^ die 8. Julii 1719. respondit-^Pw grutia, dummodo non excMai

Witièrurtt dv.odenarium. — V\nv?,\\?, \n Zacynthien. El Cephalonien. cum

iSacra Congregatio ob sacerdotum penuriam indulsisset antecessori

Episcopo faculiatem promovendi ad Sacros Ordines quatuor clericos

litnh servitii Ecclesiœ et successor Episcopus instaret pro renovatiotte

indulti
,
quia prœcedenter ordinalis provisum jam fuerat de benefici'is,

ridata instantia per Summaria precum , rescripîum fuit die 25 Julii

-174:9 — Pro gratta juxta formam prœccdentis indtdti. Lib. 79. décret.

pa'gl^46. Ac iterum in ^mojijett. die 9. /«/// 1757. supplicante

Episcopo pro facultate ordinandi ad titulum servitii Ecclesi» Cathc-

dralis binos clericos in ea inservienles, attenta peiiuria sacerdoluni

rescriptura pariter fuit ; — Pro gratia arbitrio Episcopi — Ut vid^e'^t

4ib. '107 décret, pag. 286i.-'iiû-' î'» ttoalii saudei/ou Ua ol^f iuèii3gu(,)
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In Valentina anno iïui , Episcopus postiilavit reuovaiiouom iiuliilii

quoJ a Sunimo Pontifice Bénédicte XIV ab aano 17-48 obtiuuerat.

Cuni enim auîpUssima dioecesis niàgna parœciaruiu copia abundarei

,

tt^c facile iiiveniren'ur cooperatores parociiorum ad forniam Cap. H.

$fi§Sii6. Cap. G. Sess. 21. et Ctip. i'S. .Sess. 2i. Concilii Tcideiuini

,

ideo Episcopus rogavit ut sibi facultas indulgercîur iniiiaiuli Sacris

ordinibus titulo suificientiœ digniores ex oppositoribus coucurreiUibus ad

beueficia curata, fere omnibus in S. Thcologia doctoribus, qui parats

iovenirenrur ad partes coadjutoris hujusmodi suscipiendas, et si quiliiis

congrua deesset , eani lovius foret antisliti sua pocuiiia largiri, quaui

assiduis affici angoribus ob minisîrorum penuriani in promovend;»

aniuiarum sainte. Ex Audientia autem Sauctissinii. diei I. iSovera-

bris 1748, rescriptuni prodiit, que — Sunctîssiinus bénigne anmiit pro

facultate admiltemli ad Sacros Qrdines , et sic per consequens ad pveshijiera-

tum, ad iitulum sujficieiitia, viginti qmluor ex magis idoneis oppositorihiis

ad bénéficia curata , attenta informatione Archiepiscopi Oratoris sup^c

'ffficessitate , et attenta ctiam informatione Xuntii Apostolici, etc.

.v.Postquam vero Archiepiscopus pmcfmitum presbyterorum uumerum
viguore impetratœ facultatis ordinaverit, novas obtulit preces

,
quibus,

necessitate urgente, postulabat prioris induiti renovationem , ac licet

i^ttntius Apostolicus Hispauiarum peiiiis annuoiuUim censucrit, Xega-

tivum tamen tulit responsuni. Iterum supplicavit Arcbiepiscopus

,

maxime quod urgens nécessitas ecclesiaruni parocbialium et iuopia

Sacerdolum ex pniecedenti indulto Benedicti XIV comprobata, adhuc

vigere, teste ii)S0 Xuntio Apostolico, ac demum vercndum non esse

aiebat de mendicitate ordinandorum
,
quia , si reliqua omnia deessent

,

illorum sustentationi satis consultuni reraaneret ex obligalione, quœ
de jure imminet ordinanti ejusque successoribus , alendi ordinatos sine

titulo, donec aliunde provideantur juxta censuram textus in cap.

Cum secundum 16. De prœbendis ; qu'm ratio habenda sit de pra;-

judicio inde successoribus resnltante, cum ex debito pastoralis solli-

citudinis teneantur Episcopi indigentiai populi et cura^ animaruni

iprovidere de sulîîcienti ministrorum numéro , illisque alimenta prae-

stare de bonis Ecclesiœ. ILec Archiespiscopus.
,
proposito autem

dubio : /l« sit concedendum Archiepiscopo Valentino uovum indiiltinn

promovendi ad Sacros, etiain presbijteratus , Ordines , clericos magis

idoneos ex oppositoribus ad Curata, titulo SuÛicientice, ad instar prcece-

dentis induiti concessi a Sa. Me. Benedieto XIV., ita ut sit recedendum <i

;4^isis in casK, etc. Sacra Congregatio diei 17 Januarii 17G1. censuit—
Affirmative pro viginti quatuor presbyleris, ad formam prcpcedentis induiti,

factùverba cumSSmo.— sicuti videre est in The§aHr;Qi^e$olutjonUBi fow.

Quœaara vero sit novissima hisce in casibusr^raxis ejusdemi S. G.
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potisssirauin quoad (liœccses Rogni B psndunt plura, nostra

prœsorlim setale elargita iadulla
, pcnes thesaiirum resolntionum inter

supplices libellos rclaîa. Quœ inter sufficiat memorare indisUiim triginla

supra unum ex aliimnisScminarii N. concessum die i. Septcmbris 1837

qui quum exposuissent ipsishaud licere ad Sacros promoveri Ordiues o})

deficientiam iuleaii (itiili patrinionialis , instarentque pro opportuna

(iispeiisatioue sub spc obtinendi olficii ecclesiastici ubi e Soiniuario egre-

<îerentur, S. Congregatio — attenîis pecuUaribus circumstantiis pr(P-

serlim Ecclesîœ necessitate, dummmodo ahsii pericuhrii qvod oratores cum

Ordiiiii dedecore mcndicare tetieantur, pro gralia dispciisatiouis ah intcgri-

Uile putrimorni sncri , et hahilitationis arbit. et consc. Ephcopi induisit, (jui

ciiret Oratores providere anteqnam eSeminario egrediantur ds aliquo bénéficié

vel saltem munere ecclesiastico. — Quara rescribendi normam aliis etiam

ia casibus servatam conspicinius et pro diversis quoqne diœcesibus ,

ceu videre est in Meliten. die 27. Novembris dicti anni inter supplices
,. I

. ..,.. 1^0 non
libellos pariter relata. -ry

His positis , videant EE. YV. , an et quomodo sit annuendum pre-

cibus Episcopi B. ; an sit babenda ratio illa uniforniitatis
,
quam satis

esse autuniat antistes ut indultum de promovendis Glericis ad Saçios

Ordines sine titulo, etiam extendere velit ad cos clericos qui patriino-

nium ccclesialicum sibi çonstituere possunt; seu potius fnuianda sanctio

Tridentina pro lis casibus quibus servari queat; quia, ut dicil Benê-

dictus XIV, in tractatu deSynodo lib. 12. Cap. 5. numer. 14. ita fertSedis

Apostolicïc institutum et consuetudo, ut in peculiaribus quidem casibus,

si graves causai ita suadeant , dispensationes a legibus gencralibus

aliquando concedere non recuset ; ipsas taraen loges pro cieteris casibus

in suo robore subsistere velit ; cum Roraanus Pontifex Sacrorum

Canonum, atque Constitutionum a Proedecessoribus suis editaruni

,

quoad licet custodem se, ac vindicem pniebeat.

Tideant etiam, an expédiât indultum concedere declericiSjpronîo-

vendis perpetuo duraluruni, sicuti expostulare videtur episcopus orator;

quod unquani concessum fuisse in actis Sacrœ hujus Congregationis

reperire non licuit, nec episcopo Felitrano indcfinite permittere ordi-

nationes titulo Mensœ Calhcdralis Sacram Congregationem Episcoporum

et regulariuni voluissc ; refert Pignalelli , illi rescribendo ex Oraculo

Papse, ut recurreret in casibus particularibus, si quando opus esset

parochialium , vel aliarum Ecclesiarum iudigentiaî occurrere , sicuti

habetur apud dictuni auctorem tom. 5. consult. 11. mun. AT)] seu potius

annuendum pro lacuUate admittendi clericos sine titulo ad Sacros

Ordines, pro aliquo certo et determînato casuum numéro, sicut lert

sâcrœ hujus Congregationis Stylus, et praxis.

ïiisup»er erit Sapientiae EE. VV.. jndicare de eo quod proponit Nuntius
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Apostolicus B.'! ^ . in sua inforniatione, neitipè, pro negbtîo facîlhis

cxpedieiulo , ne res quidquam defriraenti ex dilatioae experiatur
,

Teniam facultalis de promovendis clericis sine titulo, singulis vicibus

concedend;ie , Nunîio Apostolico in B. . . pro tempore résident] a

SSrao. D. Nostro perniitti posse arbitratur.

'' Agilur in secunda dubii parte ulrum approbanda sit nova
,
quani

rhvehendam censuit episcopus disciplinam , qua singuli ordinandi

stiminam ducentorum francorum semel solvere deberent, ul deinceps

éx fructibus pecunia^ cura episcopi collocandLTî
,
provideretur sustenta-

tioni clericorum qui pro aîgriludinc auî debilitate niunus Ecclesiastioum

jam exercere nequeunt. Asserit stepelaudatus B. Antistes eam uuii ain

occurrere viam , ut miserrima; conditioni coniplurium Ecclcsiasîi-

corum , qui siue sufficienti , vel etiam sine vero et frugifero palrimonio

ad Ordines Sacres assumpti , non habent unde sustententur , cum jam

non suppetant vires ministerii vel officii exercendi, sicut quotidic de

Vicariis parochiarum cooperatoribus, necnon de professoribus in schola

jtublica niuneri instruendie juventuti adlaboranlibus accidere videtur.

Hac solumniodo opportuna provisione succurri posse ait gravissimis

oneribus raensœ Episcopalis quœ Clericis sine titulo ordinatis de cou-

grua suslentatione providere tenetur ; et pr^esumi poîest san)ius quod

oneri impar, probibere nequit quominus afflicto non addatur afïlictio
,

ei* clericis segrotantibus desit opportunum alinientationis subsidium.

À'ddi potest insuper id quod niaximi habendum est , scilicet quod viri

ecclesiastici alacriori pede ministeriis sacris incumberent , nec de futura

sua condilione cum anxietatibus cogilarent; nec avaritiae periculo |uc-

cumberc , siculi bodie accidere potest, aniplius adducerentur , si séinel

per institutionem novœ propositœ disciplinse de convenienti toto viuç

suœ tempore subsidio certiores facti essent.

Nec nova methodus quidquam difficultatis pra; se ferre videtur, cum

nec ullus forsan Ordinandus extiterit qui modicam summam, vel ex

"parenîibus , vel ex piis benefactorum largitionibus, sibi procurare

nequeat. Neque periculum scandali, sive, admirationis in ordinandis

aut in illorum consanguineis exoriri posse lestantur Episcopi G. /'f.

et L. qui novae methodo sese subscriberc significarunt, et quod ita

^conficeretur commune rerarium
,
quo Clericis esurientibus succurratur,

.apértissime comprobarunt.
' Contra vero propositam disciplinam perinutilem fore, imo et implica-

Itîssimis difficultatibus obnoxiam ex animadversionibus caeterorum C.

'Xntistitum deprehenditur. Cum enim in B. generatim , ad majores

ôrdines non assumantur , nisi ii Clerici quos Ecclesiœ nécessitas aut

militas exposcere videatur , et de quibus indubia spes est , ut stalim ac

I

'Sacerdotio initiati sunt , aliquod oflicium consequantur cui honesta
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pensio a puMico serarîo assignatur , hinc fit ut nonnisi perraro accidere

possit, ut viri ecclesiastici non habeant unde sustententur, et de eo quo

raro occuriit, legem statui nou dcbere nec introduci novissimam disci-i

plinam qiuv: praxi universix; Ecclesi;e valde adversatur.

Gravissima autem scandala, ac adniirationem in ordinandis et eoruni

consanguineis , suboriri posse ex n(»va introducenda methodo, asserunt

plurimi ejusdem regionis antisliles, ceu reperitur in informatione Emi.

Gardinalis Archiepiscopi M. ad Emum. Sacrse hujus Congregationis

Prœfectum — « Si ordinandi (iia lUe) deinceps loco tituli patrimonialis

aut pensionis semel solvere cogerenlur ducentos fraacos ad annuos

census applicandos, facile evenire posset, ut boc in diœcesi mea tani

ordinandis quam eovum propinquis displiceret, et Ecclesi::e hostcs inde

occasionem sumerent calnmniandi clcrum — ; » et forsan non eifugere

apud imperilum vulgus aliquam sinioniœ speciem eam summa; solu-

lioneni pro acquirendo jure quodam ad suslenlatiouem futurani de qiia

ordinati , majori sane ex parte , staliito casu baud eveniente, subsi-

dium nulluni accipere deberenî. - srjtlno "pbiny

Nec satis tiituni vidcretur bujusmodi consîituendum commune sera-

rium, cum spes non adsit Ibre , ut pricsidio potestatis civilis niiiniretur,

et idco nec difficile esset accidere , ut dépérirent census ex solutionibus

singulorum ordinandorum consîituti: ac eo ia casu qualibus oneribus ob-

noxiamroremensam episcopalem, et qualiler murmurationibus et querelis

locus pnebcretur, satis praivideri potest. Nec etiam anibigendum qniu

administralio comrnunis «rarii innumeris obnoxia esset difficnltatibus, et

insuper ulilium inde provenientium divisio querelis , dissidiis et accu-

sationibus, ipso Episcopo minime excepto, yiam aperire posset, sicuti

in bistoriis accidisse legimus , autequam de divisione bonorum ac

redituum sapientissime ab Ecclesia provideretur ; de quo meutio est in

Vcrulana divis, massœ cnpit. Diei ^2.9 martii 'Î8i7.

Obstat proinde etiam illa inveterata Ecclesi» uuivcrsaî praxis, qua

,

liceî patrimonium sacrum confici debeat ab iis ordinandis qui nec bene-

licium ccclesiasticum , nec pensionem pacifiée possident , ac etiam alie-

natio bonorum in tilulum ordinationis assignatorum ipsis prorsus

proliibcatu!', donec bctieficium congruum assecuti fuerint, attamen nec

niinimam bonorum patriaionialium partem ad Ecclcsiam transire debere

fert praxis universa , sed eorumdem bonorum plénum dominium cle-

ricis omnimode habetur ; et ideo dislraclio , atque consumplio eorum

arbitrio reiinquitur, ex cap. I. de Testainentis , et cap. I. de Success. ah.

inlpstal. Gui profecto disciplinse minus conseatanea videri posset iiovis-

sima mcthodus qua singuli ordinandi modicam equidem , sed plerisque

familiirj forsan gravosam patrimonialium bonorum partem perderc tene-

rentur , ad commune airarium transituram , de cujus fruclibus nec



ullum forsaii subsidium scmel ordinalî pefcipei'e deberent , cum pro

non interrupta valeludine ecclesiasticis ministeriis ac muneribus sodiilo

incumberent.

Nec valert't excmphim e praxi Ordinum religiosorum desiimptura,

cum aliter de Ordinibus regularium, aliter vero de ciericis soecularibus

disposuerit ecclesiastica disciplina. Eîcnini, dum regitlaribns oraiiia

communia, nihiUjue proprium statuit canonica sanctio, voliiit e contra

ut ecclesiasticis viris, reditus cevti et deîerminati assignarentur quibus,

tanqiiam rébus propriis absque ulla episcopi auctoritate ulerentur,

siculi habet Gouzaîes ad cap. 3. de Prœbendis et dignitatibus n. 8. Hinc

parochis bénéficia , canonicisque praebendae distinctes pleruraque atlri-

butiG : nec quaudoquc probari a S. C. quod massa coramunis sîaîuaîur

iis in Capitulis ubi existit praebendarum distinctio, eruere licet ex Ala-

trina 13 Decembris 1826. quemadmodum contra faciliter divisionem

massre comraunis in praibendas admitti patet ex Firmana 11 Julii 18()l

maxime vero ex Verulana super cit.

Quidquod uec prioribus sieculis extitisse plenam bonorum commu-

nion^m probatur ex cap. Dileciissimis 12. Qiiœst. I. nec non ex Extra-

vaganti Cum inter. de Verb, Signif.; et insuper ex eo quod ipsis cano-

nibus Aposîolorum statualur Episcopum communitati processe debeiT

et rébus communibus uti posse , casu quo indigeret, unde tacite

innuitur aliquid habere potuisse ia palrimonio quod nécessita tibus suis

non sufTiciebat , ut fere eisdcm verbis deduxit Gratianus in cap. Prœci-

pimus § Cum ergo. 12. Qncest. I. Idem apparot ex canone Sint mani-

festa. 12. qtiœst. I. et can. llli autem. nec non can. Si privatam. sicnfi

notât Gonzalez loco supr. citât. : et licet Gregorius
,
qui creditur YIÎl.

cap. d. de Yita et honestate clericomm, , rescribens Episcopis, statuât—
« ut facultalibus Ecclosiarum vestrarum , atque proventibus , et ex-

pensis etiam diligcnter inspectis , certum in eis valeatis imponere nume-

rura clericorum , et statuere , ut bona eorum reniant in communione,

et ei una donio vescantur, etc. — » nibilominus agi in hoc textu de

regularibus, seu de ecclesia canonicoruai regularium jam construcia

,

et in regularem erecla, notant Glossa et Lotterîus lib. 1. de re Benefic.

cap, 14. num. 44.

Hinc concludeudum videtur constitulionem communis serarii favore

clei'icorum soccularium universse adversari praxi, multis abhinc sœculis

inv-eteratre , et disciplina generali cleri soccularis valde ropugnare.

Nec inpr.iesentiarum ubi errores communismi, ut ajunt , undique grassan-

tur , opportunam esse novissimam methodum quœ quamdara commu-

nismi speciem prœ se ferre videri posset. Sapientissimo enim consilio

factum est, ut, dum ecclesia proventus distinctos stafuit, jura insiniul

proprietatis in clero sœculari tueretur, sicque apcrtissime sese alienis-
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simam profiteatur ab illis monstruosis figmentis qusc jura peculiarla

evellendo , totum hunianura L^enus in miscrum cataclysnmm adducere

conantur.
. ^ . .^

Nec déesse juris remédia favore clerici tegrotantis vel debilitati

,

evincitur ex ipso Decretalium titulo. Clericiim «grotantem intègre

percipere fructus sui beneficii , apertc ibi statuitor , et insuper prôbàtlir

ëx cap. Prœcepta 55. distinct, ex capit. 1. 2. 3. 4. o. Quœst. L caus.l.

eà^'caf. Significatum. 11 de prœbendis , ex cap. unie, de clericis non resi-

dentibus in Sexto, Cap. Grandi, de suppl. ncglig. prœlatonmi ,
cap. Gon-

sûhlus 11. quœst. cap. licet de censibus et aliis passim. Ratio est ea quani

tradit Pontilex cap. I. de clcrico ;«grotante , scilicet, ne addatur

flagellatis affîictio; altéra auteni, ne si privarentur clerici suis bene-

ficiis, nullus de ca;tcro qui Ecdesiai miliîct potcrit inveniri.

Rectorem vero aniinarum ab oflicio amoveri pro œgritudine non

debere, sicut in diœcesi R. ex ipsa Episcopi relatione facluni esse

coastare videtur , sed illi dandum esse coadjutorum , deducitur ex cap.

5. 4. 5. 6. eod. tit. de clerico œgrotante vel debilitato ; ita ut habitus

èùra; sit pênes coadjutum, cxercitiuni vero pênes coadjutorem, sicuti

tbtidem verbis aitFagnan, ad cap. 3. eod. titul. num. -i., qui addit eum

textum loqui de rectoribus ecclesiarum et curam auimarum habentibus

quorum appellatione ex proprietate vocabuli veniunt inferiores curati,

cap. final, de prwbend. cap. Ex transmissa. de decimis.YA licet coadjutor

vivere dcbeat de Ecclcsia; proventibus cap. unie. eod. tit. in 6. et inde

con^ruam accipere portionem ab Ordinario taxandam, attamen, qua-

tenus reditus Ecclesia; non sufliciant coadjutori et rectori œgrotanti ,

tune proventus primo et principaliter esse debere in dispositione re-

ctoris,et consequentur illius necessitati prius esse providendum, coad-

jutori autem providendum ab Episcopo vel a parochianis , tradit cum

aliis Fagnan. eod. cap. 3. de clerico agrotan. num. 12.

Nec aliter dicendum de rectoribus parochiarum ad nutum amovibi-

libus ipsamet dictilat aiquitatis ratio ; quod insuper asserendum de

caeteris clericis officium aliquod exercentibus , testalur supra laudatus

Fagnan. in cap. Consjdtationibus eod. tit. n. 40. ubi iudiscrimiuatim ait

quod a omnia jura clamant inhabilem ad officium exercendum propter

morbum perpetuum, et incurabilem non posse ab officio , seu beneficio

prius haltito amoveri, sed tanlummodo dandum esse illi coadjutorem. »

Nec sane frequentiores évadèrent casus quos lamentatur et quibus

occurrere satagit Episcopus Orator novissima proposita methodo , nisi

ècclesiastici viri , infirmitate correpti , ab officio seu munere amoveii

viderentnr. '

c.

Erit quocirca^EEf'W! judicare utrum aliqua reprehensione dignum

sit illud hodierni Antistis R. factum , si consulta equidem Apostolica
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Sede, sed non expectalo cjusdem oraculo , novissimœ mcihodo locum

dare non dubitavit , siculi ex ipsius Anlislilis supplici libello patere

videliir , ubi Ponlificiuni adprecatur judicium « circa institufionein nova;

» forma; tiluli dericalis, qunm oh rerum et leinporiun circumstantias itulucerc

5 coacius sum , ne clerici sine litulo reali ad ordines Sacros , ut pridem

f factum est, deincops promoverentur. » Quanivis considoratione nec

indignuni videtur oninia quic a s»o praidecessore instiluta sunt , aut a

seipso recenter décréta
,
judicio Apostolicie Sedis pleue et intègre sujbr

jici , cen ibidem apertissime profitetur.

Cxterum est cquidem lugenda conditio Episcoporum illis in regio-

nibus versantium
,
quum , expoliata Ecclesia a laicali potestale innu-

meris pcne ordinalionum titulis, et proventibus ecclesiasticis
,
jam

média ipsis defecerint quomodo ciericis patrimonio proprio destitutis ,

vel nuineri ecclesiastico imparibus, providere valeant. Nec ambigendnm

illud fore aiquitati maxime congruum , si ciericis ordinandis, quatenns

pro injuria temporum aliter fieri nequeat, aliquis saltera titulus susten-

fationis assignaretur, eodcni prorsus modo quo canonicis et parochis

rctribuitur pensio alienalis bonis subrogata ; ceu in Gerraania in praxi

esse teslatur Philips auclor operis juris canonici idiomate germanico

nuperrime evulgati , tom. I. pag. 6Ô1. edit. Ratisbonen. ann. 1845.

Supcrest ut pauea dicamiis de alio qnod quierit B. Episcopus
, qua-

tenus EE. VV. placuerit amicum de novissima proposita methodo ferre

judicium; scilicet utrum, approbata illa forma tituli clericalis qui quasi

patrimonialis appellandus foret , ha;c tituli denominatio inseri possit in

aliqua futura Pontificalis Romani editione : super quo brevius notandam

quod, licet Apostolica Sedes aliquando indulserit ut clerici ad Sacros

Ordines promoverentur tituli quibusdam subsidiariis, ex. gr., ad tilulum

Missionis, Servilii Eccîesiœ, CoUegii, Svfficientioe , ut supra jam adno-

tatum habetur ; et quamvis etiam nonnulli ex dictis titulis perpetuo con-

ccssi reperiantur; attamen nec unquam Eara insiniul induisisse ut tituli

illi subsidiarii insererenlur in Pontificali Romano , invenire licuit. Nec

rairum ; de peculiaribus enim indultis et de casibus parficularibus lege

generali mentionem habere non decet , uti monet vel ipse Ulpianus in

^eg, 8. ff.
de legib.

.
• His pro niunere adnolatis, erii EE. VV. sequentia resolvere.

DUBIA :

• I. An sit concedendum Episropo Oralori indullion promnvendi clcricns ad

S. Ordines ahsque legitimo ac sujjîcienii ordinationis tihdo, ita ut sit apprQ;

banda institutio novœ tituli ordinationis forma; in casu ? — -j

nr. i \ E,t quaîenus Affirmative
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H. An permiftenda sit inserlio cjusdem novw forma! tituli in fatura

aliqua editione Poniificnlis Homani in casu ? —
• liSacra Congregalio die 24 aiigusti 1850. — Ail prinium négative et pro-

ridebifur in casibus partictdaribus. — Ad secuadiini provisiim in primo.

.le.-;
"•

DU VOTE ET DE L\ PRESEANCE DA>S LES CONCILES PROVINCIAUX. ^

' .((r.'J ï .l'iBq

'' ~ L'archevêque de '
N; a expoéë toHt^ récemment que , de ' méthè^' ijâe

plusieurs conciles provinciaux ont été célébrés dans diverses provinces

de la France, et que les autres doivent rélre au plus tôt, ainsi celui

de sa province doit se réunir bientôt dans son église métropolitaine.

Gomme il y a celte circonstance spéciale qu'un évêque, qui a renonicé

à un siège qu'il occupait précédemment dans une autre province

,

habite la ville métropolitaine , le prélat a jugé opportun de soumettre

à la décision de la S. C. les doutes suivants : J«aoîbM^

•1" Si cet évéque démissionnaire peut avoir vote décisif dans le PôTi-

cile provincial.

2" S'il doit jouir de la préséance sur les autres évéques suffraganlS

avant lesquels il a reçu la consécration épiscopale. '''

ô" S'il peut être considéré comme évéque exempt.

Le décret du Concile de Trente (cap. 2. sess. 24) porte que tous

les évéques, c'est-à-dire les sutfragants , doivent être appelés et assister

au concile provincial, ainsi que tous ceux qui ont l'habitude d'y inter-

venir soit en vertu du droit soit en vertu de la coutume. Il est certain

qu'on doit admettre les abbés et les commandataires, avec ou sans

juridiction et territoire , les chapitres des cathédrales et des collégiale^

ayant juridiction quasi épiscopale, ou leurs vicaires (Quaranta suniml

Bull. V. Concilinm provinciale. Van Espen, jur. eccles. univ. part. L

tit. 20. Petra ad const. Honor. IL sect. I. num. 25). L'admission deà

autres dépend de la coutume, ainsi que l'observe Van Espen. Or

l'évèque démissionnaire en question ne doit être appelé et admis nécesf

sairement dans le concile ni en vertu du droit ni en vertu de la co«i

tume : non de droit , car il n'y a que les évéques de la province ou

les prélats ayant juridiction quasi épiscopale qui soient dans ce cas |

non en vertu de la coutume , car c'est là un cas singulier et extraor-^

dinaire. Le concile est pourtant libre d'admettre un pareil évéque,

ainsi que le dit Zérola d'un évéque appartenant à une autre province

An possint admitti episcopi ulterius provinciœ? Sidvester— dicit quod sic]

si accédant vohnlarii, et simUiler alii, quorum consUium est necessarium]

et tbiiit eonsultores (Zérola, prax. episc. v. Conci/iM>ii)ai>p bioq an li îi
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Le vole décisif étant un acte de juridiction , il n'appartient qu'aux

évéques de la province et aux abbés qui ont un peuple avec une juri-

diction quasi épiscopale ; les abbés sans juridiction, les chapitres des

cathédrales, ou leurs députés ont seulement voix consuhaiive (îho-

massin. part. 2. lib. 3. cap. 58. num. 9. Petra loc. cit. num. 35 ad 43.

Van Espen loc. cit. Fagiian ad cap. Etsi memhra. Gavanlus Manual.

cpisc. V. Conciliuni provinciale num. 53. et seq. Léo. Thés. for. ercles.

part. I cap. 9. Gallemart et Barbosa ad sess. 24 cap. 2).

Campège dit que les évéques in partibus et les évêques démission-

naires ont voix décisive daus les conciles , mais il parle évidemment

des conciles cecuniéniques, et non des conciles provinciaux , où il faut

qu'on ait actuellement juridiction dans la province dont les causes et

les affaires sont traitées dans le concile; et par conséquent, un évéque

qui n'a pas de juridiciion dans celte province, n'a pas de pouvoir pour

juger et statuer. Caîalani le dit clairemenl ; Sali itaque episcoin compro-

Hnciales cum metropolitano vocem decisivam obtinent, unaque ciim eo

fudicant Cœrem. cpisc. til L cap 31. § :2. num. G;. Bien plus, le vicaire

d un métropolitain, revêtu d un caractère épiscopal et assistant au concile

avec son métropolitain , n'a pas vote décisif (cardinal Peira loc. cit.

«nm. 64). Nous avons vu ce que dit Zérola touchant un évéque d'une

autre province : on peut ladmetlre avec voix consulialive, à moins que

le concile ne consente à lui donner voix délibérative; et pour cela , il

faut le consentement de tous les évéques comprovinciaux (card. Petra

uum. 64 et 79. Quaranta addit. ad qu. 28). ^ - .i

Supposé l'admission de l'évéque démissionnaire en question dans !e

concile provincial , doit-il avoir la préséance sur les évéques suiïia-

ganls, s'il a reçu avant eux la consécration épiscopale? — Le cérémo-

nial des évéques porte (lit. L cap. 31) que la préséance se règle d'après

1 ordre de la promotion : Episcopi prœcedunt juxta ordinem eoriim pror

motionis , nullo habiio respcciu ad dignitatcvi vcl prœeminentiam eccU--

siarum;ce qui concerne les conciles, tant œcuméniques que provinciaux,

ainsi que Catalaui l'observe. Tous les docteurs sont d'accord sur ce

point, spécialement Thomassin, Petra, Quaranta, Gavantus , Léo et

P>arbosa aux endroits cités plus haut. Ce n'est pas le moment de la

consécration qui doit être pris en considération , mais celui de l'élec-

tion, ainsi que l'observe Campège. Quant au métropolitain , il occupe

toujours la première place comme président du concile. Or, il sembie

que ces règles s'appliquent à un évéque titulaire , aussi bien qu'à «n

évéque ayant juridiction
;
puisqu'on ne fait pas de différence entre l'un

ft l'autre; au contraire, un évéque démissionnaire conserve très-cer-

fainenienl les prérogatives et les droits honorifiques de son ordre^

€t il no perd que l'administration , ainsi que l'exercice de son ordre.
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Toutefois, il semble plus véritable qu'un évêque purement titulaire

admis au concile provincial n'a pas la préséance sur les évêques sui-

fVagants avec juridiction : la raison est que ceux-ci sont les assesseurs

du métropolitain et jugent avec lui. Le cardinal de Luca traite la ques-

tion avec beaucoup de clarté dans le dise. 16 De prœem. num. 7. Il

s'agissait de savoir si l'archevêque de Sébaste in partibus , vicaire ou

coadjuteur de l'archevêque de Prague , suffragant sans juridiction

,

avait le droit de préséance sur l'évécjue de Litomeritz, sullragant avec

juridiction. Le cardinal de Luca établit une distinction entre les actes

entièrement indifférents et privés, et les fonctions publiques et de juri-

diction exercées à raison de l'épiscopat et de la prélature actuelle ,

p. e., dans le concile provincial , dans la consécration de l'évêque com-

provincial , dans la diète du royaume. Il dit que dans cette dernière

hypothèse la préséance est due à l'évêque suîfragant sur l'archevêque

titulaire. La raison en est que ces actes étant remplis à cause de la

prélature dont on est investi , l'archevêque titulaire n'a pas le droit d'y

intervenir; une autre raison est que celui qui a la juridiction a la pré-

séance, dans son territoire, sur celui qui n'a pas de juridiction; enfin

une dernière raison est que le métropolitain constitue avec ses suffra-

gants un seul et même corps dont il est la tête et dont les autres sont

membres , et par conséquent une personne diverse ne peut pas être

intermédiaire. Le cardinal ajoute que la S. C. des Rites décida dans ce

sens. — Remarquez qu'il s'agissait d'un archevêque ayant le titre de

suffragant, et non d'un simple évêque qui n'a pas de juridiction ni

d'autre titre honorifique.

Après cela, la troisième question proposée semble inutile. L'évêque

exempt dont parle le Concile de Trente dans le chapitre cité plus haut,

est un évêque ayant juridiction et remplissant les fonctions d'assesseur

et de juge dans le concile provincial choisi par lui , aussi bien que les

évêques suffragants , et il a la préséance sur les suffragants avant

lesquels il a été promu à l'épiscopat, ainsi que les canonistes l'en-

seignent unanimement, spécialement Gallemart, Quaranla et Zérola :

Exemplus episcopus non sedere débet supra omncs sujjraganeos non

excmptos , nisi sit in promotione antiquior.

Le 24 août dernier, la S. C. a répondu négativement aux trois ques-

tions ci-dessus. Elle a décidé qu'un évêque démissionnaire n'a pas voix

délibéiative dans le concile provincial, à moins que tous les évêques

de la province ne consentent unanimement à la lui donner ;
qu'il n'a

pas la préséance sur les évêques suffragants , et qu'il ne peut pas être

considéré comme évêque exempt.
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DÉCRET DE LA S. C. DES RIÎES.

Quolibel iulra aanum Sabbato Capitiilum Caîhedralis Ariniinen.

Ecclesùe ex autiqua consuetiidiue iu statulis etiain conteiuplala assolet

missam volivaui Béate Mariée Virginis decantare. Ast cum diversa sit

Capitularium upiniu circa hanc ipsam missam, quofies peivigilium

Assuinptionis Deiparie iucidit ia sabbato , sequens dubium pro oppor-
luQa solutione superiore auno 1847 datum i'uit Sacrorum Rituum Con-
gregationi

, nimirum — An iu peivigilio Fesli Assumptionis Beatce

Mariai Virginis incidente iu sabbato
, praiter missam de i])sa vigilia

,

decautari etiam debeat missa votiva Deiparie, quaî ex invecla consuetu-

dine decantatur, seu au missa vigiliae votivam missam excludat?—Hujus-
modi vero dubium per R. P. D. secretarium propositum quum fuerit

in ordinariis comitiis eodem superiore anuo tertio idus septembris
babitis

,
placuit Emis. Patribus Sacris tuendis ritibus prœpositi infor-

mationem exquirere Rmi. Ariminen. Episcopi, ut certior redderetur
Sacra Congratio uum vel ex Apostolico Indulto

, vel ex pio legalo Capi-
tulum Cathedralis Arimiuen. adigeretiir ad missam sœpe dictam votivam

Reat.e Mariai Yirgiuis. Iterum itaque ab eodem secretario inf'rascripto

proposito <lubio in novis ordinariis comitiis ad Quirinale habitis

bodierna die, una cum, dilucida numerisque omnibus absoluta infor-

matione Rmi. Episcopi Ariminen. Sacra eadem Congregatio respon-
dendum censuit. — In casu passe cantari sola missa de vigilia

,
qvaim

nullum adsil peculiare onus missœ votivœ. Die 22 julii 1848.

DECISION TOrCIIANT LE SC.VPIL\II\E.

S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque reliquiis prœposita io una
Ambianen. sub die 6 augusti 1841, proposito dubio. — An fidèles

dispensari possint ab obligatione vescendi ut dicitur di magro l'eria IV
cujuslibet bebdomadœ

,
qu» prcescripta est gestantibus sacrum scapii-

lare ? Respondit — Accedente gravi irapedimento non teneri confratres

neque ad jejunium
, neque ad recitationem horarum canonicarum , aut

officii parvi B. M. Y. neque ad abstinentiam diebus mercurii et sabbati :

consulendi tamcn fidèles, ut boc in casu se subjiciant judicio docti, et

prudentis confessarii pro aliqua immutatione impetranda. lu quorum

80
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Vie et office de révcquc selon hs enseignements des SS. Conciles ^ dcf

SS. Pères et de l'histoire (en italien). — Home, 1850.

La Propagande vient de réimprimer cette excellent livre que nous ne saurions

trop recommander à nos lecteurs. Il paraît qu'on est redevable de cette réim-

pression à un illustre prélat qui vient d'être promu à un siège épiscopal dans les

états pontificaux. Dans une préface écrite en latin , l'auteur de la réimpression

ne dit rien de trop , lorsqu'il se Halte que la lecture de ce livre ne pourra qu'être

infiniment utile aux pasteurs, et par eux, au peuple chrétien. On pourra y

apprendre , dit-il , à cultiver l'humilité de cœur, à réduire le corps en servitude,

à ne point attacher le cœur aux richesses , à embrasser la justice , à se rendre

précepteurs de la foi , et maîtres de la chasteté , à se faire tout à tous , et à se

conserver sans tache au milieu du siècle. Quoi de plus salutaire pour un pasteur

des âmes ? Quoi de plus sage de corriger en soi-même ce qu'on veut réprimer

dans les autres ? Quoi de plus rationnel que d'exprimer en soi-même les vertus

qu'on désire voir briller dans les autres?

L'ouvrage est divisé en deux parties. La première concerne la vie extérieure des

prélats. Après avoir expliqué la manière de régler la vie extérieure et la maison

épiscopale , l'auteur indique la conduite à tenir dans les premiers temps de
l'épiscopat, ce qu'on doit faire à l'égard du clergé , à l'égard du peuple fidèle

l'égard des maisons religieuses du diocèse. La sainteté , la modération la

justice, la paix, l'éloigueaient de tout esprit de domination se trouvent inculqués

à toutes les pages. Nous remarquons des avis très-sages dans le chapitre sur la

visite du diocèse. L'auteur se prononce très-formellement sur la tenue du
Synode. Il montre quels en sont les avantages , et il réfute solidement les pré-

textes que la négligence ne manque pas d'employer pour se dispenser de ce devoir

capital.

Nous ne pouvons pas recueillir ici toutes les sages observations contenues dans

cet excellent livre. La résidence , les ordinations ., la collation des charges ecclé-

siastiques et les concours, la dëpulation des confesseurs, l'expédition des affaires,

le respect et l'amour envers le Saint-Siège Apostolique , les séminaires , la pré-

dication de la parole divine , le bon usage des biens temporels , forment le sujet

d'autant de chapitres où sont recueillis les canons des Conciles et les enseigne-»

ments de la tradition ecclésiastique. Il y a beaucoup à apprendre et à méditer

dans ces pages qui n'ont rien que de très-conforme aux plus pures inspirations

de l'esprit de Dieu.

La seconde partie traite des vertus privées. Le soin de sa propre âme, l'amouï

de l'église à laquelle on préside , le zèle de la gloire de Dieu et du salut des âmes,

l'esprit de prière, la prudence, la charité et la miséricorde , la justice , le désin-

téressement , donnent lieu à des observations et à des conseils dont personne ne

contestera la haute importance. L'ouvrage finit par une revue des défauts à

éviter, tant dans la personne que dans le gouvernement; il conduit le prélat jus-

qu'au lit de la mort , et il indique les moyens de se la préparer précieuse devant

Dieu.
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14 Septembre iSâO. — N" AO.

Sommaire. — De lajuridiction dans les instituts religieux. Distinction du [tou-

voir domestique et du pouvoir do juridiction. Les instituts ne peuvent pas

exister sans la soumission à un prélat revêtu du pouvoir de juridiction.

Quels sont les cas où l'institution de ce prélat appartient au Suint-Siége?

Ses attributions. — De la supériorité générale et des protecteurs aposto-

liques dans les instituts religieux. Compte-rendu d'une affaire assez récente.

Comment la supérieure générale doit-elle être nommée? Quidoit confirmer

l'élection? Est-il opportun qu'elle soit nommée à vf/t Comment consti-

tuer U7i protecteur? — Des clercs infirmes ou dcbilitcs. Peut-on destituer

un cuié pour cause de maladie? Une infirmité perpétuelle et contagieuse

autorise-t-elle la destitution? Discussion des textes du droii canonique.

Ils 71 autorisent que la députation d un coadjuleur. Que faire lorsque tes

revenus de la paroisse ne suffisent pas au recteur infime et à son coad-

juteur? Que penser an sujet des recteurs amovibles? — Chroviciue reli-

gieuse. Questions liturgiques. Les quatre-temps et la colla'im des Ordres.

Les ordres mineurs se confèrent-ils le mercredi et le vendredi? L'octave

de la Aativité et les sfygmales de Saint François d'Assise. Remarquai

Mtr l'njflce de Saint Thomas de Villeneuve. Question intéressante au svjd

des SS. Corne et Damien.

DE LA JURIDICTION DANS LES INSTITUTS RELIGIEUX.

L'exposition du principe que nous soumettons à nos lecteurs servira

de préambule au compte-reudu que nous publions aujourd'hui. I^t

confusion d'idées n'est pas rare dans ce bas monde : on dirait qu'elle

s'est attachée avec prédilection à la matière que nous allons traiter.

Etablissons d'abord une distinction entre le pouvoir de juiidiction et

le pouvoir domestique.

La juridiction est un pouvoir spirituel qui fait partie des clefs de

l'Eglise ; il a été donné par Jésus-Christ; il vient de Dieu.

Nous entendons ^zv pouvoir domestique le droit acquis à un institut reli-

gieux et à ses supérieurs à l'efTet de diriger chacun de leurs membres

et de se servir de leurs œuvres de la manière qu'ils le jugent convenable.

Le pouvoir domestique n'appartient pas aux clefs ; nous ne voyons pas

que J.-G. l'ait donné à l'Eglise. II a sa source dans la volonté libre de

ceux qui s'agrègent à un institut religieux, et promettent l'obéissance

selon la règle qu'ils embrassent.
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Il est évidemment distinct du pouvoir des clefs , et de la juridiction

proprement dite. On pourra si l'on veut, lui donner le nom de juridic-

tion, de même qu'on le donnera à l'autorité paternelle ; mais ce sera un

abus de langage et une confusion d'idées : le droit canonique et le droit

civil réservent constamment le nom de juridiction à la puissance publique

et politique provenant de la souveraineté.

Un institut religieux ne peut pas exister sans le pouvoir domestique
,

sans ce droit de diriger, de gouverner efficacement chacun des membres

qui en font partie. Ce pouvoir a sa source dans la profession, dans la

sujétion spéciale et volontaire que la personne religieuse embrasse. Il

correspond à l'état de dépendance plus stricte que ne l'est celle des

simples fidèles. C'est en vertu de ce droit que la personne religieuse est

gouvernée, qu'elle est appliquée à telles ou telles œuvres avec une effi-

cacité qui est moralement requise pour son bien et pour le bien de

l'institut; ce qui n'a rien de commun avec la juridiction proprement dite.

L'irritation des vœux privés est un autre usage du pouvoir domes-

tique. Le supérieur annule les vœux de ses subordonnés de la même
manière que le père annule les vœux de ses enfants. Comme il a un

droit spécial sur la matière du vœu, il peut révoquer toute disposition

que les subordonnés feront à l'égard de cette matière, et il annule ainsi

indirectement leurs vœux, non en vertu de quelque juridiction, mais à

cause de son droit sur la matière du vœu. Quant au droit d'irritation

directe, les auteurs qui l'admettent le fondent sur le contrat qui a eu

lieu entre l'institut et le religieux au moment de la profession. Le reli-

gieux a remis sa volonté au supérieur de l'institut; il s'est ôté la liberté

et la possibilité de contracter une obligation indépendamment de son

consentement, et c'est en vertu de ce pacte que le supérieur peut annuler

directement les vœux.

Le Pape lui-même n'a pas le pouvoir d'irriter les vœux des fidèles en

vertu de sa juridiction ordinaire. Il peut en dispenser, s'il y a une

raison légitime de le faire; mais l'irritation proprement dite, il ne

l'exerce qu'à l'égard des religieux sur lesquels il possède d'une manière

suprême le domaine et le pouvoir domestique.

Les moines des premiers siècles ont subsisté, et les instituts de reli-

gieuses subsistent de nos jours avec le seul pouvoir domestique, sans

juridiction proprement dite.

On ne voit pas dans l'histoire que les vénérables abbés des anciens

temps aient accordé quelque dispense des lois ecclésiastiques ou des

vœux , ni qu'ils aient porté des censures. Nul acte de juridiction spi-

rituelle. Les excommunications qu'on trouve dans la règle de Saint

Benoît n'étaient pas des censures proprement dites; elles étaient seule-

ment des peines corporelles, des séparations ou des incarcérations

domestiques.
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Toute coaction , toute punition n'est pas un acte de juridiction. Le

père châtie son enfant, et le force d'exécuter ses ordres; la mère châtie

sa fille, sans avoir besoiïi du pouvoir de juridiction. L'autorité pater-

nelle suffit.

De même que le régime domestique se suffit à lui-même avec le seul

pouvoir de direction et de coaction, ainsi la famille spirituelle, la

congrégation religieuse n'exige que ce même pouvoir sans quelle ait

besoin en elle-même d'une part de juridiction spirituelle.

Au reste, tout semble prouver que cette juridiction proprement d'iU'

ne fut pas communiquée par l'Eglise aux abbés des premiers siècles

,

puisque tant eux que leurs subordonnés furent étrangers à la cléri-

cature.

Les supérieures, prieures, abbesses des instituts de religieuses n'ont

pas de juridiction; c'est la doctrine commune. Elles exercent simple-

ment l'autorité domestique ; leurs subordonnées sont pourtant tenues de

leur obéir dans les limites de la règle que l'Eglise leur a accommodée.

Si cette règle est transgressée, la supérieure punit; elle a le droit

d'user de coaction afin de faire observer cette règle. C'est encore le

pouvoir doniesti{|ue.

Toutefois, ia perfection du gouvernement des instituts exige une

juridiction propre, au moins dans un prélat extérieur. Si la famille

spirituelle n'a pas en elle-même le pouvoir de juridiction, il faut an-

dehors un prélat qui le possède tant sur les supérieures (jue sur leurs

subordonnées.

L'autorité privée ou paternelle ne remplit pas toutes les exigences

des instituts religieux. Il est des peines extérieures qui dépassent les

limites du pouvoir domestique. Il est des cas où l'on doit recourir aux

armes spirituelles.

Il n'y a jamais eu de maison religieuse qui ne fut soumise à un prélat

exerçant la juridiction ecclésiastique sur tous les membres, de même
que dans l'ordre civil , on ne saurait concevoir, entre personnes soumises

à l'autorité temporelle , un collège indépendant des magistrats revêtus

de l'autorité publique.

L'évêque a été le prélat ordinaire des maisons établies d'une manière

isolée dans l'enceinte du diocèse. Dès que les Congrégations ont été

érigées, dès que les instituts se sont étendus au delà des limites de la

sphère diocésaine, il a fallu recourir au Souverain Pontife, et obtenir

de lui un protecteur revêtu d'une juridiction ordinaire sur ces agrégations

établies dans plusieurs diocèses, dans ijlusiours provinces. Tout se fait

avec ordre dans l'Eglise, et la science du gouvernement y est portée à

un si haut degré, que l'histoire de sa discipline est l'école la plus pro-

fonde et la plus pure du droit public et de la science gouvernementale.
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L'établissement de ces nouvelles formes d'instituts étant supposé , on ne

saurait les concevoir sans la soumission à un magistrat représentant à

leur égard la juridiction spirituelle ; et puisque ces instituts embrassent

dans leur sein plusieurs provinces et souvent plusieurs états, la magis-

trature ne saurait appartenir à l'autorité ordinaire d'un prélat dio-

césain : elle doit être constituée par l'autorité supérieure du Souverain

Pontife.

Nous voyons dans l'histoire l'établissement des protecteurs aposto-

liques coïncider avec celui des congrégations générales embrassant plu-

sieurs provinces sous l'autorité d'un chef. Saint François d'Assise veut

qu'il y ait toujours dans l'ordre un ministre général : Universi fratres

wniin de fratrihus istius religionis teiieantnr scmper habere generalem mini-

struin et servum totius fraternitatis (cap. 8). Il divise l'ordre en provinces
;

il réserve aux provinciaux le droit d'admission dans l'institut ; il leur

attribue la faculté de se réserver des péchés (cap. 2 et 7). On peut

croire que Saint François d'Assise a été le premier auteur d'une insti-

tution de ce genre ; on ne trouverait rien d'identique ni de semblable

dans ces abbés et supérieurs généraux des Camaldultes et des Chartreux,

de Vallombreuse et de Citeaux, ni même dans Tordre de la Trinité qui

ne précéda que de quelques années celui de Saint François d'Assise.

Ce qui paraît surtout spécial à celui-ci, c'est la division par provinces :

nous n'avons pas eu l'occasion de la retrouver dans aucun institut anté-

rieur. Saint François d'Assise
,
qui , dans le premier chapitre de sa

règle ,
promet obéissance au Pape et à ses successeurs , finit en ordon-

nant de demander au Pape un cardinal de l'Eglise romaine pour être

le gouverneur , le protecteur et le correcteur de la fraternité. On nous

permettra de rapporter ici les deux textes : Fratcr Franciscus promittit

obedientiam et reverentiam Domino Papœ Honorio ac successoribus cjus

canonice intraniibus , et Ecclesiœ Romance; et alii fratres teneantur fratri

Francisco et cjus successoribus obedire (cap. 1). Dans le chapitre douzième

et dernier, on lit ce qui suit : Ad hœc,per obedientiam injungo Ministris

ut pétant a Domino Papa unum de Sanctœ Romance Ecclesiœ Cardinalibus
,

qui sit gubcrnator , et protector , et corrector isiius fraternitatis , ut scmper

subditi et subjecti pedibus rjusdem Sanctœ Ecclesiœ stabiles in fide catho-

lica paupertatem et humilitatem et S. Evangelium D. N. S. C. observemus.

Le gouvernement et la correction sont attribués au protecteur aposto-

lique. Si une magistrature est ainsi constituée à l'égard d'un ordre de

religieux dont les prélats obtiennent la juridiction spirituelle, qui leur

est communiquée par le Souverain Pontife , elle est bien plus indispen-

sablement requise lorsqu'il s'agit d'un institut de religieuses qui ne

peuvent posséder en elles-mêmes aucun pouvoir de ce genre.

Le protecteur apostolique possède une juridiction ordinaire dans
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le for extérieur ; îl exerce selon les modes prescrits dans les règles res-

pectives.

Il exerce aussi cette juridiction spéciale qui correspond à la dépen-

dance particulière que la personne religieuse assume à l'égard de l'Eglise

par l'acte de sa profession. L'état religieux est un état sacré et ecclé-

siastique en ce qu'il est approuvé par l'Eglise et institué par elle. Les

personnes religieuses sont placées sous le domaine spécial de Dieu.

Elles sont des personnes sacrées et ecclésiastiques , députées d'une

manière spéciale au service de Dieu, et lui appartenant à un titre

spécial. En vertu de leur état, elles sont, de droit divin et de droit

canonique, exemptes de la juridiction temporelle et elles sont consti-

tuées sous la juridiction spéciale de l'Eglise.

C'est ainsi que les ecclésiastiques assument, par le fait de la réception

des ordres , une dépendance spéciale à l'égard d'un prélat revêtu de la

juridiction spirituelle , et le pouvoir spécial que l'Eglise exerce sur eux

correspond à cette condition de dépendance.

La juridiction du Souverain Pontife est une cause universelle qui a la

vertu de produire des effets spéciaux selon la condition des personnes

sur lesquelles elle agit. Le Pape a un pouvoir universel sur les clercs ,

sur les religieux et sur les laïques. Il n'exerce pourtant pas les mêmes

actes de juridiction sur eux tous, ses actes sont diversifiés selon la capa-

cité des personnes.

11 exerce une autorité très-étendue à l'égard des personnes religieuses ;

il peut leur commander des choses qu'il ne pourrait pas prescrire au

clergé séculier; bien plus, la diversité des instituts fait que la juridiction

pontificale s'exerce sur eux en des manières diverses.

Le pouvoir domestique
,
provenant de la profession religieuse , et le

pouvoir de juridiction qui est étal)li par le Souverain Pontife , se réu-

nissent dans les mains du protecteur apostolique pour se prêter un

mutuel secours.

Le pacte de la profession religieuse se perfectionne principalement

avec le protecteur qui reçoit du Souverain Pontife le pouvoir d'accepter

les vœux ; il est constitué par là comme prélat principal de l'institut

,

même quant au pouvoir domestique. Comme prélat supérieur , il peut

commander en vertu de l'obéissance. En tant que possédant la juridic-

tion spirituelle , il peut, ce cas échéant, avoir recours à l'arme des

censures ; selon la diversité des cas , il usera , dans les coactions et les

punitions, tantôt de son pouvoir paternel , tantôt de ses droits de juri-

diction.
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t)E L.V SUPÉRIORITÉ GÉNÉRALE DANS LES INSTITUTS RELIGIEUX,

L'affaire que nous publions aujourd'hui n'est pas sans intérêt : elle

peut servir à répandre quelque éclaircissement sur les diflicullés que

rencontre de nos jours rélablissenient des supériorités générales dans les

instituts de religieuses. Comment cette supérieure doit-elle être nommée?

Qui doit confirmer l'élection? Est-il opportun qu'elle soit perpétuelle?

Comment constituer un protecteur ? Le consulieur de la S. C. propose

un mode de nomination ; il se prononce contre les supériorités perpé-

tuelles. Il ne pense pas qu'on doive prendre pour protecteur le prélat du

diocèse où la maison principale est établie , à cause des conilils de juri-

diction qui pourraient s'élever avec les prélats des autres diocèses qui

possèdent des maisons de l'institut. Le consultcur établit avec beaucoup

de discrétion et de prudence les rapports de l'institut avec les prélats

diocésains, et le degré de subordination qu'on doit observer, à leur

égard. Nous pensons que nos lecteurs examineront avec intérêt les solu-

tions que propose le sage consulteur.

Eu 1808 , la pieuse marquise Madeleine de Canossa fonda à Vérone

un institut de personnes pieuses qui furent désignées sous le nom de

Filles de la Charité, servantes des pauvres, dans le but de tenir les écoles

des pauvres, de soigner les femmes pauvres dans les hôpitaux et d'aider

les curés dans l'enseignement de la doctrine chrétienne. Cet institut fut,

dès sa naissance, protégé et dirigé par le cardinal Zurla. Il se répandit

dans les diocèses voisins après 1819, avec l'approbation des évê(jues ; il

fut approuvé par Léon Xïl en 1828, et ses règles le furent en même
temps. Les trois vœux furent autorisés , mais seulement comme vœux

simples et sans aucune obligation de stabilité.

Une sorte de supériorité générale exista de fait dans l'institut dès le

commcacement. Les prélats qui voulurent introduire les Filles de la

Charité dans leur diocèse s'adressèrent constamment à la pieuse fonda-

ti-ice. On s'aperçut bientôt qu'il était nécessaire de lui conférer des attri-

butions plus étendues. Alors on ne s'empressa pas de dresser un plan de

gouvernement général embrassant le monde entier, ainsi que le font

quehjuefois des fondateurs qui ont à peine réuni quelques sujets ; on se

Iwrna à demander à la S. C. la faculté 1° de nommer les supérieures

locales lorsque l'élection régulière ne pourrait pas avoir lieu à cause du

petit nombre des sujets ou du défaut de personnes aptes à occuper cette

charge. 2° De pouvoir nommer des sujets n'ayant pas l'âge requis par la

règle. 3° De différer l'élection des supérieures, lorsque des motifs graves
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le conseilleraient. -4" Dans ces cas et dans des cas semblables, s'en tenir

à l'avis et à Tagrénient du protecteur de l'institut , sans être obligé de

recourir à Rome. — Ces facultés furent concédées par le cardinal Odes-

calclii , alors préfet de la S. C.

En 1855, Mgr. Traversi, que Grégoire XVI avait nommé supérieur et

directeur général de l'institut, concéda de nouvelles facultés spéciales à

la fondatrice Madeleine de Canossa. Il lui permit , avec l'autorisation

de Sa Sainteté l" de pouvoir en certains cas retirer les sujets de leurs

offices , et de les dispenser des règles. 2» De régler le mobilier des

maisons et ce qui sert à l'usage personnel des sujets d'une manière plus

conforme à la pauvreté , à la santé, à l'usage des divers pays , le tout de

concert avec le protecteur de l'institut. 5" D'accepter les fondations pro-

posées, et cela avec l'assentiment de l'ordinaire cl du protecteur. -4" De

pouvoir, en cas de nécessité, retirer d'une maison une sous-supérieure

élue par la communauté ,
pour l'établir supérieure dans une autre

maison.

Ces facultés spéciales furent , après la mort de la pieuse fondatrice ,

attribuées à la seconde supérieure générale , et enfin à la supérieure

actuelle , la dame Angela Bragato. L'expérience de plusieurs années fit

connaître la nécessité de donner un pouvoir plus étendu à la supérieure ;

Mgr. Traversi en était convaincu , et l'évéque de Vérone rédigea dans ce

but un mémoire assez long dont nous parlerons plus loin.

Eniin , on présenta à Sa Sainteté , au nom de la supérieure actuelle ,

une respectueuse supplique à l'effet d'obtenir un nouveau protecteur

apostolique en remplacement de feu Mgr. Traversi. Il était exposé dans

cette supplique « que l'institut des Filles de la Charité fondé par la

défunte marquise Madeleine de Canossa , approuvé par Léon Xll

en 1828 , éprouva dès cette époque les effets du bienveillant patronage

de la sainte mémoire de Grégoire XVI
,
qui faisait alors partie de la S. C.

des Evèques et des Réguliers. Il fut, dans sa naissance, assisté et dirigé

par le cardinal Zurla ; il reçut ensuite un très-vigilant supérieur ou direc-

teur général dans la personne de Mgr. Traversi qui en eut le soin le plus

charitable pendant 14 ans , d'abord à Venise , et puis de cette capitale

du monde chrétien. Le même institut se trouvant dans une afiliction très-

vive à cause du trépas de son père bien-aimé, la soussignée , directrice ,

demande instamment la concession d'un nouveau protecteur, afin que

l'institut (qui compte déjà, quoiqu'cnfant, treize maisons dans le royaume

Lombard-Vénitien , et en aurait beaucoup plus si le nombre des sujets

correspondait aux demandes des évoques et des populations) puisse

prospérer de plus en plus pour la plus grande gloire de Dieu cl pour

l'institut du prochain dans les diverses œuvres de charité auxquelles il se

livre »



Le cardinal patriarche adressa en même temps à la S. G. une feuille

pour demander, au nom de la directrice, l'établissement canonique d'une

supérieure générale ayant juridiction sur toutes les maisons de l'institut,

attendu que la chose paraissait nécessaire au maintien du bon ordre et

à l'uniformité d'esprit. La double demande fut accompagnée d'un

mémoire de l'évêque de Vérone , ayant pour objet de montrer les avan-

tages de la supériorité générale. Un institut aussi étendu , sans clôture,

ayant pour but outre la sanctification de ses membres tant d'œuvres

extérieures de charité , exige une supérieure générale qui puisse pré-

venir les abus par ses visites et par son autorité. L'union de toutes les

maisons dans la même charité, recommandée dans les régies approuvées

par Léon XII , ne peut pas se conserver sans le centre d'une supérieure

générale qui connaisse les qualités des sujets et les besoins des maisons
,

ait l'autorité d'opérer les translations opportunes et d'établir la commu-

nication des biens spirituels et temporels entre les communautés. Le

défaut d'une supérieure générale serait un obstacle à l'extension de l'in-

stitut. Une supérieure locale , ayant des occupations spéciales , ne peut

que difficilement faire les démarches préliminaires d'une fondation. Il

fant observer aussi que pour la fondation des maisons appliquées à la vie

contemplative , il suffit d'envoyer quelques sujets qui se mettent dans la

clôture en attendant que des novices viennent compléter avec le temps

la communauté. Mais il n'eu est pas ainsi lorsqu'il s'agu d'iiistituts appli-

qués aux œuvres extérieures. L'ouverture d'un établisst-iie.^' des Filles

de la Charité exige au moins sept sujets, et des sujets formés tjù puissent

se mettre à l'œuvre dès le premier jour. Or, aucune maison ne j'^ut se

priver dans un instant de sept sujets bien formés : il faut une supérieure

générale qui , connaissant l'état des personnes et des maisons
,
puisse

faire peser la charge d'une nouvelle fondation sur plusieurs établisse-

ments, et opérer les translations opportunes. Au reste, le Saint-Siège a

déjà accordé une supérieure générale à plusieurs instituts semblables à

celui-ci , aux Sœurs de Sainte-Anne, aux Dames du Sacré-Cœur.

Le mémoire finissait en proposant les questions suivantes : 1° Quelle

doit être la charge de la supérieure générale et son autorité sur l'in-

stitut en général. 2° Quels sont ses rapports avec les supérieures et les

auîics religieuses. 5° Méthode qu'elle doit observer dans la visite des

maisons. 4" Si elle doit être perpétuelle , ou seulement pour un temps

déterminé, o" Qui doit la remplacer en cas de décès, de maladie , de

démission ou de déposition. 6" Motifs de déposition , et comment elle se

fera. 7° De qui la supérieure devra-t-elle prendre l'avis et le consente-

iueiit lorsqu'il s'agira de fondatious. 8° A qui rendra-t-ellc compte de son

ad:i;inistration , et à quelles époques. 9° Ses devoirs dans la maison-

mère où elle résidera, et ceux de la supérieure locale.
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Comme ces (leinandos tendaient à niodifier essentiellement TinstitiU

approuvé par Léon XII, on crut devoir eu faire l'objet d'une discussioii

générale; un consulteur fut nommé , lequel, après avoir opiné pour la

concession de la supériorité générale et du protecteur, rédigea un j)rojet

de gouvernement général (pii n'est pas le document le moins intéressant

de cette affaire. Nous croyons devoir en donner une analyse assez

étendue ; on y verra des dispositions très-sages dont l'observation est de

nature à prévenir bien des embarras et des conflits.

Projet de gouvernement gcncral.

Toutes lesmaisons et établissements de l'institut desFillesde la Charité

constituent un seul corps de congrégation. — Elle est gouvernée par une

supérieure générale avec le conseil de quatre assistantes, et par un car-

dinal prolecteur. — Sauf les attributions du cardinal protecteur et de la

supérieure générale, les maisons continuent d'être soumises à la juri-

diction de l'ordinaire des diocèses respectifs , conformément aux règles

approuvées.

De la suyéneure (jénéralc et des assistantes.

La supérieure générale doit-elle être instituée ad vitam ? C'est une chose

fort sujette à controverse, dit le consulteur, s'il est plus expédient que

dans les ordres religieux de l'un et de l'autre sexe , les charges supé-

rieures soient conférées à vie, ou seulement pour quelques années déter-

minées ; il y a des raisons pour et contre ; il y a des avantages et des

inconvénients de part et d'autre.

En faveur de la perpétuité des offices (du moins des offices primaires)

on peut alléguer l'exemple de la constitution de l'Eglise, selon laquelle

les bénéfices se confèrent ad vitam. On peut invoquer aussi l'exemple tles

saints fondateurs des ordres monastiques et réguliers ; si , dans la suite,

les magistratures sont devenues temporaires dans quelques instituts, on

ne pourrait pas dire avec quelque fondement que la régularité y ait

gagné.

En considérant la nature des choses humaines , on reconnaît qu'un

homme placé à la tète d'une société religieuse a besoin de quelques

années pour se mettre au fait des diverses parties de son office
,
pour

acquérir la connaissance de ses subordonnés
,
pour apprendre à les gou-

verner avec douceur et force. En outre, les choses doivent être prises de

loin lorsqu'il s'agit de rétablir la vigueur de la discipline. Il faut

préparer les esprits pendant plusieurs années, les disposer aux réformes

qui produiraient la perturbation et la discorde, si elles étaient faites en

un moment. Un supérieur sensé voit tout cela ; il reconnaît qu'il ne peut
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pas terminer l'œuvre en six ans ; il se décourage , et se bornant à che-

miner pour le mieux , il laisse le soiu de la réforme à son successeur qui

sera dans la même condition ou dans une couditiou plus défavorable.

L'amovibilité des offices assimile les ordres religieux aux républiques

démocratiques, et leur en fait contracter quelques vices. Les ambitions

s'éveillent ; les partis se forment ; à l'approche des élections les esprits

fermentent ; il y a des entretiens continuels , au grand préjudice de la

tranquillité et du recueillement essentiels aux institutions religieuses.

On évite en grande partie ces inconvénients en rendant perpétuelles

les supériorités ; mais, d'autre part, il faut reconnaître que la perpétuité

donne lieu à d'autres inconvénients. S'il arrive qu'on se trompe dans le

choix d'un supérieur, s'il devient incapable de servir l'iustitut
, quel

remède employer ? Il faudra voir le commandement languir dans des

mains débiles , tandis qu'on aura des sujets beaucoup plus aptes à un

gouvernement aussi difficile que celui d'une société religieuse.

Réflexion faite, le consulteur propose un moyen-terme, qui paraît

réunir les, avantages des deu^x systèmes, tout en atténuant leurs inconvé-

nients : La supérieure générale sera nomuiée pour six ans , et pourra

être réélue à la fin de sa charge. Si la majorité des électrices reconnaît

que la supérieure générale est capable de gouverner, elle pourra la

confirmer aussi longtemps qu'elle le jugera utile au bien de l'institut ;

sinon, on procédera à un autre choix.

Les assistantes. Elles peuvent être toujours réélues après leurs six ans ;

leur charge cesse toujours avec celle de la supérieure générale. Elles ont

voix délibérative lorsqu'il s'agit de fonder de nouvelles maisons; d'aban-

donner un établissement ; d'expulser un sujet incorrigible ; de déposer

une supéirieure locale ; de déterminer les maisons de noviciat ; de décider

s'il est nécessaire que la supérieure aille visiter les maisons ; de trans-

férer une sous-supérieure élue par une communauté.

Le droit de visite. Le consulteur avoue qu'il a été très-embarrassé lors-

qu'il a dû rédiger l'article des visites. Comme il s'agit ici d'une consti-

tution perpétuelle , comme on a l'espérance assez fondée que l'institut

des Filles de la Charité se répandra au loin , il semble difficile d'imposer

à la, supérieure la visite ordinaire et périodique de toutes les maisons.

11 faut aussi avoir égard aux dépenses considérables que cette visite

entraînerait. La décence semble exiger que les femmes ne voyagent que

le moins possible , et d'ailleurs la visite de l'évéque remplace en partie

la visite de la supérieure. Toutefois , comme la visite de la supérieure
'

peut , dans certains cas , être très-propre au maintien ou au rétablisses*'^

ment de la régularité, nous réservons à la supérieure générale le droit

fie visite; nous lui imposons même l'obligation de visiter par elle-même

les jnaisons qui en auraient un besoin évident , et nous établissons le

conseil supérieur comme juge de celte nécessité.
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Les rapports avec les prélats des diocèses. La générale ne peut , ni en

fcnips (le visite ni hors de la visite, donner des ordres en opposition

avec ceux de l'évêque. Si quelque disposition de celui-ci est inopportune,

la supérieure générale le priera, en toute humilité et respect, de la

révoquer; elle écrira au cardinal protecteur, si ses remontrance^

demeurent sans effet. — Lorsqu'un évéque voudra qu'une religieuse soit

retirée du diocèse, la supérieure fera son possible pour lui donner satis-

lactioa en envoyant un autre sujet agréé par lui. — Bien que la supé-

rieure générale ait le droit de transférer tout sujet sans attendre même
ie consentement du prélat respectif, toutefois elle n'exercera son droit

qu'en cas de nécessité, et elle avertira l'évcque à l'aide d'une lettre

respectueuse. — Avant d'accepter une fondation , elle obtiendra le

consentement de l'évêque diocésain et du cardinal protecteur. — La

supérieure générale ne dépend pas de l'évêque du diocèse où elle réside

dans l'exercice de ses attributions spéciales : elle obéit au cardinal pro-

tecteur, et elle lui présente chaque année l'état de 1 institut.

Rapports de la supérieure avec les autres maisons. La charge de

générale est incompatible avec celle de supérieure locale. Elle n'aura ;i

l'égard de la maison où elle réside que ce qui lui appartient comme
directrice suprême de l'institut. — Une des assistantes pourra être supé-

rieure locale de la maison-mère , si elle est élue par les suffrages de la

communauté. — Toute supérieure locale consulte la générale dans les

cas douteux et dans les affaires importantes. Elle envoie chaque année

une relation détaillée de l'état de sa communauté , elle rend compte

de l'administration économique. Toute maison deTinslitui, fournit à la

supérieure générale une taxe déterminée , et ce n'est qu'au cardinal

protecteur que celle-ci rend compte de celte partie de son administration.

Le cardinal protecteur.

On prie le Saint Père d'accorder un cardinal résidant en cour do

Rome comme protecteur des Filles de la Charité. Xous disons un cardi-

nal résidant en cour de Rome, parce que si c'était un prélat ayant \\\i

diocèse, des difficultés pourraient surgir avec d'autres prélats touchant

la juridiction qu'il exercerait dans certains cas sur les maisons situées

dans leurs diocèses. — Le cardinal protecteur reçoit l'ordre sous sa

tutèle ; il surveille la supérieure générale ; il interpose sa haute média-

tion dans les difficultés entre un prélat et la supérieure générale. —
Il est consulté lorsqu'il s'agit d'introduire l'institut dans un diocèse. —
Il préside à l'élection de la générale et des assistantes. — En cas de

décès de la supérieure, il confirme la vicaire générale. — Il pcfit

31
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suspendre la supérieure générale et nommer une vicaire. En cas de dé-

position, il procède selon les formes, canoniques, îr''
'

"'!
'C'est tille chose fort grave que de trdiivè^'fe'îiiaiiièré ia'puk'étpj^àÇ'i

fuue de créer la supérieure générale et les assistantes. On pbutraît pro-

céder par voie de nomination directe faite par le cardinal protecteur ou

par le Saint-Siège , on le pourrait aiissi par voie d'élection. L'expé-

ribhcc a fait reconnaître que les nominations des supérieures faites par

l'autorité suprême ne sont pas agréées , ou qu'elles sont souvent sujettes

à des erreurs. Il est convenable que les religieux qui sont mieux info^

mes que toute autre personne élisent eux-mêmes leur supérieur. L'élëC-

ti'ôii'' se pourrait faire de deux manières, ou dans m\ chapitre géiiéra^l

ou par des bulletins cachetés envoyés au cardinal protecteur. Il semble

que la décence religieuse, les dépenses des voyages, la souffrance que

lé^"tetiVr'èb'd^ë'Charîtéi auraient à subir pendant rabsëhcedeSf' supé-

rieures, sont autant d'obstacles à la tenue des chapitres généraux. Le

svstème des bulletins adressés au protecteur est un moyen qui est expé-

ditif
,
peu dispendieux, et qui a été reconnu opportun pour les grande

ordïè's religieux. Ainsi, rélcctiôn de la supérieure générale des Filles

de la Charité se fera à l'aide de bulletins cachetés expédiés au cardinal

!5rr4ecteur. La majorité des voix décidera de l'élection qui sera con-

firmée par le protecteur. — Afin de favoriser Tinclusive, le cardinal

protecteur dressera une liste des éligibles après avoir pris les informa-

tions opportunes , aun que les sœurs qui ne connaîtraient pas quels sont

les sujets les plus aptes sachent à qui donner leur vote. Pelles sont pour-

lâffrt 'ïi'brès' d'èliré tout autre sujet non compris dans la liste. — Pour

être élue supérieure il faut avoir quarante ans révolus et dix ans de

profession. Le protecteur peut, en cas de nécessité, permettre d'élire

«îi sujet n'ayant que trente ans et cinq ans de profession.---^ Atiro^Bt voix

'active la générale et 'les assistantes qui cessent leurs foncliofi's; les

supérieures des établissements ; les sous-supérieures; les maîtresses des

novices; les présidentes delà visite des hôpitaux; les directrices du

catéchisme ; les maîtresses d'école ; toutes les religieuses qui ont exercé

Tii*'(Thhr^e '($é''siJpeneure'i' 'dë''sôils-è'il^^ ou de maîtresse des

iiOviceS. .yi^ijr.i!! !.; iii-.uun d :,i-

En déposant son projet de gouvernon3ent'',"ier'ëtirii§ùl(èftti^'tfeniStiida

'pbïi"lèHrà'nfsiiiftW ^atriatche-^ d'e'Whrsfâ'^dul-'i'e^âiiimëi^ ëf'-lë^fôire

con'hàitre aux religieuses ; il' dcmàndcà aussi rurôh requît îéédné'énîC-

nient de toutes les maisons de l'ordre, et l'avis (les piéiats qui possér

ÏÏâiè'ht 'qttèî<ïttb' êïâbliSèfekiéiirdiàiis' l'éU^' dtcTcéséi' 'L jf ^bfc^ii A'^ftt 4èà
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religieuses actuelles ayant faii leur prolession sans supérieure généralle

et sans cardinal protecteur, il semblait qu'un changement aussi essentiel

ne (levait pas être introduit sans le consentement de la majorité des reli-

gieuses; en outre, il paraissait convenable de demander l'avis des pré-

lats, puisque lei^r juridiction devait recevoir quelque atteinte nar l'adop-

tion dos, nouveaux règlements.
, ,

,,Tel,ne fut pas l'avis du patriarche de Venise. Tant Son EmiueJiqe

que ses consulteurs ecclésiastiques pensèrent qu'il n'était pas uéces-

saire, qu'il n'éta,it,,,pas /utile ,
qi^'il serait dangereux, qu'il serait fliij.-

sible de demander l'assentiment des ordinaires et celui de toutes ]es

maisons qui composent l'institut. Il n'est pas exact de dire, que. le.s

religieuses actuelles.n'Qpf;, ,Pf;pj9U^ obéiss^nç^e qu^'à Jai,^upériçii,?e JiQ.c^^^,

Elles ont été habituées à avoir , outre la supérieure locale , la fond^y

trice ou la directrice , c'est-à-dire une supérieure générale, et dès.lje

commencement le vœu d'obéissance a été fait à la fondatriceet par ejile^

à la supérieure pro iempore de la maison. Après la mort de la mar-p

quise, le vœu d'obéissance a été, par disposition de l'évèque de Yéronç,.

fait à la directrice qui a reçu du Saint-Siège la confirmation de tQtjs

les induits accordés à la pieuse fondatrice. On a, il est vrai, soule»î

dans ces derniers temps quelques doutes sur la légitimité de la direc-

trice, c'est qu'on n'avait pas connaissance des rescrits de la S. C. Un
certain père spirituel voulant introduire quelques nouveautés, et trpu-

vaqt un obstacle tant dans la majorité de la maison de Milan que dîjins

la supérieure générale, a suscité ces doutes; il a troublé quelques per-

sonnes dans la vue de détacher celte maison du reste de l'institut

mais tout s'est calmé à la vue du décret de la Congrégation romaipg.,3^

ces faits montrent la nécessité d'une supérieure générale qui maintienne

l'uniformité dans toutes les maisons de Fiustitut , ils prouvent en mêni.^

temps qu'il serait extrêmement dangereux de soulever des doutçs dans

les esprits qui n'en ont aucun ; et c'est ce qui arriverait , si l'on sou-

mettait le projet en question à la délibération de chacune des maisons

de l'institut; d'ailleurs, ce projet ne fait que donner plus de stabilité

à ce qui s'est toujours pratiqué en vertu des induits du Saint-Siège;

l'institut n'a jamais existé tel qu^il aété approuvé par Léon XII, sans

^périeure générale , sans aucune dépendance des maisons à l'égard

de la maison principale.

Les mêmes raisons prouvent également qu'il n'est pas nécessaire de

demander l'opinion des divers évêques. Aucun d'eux n'a eu de maisojpi

indépendante de la supérieure générale qui a toujours existé dans Ja
personne de la fondatrice , ou dans celle des deux directrices qui, fui

ont &uçcé;diC. La position des évêques ne sera donc pas changée; aucun

d'eux ne s'est plaint au sujet de la supérieure générale; plusieurs ea
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ont reconnu la nécessité. Pourquoi les consulter de nouveau

,
puisqu'il

ne s'agit que de rendre perpétuel ce qui a existé avecleur approbation,

et avec l'autorisation du Saint-Siège? De mémo qu'il y a toujours eu

Hihé' supérieure générale, il y a eu aussi un {tiotecteur ou supérieur

général député par le Saint-Siège ; il n'est donc pas question de res-

tj-eindre l'autorité épiscopale sur l'institut ; cette autorité restera ce

qu'elle a été dans tous les temps, sans qu'on ait entendu de plainte ni

îié conflit de pouvoir. Au reste, d'autres instituts qui ont été approuvés

(lans ces derniers temps, ont obtenu une supériorité générale et un

protecteur, sans cesser d'être soumis aux prélats diocésains; il faut

donc conclure que ces supériorités ne sont pas une atteinte à l'aulo-

i-Vté épiscopale.
=ë"<w "o.noq aun uo/t,..-. uy i. ^^j .a -i^ii^ -'

;

^ , i:-w,.... j^.M , .^,.r'^ ;,-,,!;,- i. ,i .>iiiL');';iîi.i; '1-1 if. fiilr;<! i

îei est, en résume, le mémoire de I hnie patriarche. Le consuiteur

a rétracté son avis touchant le consentement préalable des religieuses

Iflf (3féS iirélàfe ;
quelques tëgères corrections ont été faites aux ré^le-

raëfits. . - .1

.,,, —.*-_^v*—-

—

upèTdl

if) iaaifi

DES ECCLÉSIASTIQUES FRAPPÉS DE MALADIE.^.^Vo '^G

EW ttiémoii'e que nons avons pubTie dans notre demielr nunfero

contient quelques paragraphes qui nous paraissent mériter de fixer

notre attention d'une manière spéciale. Ils sont relatifs à l'une des

questions incidentes qui se trouvent traitées dans ce travail. Quelle

est la conduite à tenir à l'égard des curés qui se trouvent frappés

d'une infirmité passagère ou incurable? Si l'on doit reconnaître qu'une

maladie même perpétuelle n'est })as une raison canonique de destitu-

tion à l'égard des curés pourvus d'un titre perpétuel , faut-il en dire

autant pour ce qui concerne les recteurs amovibles? N'a-t-on pas le

<!roit de leur ôter un office que la maladie les empêche d'exercer :

N'esî-il pas opportun de leur ouvrir les portes d'une maison de retraite

où ils trouveront tous les secours qui peuvent leur être nécessaires ,

tandis qu'on pourvoit aux besoins spirituels de la paroisse par la nomi-

nation d'un nouveau recteur capable de remplir les obligations' feVtês

charges du ministère r
.

"

'''Tout le monde reconnaîtra que ces questions sont fort graves"; et

féi'ies , nous n'essayerions pas de fournir la réponse qui leur est auë',

si nous ne pouvions alléguer une autorité que personne ne récusera.

Voici la traduction fidèle de ce qu'on lît dans le niëiùtyiré présëiïtè

devant la S. C. du Concile :''"-
' '

' '^
^ '

' '" ^

' -'^'i»;'^' '';up

-'''te La recteur des âmes lie pëit pas être destitué de son office' tfô^i*
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caisse (Te maladie , conime on paraît l'avoir fait dans- le, fliqççsç ,^
question; mais lorsqu'un recteur est frappé d'infirmité, on doit lui

donner un coadjuteur, comme le prouvent les chapitres 5. 4. 5. 6 d|i

titre des décrétalcs De clerico œgrotante et debilitato; de sorte que Tha-

Litude de la cure soit dans le coadjuté et que Texercice soit dans Je

coadjuteur, ainsi que le dit Fagnan ad cap. 3 eod. tilul. num. A. Cet

auteur ajoute que ce texte du droit concerne les recteurs des églis,es

ayant la cure des âmes, ce qui comprend , à parler proprement , l^s

curés inférieurs (cap. final, de Prœbend. cap. ex transmissa de decimis).

Et quoique le coadjuteur doive vivre des reveiius de réglise ;(qap. u^À?r

eod. titul. in 6") et en recevoir un^ portion congrue qui est taxée par

l'ordinaire , toutefois, lorsque les revenus ne suffisent pas au coadju-

teur et au recteur malade, alors les revenus doivent être premièrement

et princijtalement à la disposition du recteur, et conséquemment qt)

doit d'al.ord pourvoir à sa nécessité ; quant au coadjuteur , c'c,st,f,^

l'évéque ou aux paroissiens d'aviser à lui donner le traitement opportun,

ainsi que l'enseigne, avec les autres canpnistes, Fagnan eod. cap. •">

De clerico œgroUinte, imm. i^.
iynVJAidaJ^'OS

;
'ù

» Il faut en dire autant des recteurs amovi'nles ad imtutn : l'équité

suffit pour montrer qu'on doit agir à leur égard de la même manière.

Fagnan ajoute même qu'il faut en dire autant de tous les ecclésiastiq?.!es

qui excercent quelque office : dans son exposition du chap. Consid^UT

tionibus , au mé.me tit. n. 40, cet auteur dit indisllactement i.( que to,^^

les droits exigent ^q^u'un ecclésiastique inhabile à exercer «npfiiçi^j,

à

Il cause d'une maladie perpétuelle et incurable , ne peut pas être retiçé

» de l'oûice, ou du bénélîce qu'il a eu auparavant, mais on doit se%
» lement lui donner un coadjuteur, « et sans doute, on ne verrait js^

fréquemment les cas que regrette le prélat en question , et auxquels

il veut remédier par le projet qu'il propose , si les e(:clésiastiques

n'étaient pas destitués de leur office ou de leur charge, lojrsuju'ijs ifjOpt

frappés de quelque maladie. » ^ .
, i^;./'^

Ces lignes sont le résumé exact de§ dispositions du droit canoniqu(»„

et de l'enseignement commun des docteurs. Si nous ouvrons les décréî

taies j au lilre i/c clerico cegrotante vel debilitato (Uh. III, tit. YI) noUfS

voyons le Souverain Pontife déclarer qu'un ecclésiastique atle,ii^jd(y|î^

maladie doit recevoir tout ce qui lui reviendrait s'il était en état de

santé; parce qu'il serait à craindre qu'on ne trouvât personne qui voulut

militer pour l'Eglise, si on donnait une fois l'exemple d'un ecclésiastique

délaissé en temps de maladie : n Latorem praesentium ad percipienda

quai consueta sunt ab ecclesia tua, regritudo sua non dcbeat impedire ;

quia si alii ejus essent exemplo deterriti , forte non posset
,
qui mili-

taret Ecclesioe, inveniri : sed secundum ejus ordinem
, quxcumque ei

,



si sanus osset, poteraat miiiistrari, de ipsa exigiiitate, quse Ecclesifc

potest accedere, fralernitas tua proebeat segrotanti. » D'après ceîa, les

docteurs posent comme une règle générale que les ecclésiastiques ne

doivent pas être privés de leur revenu pour cause d'innrmité. Ils

donnent d'abord une raison d'équité, qu'on ne doit ajouter une nou-

velle aflliclion à celui qui est déjà affligé par la maladie : uon est addenda

afjlictio affîicto , sed podus illins miseriœ stibveniendum. Une autre raison

i\st le dangereux exemple qu'on donnerait en délaissant un ecclésias-

tique malade. Un mauvais traitement fait à un seul
,
produit la plus

fâcheuse impression sur les autres ; une injustice commise à l'égard

d'un seul est une menace pour les autres ; de pareils exemples d'inhu-

manité peuvent avoir pour clfet de rendre odieux l'état ecclésiastique,

et d'en éloigner bien des sujets. On peut voir ces diverses raisons

exposées parfaitement par Fagnan, qui conclut que le mauvais traite-

ment des ecclésiastiques en temps d'infirmité jetterait la perturbation

dans l'état de l'Eglise, non-seulement dans l'état présent, mais aussi

dans l'état futur. Le Pape lui-même n'a pas le pouvoir de déposséder

un ecclésiastique uniquement pour cause d'infirmité : Omnino injustnm

est, dit Saint Grégoire dans un texte qui fait partie du corps du droit

,

ut SI moJestia corpnris irruit , honore suo privctur œgrotus , atque ideo hoc

ver nos ficri nullatenus potest , ne peccatum in mea anima ex ejus dispo-

iiiione veniat. Les canonistes observent que le Pontife dit, non qu'il

lie doit pas, mais qu'il ne peut pas s'exposer à commettre un péché.

Il insinue par là que l'Eglise n'a pas le pouvoir de destituer quelqu'un

d'un office pour la seule cause de maladie; car le pouvoir de l'Eglise

ne s'étend pas au péché. « Quo insinuât in Ecclesia non esse hanc

polestatem removendi quem ab officio ex sola causa segritudinis ; nam

•ad peccatum non se extendit potestas Ecclesiae, imo nec potentia Dei,

quia posse peccare est posse deficere in agendo
,
quod répugnât omni-

potentioe [Fagnan, num. 43. Consullationibus eod. lit.) » ;:-.;uù;;

Le chapitre 3 du même titre De clerico œgrotanti est rèlàl!P''ABx

i'ccteut-â des églises. Le Pontife décide que lorsqu'un recteur est atteint

d'une maladie contagieuse, qui ne lui permet pas de servir à l'autel,

ni d'entrer dans l'église sans scandale , alors on doit lui donner un

coadjuteùr qui exercé ïa cure dësl ânhièà, et qui reçoive de quoi vivre sur

les revenus de l'église. « De rectoribus ecclesiarum lepr;ic macula usque

adeo infectis
,
quod altari serviie non possunt , nec sine magno scan-

dalo eorum, qui sani sunt, ecclesias ingredi : Hoc volumus te tenere,

quod eis dandus sit coadjutor
,

qui curam habeat animarum , et de

iacultatibus ecclesi;e ad sustentationem suam , congruam recipiat por-

"

(ioncni. i^ Quelques auteurs ont voulu dire que ce texte concerne seule-

ment lés ëvêques, et non les curés des paroisses ; on comprend que
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l'état de maladie, et même d'une maladie contagieuse^, ne soit pas une

raison suffisante de destituer un évoque, puisque le lien qui existe entre

un évéque et son église est d'uae nature plus indissoluble que celui

qui attache un curé à sa paroisse ; d'où il suit qu'en cas de maladie,

et de maladie contagieuse, on n'est pas nécessairement tenu de se

borner à donner un coadjuleur à un recteur de paroisse, en lui réservant

Ihabitude de la cure des âmes , et la possession de son bénéfice , ei

le droit canonique ne défend pas expressément de pourvoir à son rem-

placement. — Il faut répondre que cette explication est sans fonde-

ment. Il n'est pas inutile d'observer que la décrétale en question fait

partie du chapitre Ad aures de rescriptis, et par conséquent elle fait

partie.de la réponse du Souverain Pontife à la consultation de l'évêq^e

ou de l'archidiacre de Langres ou de Lincoln , ainsi que l'explique

Anton. Augustin (l Collect. décret, th. :2. cap. 6;. Elle doit donc uécçs-

cessairement s'entendre des recteurs d«s églises, lesquels étaient soumis

à cet évéque ou à cet archidiacre, et non des évoques auxquels. Içs

eoadjuteurs ne sont donnés que par le Saint-Siège. Au reste, dans ,|^

langue canonique, les mots redores ecclesianim désignent les curés infé-

rieurs, lorsqu'il est dit qu'ils ont la cure des âmes : le canon Cuni

olim 28 de pncbend. et le canon fJ.i; iransmissa 23 de decim, désignent

les curés sous le nom de redores ecclesiarum, et cette même exprcssij^p

se retrouve dans une foule de textes canoniques. , .^jj

Il est donc certain que le texte cité plus haut concerne les rectevjf^

des paroisses, et qu'un curé, frappé de maladie, de manière à ne

pouvoir remplir ses fonctions , ne doit pas être privé de sa paroisse ,

uniquement pour cause de maladie. Ce principe incontestable sappliqye

aux cas d'une maladie perpétuelle, incurable, et même à celui d'une

maladie contagieuse. Ou doit alors, non destituer le recteur devenu

inhabile à exercer son ministère , mais lui donner un coadjuteur qui

administre la paroisse , tandis que le recteur conserve son titre et sa

dignité. Quelques auteurs, en petit n(mibre pourtant, s'appuyant sur

les mots qui cnra;n habeat animarum et mieux encore sur un autre cha-

pitre du même titre De clerico œgrolante ont prétendu qu'une maladie

contagieuse est une raison canonique de pourygir a» remplaçem^pt tl-»"

curé. Cette opinion, qui est communément réprouvée par les auteurs

,

contredit évidemment le texte de la décrétale. Fagnan observe trep-

sensément que si ce recteur infirme devait être destitué , ce serait fort

mal à propos que le Pontife prescrirait de lui donner un coadjuteur^ :

«Necessario suppouit propter morbum eum non desinere esse prae-

latum quoad jus et habitum curœ : alioquin si ex toto removeretur ,

inipossibile est ut daretur illi coadjutor : quia non esset quein coadju-

varel. » Ainsi il faut conclure que dans le cas d'une maladie iri,cura|jle
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et même d'une maladie contagieuse, on né doit pas pourvoir au rèitn-

placcment d'un recteur, qui conserve sa dignité et sa possession durant

toute sa vie , à moins qu'il ne consente de bon gré à donner sa démis-

sion. La cure habituelle est réservée au recteur infirme; rexercice dii

ministère est confié au coadjuteur nommé par l'ordinaire. Observons

pourtant que cette nomination d'un coadjuteur n'a lieu que dans les

cas de maladie incurable et perpétuelle; car on se borne à instituer

un vicaire lorsqu'il s'agit d'une maladie passagère. Fagnan le dit for-

mellement (nnm. 3 cap. 5 eod. tit.) : il répète encore qu'un recteur

devenu inhabile à cause d'une maladie perpétuelle et incurable ne peut

pas être forcé à donner sa démission , mais seulement à recevoir un

coadjuteur. La distinction qu'on voudrait établir entre une maladie

passagère et une maladie incurable, serait insoutenable : si la maladie

est passagère, non-seulement le recteur ne doit pas être forcé à donner

sa démission, ce qui n'est pas permis, alors même que la maladie estper-

pétuelle , mais il n'y a pas même lieu à la députation d'un coadjuteur
;

il suffît d'établir un vicaire pour la durée de la maladie du recteur.

Nous avons dit que l'enseignement commun des docteurs est pleine-

ment conforme à ce que nous venons d'établir. Dans son commentaire

au chap. I" De clerico œgrotante, et mieux encore dans son commentaire

au chap. 6 du même titre, Gonzalez a recueilli un grand nombre de

textes du droit qui peuvent servir à prouver la même thèse. Il cite une

loi espagnole qui confirme la disposition caiionique en faveur des rec-

teurs infirmes. On nous permettra de la rapporter ici telle que nous la

trouvons dans le livre de Gonzalez : Mas si otra enfermedad oviesse qiial-

qiiier che le emhargasse, porqtie non la ptidiesse servir , jmeden poner otro ,

che te ajude a cuniplir suo oficio , è cl otro euferma sera prelado de ella , è el

oiro como vicario , e deben vivir anibos de la renta de la Iglesia : y si par

aventura aquellas renias de la Iglesia non pudiessen cumplir h amhos, ha las

de tormar aqnel que la serve , e el Obispo dcbe dar al enfermo de que pneda

vivir (leg. 18 tit. 46 part. 1). Nous verrons plus loin que cette dernière

partie de la loi espagnole n'est pas entièrement conforme à l'ënseien^-

raent qu'on trouve plus communément dans les docteurs; ils sont fort

éloignés d'admettre que les revenus de la paroisse doivent servir d'abord

à l'entretien du coadjuteur s'il arrive qu'ils soient insuffisants pour lui

el pour le recteur infirme. — Dans son traité De offic. parorh. part. I
,

cap. 23, Barbosa prouve qu'un curé devenu inhabile pour cause d'infir-

mité ne doit pas être privé de sa paroisse; que ce serait une injustice,

et il en donne plusieurs raisons qui sont fort graves. Nous ne finirions

pas si nous voulions rapporter ici ce que disent les autres canonistes à ce

sujet : on peut consulter Reiffenstueî , Engcl et les autres au titre des

décrétales De clerico œgrotante. Dans son traité De censtir. disp. 81
,



— 3G9 —
scct. 3, nura. 17 et 18, Suarez montre que la maladie perpétuelle et

incurable cause rirrégularité lorsqu'elle est une occasiou de danger ou

de difformité; elle s'oppose à ce qu'on soit pourvu d'une paroisse, mais

si l'on est déjà en possession de la paroisse lorsque la maladie survient,

ce n'est pas une raison d'en être privé. Au reste, la disposition cano-

nique s'applique également aux chanoines et aux évêques qui sont

atteints d'une infirmité incural)le ; on doit, non les destituer à cause de

cela, mais leur donner un coadjuteur, et le chap. 5 De clerico œgrotante

est formel pour ce qui concerne les évêques. mun] juomolbm
La décrétale De rectorihis, citée plus haut, statue aussi que le coadjuteur

a le droit de vivre des facultés de la paroisse et du recteur dont il vient

remplir les fonctions : De facnhalihus ecclesiœ ad sustcntationem suam,

congruam recipiat portioneni. Le coadjuteur a droit, non à un traitement

splendide, mais seulement à un traitement modéré; les cauonistes éta-

blissent comme règle générale que le coadjuteur doit recevoir une ali-

mentation convenable et modérée sur les biens de la dignité, de l'église

ou de l'office dont il remplit les fonctions en remplacement du recteur

infirme. Fagnan cite à ce sujet le témoignage d'un ancien canoniste :

nous le rapporterons ici parce que, tout eu servant d'appui à notre

thèse, il nous servira aussi lorsqu'il s'agira de traiter une des questions

les plus difficiles de la matière qui nous occupe : Coadjutorem debere ali-

menta conyrua et moderata hahcrc de bonis dirjnitatis, ecclesiœ, velofficii,

cujiis prœlato vel ministro datus est, dit Joann. Andr. cap. fin. n. 12.

Cette portion congrue qui doit être assignée au coadjuteur est taxée

au gré de l'ordinaire, puisque les autres portions congrues sont arbi-

traires, sauf celle d'un vicaire perpétuel, laquelle est déterminée par

une constitution de Saint Pie V.

Il peut arriver pourtant, et le cas n'est pas rare, que les revenus du

bénéfice paroissial ne suffisent pas à la fois à l'entretien du recteur

infirme et à celui du coadjuteur : on demande lequel des deux doit être

P^'*^^'^'"*^
^

. wrr^^ Jl .i-HUf Bh Jh 81 .20i^ wm
Nous avons vu plus haut que la loi espagnole , rapportée par Gon-

zalez, contient une disposition à cet égard : elle veut qu'on songe

d'abord à la sustentation du coadjuteur qui dessert la paroisse , et que

l^évêque donne au recteur infirme de quoi vivre. La glose ordinaire est

du même avis : c'est d'abord le coadjuteur qu'il faut pourvoir ; l'évêque

peusera ensuite au recteur infirme. La glose cite quelques anciens

canons qui ne prouvent rien
,

puisqu'ils statuent généralement qug,

l'évêque doit donner la nourriture et le vêtement aux pauvres et ^ii]^,

infirmes qui ne peuvent pas travailler de leurs mains. ïl faut dire que

les docteurs rejettent communément cette opinion ; Fagnan surtout se^

proudnce formellement pour l'opinion contraire qu'il regarde comme



plus éq|uitahle, et basée. ^ur.,de^,,foa,demenls plus solides.. L((?.,j:e.pl^ijf,

infirme est censé servir i'égîise ; c'est donc lui qu'il faut secourir le

premier ; puisqu'il a le titre, la pospessioa et le service, il d^it.i^ti^^

préféré au coadjuteur qui n'a,jni).jjj;re , ni possessiqn, ipîti§,^j?j.g\^Vj

exercice. Si l'on concédait les revenus de la paroisse au coadjuteur

^

pour ne secourir le recteur infirme qu'à titre d'aumône, on donnerait-

un exemple pernicieux qui serait capable de jeter la perturbation da»??

l'état présent et futur de l'Eglise. Il faut donc conclure , ainsi que

Fagnan le fait, que les revenus de la paroisse sont premièrement et

principalement à la disposition du recteur, et c'est à ses nécessit^^*,

qu'il faut d'abord pourvoir
;
quant au coadjuteur, c'est à l'évéque ou

aux paroissiens qu'il appartient de trouver des ressources, s'il arrive;

que les revenus soient insuffisants pour l'un et pour l'autre. Il ne sera

pas inopportun de rapporter le texte de Fagnan qui s'appuie lui-méni^

sur l'autorité de plusieurs autres canonistes : « Ergo provenlus ecclesi»

primo et principaliter sunt in dispositione rectoris, et consequenter

illius nccessitati prius est providendum ; coadjutori autem, cum reditus

utrique non sufficiant, providebit episcopus vel parochiani. » Le prélat

peut, dans ce cas, user du moyen indiqué par le Concile de Trente

cap. A sess. 21.

Au reste, les charges sont absolument les mêmes, soiî qu'on ôte;au

recteur les revenus de la paroisse pour pourvoir à ses besoins à l'aide

d'une aumône, soit qu'on lui réserve la part de revenus qui est i^éfi

cessairc à son entretien et qu'on trouve d'autres ressources pour J^

coadjuteur. Tout le monde reconnaîtra pourtant que la dignité d'ïn^

recteur des âmes, lequel aura souvent consumé ses forces dans l'exerq

cice du saint ministère, est assez gravement intéressée à ce qu'il ne soit

pas dépossédé des revenus de son bénéfice paroissial pour être réduit

à la condition d'être soutenu par des aumônes , ou pour être placé daiist

un hôpital, dans une maison de retraite. Certes, on ne serait pas

autorisé à blâmer l'établissement des maisons de retraite : elles offrent

un refuge très-opportun aux ecclésiastiques qui n'ont pas .exeircéjlé?

ministère des âmes , ou qui n'ont pas rempli d'office ; on conçoit même
qu'une maison de ce genre pourra être utile à un curé qui, deventiï

inhabile à tout ministère à cause d'une maladie incurable dont il §^

ti'ouve atteint
,
prendra de hongre le parti de s'y transporter pour êf<i"(j

mieux soigné dans son infirmité; mais il esl évident que si l'on avait; l>a

prétention de rendre obligatoire le séjour dans ces maisons de retraite»

si l'on ne laissait pas d'autre ressource aux curés que celle d'y aller finir

leurs jours, on commettrait une infraction aux lois de rhumanité jefi 4^
la justice.^

^j,,_, ^^^^^. .,,j,a,],;^, ,;b cK.u. ijo oi.n^iii..:. :.„..i.o'.;;;.I

La collection de la S. G. du Concile nous offre quelques décisions
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dans la malière qui nous occupe. Zamboni rapporte (Puroclins quoad

côiuljuiorcs) une déclaration 'piortâ'ii't qu'un curé devenu inhabile pour

cause de maladie et pourvu d'un coadjiiteur, ne peut pas en conscience

abandonner la paroisse pour aller habiter un autre lieu. Nous trouvons

une disposition analogue dans le premier concile provincial de Milans

il y est statué que le recteur qui a reçu un coadjuteur , doit résider dans

la paroisse pour remplir les fondions qu'il peut encore exercer. —
En 1744, la S. G. déclare insoutenable la députation d'un coadjuteur à

un curé atteint de surdité, et accusé par l'évèque de mener une vie peu

édifiante. L'assignation de la portion congrue à ce coadjuteur est égale^

ment déclarée insoutenable.

Tout ce qui j)récède comprend évidemment les recteurs pourvus d'un

titre perpétuel ? Les mêmes raisons d'humanité et de justice militent^

elles avec une égale force en faveur des recteurs amovibles? C'est ce

que nous pourrons examiner prochainement.

CHRONIQUE RELIGIEUSE.

' En recommençant le cours de notre publication , nous nous propo-

sâmes de publier assez fréquemment une chronique religieuse qui nous

l'ournît l'occasion de traiter un certain nombre de questions liturgiques

qui ne peuvent pas fournir la matière d'un travail étendu, bien qu'elles

soii^nt fort loin d'être dénuées d'intérêt et d'importance. Nous aurions

pu nous borner à enregistrer les solennités pieuses de la ville sainte' ','ë<

sans doute, le récit quotidien des fêtes religieuses de la CapitaîeVlu

monde chrétien n'aurait pas été la partie la moins intéressante de notre

recueil. Nous avons pensé que le caractère de notre publication exigeait

plus qu'une sinq)le narration des solennités pieuses que le cours des

temps ramène chaque année. Notre recueil a depuis sa seconde appari-

tion, depuis son heureuse résurrection
,
])ris un caractère qui est plutôt

doctrinal qu'il n'est historique. Au reste , les feuilles périodiques n'ou-

blient pas de tendre compte des fonctions sUCti'ées qui s'accomplissent

dans la ville sainte ; nous ne devons pas nous croire obligés de présenter

à nos lecteurs une seconde édition des récits qu'ils ont déjà pu trouver

ailleorâ. 'La disciissîon de quelques 'iquéstions liturgiques pro temporc

nous paraît offrir plus d'utiHté et d'intérêt.

Telle a été notre pensée. Le temps et les choses ne nous ont pa^

permis de l'exécuter plus tôt. -iJû^iii" -^i" JiiviJJyuuKuu m
, ^imi kwtA

La troisième semaine du mois de septembre nous oifre le§^4^1tVé^r!

iioiaioyb aoupbjup 'riÛo auon ylionoO ub .3 .8 fA ob tioiJooîloo fij
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temps (Je Tautonme. Telamo prend occasion des quatre-temps de l'automne

pour expliquer assez longuement tout ce qui concerne les quatre-temps

en général. II n'oublie rien : le jeune , les indulgences des stations , la

collation des ordres lui fournissent matière à une infinité de questions au

milieu desquelles on n'a pas à se plaindre de la brièveté et de la conci-

sion, il explique les raisons qui ont porté l'Eglise à prescrire le jeùue

des quatre-temps , et ces raisons sont multiples. Telamo les emprunte

aux divers écrivains du moyen âge qui ont illustré les institutions

liturgiques et disciplinaires : on sait que ces auteurs ont été fort habiles

à trouver des raisons aux rits et aux usages de la, disciplina ecclé-

siastique. ..,1 saÎ sTiiciwnl f)(\:

Personne n'ignore que les SS. Ordres ne se conféraient autrefois que

dans les quatre-temps de l'Aveut. L'extension du nombre des fidèles et

la nécessité d'un plus grand nombre de ministres sacrés ont fait étendre

la collation des ordres aux autres quatre-temps. Cette discipline est

fondée sur plusieurs textes du droit canonique, qui permettent en outre

de faire l'ordination le samedi avant le dimanche de la Passion , et le

Samedi Saint (cap. SoUicitudo dist. 52 cap. De co de tcmpor. ordinal.)

Durand dit dans son Ration, lib. G. cap. 8 que l'examen des ordinands

&e faisait le mercredi des quatre-temps. Il ajoute que la double oraison

qui se trouve dans la messe de cette férié , est relative à l'usage d'exa-

nuhé'r les ordinands le mercredi. Plusieurs remarques à ce sujet se

trouvent dans Alcuin , De quatuor tcmpor. , dans Amalar. , De ecclesiast.

offîc. lib. 2. cap. 5. , dans Honorius. Gemm. lib. 5.

Les ordres mineurs peuvent-ils se conférer le mercredi des quatre-

temps ? Plusieurs auteurs l'ont pensé; ainsi Henri Henriquez pense que

la chose est licite , tant en vertu de la coutume qu'eu vertu de l'ancien,

droit (Simiin. 10 cap. 12 num. 2). Barbosa n'improuve pas cette pratique

(De offic. episc. alleg. il). Lacroix et Gobât disent qu'ils l'ont vu faire

quelquefois. Layman l'approuve
,
pourvu que la coutume soit telle;

pourvu encore que les ordinands ne soient pas en si grand nombre, qu'on

pourrait voir là comme une ordination générale.

Nous disons qne la coutume immémoriale sur ce point est tolérablesi^)

mais qu'il est expédient qu'on se conforme au pontifical romain qui ve«ti

que les ordres mineurs soient conférés les jours de dimanches et de fêtes* i

C'est la réponse même que les congrégations romaines ont rendue à deux

reprises différentes. Gobât et Lacroix parlent de la coutume existant en

Allemagne de couféier les ordres mineurs le vendredi des quatre-temps,

et même le soir. Voici la réponse de la S. G. du Concile consultée à ce

sujet : Qi'.od primam tonsuram, et quoad cœteros minores ordines, consue-

tudinem immenioralilem tohrari passe , sed expcdire , ut episcopus se con-

forme'... Poniificall romano t'Uulo de , mifioribus ordinibus. Faguan dit
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poiirlanl que la collalion des ordres mineurs serait illicite, si elle avait

lieu publiquement. La S. C. des Rites s'est expliquée dans le même sens

que celle du Concile, dans une réponse du H mai 1820, rapportée par

iGardellini , n. ^ilS, loni. 7. pag. (ad undecim.)

Pourquoi les ordres sacrés se confèrent-ils le samedi? Alcuin {De sa-

hath. in duodecira lect.) et Amalaire (Deeccles. lib. 2. cap. 2) s'accordent

à en donner une raison. On peut voir plusieurs autres raisons dans

Durand, lib. 2. cap. 1. Barbosa ajoute une dernière raison que nous

n'avons pas remarquée dans les autres auteurs. ~
'.
"

'

Le samedi des quatre-temps, on lit six leçons. L'avant dernière con-

cerne toujours les trois enfants de la fournaise
,
quia per fornacem trihn-

tulionis illœsi transire debcnt orcUnandi , dit Amalaire, lib. 2. cap. 3. On

trouve la même explication dans le livre attribué à Alcuin et dans la

C.emma d'Honorius, livre 3. chap. -154. Les oraisons du samedi se lisenj;

sans salutation qui est remplacée par la génuflexion, excepté la dernière

de camino ignis. Si quelqu'un veut savoir quel en est le motif, il peut le

rechercher dans Mierologus et dans les auteurs du même temps et de la

même école. Nous ajouterons ce que tout le monde sait
,
que ces fériés

n'excluent pas les messes votives, sauf pourtant le samedi des quatre-

temps de Pentecôte. ' -'^'"'l" *- .c<j..;-. -i.-^i- • '

•
•>-'

'
. ^ > y

Toutes ces leçons oMi^nl-'élïëksît^'ffta'mf^é^^

dans les messes privées? Quintanadvenas est d'avis qu'on ne commet-

trait qu'une faute légère en les omettant. Voyez ce qu'il dit. tom. L
tract. 7. De celchr. miss. Lacroix pense que c'est une faute seulement

vénielle d'omettre une des parties non ordinaires. Bien plus, Quarti et

Pasqual. qu.TPSt. 200 , croient qu'il n'y aurait qu'une faute vénielle à

omettre simultanément plusieurs parties non ordinaires , comme toutes

les oraisons secondaires dans lès quatre-temps , ainsi que les épîtres

secondaires. Il n'y aurait aucune faute dans ces omissions , si l'on avait

quelque raison d'agir ainsi. Une fatigue notable serait une de ces raisons.

— Nous avons rapporté exactement l'opinion de Lacroix. .
i

Laissons les quatre-temps pour dire deux mots de quelques autres'

questions liturgiques qui se présentent dans cette quinzaine. Comme
l'octave de la Nativité se trouve coïncider, pour l'année présente , avec

le premier dimanche après cette même fête , il y a lieu à l'application du,

(fôctiet -rendu par la S. C. des P»ites le 24 noveïnbré L685 avec l'appro-

bation du Pape Innocent XL Ce décret est rapporté par Gardellini
,

numéro 294-9, tome 3 ,
page 127. Il porte que lorsque la fête du Saint

Nom de Marié coïncide avec l'ôcfave de la Nativité, l'office doit être iju

Saint Nom de Marie, sans aucune commémoration de l'octave dé la"

Nativité. On trouve le même décret dans l'ouvrage de Cavalierl, tome 2,^

olKap. 18 décret 8. Il a été confirmé par une résolution du 23 juin 1736,

32
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qu'on voit dans la collection de Gardellini numéro 3895, tome -4

I)ai5e244 (ad 18um).

Nous ne ferons qu'une observation touchant la fête des Sept Douleurs

de la Sainte Vierge , laquelle se fait , selon le décret général de Pie VU,

le troisième dimanche de septembre. Nous connaissons des pays, et

notamment en France, où cette pieuse institution n'a pas été encore,

mise à exécution ; et pourtant , le décret de Pie VII est Urhis et Orhis ;

nous ne voyons pas trop quelles sont les raisons qu'on peut alléguer pour

se dispenser de l'observer. Il faut ajouter que ces mêmes pays ont beau-

coup d'autres comptes à régler avec la saine liturgie et avec la science,

N'y a-t-il pas une contradiction dans l'office des stygmates de Saint

François d'Assise, lequel se fait le 17 septembre? La quatrième leçon

de cet office porte que Saint François reçut les stygmates vers la fête de

l'Exaltation de la Croix; dans la sixième leçon de l'office du -4 octobre,

on lit que le fait se passa le jour même de l'Exaltation de la Croix. Ces

deux versions ne se combattent-elles pas ? Il faut répondre, et Gavautus

répond qu'il n'y a pas contradiction. Il prouve ,
par l'autorité de Wading

(ad ann. 1282) qu'à l'époque où Saint Bonavcnture écrivit son histoire,

à laquelle on a emprunté les leçons de l'office des stygmates, on ne

connaissait pas le jour précis où le miracle s'était effectué. On l'a connu

idus tard , et l'on a iusé avec raison nue le texte de Saint Bonavcnture

ne devait pas être interpolé. -i^ . ,^

Une question assez intéressante se présente lorsque l'office des styg-

mates est transféré. Faut-il faire quelque changement dans l'hymne de

cet office ? Nous traiterons la question lorsque le cas se présentera , ej.

nous aurons l'occasion de relever une décision de Gavautus, ainsi qu'une,

opinion assez hardie de Cavalieri.

"^'ÏJa ïête de Saint Thomas de Villeneuve se faisait autrefois le 18 se^^'-,

lembre, et l'office portait avec raison que la fête avait été fixée au qua^-

torzième jour des calendes d'octobre. Depuis l'institution de la fête de

Saint Joseph de Cupertino, celle de Saint Thomas de Villeneuve Sj été

renvoyée au 22 septembre ; il semble tout naturel qu'on aurait dû

retrancher depuis lors les derniers mots de la sixième leçon : Atqiie ejus

memoriani quartodechno halendas octohris celebrari wandavit. Nous avons

sous les yeux un bréviaire imprimé il y a quelques années seulement :

6n n*a pas manqué d'y conserver les mots que nous venons de citer ,,pt

qui n^ont pas de sens aujourd'hui. Tetamo pense qu'on devrait les sup-

primer de la même manière que la S. C. des Rites ordonna de reliancher

resVtérnîérs mots de l'office de Sainte Marguerite, reine d^Ecoss^.'lorsgye

c^' 'office fut renvoyé au dix juin. ,
.

, , •m'î

Nous n avons pas besom de remarauer que 1 inclination deftete^^oe

doit pas se lane au canon , lorsque,! on dit la.messe de Saint, CyDrieri.
,,,,,j/ ^ il ! ûo'ïoaaoa lup oa luoq m\m-v.)¥miih



îe 2G soptcmlire. Le canon veut parler de Saint Cyjnicn , évêqye^^j^

Cartilage.
^ Z '

Faut-il faire rinclinaliou de tête au canon le jour de la fêle des

SS. Côme et Damieu ? — Celte question, qui paraît fort simple , est

grosse de difiicultés. Il faut d'abord savoir que, selon toutes les pro-

babilités , il y a eu plusieurs Saints qui ont porté le même nom de Côme
et Damieu. Deux jésuites Allemands ont publié à Vienne une savante

dissertation de tribus Sanclorum Aiiargurorum CosDue et Damiani nomine

paribus. On lonr a donné le nom iVAnargijri, parce que la tradition porte

que tant les uns que les autres soignaient gratuitement les malades. Les

Menées font mention des martyrs arabes le 17 octobre ; les martyrs

romains sont mentionnés le premier juillet , et les deux confesseurs du

même nom sont portés à la date du premier novembre. On comprend

que l'identité du nom et de la profession ait causé une certaine confusion

dans les actes etles légendes de ces différents Saints. Les savants auteurs

du Syntagma historicum que nous venons de citer ont expliqué comment

i\ est arrivé que TEglise latine n'a rendu le culte qu'aux martyrs arabes^

et qu'elle a mis leur fête au 27 sepîembre. Ils ont donné, au sujet de la

distinction des trois SS. Côme et Damien, des preuves teliement convain-

cantes, que leur opinion a été embrassée par la plupart des savants. Oïl

peut voir ce que dit à cet égard le cardinal Bona [Rcr. Litunj. lib. 2.

cap. 12 § 3.) Noël Alexandre se prononce dans le même sens, Benoît XIV

cite l'opinion de Bona dans le chap. 15. livre 'i.deSacrificio Missœietji

!e fait de manière à laisser voir qu'il adhère simplement à cette opinion.

Nous ne connaissons guère que Tillemont qui ait embrassé un autre avis.

Dans son Histoire ecclésiastique (tom. 5; il dit que c'est chose impossible

et excessive qu'il y ait eu trois Saints du même nom et de la même pro-

fession. Cet argument d'impossibilité n'a évidemment pas de force

devant les preuves que les livres liturgiques des Grecs fournissent; il ne

saurait infirmer la tradition publiriue de l'Eirlise orientale.

Observons en second lieu que les Saints Côme et Damien honorés

par l'Eglise latine le 27 septembre , ne sont pas les deux martyrs

romains , mais ce sont les deux frères Arabes; les leçons de l'office le

prouvent surabondamment. ,. • • j

Il faut savoir en outre que lès martyrs nommés dans le canon out

-ouiTert ou à Rome ou dans les lieux soumis au patriarcat de Houiç.

Saint Cyprien , Sainte Perpétue et Sainte Félicité ont subi leur martyre

en Afrique ; Sainte Agathe et Sainte Lucie l'ont subi en Sicile, et Sainte

ÀTOstasié a été martyrisée dans l'Illyrie; or, l'histoire fait foi que

l'Afrique , la Sicile et l'Illyrie ont appartenu au patriarcat romain. La

chose n'est pas douteuse quant à la Sicile et à l'Afrique. Elle nous paraît

àfâ^iieèrtaîné pdiir ce qiii concerne l'Illyrie
, qui appartenait à l'occident
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(jiie le patriarcat romaiu embrassait tout entier. Une foule de nioannienl?

historiques du quatrième et du cinquième siècle prouvent que les Papes,

fout en usant de leur priniauié sur l'Eglise universelle, ont exercé une

juridiction spéciale et patriarcale sur les provinces de Tlllyrie, de même
qu'ils l'ont fait à l'égard des Gaules , de l'Espagne , de l'Italie et des

autres provinces de leur patriarcat. Nous n'avons pas à nous étendre sur

cette question qui a été éclaircie admirablement par Noël Alexandre
,

Pierre de Marca, Emmanuel Schelstrate et le P. Morin.

Mais si tous les martyrs nommés dans le canon sont morts à Rome

ou dans l'étendue de son patriarcat, il paraît difficile d'admettre qu'on

doive faire une exception en faveur des SS. Côme et Damien. il est plus

rationnel de penser que les Saints nommés dans le canon sont, non les

martyrs arabes dont la féîe est célébrée le 27 septembre , mais plutôt les

martyrs romains que les Menées des Grecs mentionnent sous la date du

premier juillet ; le cardinal Bona dit que la chose n'est pas douteuse :

Romanis in Urbe dicaîam Ecdesiam et hos procul dnhio esse censeo, qv.i

in canone nominantur . Benoit XIV semble adopter l'opinion du cardinal

Bona , et observe avec lui que c'est des martyrs romains qu'il est fait

mémoire dans le canon {de Sacrif. lib. 2. cap. 13. num. 24). Mais s'il est

vrai que les Saints Côme et Damien dont la fête se fait le 27 septembre

ne sont pas ceux que l'Eglise romaine a insérés dans le canon , nous

devons conclure que l'inclination de tête ne doit pas se faire lorsque
,

le 27 septembre, on célèbre la messe des Saints Côme et Damien. Nous

avions l'espoir de trouver quelque résolution de la S. C. des Rites sur la

matière : nous avouons que nous l'avons cherchée inutilement dans la

collection de Gardellini. La décision de la question dépend du plus ou

moins de probabilité qu'on accordera à l'opinion du caidinal Bona. Nous

citerons en dernier lieu la conclusion d'un auteur estimable, Ferdinand

ïetamo Après avoir rapporté l'opinion du cardinal Bona, il ajoute :

Responsio negativa seqtiitur ex sentenlia cardinalis Bonœ jam vero hac

admissa sententia sequiiur, in hodierna missa SS. Coswœ et Damiani non

haherc locum in canone ad nomen Cosmœ et Damiani aliegatam rubricam

rif.lssalis (tract. I. lib. 3. part. 2. cap. 26). Nous soumettons ces l'einarque^

à l'appréciation de nos lecteurs. -^Kituov anniJ

*>3 îr; /m esl ?.

iO'r

-aoo 9up'j • • 89b saifiobio supâ

-



;'.u fiUT) Uvr,".w:q '^l'^'ih onr'M.upnii nb î5 ornéi'î^r.up ub eaupiioigir)

24 Septembre l^^O.^Jfo^cjAigf.x

Sommaire. — Des concours. Quel est resprit de l'Eglise en matière de col-

lation des paroisses? Il n'est pas raisonnable de choisir dans les Conciléf

ce qui nous plaît , et de ne pas tenir compte de ce que nous napprotivons

pas. Saint Charles Borromée, Saint François de Sales. Les conciles pro-

vinciaux de France. Quelle est la raison qui fit abandonner lu sage disci-

pline du concours ? — Des oratoires publics et des droits paroissiaux.

Compte-rendu aune a^'aire intéressante. — L'association de la Sainte

Croix, à Coritz. Son règlement n'est pas approuvé.— Décret de la S. C.

des Rites. — Lettre adressée à la Correspondance. — Bibliographie.

DES CONGOl^RS.
ivRiMOÎl

{Troisième article),- (1)^"
'

Lorsqu'on étudie la législation canonique et Thisloire de ses institu-

tions , on observe une infinité de faits qui servent admirahlemenl à

faire connaître l'esprit de TEglise. La question spéciale de la collation

<les charges ecclésiastiques et du ministère des âmes nous offre plusieurs

maximes qu'on retrouve à toutes les pages de la législation sacrée. La

première maxime est le respect des droits de l'autorité légitime : lè

choix des ecclésiastiques pour le ministère des âmes appartient à

l'évèque diocésain ; c'est là un droit qui lui est comme naturel. Une

autre maxime , c'est la crainte des choix arbitraires dans une matière

qui intéresse à un si haut degré le salut des âmes. On voit l'Eglise

prendre des précautions à l'infini pour empêcher que la charge pasto-

rale ne soit confiée à des ecclésiastiques qui n'auraient pas les condi-

tions voulues.
i.-^ûacj. co.. ..^ .:.jiS:^,j-Ji^l\:> 1 t

Dans notre second article, publié le 24 août dernier, nous avons

observé avec Thomassin que les charges ecclésiastiques n'étaient pas

distinguées des SS. Ordres dans les premiers siècles, et que tout ce

qui est dit de l'ordination doit s'entendre de la collation des charges.

Nous avons cité le canon de ce concile d'Afrique
,
qui ne veut pas que

l'évèque ordonne des clercs sans le conseil de son clergé. L'évèque con-

(1) Voir ci-dessus, p. 214,300,
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serve l'autorité suprême, mais il doit prendre le conàeil de son clergé,

afin de s'assurer des dispositions des sujets. Thomassin cite une lettre

de Saint Basile, évéque de Césarée, à ses chorévéques. Le saint prélat

expose le triste état où l'oubli des canons a réduit la discipline. L'an-

cien usage était que les prêtres et les diacres examinassent les sujets

qui devaient recevoir l'ordination : « Et hos quidem examinabant pre-

sbyteri et diaconi, qui cum eis versabautur; referebant autem ad chor-

episcopos, qui a vera testificantibus susceptis sufi'ragiis, et adinonitis

episcopis , ita ministrum in sacerdolalcra numerum cooptabant. i> Mais

depuis que les chorévéques ont entrepris de faiie les ordinations, sans

même consulter l'évéque ; depuis qu'ils ont souffert que les prêtres et

les diacres admissent des sujets indignes, sans même les examiner, le

nombre des ministres sacrés s'est accru outre mesure dans tous les

pays et dans toutes les paroisses. Voulant rendre aux canons leur

rigueur primitive. Saint Basile ordonne qu'on lui envoie le catalogue de

fous les ministres sacrés , et qu'à l'avenir personne ne soit ordonné sans

sa permission. ; ._;;
;

ï

On peut voir dans Saint Jérôtte (jaéls sont les graves abus qui résul-

tent de l'oubli des anciennes règles en celte matière : « Nunc cernimus,

plurimos banc rem beneficium facere, ut non qurcrant eos in ecclesia

columnas erigere
,
quos plus cognoscant ecclesiiB prodcsse ; sed quos

vel ipsi amant, vel quorum sunl obsequiis deliniti, vel pro quibns

majorum quispiam rogavent , vel, ut détériora taceam
,
qui, ut dcrici

fièrent, muneribus impetrarunt. » Saint Augustin observait rancienui:

coutume de l'Eglise dans l'ordinaiion de ses prêtres et d« ' ses clercs ;

à ses yeux , ce n'était pas un crime médiocre que l'acception des per-

sonnes, que le choix d'un sujet riche de préférence à un pauvre plus

instruit et plus saint. , ' <; iihun

11 est très-vraisemblable que dans l'Occident les prêtres et les ttiacres

avaient la falculté d'examiner et de présenter à révèque ceux qu'ils

reconnaissaient dignes du ministère des autels. Le Concile de Nantes

veut que les ordinands soient examinés par des prêtres et autres per-

sonnages prudents , instruits dans la loi divine , et exercés dans les

sanctions ecclésiastiques. On voit le dixième concile de Tolède sévir

contre les pasteurs qui confèrent les dignités ecclésiastiques et les

églises paroissiales , non aux sujets pieux et doctes , mais à leurs proches

et amis. Les provisions de ce genre sont frajjpées de nullité, et les

'auteurs d'un si grand crime sont soumis à l'excommunication. ' "'"4

• Ainsi, selon les institutions et la pratique de l'ancienne Eglise , les

élections et les collations des charges ecclésiastiques se devaient faire

dans une délibération commune de l'évéque et de son clçrgé, moyen-

nant le commun accord des membres avec leur chef. C'est selon les
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cûseigaemeius de la tradiiiwn qu'A.lexau(]i:e UJ é^jçivait au.p^^narcittt 4^

.Jérusalem qu'il n'avait pas le droit d'iastitaer pu <le destitue!" dî^iis des

Iitnéfices ecclésiastiques sans le couseil et l'assentiHieat de ses tha-

uoines (cap. Novit. De his quœ (iiint). Saint Louis, roi de France , uc

voulait conférer les charges ecclésiastiques qui dépendaient de lui qu'à

des sujets bien éprouvés. Il les iaisait examiner par le chancelier de

Paris et par d'autres personnages prudents. Lorsqu'il laissa le royaume

à son lils , il lui recommanda de ne conférer les bénéfices ecclésia&j-

liques qu'à des personnes aptes, et de consilio spirilualium virorum.

Les faits qu'on vient de lire ont été recueillis dans Thoniassin. Nous

n'ignorons pas que la décrétalc d'Alexandre III est difficile à expli-

îjiier ; on a dit quelle n'était que locale, mais il faut observer que son

insertion dans le corps du droit commun en a fait une règle uuivcf;-

selle. Voyez ce que disent à ce sujet Gonzalez et Fagnan. ^ _, -.-^gg

Le Concile de Trente remit à l'évéque tout ce qui concerne, jl^o,C(if'

nation ; il priva l'archidiacre du droit qu'il avait auparavant de pré-

senter les ordinands , et l'interrogation qu'on voit encore, dans le

Pontifical ronoain n'est qu'une pure eérémonie. Le Çopcile eonfia tQut^i

la matière des ordiuations à la conscience des évéques , et leur recoin-

inanda seulement de s'entourer du conseil de quelques liommes pru-

dents choisis libieraent par eue([ur,^Ir^î«Çjj^OBflar,m^a$!j^^ |%çji^jL^{(4e

refuser l'ordination ex conscienîia informata , même pour un délit

occulte , et extrajudiciairemcnl ; faculté inouie jusqu'à l'époque du

Concile, pour ce qui regarde le clergé séculier, car les supériejijçs

réguliers l'avaient à l'égard de leurs sujets : déni d'ordination qui c^t

sans appel , et contre lequel il ne reste pas d'autre ressource que de

s'adresser au Saint-Siège par mode de recours. Le Saint-Siège évidem-

ment a le droit de connaître les raisons cachées dans la conscience épi-

scopale, et ce n'est que lorsque ces raisons sont reconnues insuffisantes

qu'on charge un autre évèque de conférer les ordres. Voilà sans doute,

un pouvoir bien étendu; mais, d'autre part, le Concile établit la, loi

du concours quand il s'agirait de pourvoir aux paroisses vacantes itpM^

en réservant exprcsiément à l'évéque le choix du sujet qu'il croirait Je

plus digne, il voulut que ce sujet ne pût être choisi que parmi .l^s

candidats approuvés par les examinateurs qui sont nommés chague

année à la majorité des voix dans le synode diocésain ; et comme t ^st

une loi qui provient d'un concile général , le Saint-Siège a seul -,1e

pouvoir d'en dispenser , ainsi qu'il le fait quelquefois en accordî^nt

des examinateurs pro-synodaux ; mais la pratique même qui est usitée

en celte matière montre l'extrême importance qu'on attache - à, n^g|Â,as

déroger à l'esprit qui a porté le Concile de Trente à établir le concours.

La loi sur les ordinations et la loi sur les conccurs, provenant de, la
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même autorité , sont égalemeut obligatoires. II faut nécessairement

avouer qu'il existe entre ces deux lois une relation étroite, sous peine

de méconnaître et de renverser les principes légués par toute la tradi-

lion. Benoît XiV observe quelque part qu'il est souverainement con-

traire à la raison et à l'équité de choisir dans les constitutions aposto-

liques et dans les décrets des conciles généraux ce qui est conforme

à nos inclinations personnelles , à nos intérêts mal-entendus , à nos

préjugés , et de ne pas tenir compte de ce qui , dans ces mêmes consti-

tutions apostoliques et dans les décrets des conciles généraux , nous

paraît contraire à ces mêmes préjugés , à nos inclinations personnelles,

à nos intérêts mal-entendus. Nous disons qu'en agissant de la sorte on

comprend très-mal ses propres intérêts ; car personne ne peut avon'

raison contre l'Eglise entière, contre un concile général , contre le Sou-

verain Pontife , et le mépris des lois générales de l'Eglise ne peut pas

avoir d'autre résultat que de préparer pour l'avenir des calamités ter-

ribles. Tout se tient dans la législation canonique; les principes tradi-

tionnels sont sauvegardés ; les droits sont toujours resi)0Ctés , les besoins

satisfaits et le fardeau imposé n'est jamais excessif. Qu'arrive-l-il , si

l'on vient jeter le désordre dans cet admirable ensemble ? c'est qu'on

donne lieu à un malaise profond qui ne peut manquer d'éclater en

déchirements funestes. Et qu'on ne vienne pas dire que la coutume a

prévalu sur la loi du concours ; car tout le monde sait que la coutume

ne peut jamais prescrire contre les décrets du Concile de Trente. La

constitution de Pie IV y a pourvu. Que si par impossible , il était permis

à quelqu'un de ne pas tenir compte des prescriptions du Concile de

Trente , l'équité exigerait que cela ne concernât pas seulement le décret

sur le synode diocésain ou sur le concours, mais qu'on l'appliquât aussi

aux décixits relatifs aux suspenses ex conscicntia informata , aux refus

d'ordination également eu vertu de linformation de la couscieuce, et

à d'autres dispositicms du même genre. s'Jwtnxî^ tgc^ sHwtp$3Î\^Ka^ svjpmwt

Nous avons dit que Saint Charles Borromée, ce promoteur zélé de la

dicipline du Concile de Trente, le lut également de la loi du concours.

Dans le premier synode diocésain qu'il fit tenir par son vicaire-général,

nous voyons lire le décret du Concile de Trente sur les concours, et

élire huit examinateurs au scrutin secret, a Pronuntiato publiée decreîo

Trideutino de examinatoribus , multi nominatim proposili ftierunt'i

quorum octo synodus probavit sufiragiis per schedulam occulte latisl

Poslea examinatores probati jusjurandum pnestiterunt ex illo decreîo. »

{\cioY. Eccles. Mediol. pars sec. p. 266. edit. Lugdunen.) Nous avons

\u que Saint Charles lit adopter dans son quatrième concile provincial

la forme de l'cdit public convoquant tous ceux qui veulent être exa-

minés : ce qui atteint beaucoup mieux le but que le Concile s'est pro-
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posé. Ou Ut (i.iiis le qualrième synode diocésain , qui contient iir?

admirable régleraent louehaiit: la tenue des synodes : « Cura ^utem de

examinatoribus diœcesanis ac de judicibus caiisariim deligendis ageliii-,

hoc in sulï'ragiis feiendis siaguli spectent, ut non hiinianis affeotibiis

obsequantur, sed Deo,conscicnlia; suœ etEcclesiœ utilitali, animaruinqne

saluti salisfaciant {Acior. pag. 296). y> Dans le sixiôrae synode diocé-

sain, Saint Chailes dit que la vaste étendue du diocèse exige un plus

grand nombre d'examinateurs; il propose vingt-trois noms; il cxpiime

que ceux-là seulement sont censés approuvés , qui obtiennent la moitié

des suffrages.jOn nous permettra de citer encore le texte même : « Ex iis

porro omnibus illos deligi per vos liceat, qui vobis et saîisfaciant, H
probati sint : ita scilicet , ut qui diinidiam parlem suffragiorura , ab iis

qui ex compromisso vestro delecti sunt ad suffragandum tulerint, hoc

examiuandi munus habeant (Act. p. 515). s

Les Actes de Tégiise de llilau nous offrent plusieurs autres docunier'.ts

relatifs aux concouis : la formule de Tédit que Saint Charles ava't

coutume de publier; les objets de Texamea ; les lettres de collaîioa de

la paroisse à l'un des candidats approuvés. La formule de Tédit con-

voque omnes ac singulos qui vel examinnri, vel alios examinandos nominaie

voluerint. La formule de l'attestation de l'examen et de l'approbation

porte que telle paroisse étant devenue vacante , un édit public ayant

convoqué tous ceux qui voudraient se faire examiner, l'examen par

concours ayant été fait dans le temps voulu, par le prélat et les exami-

nateurs députés et élus dans le synode diocésain, le prélat a jugé et

approuvé un tel sujet comme plus apte à obtenir la paroisse vacante.

On trouve aussi quelques renseignements pleins d'intérêt dans les

iiWilructions pour la ihancellerie qui sont à la quatrième partie des

Actes, page 583 de la même édition de Lyon. S. Charles prescrit de

tenir un livre portant pour titre : Liber provibiomtm parochialijmi , alio-

rumque beneficiorum per examen ; d'inscrire dans ce livre tout ce qî;i a

rapport aux nominations; de noter le jour delà vacance ; le jour de l.i

publication de ledit; les noms des examinateurs désignés par le prékî

pour le concours qui va avoir lieu ; les noms des candidats et le résumé

des informations prises à leur sujet; le jour de l'examen, et le nom de

ceux qui assistent à cet examen; les suffrages portés en secret, après la

délibération commune sur les qualités des candidats , enfin leur appro-

bation ou leur rejet. Aujourd'hui, on doit observer en outre ce qui est

prescrit par l'encyclique de Clément XI et la constitution Ciim ilind de

Benoît XIV. ,,, . ,:,: ,,i,^.;_: .,, .. ......... j .îus.x,.

Saint François de Salesobseryaitjla loi dii Concpe die Trente a^iec te

plus grand soin. On voit dans l'histoire de sa vie : « Qu'il s'enquérait

fdiligemment delà vie et des mœurs de ceux qui aspiraient à quelque



îhèilétîcc, et il uc le leur donnait jamais qu'au concours. » Et dans im

autre endroit : « Tous les ans sans y manquer il tenait le synode, et

» voulait que Ton gardât partout son diocèse les canons du Concile de

» Trente. Les cures ne se donnaient point par faveur ni par chicane : le

» seul mérite les emportaient en une dispute publique, où lui-même pré-

» sidait avec ses assesseurs, pour adjuger le hénéfice à celui qui aurait,

» non plus de recomnlandations, mais plus de capacité. »

Nous avons dit que les conciles provinciaux tenus après le Concile

de Trente inculquèrent l'observation de son décret sur les concours^

Un concile provincial fut tenu à Salzbourg en 1568; ses actes ont éîé

recueillis et publiés en 1573 sous ce titre : Coiistitutiones et decreia cùn-

annala atqiie in proviuciali syïwdo Salishurgensi edila... cum approhatione

Sanctœ Sedis ApostoUcœ , Dilingœ 1575. Dans sa treizième constitution
,

page 42 , le Concile insère in extenso le décret du Concile de Trente.

Nous pourrions multiplier nos citations et nos preuves; toutefois, il sera

plus intéressant de nienlionnor avec plus de détails ce qu'on trouve dan*

les conciles provinciaux célébrés en France après le Concile de Trente

touciiaut la matière des concours. Ce que nous avons dit dans notre pré-

cédent article, était emprunté à l'histoire de Noël Alexandre. On a les

décrets du Concile de Bordeaux, imprimés en 158i, sous ce titre-»"

Décrets du Concile de Bordemix , imprimés à Bordeaux en 'I584, avec p7'ivi^\

légedu roi , le tout approuvé par le S. Siège apostolique. A l'article De exa-'

mine promovendoruin ad bénéficia curata, le Concile inculque l'observation

du décret de Trente dans tous les diocèses de la province ; il déclaré

q^u^à l'avenir toutes les collations et institutions de paroisses, faites '

contrairement à cette règle , seront nulles et sans effets , confor-

mément à la constitution de S. Pie V. Le décret de Trente est

ensuite inséré en entier. Il ne sera pas inopportun de rapporter ici le

texte du décret ; il est accompagné de la traduction fiançaise dans le

livre que nous venons de citer. « Salus gregis est inlegritas pastoris;

nihil enim est quod Ecclesiaî magis noceat, quam cum homines indigai','''

ad animarnm curam, et ecclesiastica munia admittantur. Quare pie aé'

salutaiiter, cum olim a sanctis Patribus, tum nnper ab iis, qui sanclo

Concilio Tridentino interfuerunt, slatutum fuerit, ut bénéficia eccle-

siastica , idoneis tantum hominibus qui suum offîcium rite obire scirenl

ac voilent conferrentur , nec beneficium uUum ecclesiasticum , cui ani-

marum cura incuniberet, alicui nisi prius diligenli de ejus vila, moribuS'

et doctrina , inquisitione et examinatione habita, juxta formam alj^

cadem Synodo prsescriptam , et a noijis hic additam committerettViJ^^''

quam quidem formam in siugulis nostraî provinciae diœcesibus, ex corti^'^

muni RU. coepiscoporum nostrorura seutenlia et consensu plane et iinë^^

gre servandam statuinniSi Collation«s vero ibeneficiorum pTovisionès''éf*

institutiones sccus factas,jam ex hoc tempore nullas et irritas esse,
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beneficiaque ciirata contra eamdem formam collata, donata et assiguata.

ipso jui-e vacare, ex tonstituîione sa. me. Pii V dedaramus. Canon

aulem Tridentinœ Synodi hujusmodi e&t,''êlè':'i-^' X l'article du synode

diocésain, le concile prescrit de nommer chaque année six examinateurs.

1 In singiilis synodis anniversarii sex examinalores, sive sreculares, sive

regularcs, juxta sacri Concilii Tridentini, et hujus synodi décréta insti-

tuantur. r, Nous avons les décrets du concile provincial de Bourges,

tenu en 1583. Le titre 35 porte que les curés seront institues selon la

forme prescrite par le Concile de Trente.

l'a concile provincial fut tenu à Tours dans cette même année 1583.

'

Les décrets furent imprimés en 1585. Nous les avons sous ce titre : Les

décrets du concile provincial de Tours corrigés et approuvés par le

S. Siège apostolique ; traduits du ladn en français , par Simon Callaut
,

Tourangeau . . . avec privilège du roi. On lit à l'article des curez'f^

'page 77) : « d'autant que selon le dire de Grégoire Nanziaiizène , l'art

dos arts, et la science des sciences , est régir et gouverner l'homme

lanimaJ entre tous les autres le plus divers et variable) et avoir charge

(Tàmes, et que ceux qui sont mis pour gouverner les paroisses , doihùet,

après les Evesques, avoir le principal soing desdictes âmes. Pour ceste

Dccasion, et qu'il se faut bien donner garde de ne conférer les cures a

des personnes qui en soient indignes nous admonestons les Evesques et

tous aultres, qui ont droict de conférer ausdictes cures, de n'en pourueoir

doresnavant aucuns, qui ne soient suffisamment lettrez et desquels la foy

et intégrité de moeurs ne leur soit bien cogneue : Enioignons aussi aux

examinateurs qui doibuent estre députez en chacun diocèse
,
qu'ils ayeiitt'

a vacqucr a leurs charges le plus soigneusement qu'ils pourront. Et par

ce qu'il y a quelques uns dcutre les dits examinateurs qui s'attribuent le

droict de conférer ausdictes cures , ea usant de ces mots : nous avons

c&Rferé ei conférons lesquels ne sont propres sinon aux Evesques et aultres

coUateurs, Nous leur faisons defleuses de plus à l'advenir user de tels

::iots. » Ceci semble indiquer que les concours étaient en usage dans la

province de Tours avant la tenue du concile. Nous nous bornerons à ces

citations , tout en nous réservant d'épuiser , daus un prochain article î^

tout ce qui a rapport à l'adoption de la loi du concours par les conciles
'

provinciaux.

"îhomassin rapporte un édit que Louis XÏII publia en 1629 sur leS-

règles qu'on doit suivre en conférant les paroisses. Le roi s'exprime

abi.olument comme un concile pourrait le faire. Il exhorte les arche-

vêques et évéques à conférer les paroisses à ceux dont la capacité a été

constatée par un examen sérieux. Si plusieurs concourent à l'examen ,

on doit préférer celui qui est reconnu plus apte. Si plusieurs candidats

soot^troiivés également capables , en donnera la préféreuce à celai (jhÎc
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est du diocèse. Le roi ajoute qu'il faut avant tout tenir compte de l'inno-

<ence et de la piété
,
qui jointe à une certaine instruction, est bien pré-

férable à une science plus éniinente, mais sans un degré correspondant

de piété et d'innocence. Cet édit nous semble démontrer que le concours

était observé assez généralement en 16'29. Ce qui est confirmé par la

manière dont s'expriment les auteurs qui ont écrit vers la même époque.

On peut voir ce que dit le P. Bauny, jésuite, dans sa Pratique du droit

canon au gouvernement deVEglise I6i0. Cet auteur expose, dans sa troi-

sième partie page 555, les règles du concours selon le décret du Concile

de Trente, et il ne laisse pas même soupçonner que ce décret ne soit pas

observé dans le pays où il écrit.

Quel est donc le motif qui a fait abandonner plus tard la discipline

d» concours ? La véritable et principale raison est que cette discipline ne

permettait pas anx patrons de faire tomber leur choix sur un sujet quel-

conque. Uu grand nombre de paroisses étaient alors soumises au droit

de patronage , et les patrons se trouvant gênés par l'obligation de ne

choisir que l'un des candidats approuvés par les examinateurs , ils oppo-

sèrent une résistance tellement obstinée que la sage discipline du

concours ne pût s'asseoir d'une manière durable.

Fj'Artois observait exactement la loi du concours , mais à peine fût-il

réuni à ta France, que les patrons réclamèrent leur ancienne liberté. Us

oldinrent gain de cause au parlement de Paris. Toutefois le concours se

conserva dans celte province
,
pour toutes les paroisses qui étaient de

collation ou de patronage ecclésiastique. Il se maintint aussi dans la

Rretagne, dans la Lorraine, dans le Roussillon et dans quelques autres

«outrées. On a une bulle de Benoît XIV concernant les concours de la

Bretagne. S'il fut aboli ailleurs, c'est que, comme le dit ingénument

Durand de Maillane dans son dictionnaire, on s'aperçut que cette disci-

j)line tendait h anéantir les droits des patrons.
'"

Aujourd'hui, un pareil motif n'a évidemment aucune valeur. On com-

prend qu'après une révolution qui a éclairci les rangs du clergé au point

que les exigences les plus impérieuses du ministère des âmes ne peuvent

être remplies, il n'y ait pas lieu à la discipline du concours. Mais lorsque

les pertes ont été réparées en grande partie; lorsque les obstacles ont

disparu ; lorsque le rétablissement du concours aurait infailliblement

pour résultat de produire une sainte émulation parmi les membres du

clergé, et d'empêcher ce découragement fatal qui souvent s'empare des

hommes qui n'ont pas un but extérieur ; alors , dans des circonstances

pareilles , l'aspect change et la question mérite d'être posée, ^•'"'-'b ^lifiî

ifr.vu'jfl »u :in;ouyq juorwe , j^utiV yj '

'

.ofaicO fil ob omu-

'>b 'jia'j ji uifisinco à swi&a
-^«^

isjs'u aaoiltbuoa aallio'ifiij ail
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r)E> ORATOIRES PUBLICS ET HES DHOITS PAP.OISSIAI \.

En 1841, les frères Cariassegna obtiurent du vicaire-géuéral la

lacuUé de bâtir une chapelle dédiée à Notre-Dame de la Garde , au i)io(i

dimemontagiie qui est comprise daus le territoire de la paroisse SaiiiJ-

Jacques. Les conditions de celle concession furent pourtant assez dures;

car le vicaire-général statua ; 1" Que la messe ne pourrait être célébrée

dans l'oratoire qu'après la célébration de la messe paioissiale. 2" Qu'on

ue pourrait construire un clocher ni donner le signal autrement qu'à

laide d'une petite clochette, ô" Qu'on ne fit pas des fonctions et qu'on

i^'admioislràt pas les sacrements dans cette chapelle. 4" Que lorsqu'une

solennité se présenterait , elle ne fut remplie que moyennant le consen-

tement du curé de la paroisse, et cela, sans préjudice des droits parois-

siaux. 5" Qu'on ne put pas célébrer la messe dans celte chapelle le jour

de Noël, la Nativité de la Vierge, le jour de Pâques, de Pentecôte, do

l'Ascension, du Jeudi Saint, de l'Assomption, de la Toussaint, et ic

jour de la fête du Saint Titulaire de l'église paroissiale ; et cela sons

peine d'interdit de la susdite chapelle , en cas de contravention ou de

uou-observation desdites conditions ou de l'une d'eutr'elles.

Quelques années plus tard , les frères Bertelli achetèrent des frèro.-

Carlessagna un morceau de terrain situé sur la même montagne, au seul

et unique objet de bâtir une chapelle dédiée également à Notre-Dame de

la Garde, sauf le consentement du curé de la paroisse, et l'approbation

de la cour archiépiscopale. Comme une autre chapelle avait été construite

sous le même titre au pied de la même montagne au frais des frères Car-

iassegna , vendeurs , il fut convenu que la propriété des deux chapelles

serait commune entre les familles, et que leur administration serait

aussi commune, sous réserve d'un règlement ultérieur qni serait soumis

à l'approbation de l'autorité compétente.

Après cela , les frères Bertelli demandèrent à rarchevéque la faculté

de bâtir la chapelle, ils exposèrent qu'une messe serait fondée pour

toutes les fêtes dédiées à la Sainte Vierge. Ils promirent d'aliecter une

somme de deux cents livres à la construction de cette chapelle, et d'as-

signer, pour sa dot , un capital portant intérêt. Ils manifestèrent le désir

de faire célébrer un certain nombre de messes quotidiennes , de pouvoir

faire donner la bénédiction du Saint Sacrement dans toule.s les fêles de

la Sainte Vierge , surtout pendant la ncuvaine qni précède la fêle de

Notre-Dame de la Garde.

De pareilles conditions n'étaient pas de nature à contenter le cuié de
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la paroisse. ,Ay^si , lorsqu'on vint lui demander son asscnliment , il ne

le donna qu'aux conditions suivantes : 1° Que les solennités de la cha-

pelle seraient célébrées par le curé, ou par un prêtre qu'il déléguerait à

cet effet. 2" Que dans les principales solennités on ne pût pas célébrer

la messe ;
que dans les autres fêtes , on ne pût pas célébrer plus d'une

messe sans la permission du curé ; et cela , une heure après la fin deJft

messe paroissiale. 5" Qu'on ne pût pas donner la bénédiction du Saint

Sacrement ui entendre les confessions sans la permission du curé. A" Que

le .chapelain de cette chapelle fût toujousç^ pommé par le curé , ret qji'jl,

pût être congédié par lui. 5" Qu'on ne pût quêter que dans l'enceinte de

la chapelle, et que le quart des aumônes fût réservé à la paroisse. 6° Que

la distribution des honoraires de messes ne pût pas se faire sans le

consentement formel du curé. 7" Que pour tout le reste , on conservât

intacts les droits paroissiaux , et qu'on observât toutes les dispositions

du dernier synode diocésain qui sont favorables au curé. Ce n'est qu'à

ces conditions que le curé prêta son consentement à la constru(\tion)(d,al^

chapelle en question. f'^ijp.'M cA-eh

Le vicaire-général ne tint aucun compte de ces conditions. Il rendit

un décret par lequel il donna la faculté de construire une chapelle

puJdique dans le lieu en question, avec une porte sur la voie publique
,

ainsi que la faculté de célébrer dans cette chapelle pourvu qu'elle soit

ornée décemment, et pourvue de tous les objets nécessaires, moyennant

visite préalable et bénédiction par un prêtre délégué à cet effet; excepté

pourtant le jour de Noël , de Pâques, de la Pentecôte , de la Tou§§^JQ^,

et du Titulaire de la paroisse.
^ f:_;^., t.iD> ub laorrntnopnoD pJ

La S. C. du Concile , investie de la question , a demandé l'avis de.

l'ai'chevêque qui ne s'est pas montré favorable au curé ; selon lui , 1^^

conditions qu'il met à son consentement sont indignes. La faculté q,u'j\

se réserve de nommer le chapelain et de le destituer, n'est fondée siig

aucun droit. Quant à la condition de ne célébrer aucune messe avant,^^

iii de la paroissiale , les évêques peuvent, il e§,t yr^,, l'imposer, ra^jsla^
i

S. C. a déclaré plusieurs fois que la chose n'est pas dans les facultés d^j

reciesirs. Le curé en question paraît s'arroger les droits épiscopaux en,

se réservant la faculté d'autoriser l'exposition du Saint Sacrement., Ilj

demande que les constitutions synodales soient observées dans ce qu'el^^

o!it de favorables pour lui , comme si elles devaient être négligées d^§,

le reste,
..^^^ ^^.^ ^^ Miaîmioî ^oiU) bhhbh ^u>ï puù<^u\q s olionoO

Onpeiise bien que Te cure n a pas manque de; ^F,e^çpjlÇ|if ,5^^ (4>s.ep,Yfe

/tons! ti remarque que les conditions qu'il a mise^ ;^;,l^,c,0!iistruçti,9iii4^]

la ch'a pelle sont à peu près les mêmes que celles qui ont été imposéest

ea 18il à la première chapelle de N. D. de la Garde. Elles sont même.,

liioins rigoureuses / attendu qii^iî;|^|)r()hih(jjj)agj^s ^^^ç^]gs,g^;f^
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et la construction d'un clocher. La première des conditions fornnilécs

est pleinement conformes aux dispositions du synode diocésain , qui

Jiorte dans le chap. 13. lisque foratoriisj prœsît loci paroclius qui die lilu-

lari... sacnnn solcmniler ibi facere possit. On lit dans le chapitre 18 du

même synode : Pnhlicasœdiculas seu capcllas inius fines parcchiœ siUts eadcm

auctbittale regant parochi tic parochialem ipsam œdem. Curent eoriim , si

qvœ suut, bonu rccle administrari. La seconde condition , ou l'excoption

relative aux principales solennités, est justifiée par le synode diocésain

chap. 22. et par lé décret d'érection de la première chapelle. — Lai

troisième condition concernant les confessions est sanctionnée par !«<

chap. 8 du même synode : Sacramenlales fidclium confessiones non sunt

êècipiendœ in capellis vcloratoriis inconsuUo parocho. Il est donc évident

^l'aucune des conditions imposées n'est contraire aux canons, ni aux
i, ., , • .^ ii&!0'{fiq aJiO^Jij goi ftJoBhfi
droits de qui que ce soit.

. ,
• ,

^ Telles sont les observations envoyées par les parties. On voit qu'elles

jS^apportent pas un grand éclaircissement à la question de droit. Essayons

de la traiter le plus clairement possible. L'érection des églises, quoique

non paroissiales , est une œuvre qui doit être considérée comme pieuse

et religieuse; et c'est pourquoi le droit canonique permet à toute personne

de construire des églises. Toutefois , ce même droit exige le consente-

ment de l'ordinaire (caus. 18. quœst. 2. cap. 10) qui doit pourtant

veillera ce que la construction de nouvelles églises ne porte pas tort aux

paroisses (cap. .44; caus. 16 qusest. 1). Et c'est l'opinion commune des

docteurs. "

Le consentement du cure est-il requis pour la lorme , ou au,mo>ns

faut-il l'entendre afin qu'il puisse faire valoir ses raisons ? Plusieurs

duteurs soutiennent rafTinnative, ainsi le cardinal de Luca (dise. 29 de

Patoch.), Pignatelli (consult. 179 tom. L), Barbosa (alleg. 26 num. 3).

Le cardinal Petra qui traite la question avec beaucoup de soin dans son

commentaire à la constitution 2 de Pascal II, dit que le curé peut former

cjjipibsitiori,' et qu'il doit être entendu si ses droits sont lésés par l'è^t'àr

Missement de la chapelle; dans l'hypothèse contraire , il n'a pas le droit

d'être entendu
,
pas même pour la forme. Cette opinion est embrassée

par Monacelli qui rapporte , en conlirmation , six décisions de la S. C.

des Evêques et des Piéguliers par lesquelles la construction des ora-

toires a été autorisée nonobstant l'opposition des curés. La S. C. du

Concile a plusieurs fois décidé dans le même sens. D'où suit la règle

générale qu'aucune église , si l'on excepte la cathédrale , ne fonde son

intention sur la sujétion d'une autre église même fondée dans les limites,

de la paroisse , si ce n'est pour ce qui concerne les droits paroissiaux ;

et le curé n'a , sur une église établie dans l'enceinte de la paroisse
,
j)as

d'atitï'ës droits que les ar^its^jjaïoissiàùx^ "^ "^^^'
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Quels, sont les idroits paroissiaux? Quelles sont les fonctions exclusive-

ment paroissiales? On a sur ce sujet les décrets généraux rendus par la

S. C. des Rites en 1705. lis sont rapportés par Gardellini, tome o,

page 360, et très-bien expliqués dans l'institution 105 de Benoît XIV. II

y a donc des fonctions cpji appartiennent exclusivement aux paroisses.

Il en est d'autres qui, sans leur appartenir exclusivement, leur con-

>iien,nent pourtant mieux qu'aux;;aat,r|e^ églises.. Enfin il est des fonctions

purement ecclésiastiques dont l'exercice est licite dans les chapeî|q8ij<el

les oratoires. .ne'?

,,; 11 serait trop long de traiter ici toute cette matière : il nous sufiîra

d'examiner les cinq conditions proposées par le curé. La première, qui

réserve les fonctions au curé , ne. paraît pas devoir comprendre les

fonctions purement ecclésiastiques , dont il est question dans le décret

ci-dessus de la S. C. des Rites, dub. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12. Quant h

Ja. taxe établie pour cela, on doit suivre la coutume reçue ou ce qui a été

réglé par le synode : « Pro exoquiis mortuorum et benedictionibus nuben-

fium, et similibus pi;e consuetudines observentur, et per episcopuni

veritate cognita compescantur, qui malitiose nituntur laudabilem consue-

(udineni immutare. « (Cap. 12. de Simon.) S'il n'y a pas de taxe établie

pour certaines fonctions ,, c'est à l'évêquc qu'il appartient de la régler,

en tenant compte des circonstances de temps et de lieunii; oiib no iiiBl

, La seconde condition a été confirmée par le décret du vicaire-géïiéraî

.en ce que quelques jours de fêtes sont exceptés de l'autorisation relative

à la célél)ration des messes. L'ordinaire est pleinement libre d'apposer

dos exceptions de ce genre (cap. Si quis , de Consecr. dist. I. Bened. XIV.

Institut. ÂA. num. 8) ; mais le droit canonique veut qu'à l'exception de

<es jours, on laisse la liberté de célébrer plusieurs messes dans les ora-

toires publics (cap. Si quis. Fagnan ad cap. Auctoritate,de Censib. num. 13)

et l'évêque lui-même ne peut pas sans raison défendre de célébrer plu-

sieurs messes dans un oratoire public déjà érigé (S. C. 8 août 1789).

Pourrait-on les prohiber avant la messe paroissiale? Selon la rigueur du

droit, on ne peut pas empêcher que les messes ne soient célébrées avant

\t\ne le curé n'ait dit la sienne, et la raison est que les paroissiens

doivent être , non forcés , mais exhortés à entendre la messe dans la

narcisse. Lorsqu'il y a des statuts synodaux qui veulent que les messes

, ne soient célébrées dans les églises qu'après celle de la paroisse, ces statuts

j,doivent être observés
, pourvu toutefois que la messe paroissiale se dise

là une heure convenable, ainsi que la S. C. le déclara le 21 mai 1652

...dans une cause S. Agaihœ Goihornm (lib. 19 décret, pag. 191.) Ce n'est

iiii^j^jti| cwFçqiUjI appartient de faire des prohibitions de ce genre, sed

<^t(-piscoptts pro prudentia curare potest, xtt iis diebus festivis prius celebrelvr

.,}Hissa in parochiali ccclesia. (S. C. 28 jauuar. 1640 et in Ccesenaieii.

tài I
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6 junii -1840.) 'E'è^ éfùèàè'diêtêsim dû pays' 'ën-iiuèslfoh -eéiftfiiîHt'Hine

disposition à ce sujet :iï'slaiue qu'au moineril où la messe paroissiale sp

(lil, où la prédication a lieu dans la paioisse, les autres prêtres doivent

s'abstenir de prêcher ou de célébrer dans les autres églises du même

endroit, de peur que le peuple ne soit détourné de la paroisse. Le

même synode ordonne : « In oratoriis et sacellis et ecclesiis ruralibus',

in quibus missa lestis diebus celebrari assolet ... a capeîlano peracto

sacro , ante aram provoluto , orationem dominicam , angelicam saluta-

tioncm , symbolum apostolorum , ac fidei , spci , charitatis et cbntri-

tionis actus .... clara voce éliei ^ adstante-poplilo ;
F^rôlâlâ^Vérba

distincte reddenle. ', -- .^,, ;,.... .,k..,.„ ,,.,., ..-. 'vj-.frïgx'-i K

La troisième condition du curé est qu'on ne puisse jamais , sans sa

permission, donner la bénédiction du Saint Sacrement, ni entendre les

confessions. Une chose certaine est que l'exposition des 40 heures et la

bénédiction qu'on y donne ne sont pas comprises parmi les droits pro-

prement paroissiaux ; le décret de la S. C des Rites, cité plus haut, te

décide formellement et la S. C. a déclaré plusieurs ibis que la permis-

sion du curé n'est pas nécessaire lorsqu'on a l'autorisation de l'évêquc.

Ce que nous disons de l'exposition des 40 heures s'applique à toute autr.-

exposition 'du Saint Sacrement (S. C. 12 août 1747 m Cassanen.) — Il

faut en dire autant de ce qui concerne la prohibition d'entendre les

confessions sans la permission du curé. La S. G. a décidé plusieurs fois

que la permission de l'évêque suffit. Dans la cause que nous vèBofi's''<}e

citer , on demanda An et quomodo liccat preshyteris dicti cleri ad cohffs-

siones approbatis êxcipere sacramenlales fiddium confe.Rsiones in prœj'dln

^ecclesia, etiam invito parocho S. Juliani? La. S. C. répondit: AffJrmalive

de licentia episcopi. Nous devons ajouter toutefois que le synode diocé-

sain, qui n'exige que l'autorisation de l'évêquc pour entendre les confes-

sions dans les églises où le Saint Sacrement est conservé ,
prescrit de

consulter le curé quand il s'agit des autres chapelles ou oratoires, et

ce^a sous peine de suspense de l'office de confesseur ,
qui doit êtn^

infligée aux transgresseurs. .'
• ''i

i^;j'!îi;:"
,

Quant à la quatrième condition , il faut voir si'ï'es'ifôndàtfe'ifrs'Se ^mi
réservé la nomination du chapelain ou non. Dans la premièPÈ'ïiypWhèSe,

tout le monde doit reconnaître que la nomination leur appartient', sdit

que la chapellenie doive être érigée en bénéfice ecclésiastique, soit

qu'elle conserve la nature laïque. Un fondateur est libre, au moment

de la fondation, d'apposer les conditions qui lui plaisent, pourvu

qu'elles obtiennent le consentement de l'ordinaire , et ces conditions

doivent être observées. Si la chapellenie est de libre collation , la nomi-

nation du chapelain appartient à l'évêque, qui a l'assistance du droit

et l'intention fondée pour conférer tous les bénéfices de son diocèse
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(cap. Conquerente, de Offic. ordinar.); ce qui a lieu aussi lor^qîfe la ëBk-

pellenie n'est que laïque; car l'obligation qu'a l'évèque de faire exécuter

les legs pieux fait qu'il doit donner un recteur à la chapelle. Un ora-

toire rural ayant été construit et un hôpital ayant été adjoint â''^^

oratoire, on demanda si la nomination du chapelain devait être faite

indépendamment du curé par la commune de l'endroit. La S. C.

répondit négativement le 22 avril 1719, et que le chapelain devait êfre

nommé par l'ordinaire.

Passons à la cinquième condition. Monacelli enseigne tit. 6, form. 6.

que l'évèque seul peut permettre de faire des quêtes. On demanda à

!a S. C si une certaine confrérie pouvait quêter tant dans l'enceinte

du territoire du pays qu'en dehors de ce territoire. La S. C. répondit

le 28 juin. 1724 : Arbitrio ordinarii et nmpJins. Les curés n'ont rie.1

à voir aux quêtes fêtes dans ces chapelles ou ces oratoires : An obîationes

ei'éiêemosynœ qiiœfiuni tn dicto ôriitôrio èrogandà sint in benefichim ejusdeni

Giatorii , vel pothis deheatur parocho? La S. C. répondit affirma livement

à la première partie , négativement à la seconde partie (27 juin 1744).

Elle avait rendu précédemment une décision identique dans l'affaife

tiu 22 avril 1719, citée plus haut , et déclaré que le curé n'avait rieri à

prétendre sur les aumônes faites à l'oratoire rural par es fidèles étran-

gers à la paroisse. Monacelli rapporte (tit. 6. form. 10) plusieurs réso-

lutions semblables rendues par la S. C. des Evêques et des Régu^

li^is. La raison en est que dans des cas pareils on ne tient pas compte

de la diminution que le curé peut voir se produire dans ses aumônes

par suite de l'établissement d'un nouvel oratoire. Le synode diocésain

du pays en question n'exige que la permission de révêqile et du vicaire-

général afin qu'on puisse faire des quêtes ; il veut pourtant qu'on soit

tenu de montrer cette permission au curé de la paroisse où la quête

se fait. — On peut conclure de ce que nous venons de dire que le curé

ne semble pas être en droit d'exiger que les honoraires ne soient distn-

bnés que moyennant son agrément. ''K'jdi-iJlc'l no h ^èèhï lfIaifiIO^ .ji^ib

Disons quelques mots de la septième condition. Puisque nous avons

parlé sufiîsamment de ce qui concerne les droits paroissiaux , voici

quelques fragments des statuts synodaux envoyés j;>air le "curé: ÏI y est

dit que le curé doit avoir la première place dans les chapelles ou ora-

toires publics ;
qu'il a la faculté d'y célébrer la messe solennelle le jour

Jîe ïa fête titulkrr'ef.'^iïà''iautrë décret ddèytiodè pdfter '<Jtie le curé régit

les chapelles piibîîque's'avcc la mêihe autorité que là maison paroissiale,

à moins que la coutume légitime ne le veuille autrement. 11 a soin que

que les biens de ces chapelles soient bien administrés , et il doit en cela

être regardé même comme délégué de l'évèque. — Ce que le synode

prescrit relativement à l'administration des biens des chapelles situées
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daos l'enceinle de la paroisse, est conforme à la règle du droit qui

eoufie radmiaistration au curé. Mais il y a une excepiioa à faire , ainsi

que renseigne Monacelli tit. G. formul. 10 : c'est que l'administratioflii

appartient au chapelain, lorsque la chapelle en a un qui lui est propre.
^

Dans le cas actuel , les frères Bertelli
,
qui , dans Tacte d'achat du

terrain, avaient promis de donner l'administration au curé, ont changé

d'avis dans leur demande faite après les sept conditions ci-dessus.

Tel est en résumé le rapport dressé pour cette cause. Cependant,

l'archevêque est mort, et son vicaire-général a disparu de la scène des

aiiaires. Le yicairjeçapitulairc est entré dans des sentiments plus favo-

rables aucuréf ll,,a*efprwé à la S. C. queues çqnditipns p^j^^es ^r^ii^i

à l'établissement de l'oratoire ne sont pas telles qu'elles doivent êti^^^

toutes rejetées nécessairement; et de fait, le vicaire-général en a admis,

plusieui's 4Ans le^déftret qu'il aJ^HjîqJI 841 dans une cause identique;,,

bien plus, l'usage de la chancellerie est de mettre des conditions ana-r^^

logues dans les concessions de ces sortes d'oratoires. Ajoutez qu'une:

certaine émulation paraît exister entre la famille Bertelli et la famille

Carlassegna ; ces deux oratoires ont le même but ; on ne peut donCj

refuser à l'un ce qu'on a concédé à l'autre. Il est expédient que ces deii?»

oratoires soient régis par les mêmes lois, afin de ne pas ouvrir une

source de discordes. Une condition qui paraît difficile à rejeter est cq\^\p

qui veut que la propriété et l'administration de l'un et de l'autre^firffn

toire soient communes. Ce n'est qu"à celte condition que les frères Car-

tassagna ont consentit la vente du terrain nécessaire à la construction

du nouvel oratoiçCf^ ^aji^ja-observation de celle condition annullerail.,^a,

vente, et rendrait impossible l'érection de l'oratoire. Au reste, s'il y a

quelque condition qui ne se trouve pas dans l'érection du premier ora-

toire, ou qui soit moins conforme au .droit, il est juste de la rejetçirj

entièrement. Celle qui réserve au curé la nomination du chapelain paraît

être de ce genre, puisque celte nomination appartient à l'évêque, et5^^

droits seraient lésés si on l'attribuait à quelqu'un qui n'a pas le droit d^

se la réserver.— Aces causes, le vicaire capitujaire pense qu'il est expé-

dient de réformer le déqret et de mettre ^à rérectip^ leSjfffiêakes.cQpi^-

iions qui se trouvent dans le décret de 18il , en ajoutant celle qi^i^f^,^^^^

stipulée dans l'acte de vente du terrain, à l'exclusion des autres.
,,r, ,;;

JL^e curé,,a, tç^nsmisd'auLreS; observations et des conclusions qui ne

sont pas très-éloignées de celles du vicaire capitulaire. Il dit que tout

eu laissant de côté la question de droit, on doit tenir compte de la

question de convenance locale. C'est cette convenance qui inspira au

vicaire-général les conditions qui furent apposées à l'érecliou du pre.-

n)ier oratoire; et comme la chapelle qu'on va ériger aujourd'hui ç^
située dans la même paroisse, sur, la, iflême Cjôtei de la. montagne,.çomipe
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etiè a le même objet, qVelle doit avoir la même administration, qu*elle

est également dédiée à Notre-Dame de la Garde , il est évident que les

seules conditions pacifiques qui peuvent lui être imposées sont celles

déjà prescrites à l'autre chapelle déjà érigée et desservie. En agissant

autrement, on produirait des discussions nuisibles à la chapelle et à la

paroisse. C'est pourquoi le curé a demandé que le décret de 18i7 fut

réformé et que les conditions par lui exprimées fussent admises en con-

formité du décret de iSil , du synode diocésain et de l'acte de vente dii

terrain affecté à la construction de là seconde chapelle/''-'^"™* ^^^,*""

La S. C. n'a pas cru que toutes les demandes du curé fussent àdrais-

siMes. Elle a décidé, le iJ4 août 1830, que le décret de 1847 devait

être réformé ad formam decreti anni 18il juxta votum vicarii capitido.yit;.

ibvuofl

L ASSOCIATION DE LA SAINTE CROIX , A GORITZ. ^,

lifinsi g'>iiiio?/iâq eio'iî uo xudb

_ .

--^
' :;o7

"T

Plusieurs ecclésiastiques de Frioul , voyant que la haine de l'impiété

s'attaquait de plus en plus à J.-C. et à sa Croix au point d'exprimer

hautement l'espoir que dans peu de temps le mystère de la Croix serait

bientôt regardé comme un scandale et comme une folie par toute l'Eu-

rope, conçurent le dessein d'ériger de pieuses associations sous la déno-

mination de la Sainte Croix, dans le but de faire revivre dans les

cœurs la vénération du signe de notre Rédemption, et d'affermir là'fpS

dans les esprits des fidèles. Ce projet, qui fut publié dans les feuilles

périodiques, fut accueilli favorablement parle clergé du diocèse de

Goritz et des diocèses voisins. Mgr. l'archevêque de Goritz recommanda

l'association dans une lettre pastorale du 6 avril 1849.

On sait quels sont les efforts tentés de nos jours par les ennemis de la

foi catholique pour corrompre les esprits et les cœurs, surtout parmi

les jeunes gens. On sème des maximes diamétralement opposées à la

doctrine de Jésus-Christ. On dit: i'G'iè^t une folie de répriiïiér ses désirs

et ses passions: c'est là une fable inventée par le clergé. Jouissez des

plaisirs de ce monde. Point de timidité. Ce que les autres font, vous est

permis. » De pareilles maximes sont accueillies favorablement, surfout

par la jeunesse, qui est facile à se laisser entraîner au mal. Ces pria-

cipes détestables sont propagés dans le peuple avec une astuce sataniqùe

et une activité infatigable. On fait des efforts inouïs pour l'enfraîner de

>"ice en vice, et dans ce but, on travaille à l'éloigner des églises, à lui

faire abandonner les pratiques de la piété et la fréquentation des sacre-
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ments. On lui promet le bonheur parfait dès ce monde ; on lui présenta

le péché comme la source de ce Isoiihcur, bien que la parole de Tapûtre,

confirmée par l'expérieuce de tous les temps , nous apprenne quo la

récompense du péché n'est pas autre que la mort.

• Les périls extraordinaires réclament des moyens qui le soient àus&i ;

et comme tous les docteurs conviennent que les associations religieuses

sont l'arme la plus puissante qu'on puisse opposer aux ennemis de la

f()i çatholiqoe^^ ,aa,a,yy .surgir de nos jours plusieurs associations qui

ont été formées dans divers pays, et qui ont pris le nom générique d<;

Société catholique parce que le but qu'elles se proposent est de travailler

^ l'exaltation de l'Eglise ; leurs noms spéciaux sont motivés p>ar les cir-

constances spéciales où elles se trouvent, ainsi que par les buts spéciaux

qu'elles ont en vue. Au reste, ces associations ne sont pas une chose

nouvelle; elles sont une imitation des confréries qui existaient autrefois,

sous une forme accommodée aux temps actuels. Sans doute, elles sont

agréées de Dieu, puisque Notre Sauveur a dit qu'il est au milieu de

deux ou trois personnes réunies en son nom.

Voici la règle de l'Association de la Sainle Croix ;

Tout fidèle de l'un et de l'autre sexe, ayant douze ans accomplis,

peut faire partie de la société. On se présente au curé respectif qui

inscrit le nom dans le registre, et explique les devoirs de l'association.

Tout membre doit avoir constamment un Crucifiix dans son habita-

tion, et lui rendre, en quelque lieu que ce soit, la vénération qui lui

est due. Il récitera une fois chaque jour le Pater, Ave, Gloria et Credo

pour l'exaltation de la foi catholique. Le vendredi, en souvenir delà

passion et de la mort de J.-C, on récitera à genoux trois Pater, Ave,

Gloria et une fois le Credo avec l'oraison delà croix: Deus, qui pro nohia

Filium tuinv , etc.

On rendra toujours une prompte obéissance à l'Eglise notre mère';

on observera ses commandements avec fidélité ; on parlera toujours

d'elle avec respect ; on écoutera avec attention la parole de Dieu , et on

professera une haute vénération pour les sacrements et les sacramea-

^pux de l'Eglise. ^0 Î^usb. ^^sausr eol

^, Il est prohibé à chacun des membres, hors le cas de nécessité urgente,

d'écouter les discours des ennemis de la foi catholique, de lire leurs

^yres et leurs journaux.
,p;3,,j:^i^ij ^^ 3^,i^q .i^^^^^ 33 ^{, g.y,jj^

Attendu qu'on s'attache surtout à corrompre la jeunesse-, les jeunes

gens et les jeunes personnes de l'Association devront fuir les ennemis

de notre foi et ne jansais converser avec eux. On offrira à Dieu, pour

la conversion des hommes égarés dans le mal, des oeuvres bonnes et

-^^^tisfactoire,s,,(Jes^pijiè.reç.,( d.es,aîin^Q4i,es xlps jeûnes en l'honneur de

la Sainte Croix et de la Sainte Yierge percée d'un glaive de^,. Couleur»

au pied de la Croix.
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^

Ou recommanile la lecture des livres spirituels aux membres de

Tassociatiou. Des bibliothèques seront établies dans les paroisses.

>;l,es fêtes spéciales de l'Association seront : Lé Vendredi Saint,
rinveution de la Croix , l'Exaltation de la Croix et la fèfe des Sc])t

Douleurs de la Sainte Vierge, laquelle se célèbre le troisième dimanche,
(iij. septembre. \cSv\dr si 189 agllgld'l eiip ubnaiîB ^aslubèioni

On n'impose à personne ro'bligaliott de 'démèiVrer'tdiijBu'rs 'iîans'

l'Association. On peut s'en retirer, en ayant soin d'en aviser le curé

respectif. .ggiigd i ob «oiiyiinyaaa èttJoii ëôb è\ hioa iiJ

Attendu qu'une société ne'petrt ^ubsiMV"è'àn'S'^ii& *g6éVël^hi'iL&nî
,

l'Association aura un président et trois conseillers.^ 5«HHv>.s'è '"ù uus i-.\

Le curé respectif est toujours le président de la société. Il admettra
les membres qui se présenteront, il rayera ceux qui voudront se retirer!

Dans les cas plus graves , il prendra l'avis des conseillers. 11 pourra
aussi, dans des circonstances plus importantes , réunir tous les membies
de l'Association pour délibérer sur les moyens à prendre afin de s'pp-

poser au mal ou d'augmenter le bieriP < sàvuo'fqqe aJs fi aoiîHioo'inAJ
Les conseillers seront nommés pour îi'ois 1aris 7 ef '

potirr(^^^^

réélus. De concert avec le curé , ils établiront les comptes à la fin de
chaque année. Leur office est d'avoir un soin spécial de l'Association

,

et procurer l'observation du règlement. , . .
.

— Voilà, en résumé, ce que nous trouvons dans les documents tou-

chant l'origine et l'organisation de l'Association de la Sainte Croix. Le
prélat a jugé opportun de s'adresser à Rome pour obtenir l'approbation

dfi.5Çfttte société nouvelle et de son règlement, ainsi que la concession

de quelques indulgences. . d'» mii; ;,;ji^i!.i j luuuJiil

11 a demandé l'indulgence plénière pour tout membre'tjîùf, ^y^^riM'^
les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie le dimarifehè desRani&ul,
assistera à l'adoration de la Croix le Vendredi Saint. Il a déimnW|''
aussi l'indulgence plénière pour les autres fêles de l'Association , à ïà"'

condition de remplir les prescriptions ordinairement ej^igées. Toutefdis"^*

comme l'Invention et l'Exaltation de la Croix ne sont plus des fêtes (ie''^

précepte, le prélat a exprimé le désir que l'indulgence plénière pût se

gagner aussi le dimanche suivant. ii;ii;j:;J4J<-. ; ï/.J. juj Jibuiu eniigîi/

Quant aux indulgences partielles, il'» WïâMféSil té^H^^u^^'ll 'é'é9l^-"^

tion que les associés doivent remplir tous les vendredis,! reçutquclqu'é'^î'^

indulgences outre celles qui existent déjà pôïfr 1^"f)Hèrë'ôraitiaÎT'è' étf^'l

rhonneur de la Passion de N. S. :<r:VM='* i^hbi nitMi) //> osin'uithi ob I97

Nous n'avons pas à insérer ici tout le trava}piâti'1;diiSi!iil*éti^^'ëhXrÔ'

par la S. C. d'examiner le projet d'Association en question. 11' nduâ^J-

suffira d'y prendre quelques observations. Le consulteur n'approuve pak^'^

entièrement la dénomination de Société catholique qui se trouve à dea'x^'^



cudroils (lu réglcnieut projelé : Remedhim contra hœc pericnla sunt uniones

cnthoUciv. — Inler societales cathollcas ponenda est etiam nuio Sanctœ Crucis.
'

Des sociétés de la Croix existent déjà dans plusieurs villes et n'ont pas

cy\x nécessasre de prendre le nom de sociétés catholique.'^. Cette dénomi-

nation pourrait fournir une occasion de critique aux hérétiques et aux

incrédules , attendu que l'Eglise est la véritable société catholique ; de

ménic qu'une société particulière ne devrait pas se nommer Société

apç,^toliqiie, ainsi elle ne doit pas prendre le nom de Société calholique.

Ce sont là des notes essentielles de l'Eglise.

On lit dans un autre endroit : Quamobrem depingaums et iuscuJpanms

vivificum hoc Sigmim Crucis et injanuis twstris, et in frontihus, et in oculis,'

et i^i^ore y et in pcctore , et in omnibus membris nostris ; ce qui est répété

ailleurs,: Omnia meinbra nostra vivijico Crucis Signo commnniamus. 11 y a

du matérialisme dans ces expressions ; elles peuvent fournir uneocca-^'

sion de superstition : régulièrement l'Eglise n'a jamais exhorté"à faire*

le signe de la Croix sur tous les membres. laoeaA'I oLi

L'Association a été approuvée , mais non son réglementa •Ô«fanrt)fi^^fl

*'p§ Si^MfS^j *^^ iii<lH!ï5Cflfi^? demandées. ';:
. ,

- jJ

j DÛ GÎ B g'jJqmoD ^^à\ nio'iu _^^
noiJfiioozaA'l î»!) iftioyqs uioê ni» iwfy- Ij ><^-

DÉCREÏ DE LA S. C. DES RÎTES.

À ./ao'iiJ dJiiitoO toi L>o >• —
.riîif:i;fn'Tafif;'i' 'liii-ùiiij iiii.

Usque ab anno 1843 nomine Rmi. archiepiscopi Senen. Sacrorurei"

Rituum Congrégation! pro opporluna declaratione sequenlia proposiiâ

sunt dubia , nimirumi.fr? ttf^t îaoq '^'•réinèf'f 'i^n')v.

1° Dum eadem die occurrunt duo officia Beatce Maric-e Virginis ejus--

dem ritus , alterum alicui diei fixe assignatum, alterum mobile utpote^^

alicui Dominicae affixuni, quod ex utrisque prœvalere débet? item'

quando insimul concurraut duo ex enunciatis Festis, quomodo vesperse*'

ordinandic sunt? u»

2" Quoties in Kalendario Senensi dies octava Dolorum Beat* Maria?'!

Virginis incidit die XXîV seplembris, in qua occurrit sub ritu duplicis
'

majoris Feslum Beatai Mariai Virginis de Mercede , vel die XXII ejus-

dem mensis in qua in Civilate Senensi Festum Patrocinii Deiparne suiy^'

pari ritu duplicis majoris agitur, quaîritur num recitari debeatdeoctavW^'

vel de alterutro ex enunciatis Deiparœ Festis? •' nioiioofl i

3° Dum Festum Scptum Dobn-um Beataî 3ïari?e Virginis sub dupliei

seçundai classis occurrit die XXI septembris , cui aflixum est officium
'

Sancti Matthaei Apostoli et Evangelistae sub ritu pariter secundae classis,

de quonam Festo persolveudum erit ea ipsa die? uiou'jij s;'
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'''^'^"'Âïi fercndiis sil U5U5 in archidlœcesi Senensi exislens omittendl in

<r-^oro partes îUas lum Divini officii , tuni Missœ
,
quas organi sonifus

supplel

'.5° An officia etiara duplicia quae incidunt in Dominicis , Feriisqac

privîlegiatis
,

qiueve ad anni terniinum locum habore nequeunt, quia

dies liberi pro eorum recitatione non suppetunl , reponi possint in

diebiis rilus semi-duplicis, adeo ut desemiduplicibusreductis ad modum
siinplicis fiât commenioratio in utrisque vesperis laudibus et missa

cum IX lectione historica? et quatenus négative.

6° An id saltera permilti polesl pro iis Ecclesiis quaruin dedicalionis

anniversarium incidens in Dominica officium duplex etiam secunda?

classis excludit in anniversario ipso , et in die oclàva ,
' ne paroçl^ a|it

rectores, ob inevitabiles kalendariî diœcesani immutationes, pra^gra-

ventur onere variationes ipsas non seniper rubricis conformes , compi-

landi. , , ^ ^ , -
I

•
f "1

Et Sacra eadem Congregatio ad Qmnnale nodiernis m Ordiuarn;s

coadunata, post habitum votum allerius ex apostolicarura Cierenioniarum

inagistris ac acceptam a me secretario fidelem relationem, omnibus ma-

turo examine perpensis, rescribeudum censuit.

Ad itim. Prœferendum offichtm dîei mensis et in concurrentia , faciendum

esse totum de ofpcio occurrenli sine uUa prorsus comtiicmoratione dr.

scqiienti.

Âa^um.'tn'(fàsu àeoMcib occuirrênti , et nihil amplius de octava.
''

,„

Ad 5Mm. Juxta allas décréta , de Sancto Mattheo Apostolo et Evarigehsta.

AdAum. Submissa voce dicenda quœ omilluntur ob sonitum organi : quando
., , . ,

'.I. 1,:.II .. {.11/

non vulsatur tnteqre esse cantanda.
, c -i

Ad oum. Dtegative juxta alias décréta , et de ofpcus quœ super^iint.

faeiendam esse commemorationem in die propria etiam si sint ritus

(Itiplicis.
j^ ' '

.

Ad Quml Négative seâ ad TtàTendarii directbreni spectare particulares has

edditiohes pro sihgulis ecclesiis.

Atque ita rescripsit , declaravil, servandumque raandavit. Die zz

juiii 1848. " '' ""

f"'^

,
i T «r

-

.

/ufiv. ^
i au boq le uJ . _

_
.

.;>

?-*'Aii '•«'-'-' -f "J'iL'-i-- f ^iV' ^''.«'>i "P .uienal ob '' t'JJi'Jqain
Qrfnous auresste la leltre soï>'ânte V i i t

-

« D'heureuses circonstances m'ont mis à même délire le recueil que

vous publiez sous le nom de Correspondance de Rome. Je m'en félicite

beaucoup et je crois qu'il est de mon devoir de vous témoigner mes

remerciements pour le zèle que vous mettez à poursuivre cette publication

dont les hcurcqx. résultats , ne tarderopl pas, ie l'espère, à se laissçr

apercevojf

.

°



» Le (Iroil canoi! est, ainsi que soa nom l'indique , la règle qui doit

être suivie dans l'Eglise el à l'observation de laquelle est attaché l'ac-

complissement de tous les devoirs et le respect de tous les droits. Or ,

ce sont les décisions des Congréj^'ations Romaines qui rendent cette

règle vivante
,

qui en maintiennent la pratique, qui en expliquent les

(tifficullés
,

qui en ressuscitent l'observation dans les lieux où il est

presque tombé en désuétude. C'est par les décisions des Congrégations

que l'autorité de l'Eglise Romaine s'exerce sans distinction de pays avec

une sagesse, une prudence et une fermeté sans égale.

» Mais jusqu'à présent ces décisions, ensevelies dans les archives, par-

venaient à peine à la connaissance de quelques personnes ; ce n'était

qn'après un laps de temps considérable qu'on pouvait les retrouver

dans d'immenses et coûteuses compilations.

» Votre Correspondance aura pour br.t de porter tout de suite à la

connaissance du clergé des décisions d'une importance incontestable ,

d'éclairer bien des ténèbres , d'éciaircir bien des doutes , de réveiller

bien des consciences et de foire rentrer dans le droit ceux qui
,
par

ignorance, s'en écartaient de la meilleure foi du monde. Ainsi chaque

ecclésiastique pourra sans effort acquérir une connaissance solide dji

droit ecclésiastique si .oublié, si négligé, si méprisé d^os^^ceriaiDCS

parties de l'Eglise. ,. . . , , ,.,

» Pour qui considère avec attention les maux et les besoins présents

,

il est clair que tout le désordre vient du mépris des lois ecclésiastiques.

C'est parce que les gouvernements ont foulé aux pieds les droj^ de

l'Eglise et ses lois qui leur servaient de frein salutaire, qu'ils se sont

vus à leur tour en butte aux assauts multipliés de la foule. C'est parce

que l'étude du droit ecclésiastique a été. négligée ou viciée que tout est

tombé dans la confusion
,
qu'on a vu dans certains pays l'autorité épis-

copale accusée d'arbitraire , tomber dans le discrédit et l'Eglise me-

nacée dans ces contrées de déchirements déplorables. Que chacun

connaisse sa règle et ses droits ; que chacun soit maintenu dans l'obser-

ï ,v.ation,de ses devoirs et dans le respect des droits d'autrui, et il n'y aura

plus aucun prétexte à tant de plaintes, et ce foyer permanent de dis-

cordes sera éteint. Disons-le encore , si dans certains pays le zèle d'un

clergé pieux et régulier porte si peu de fruits , si , malgré ses travaux

l'impiété, loin décéder du terrain, en gagne tous les jours, c'est que les

règles du droit ecclésiastique ont été négligées ou altérées ; c'est qu'on a

voulu avoir des règles à soi, et que la règle canonique a été, réléguée

parmi les antiquités historiques. Dès lors chacun a exercé son ministère

d'après ses idées, d'après sa règle particulière, d'après les conseils de

tel ou tel particulier. De là un grand mal. lise dans le corps du clc:gé,

désunion, méfiance entre les divers degrés de la hiérarchie; de là

84. '
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exercice vicieux de ses fondions ; uc là aussi

,
peu de fruits

, peu de

résultats.
.

, , ,

» Que le droit c^iiônique romain sdii enseigné partout dans sa pureté,

que la loi ecclésiastique romaine soit restaurée partout , voilà, ce me

semble, le vœu légitime de quiconque désire voir cesser les maux de

l'Eglise et les souffrances de la foi. Mais qu'il soit permis de souhaiter

(ju'à cet égard l'initiative de Rome se fasse sentir partout, même là où on

est le moins habitué à la remarquer. Atdngens usque ad fmem componens

omnia fortiler, et dkponens omnia snnviter. '«l'-ii-'-'l 'Ji^ cn:yis/.'j .'ji'pi'îUi.-

«Pour revenir à votre Correspondance, ^(\\i^ilë't(itit'UMë>U^poT'Êêf'V}l^

connaissance des ecclésiastiques studieux-jèt^zéMs^pour robserva'tîoÀ' dé

la loi canonique ces décisions pleines de sagesse, protectrices de la vérité

et de la justice. Les professeurs qui les liront hésiteront ensuite à

déclarer que ilelletyu telle prescription est âboHev qu'elle' ;ne s'applique'

point à tel ou tel pays, à telle ou telle portion de l'Eglise , comme s'il y

avait une portion quelconque de lEglise qui dut vivre en dehors du

droit
,

qui put négliger à son gré les décisions pontificales et se tracer

son contrôle, sa propre règle de conduite. Cet état de choses si funeste

à la religion cessera bientôt, je l'espère, et l'arbitraire ne consen/ei^à

nulle part la place de la règle. A mon avis, le triomphe sur l'impiété

dépend du zèle que l'on mettra à faire revivre la connaissance exacte et la

stricte observation du droit canonique romaini.'^Dès loi-s les traités ëlénie'ii--'^

i aires de droit canon cesseront d'être , ainsi qu'on le voit en plusieurs

contrées, un recueil de lois civiles, de décisions du conseil d'Etat, et

d'ôndaânattCés rainistérielles. On cesseï*a dejustifier tout cequi dans'la-

pratique est opposé à la règle par ces mots : telle prescription n'est pas ;

en vigueur, telle bulle n'est pas acceptée, comme si le but d'un manuel

était de justifier toutes les infractions et non de faire connaître exacte-

meajt.la règle. ;
uni'

MïGe qui peut aisément faire tout rentrer dans l'ordrey lefest le rècbtt^âq

à Rome par quiconque se croit lésé dans ses droits. Jusqu'à présent'

(}u'a-t-on fait? On a porté au conseil d'Etat ou au ministre, c'est-à-dire,"

à un tribunal laïjqi^e; la djécisioa; de questions ecclésiastiquèsV^aii'^SfègÉ'*

plaint dans des journaux , tribunal moins compétent encore, où là pas-

sion peut tout envenimer ; on a publié des écrits , mais souvent Tigno-

iane€^I)Ue%ViFais principes 3; prêté le liane à la^ensure et compromis la

cause qu'on vo^ilait défendre. Tout cela doit cesser sons peine de voir

la. iconfusion s'accroître. Soumettre à la décision des Congrégations

Romaines et du Saint-Siège tous les cas oii la conscience peut légitime-

ment douter, c'est travaillera mettre l'ordre dans tous les rangs de la

hiérarchie, c'est travailler aussi au maintien et au rétablissement de la''

{oi dont le rempart le plus assuré se trouve dans lexacte observatïôil'flîè^

la, diKçipUnfi.x „--;;- ^ ^
.J .(î!un\
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,Vie et oflîfc de rËvêgue.etc. Œn Italien), , , ,, ,,,,

,

Aùiuq m anfib JooJiBq angîoaas iroa ùir.fuo'î oupmoxiKÎ/lio'ilj oi oug •

rn 90 ,fiIioY , îuoi'ii5q sè'iufilegi Jjoa snitmoi 9upiJafiie9l.099 iol êI 9ijii

ÎJ zncra 89l 198899 1107 9li89b 9UpnOoiljp 9b 9fnljig9l JJâOY 9f ,oIdfa9^.

.^,^'^p;^, ,9vp»s déjà parlé 'dç ce livre' que' Id librairie de la PropagûtiYlH

ylieni de réimprimer. L'analyse que nous avons pu en donner était trop

abrégée , et nos lecteurs nons sauront gié de placer sous leurs yeux

quelques extraits qui pourront faire connaître le mérite de cet excelleni

ouvrage- YoiciiÇeqw'oH lit au chapitre 8 de la ipsemièrepartie^siû- la

conduite à tenir envers le clergé : '

, r',iijiii>i;i'vJ oo^^ i'»0 y>ni\?.c\y,im(:yj

,,,,iiQn n'iguove pas qu'une des piincipale^-opésàtiéiis 'du nouvel évès^iftl

(|pit)^|j-je^.^ I'égar44ç! soû clergé i; premièiemehtîpfoup^agoerson espinti;^^

secondement pour le ciUlivéf d^Sslaitligciplipetltroisièmemeiit ponsfjW!

faire opérer avec zèlei oî. uoi^înrr ndoi in-^ '^W ( ^v- ;' niioq

» Le pape Saint Grégoire écrivant à l'évèque de Ravenne, lui reprocha

une cJiose qui peut-être n'a pas existé seulement à cette époque, iloc nw.

conlrialat ,
qnod fraiernitas tua lantnmniodo solnm suis clericis dominium

exhibent (lib. 4. ep. 1-i;. Qu'un prélat ne recherche dans son clergé que

la sujétion, les recours, l'obséquiosité, c'est là un abus de l'autorité et

delà dignité, lequel est condamné par cette maxime de l'Evangilqàb

licgcs (jeulium dominantnr eorum ; vos autem non sic (Luc. 22. 25). iu'iji

o Le cle.rgé est la lumière vivante du diocèse, et l'éclairé par Vete^tçis^

(!t parrlia!dpclriuei.jOH"t;d€!J»èmé qiie le preimier îœuvre de Dieu au cdtti-

niencement du monde fut la production de la lumière visible, ainsi liei»

premier soin du prélat au commencement de son épiscopat doit être d'«fl

répandre suit son église la splendeur de cette lumière mystiqtielWwsi'' ^9

»Pour en venir là, un prélat brûle de zèle : il pense, pdrle éiciÂS^'^

suite; et finalement, dans la persuasion qu'il n'a pas d'autre partll^f

prendre , il publie des édits , il menace déporter des censures ; il impoiïe

des peines. Mais que cette conduite est équivoque! Qu'elle est peu pr^-'

fitable^ux âmes! On obtient peu des anciens ecclésiastiques avec "ïà({'

sévérité; et le nouveau clergé doit être formé peu à peu.» ii ilni nu é

Conduite envers le chapitre. Le prélat et le chapitre formentHû'^^pê^Jq

et sont uuiSiComrae la tête et les Bierphree ; maisfieetlé ittnioti' àlpévU'-

de valeur , si elle n'est suivie de celle des esprits. Un évêque prûdentV-

1

comme bon augure de son gouvernement, s'étudie dès le pi'iiicipe-#>

étaWif; de bonaes ïelalioos'lavcfc ses chanoines , qui sont la partie la^'

plus ûoble de son église et peuvent en être aussi la partie la plus utileii^î

A'on décret, dit le canon , a capite menibra disccdere (cap, non decef4(i'

diçt. ,12.) et par réciprocité il convient que le chef ne contredise pas lesid

mepibçes.saus une raison évidemment très-juste (cap. Novit de his qndoi

fiunt). Les chanoines de l'église cathédrale sont appelés dans le di'<utt!
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frères de révoque, ce qui ne se dit pas des autres ecclésiastiques du

diocèse , et montre la concorde spéciale qui doit régner parmi eux.-.';! "

' Lorsque la concorde est établie, il faut chercher tous les nibyehs

propres à la maintenir. Le prélat doit honorer ses chanoines, autant

(ju'i! le peut, dans les termes convenables : les employer dans les occa-

sions selon leur aptitude ; les contenter promptement et généreusement

dà'ii^ lés deiïîandes qiu sont rationnelles; fëur moHfferi et fair^^dir à

(ont le monde qu'il les aime et les estime : Episcopi sacenlotes se esse

f.'Oivrnîf, écrivait Saint Jérôme à Népolien , non dominos ; honorent cle-

î-tàési'qiià^i ôl'éticos , uî et ipsis a clericis , qtuisi episcopis honor deferalnr.

La coriduite opposée pourrait avoir pour punition le reproche incisif de

celui qui disait : Cvr eyo te Iwbeaniut principem , cntn lu me non habeas

nt senatorem? Et pourtant, dit S. Léon dans sa lettre à l'évèque de

Thessalonique, hi , cpù quœ svasunt , qnœrnnl, non qvœ Jesii-Chrhîi
, facile

ah hac leçje discedunt, et dum dominuri mugis , quam considère snbditis quœ-

rvnt, placet honor, infat snperhici, et quûd pr6i^istàli ^W^^k'(htc&rêiam

,

tendit ad îioxam (cap. licet. dist. 45). '

:

'n;
- ';n. v?

''''^'Sf^cfé''di/'ô<:^fi!/ii.'Le^Synode est une fonction si noble et si utile que si

l'ovéque le considère bien et connaît ce qu'il est, il n'aura pas besoin

d'être stimulé pour le tenir exactement; il s'en fera un devoir de con-

séfcnce.'"... ^'^"H «
t>uJJ''gyi aul^ kI aeq juaq on no , abn;

Les biens spirituels qu'îl'^rôtWiti^Oht'eipîîcîîlés'dJfïïS'le éonCilë'^^^

v'inCiaî de Cologne de L'SiO ; et la célébration du synode est un des

moyens que le même concile propose pour le rétablissement de là 'dis-

cipline

—

'' L'es synodes ont deux utililés principales , l'une est qu'on y porte à la

rnnnaissance du clergé un certain nombre de constitutions ecclésias-

tiques; il en est dont la lecture est prescrite par le Pontifical , il eu est

d'autres qui sont choisies au gré de l'évêqae , et selon l'exigence descir-

( imslances L'évèque dans le synode ouvre devant les yeux de son

clergé le volume des SS. Conciles, le bullaire, les décrets aposfoliqijes,

Ifîé dernières 'décisions du Saint-Siège, toutes choses que lâplùpait des

''ecclésiastiques n'auraient pas l'occasion de connaître.... i'i'J'p 'i

"L'autre utilité principale du synode se trouve dans le S<^utiii',^^i'i'cst

une enquête paternelle sur les personnes et sur les choses , selon la

méthode indiquée dans le livre de Gavantus. Ce scrutin est infiniment

litile , tant aux individus qu'an clergé entier ; et dans les diocèses où !e

synode a été célébré plus fréquemment, la praliidiùë'db s'cJt'irt{n'#'^èi'vi

éminemment à la conservation de la discipliné. '

''''' '?^"''' ^^^ o:juy

"'^'"Stâis'lfjtfioh ïié^lîgé faciTëmeiïi' iln acte st' îlnpôrtaht'! H^V'iie^Ugîtur a

"miiftis', disait Cavànîus à Tépoque où il écrivait. 'M' l'iii! ' ^'"^ •
i-'^ '

Premièrement, cela peut provenir de rindolencë'tfti ^i4lïsfi''^i!iïH'eut
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rester tranquille, comme si répiscopat était un lieu de retraite et ,4^

repos, comj^tie,,s'U n'était pas une fonctioji.pl^s laborieuse, (jup ne l'çiJ^f

ét4, celles qUj'iQff a ,(iœ6u,pée8|
,
iprécédemi)îPîit);.=t,ejpi^3ypd(^lefl,(, ,pp, yeut

pas se rompre la tête, il ne veut pas se tourmenter l'esprit; il craint, }a

{'aligne qui est nécessairement attachée à des opérations aussi graves,,.,

Dieu garde qu'un prélat prenne une résolutipn S;i contraicft, ^jg^p

ministère. J.-C. était fatigué du voyage, il i s'appliqua, ]P;9]ui;f;^nt^Jap,jîgç-

version d'une femme ignorante, etc./ • ^.,:i'!, :-•] [;';;,, ,[ ri,,,;! >! îu-j!

En second lieu , le respect humain peut avoir une grande part à l'in-

terruption des synodes. On dira que d'autres évèques gouvernent tr;^^-

hien leur diocèse sans synode
;
que celte réunion de tout le clergé est

très-pénible et très-couleuse : qu'il est d'autres moyens d'obvier ai^x

besoins ; que les synodes perdent leur pri.x. en devenant trop fvpquent^ ;

qu'on n'a pas toujours. 4es statuts à profflylgiU;^; ein%, qif^jl^^f^onyoqa-

tion annuelle des synodes n'est plus en usage nulle part. .;. ,y ,i ^\,^

A ces difficultés, il suffît d'opposer l'autorité vénérable desSSr Calions

et des Conciles, surtout du Concile de Trente qui a imposé ou renouyçjé

[l'obligation de tenir tous les ans le synode , sous les peines portées dans

le droit (cap. Cnm olim, de Accusât.) Et la S. C. du Concile a déclaré

que ces peines sont encourues par les transgresseurs. Quant à la désup-

tude , on ne peut pas la dire légitime
,
puisque la même S. C. a poui"

pratique de recommander la célébration des synodes, partout où ils ont

été interrompus. Ajoutez à cela l'exemple des prélals qui sont exacts à

remplir leui' devoir. Il sera évident que toutes les difiicultés sont dans la

personne et non dans la chose.

Si l'on oppose qu'on manque de personnages aptes à la tenue du

synode, nous répondons que le Ponlificial indique tout ce qu'il faut pp,ur

bien régler la chose ; l'on a aussi des liAîres.très-eJcacts,, apprpuyéspfir

l'usage, auxquels on peut avoir recours. Si le prélat recherche véritai^e-

nient l'utilité et non la pompe , il peut fture son synode à l'aide fie

quelques personnes médiocrement habiles , car il n'est pas nécessaire de

rédiger comme un nouveau corps de ilécrétalcs ^ aipsi .q(i'ftn,l,ç,Y,W,t f^'^G.

(îuelquefois. Peu de décrets , mais qu'ils soient exécutés^;.i^t,jl^rs;,^rj,ê^ie

qu'on ne fasse aucun décret, il restera bien des choses à observer dans

les,&ynod§s précédpnt^, ou,c)ans les .co,(icile,s. Quoi, qu'il, eij s,oi,l, des décrets

{^tnfl^, statui,^^^fi,^eB tçmi9^rs:jin!gp,a9f| .l^ieif, ,q^^. J^,'jP,Ç^l4!>pi-?,o"

clergé , et que le clergé voie son évéque dans une action aussi majes-

tueuse et qui inspire la religion, le respect, l'obéissance et l'amour. Noie/.

que c'est aussi une occasi,9ji,|p.<),uf;9fqrjrig^j,,^ians Ip plergé flp? ç.a.tiipagnes

une certaine rudesse
,
qui , des lieux, passe souvent aux personnes.

Observons enlin que le synode se peut terminer en un seul Jour ; Cayantus

fait.çpnm^îtr.ç çâltç ,pr,aliq,u;ei e?^é4[^y^ ,4âfi%,^jû{^i7re|,^J^fÇ,î,^.j}}^Mp^'6 ;
<"•'
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qiiî serl à diminuer la dépense et suffit pour réveiller l'esprit ecclésias-

iique, surtout si l'on ne néglige pas les scrutins qui sont la partie la plusi^

ulil^e dUi synode. -1.. ';!< u.i-:'v.>j :.:>< ' :, ,....^;L ciji.
,

,...;. •.-..wv, ciliaio

ij a-3i'V:j'. ! .9(> 'iijp iao'a jup , aieonT M) aan ionisjto zù3 .ègiab nb sJasi

BiiBb gaiîiJcm geb noi3fiJiaà-i fil eb • •
> a^ ,?.noi]r.qiiao(i p.o'ibt

J3 89'iqô/ 3ri9?.ib 9ti , ToiluoiJrsq . .^ JX» 42. a^^UoOctdbré'ïSSifll^ 9l

galeqianiiq zob ealliov gaopbop *9 eaJà'l 39 asrionBmib 89l oup agilqraoo

Sommaire. — S. C. du Concile. Séance du 21 septembre 1850.'-^ L«r"

siuivts du chapitre de Trieste. Il s'agit de réduire le service du chœur.

Faut-il rciahlir les distrilmtions , qui ne sont plus en usage? ^^ Le chapitre

concathédral de MaJiarslia, en Dalmatie. Faut-il l'autoriser à se joindre ûu

chapitre cathédral de Spalalro pour prendre part à l'élection du vicaim.

capitnlaire? — Le Théolo^/ien de la cathédrale de Macérala, Peut-on

l'obliger à [aire le programme des conférences liturgiques et morales, et à

^i(.é!^0}jt,d^-e If^^^fa^,̂ r,o.ppsé$ h^-T Décret dans la cause du V. Gérard Ma,jell(ty^^

rédemptoriste. -^.^Çofif^rmcfi^. ^Uif^ifji^^s..^,jProgramme f^^;4|^^P,iTT.l^^S?rr>î

."'^^^f '^'f!"':^^^ :
-; - '

, 3111; o'ibno'i /a $•

?.qni9J amèra -=«si-*«s=-— )q ggq jior sa li'op 9uo. >

.89boeI J9 egoiiBm

9ll9nJn9v,i / % aÇ-
^^ ^^^'^'l^Çuuo n9 98oqx9 îelàiq 9J

89JÔ1 zue J6 2^. nahhxhiï hnàoàg 09 8i09iifiTin9id 29! 'moq

;TTrHi'r."' '.).?.•'' ''
' - 'b uJi9v fl9 f9Jq9oèiq 9b

tuipKth -h-, Séance^dk] '^i^t septembre 1850;»<J93 sb floaifii fil aiBoi

^llim , Irismsgot ob âliuiDsbni'i -vilno , n'.'<m-iil?trai!B îiojTiq tuiionfido

lîabuUe' I/0«;«w"B«e/. P^f^r soie Léon Xlldonsérvà le > siég^ <lé Capttyf!

d'istria , l'miissant au siège de Trieste; elle prescrivit que l'évéquab

porterait le titre d'évcque de Trieste et de Capo-d'Istria ; elle recoin^b

manda que les deux cbapitres dressassent des statuts pour régler 1©:.

culte divin selon les Saints Canons et les dispositions synodales, htb

prélat actuel, à peine préposé au gouvernement des deux diocèses unisvp

j econnut que les chapitres n'avaient pas de statuts écrits, que la coutume'

et la tradition orale étaient la seule règle des fonctions ecclésiastiques

et des actions capiiulaires ; il ordonna par conséquent que tant le cha-

pitre de Trieste
,
que le chapitre concathédral de Capo-d'Istria fissent

leurs statuts
,
qu'ils rédigeassent distinctement toutes les parties de leur

olîice. Le chapitre de Capo-d'Istria montra l'obéissance la plus prompte,

le zèle le plus louable à rétablir le culte diviu conformément aux Saints

Canons et aux dispositions synodales; et le prélat aurait approuvé les

statuts propres , s'il n'avait dû attendre la décision d'une question qu'ils

<rut opportun de sountettre a*i Saint-Siège j ài savoir si' le chapitre coDr>

<aihédral pourrait se réunir au chapitre catliédKaJ^dooîriesteii-potav

concourir à l'élection du vicaire capiluiaire. u.. tî.Iii? ,3obb9i mauoiJ£'i

I
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Quant au chapitre do Tiicstc , il proposa des statuts où le service dii'P

chœur était tellement réduit qu'on les aurait cru faits pour des prêtres''

oisifs plutôt que pour dos dignitaires qui doivent servir d'exemple au

reste du clergé. Ces chanoines de Tricste ,
qui n'ont que de légères et

rares occupations, se croient dispensés de la récitation des matines dans

le chœur; ils ne les récitent qu'en particulier, ne disent vêpres et

compiles que les dimanches et fêles et quelques veilles des principales

fêtes. Ils n'ont par conséquent que les petites heures qu'ils récitent

chaque jour dans la cathédrale ; à l'appui de leur coutume , ils exhihont

un rescrit fait par l'évéque en 1792. Il faut dire que la cathédrale de

Trieste est située dans un lieu incommode; que l'excès du froid et la

violence du vent pendant l'hiver font que l'accès n'en est pas facile.

C'est pourquoi le prélat en transmettant ces renseignements h la S. C.

exprime l'avis qu'il serait opportun d'accorder aux chanoines, du moins

pour quelques jours de l'année, la dispense de se rendre deux fois par

jour à la cathédrale; mais ces mêmes chanoines se reconnaissant obligés

à s'y rendre une fois pour la récitation des petites heures', le prélat

avoue qu'il ne voit pas pourquoi ils ne récitent pas en même temps

matines et laudes.

Le prélat expose en outre que la céléhration de la messe conventuelle

pour les bienfaiteurs en général fut réduite aux dimanches et aux fêles

de précepte, en vertu d'un induit de la S. C. du Concile du 19 avril 1777 ;

mais la raison de cette réduction n'exisie plus aujourd'hui , car chaque

chanoine perçoit annuellement , outre l'indemnité de logement , mille

Ilorins ; les deux dignitaires inférieurs ont douze cents florins ; le premier

dignitaire touche quinze cents florins. L'augmentation provient du fonds'

de religion, c'est-à-dire des revenus des couvents supprimés à l'époque de'!

Joseph II. — Ce fonds de religion étant chargé d'un grand nombi^ë"

d'obligation de messes , les curés et autres lecteurs qui en reçoivent

quelques subsides à cause de l'insuflisance de la dotation de leur

bénéfice, sont tenus de célébrer annuellement et d'appliquer pour losi

bienfaiteurs trente messes pour chaque somme de cent florins perçus dii''

fonds de religion ; il s'agit donc de savoir si les chanoines de l'église

cathédrale qui reçoivent un traitement sur ce même fonds sonl tenus à

célébrer des messes dans la proportion indiquée, ou bien si on doit

réduire cette obligation qui serait très-onéreuse puisque chaque chanoine

devrait appliquer gratuitement ihwx cent dix messes par an. .

^

Eatia , il faut savoir que le chapitre de Trieste désire insérei'dârlS'Iês^

statuts un article ainsi conçu : « Singulorura canonicorîHW erit horas

canonicas in choro rite persolvere ; cœterum qui vel omnino abfuerit

vel tardius acccsserit , nulli canonicorum , sed soli conscieutire su*

ratiouem reddet, salva tamen ordinarii jurisdictidnePV'jLla'^ègle q«« les
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chanoines proposent èel'àît'nridubilahlement iïieffiicâcë';"èll^ciQvipirait lit

voie aux excuses les plus Taines et les plus futiles. Puisque le droit canon

a déjà établi que la troisième partie des revenus doit être divisée en dJSi

tribulions, il est évid'éflttju'ii n'y'âlpïis d'à(ult*é"môyén'^ preiâdFê^nfe'îàiè

rétablir l'observation de cette discipliué." ' ' ' •
; ' i • ii;;oifî gq-ioo

Tel est, en résumé, le mémoire du zélé prélat; La prémî'èrê ^Oèfeitiôh

ëfe'(i"ytotab «Mé 'cftiS'()âtrfe'idê''lâ;'concalhédrale de Capo-d'Istrra peut

c'ôiieo'nrir par son S'ote avec le chapitre de la cathédrale de Trieste polir

rélection du vicaire capitulaire. Il faut savoir qu'une demande identiqdè

a été présentée par le chapitre de Téglise de Makarska que la mêtiie

bulle de Léon XII a uni à l'église de Spalatro. Voici ce qu'on trouve

dans la bulle à ce sujet : «Quando sedes vacahunt, vicarîhs capitnlaris

écclesiarum quibus aliai concathedrales snnt unitre , regimen tenebit

etiam concalhedralis , cujus proinde capitulum non poterit vicariuni

capituîarem Sibi' ëlig^ë/^'Si'iti^'pàysiàgè de là^ bùille^^^^â

de Capo-d^ïstrià du droit de se nomnièr hn vicaire, on né peiiî pà's

conclure qu'il lui prohibe évidemment de concourir à l'élection. Le droit

commun permettant à chaque chapitre de nommer un vicaire^généràl

dans les huit jours de la vacance du siège épiscopal , et cela même dans

les cas où les diocèses sont unis œque principaliter, parce que dans cette

sorte d'uîiion chaque chapitre reprend son état primitif à la mort de

l'évêque , ainsi que le dit le cardinal de Luca; il semble que la disposi-

iidïk 'Ôè lia bulle , étant en oppoâitidfi avec ' le d^oit commun , doit étire

restreinte au cas expririié , c'est-à-dire à la prohibition de nommer un

vicaire capitulaire , qu'elle ne doit pas être étendue à la faculté de

î'é(^icOuiir â"rôléM«)â." t)fn«iooo fil ; .0 .Ôel 9b aaoiaiaèb sb àjinilnj eau

'' Mais d'autre jpà^ïV'Oh'tt'é' liêut'pk^ S'ftfr'ffgÇf lé 'dtb'îfdè' c6mïotiTTrqà

^rélection du vicaire capitulaire , s'il l'on ne fait proprement partie du

'tthapitPëvcar les droits d'un collège , d'une université ou d'un chapitre

'toe peuvent pas être exercés par quelqu'un qui n'appartient pas à celte

'université, à ce collègue ; à ce chapitre; et si la majorité des capitulaires

"fenflit pour admettre des étrangers à titre consultatif, pourtant leur

^'consentement unanime est absolument requis lorsqu'il s'agit d'accorder

^ùia délibérativfe*à*éeskîénies étrangers, et la raison est qnel'atlmission

''des étrangers diminuant le pouvoir de chacun des membres du chapitre,

•^'cette admission intéresse tout le monde. Dans la question spéciale de

U'êléctibii dit Vîfeaîre tapitulaire, ni les bénéficiersf ni les mansionnaires

'Wr autres ecclésiastiques attachés au service de la cathédrale , n'ont le

'"droit de concourir à l'élection , et encore moins les bénéficiers ou les

«''chanoines d'une autre église. La S. G. a tranché la question en ce sens

<^ dans nne cause Recanaten. Vicar. capit. du 4 juin 4701. C'est qu'en effet

«'*le Concile n'accorde ce droit' qu'au chapitre, et le chapitren'est constitué
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que des chanoines qui en fout partie ; les actes oapiîulaires ou autres

actes réservés au chapitre ne peuvent être remplis que par eux. Or,

personne ne dira que les chanoines de Capo-d'Istiia doivent êtFe fîpflsi^

dérés comme faisant partie du chapitre de Trieste ; car ils forment un

corps moral entièrement distinct et séparé; ils ne participent pas à ses

droits et à ses privilèges. ,iq j.iyv; nb nioiaom îd , ànio^'è'r 119 , Jsa 1î>T

JI ne reste donc qu'un remède au chapitre de Capo-d'ïstria : si la bulle

de Léon Xîl a ôté. de droit de concourir à l'élection , il n'y a qu'une

dérogation pontificale à celte même bulle qui puisse lui rendre ce même
droii , et il n'est pas rare que le Saint-Siège apostolique déroge en tout

ou en partie à ses propres constitutions , lorsque des raisojjs d'utilité le

conseillent. Remarquez que les SS. Canons approuvent que le nombre

des électeurs soit plus grand, car alors l'élection se fait ordinairemcni

avec plus de maturité al de prudence (cap, Obeuntibus , dist.,(6^ejfj^p,.

Prudentwm , de Ofpc. delccj.). Il y aurait ensuite à déterminer la manière

dont le chajjitre de C?po-d'Islria devrait être admis à l'élection , s'il

devrait y concourir par lui-même ou par des délégués,; si.Jps capitu-

laires devraient être non-seulement électeurs , mais encore éligibles
;

enfin il faudrait rendre à cet égard toutes les décisions propres à pro-
venir les dilîicultés ultérieures,-

^<^ ;^„^^^i .«yxKb 8^)1 00 g'co goî

Le second doute concerne le service du chœur. Si ;l.'on,cpnS!dère la

disposition du drQit canonique et les prescriptions du Concile de Trente,

l'il est certain que les chanoines sont chaque jour tenus à réciter intégra-

filemeut l'office divin dans le chœur (Clément. I de Cekbr. missar. Conc.

oïrideat. sess. 21 et 22 çap> 3» et sess..24 Ç3p^ i2), ,Qja,j^.,^iji<i;- c^-,poiyt

une infinité de décisions de la S. C. ; la coutume ne peut jamais prescrire

puisque le Concile la nomme un abus et une corruption. Toutefois, il

uèst également admis qu'on doit modérer la rigueur du droit lorsque des

raisons graves et urgentes l'exigent, et réduire l'obligation du chœur aux

jours de fêtes , ou bien à quelques heures de l'olFice divin. Les raisous

tfjégitinies de ces sortes de réductions se prennent dans la ténuité des

iiprébeiides, ou dans la difficulté de se rendre à la cathédrale , attendu

'idîaspéïiljé et ia distance du site et l'insalubrité de l'air, ou dans le petit

nombre des chanoines. On voit dans le rescrit de 1792 que ces raisons

portèrent l'évéque Sigismond à dispenser le chapitre de Trieste d'une

partie de l'office; niais on pourrait mettre en doute que l'évéque eût le

^ pouvoir de modérer la loi du Concile général sans consulter le Saint-

^iSiége. Quoi qu'il en soiî de ia valeur de ce rescrit il faut examinei-

aujourd'hui si le changement qui s'est opéré dans les circonstances rend

licite l'usage de l'induit , ou bien s'il convient de régler l'obligation du

chœur de manière à augmenter le culte divin dans la cathédrale , et à

eoîtcéder aux chanoines un soulagement qui n'est pas inopportun. Qu'on
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nê'|ïerïtè''roult%1Sï^MS"àe'yiie gû'apVès raugmciitaîiou de revenus qui a

eu'lieu'aaiis'ces'âefniérs temps, îl tfest.plus perniis de se baser sur la
, . , , ,, , i'j ciniir-ii'i't :"j ioilm?!0(iT. ilr/golÔT) fficriprifiJ mcifo

teniiite des prébendes,
'

,-

Quant à la célébration et à l'application de la messe conventuelle ,011,

sait que son obligation quotidienne dans toute cathédrale et toute collé-

giale est très-ancienne, qu'elle est confirmée par plusieurs canons (cap.

Cv,m crcatura). Elle a toujours été regardée comme une partie de l'office

divin, et même comme partie principale puisque les heures canoniques

ont été réglées comme disposant à cette messe conventuelle (eau. De hh

dist. 12). La célèbre encyclique de Benoît XIV rappelle l'origine et la

graviîé de l'obligation ; elle la confirme de nouveau , et obvie aux difiîr

cultes qui se peuvent rencontier en cette matière. Si les prébendes ont

un revenu insuffisant, on a les moyens indiqués par le Concile de Trente,

sess. 24 cap. 15 ; si ces moyens ne suffisent pas , alors on a recours à la

S. C. qui concède la réduction aux jours de fêles. Nous voyons celte

règle appliquée au chapitre de ïrieste par le rescrit du 50 avril 1777.,

Mais comme l'induit devait durer quousque sxiprudicta redilnnm tenidtas,

duraverit, ainsi qu'on lit dans le même rescrit,. il paraît évident qu'il n'est

plus valable aujourd'hui que les revenus ont reçu une augmentation

considérable. Il semble même que les chanoines n'ont pas pu être diî..

bonne foi en profitant de leur induit, et qu'il y aurait lieu à les absoudre

des omissions passées.

ta rieg'ïigciice invétérée dans l'accomplissement des obligations dC;;

messes qui pèsent sur les biens cédés au chapitre , demande d'être prise

en considération. Si le chapitre paraît inexcusable d'avoir privé pendant

si longtemps les âmes des fondateurs des suffrages qui leur sont jlu^^gg

toutefois la chose paraît être dans un état tel qu'il semble qu'on ne peut

obvier aux susdites omissions qu'à l'aide d'une absolution; la S. C.

l'accorde assez souvent en imposant une pénitence proportionnée aux

cas, lorsque des raisons légilimes le veulent ainsi. Quant cà l'avenir, il-

faut voir s'il y a lieu à réduire les messes selon le projet proposé parle!

prélat. Si le nombie de dix messes annuelles paraît assez faible , il faut

considérer d'autre part que l'augmentation du revenu des prébendes 4^^^

été faite dans la vue de l'office du chœur , de sorte que les charges t|^jfrj

messes qui pesaient sur les biens ont été eu quelque manière commuéç^j^

dans l'œuvre également louable du chaut de l'office divin dans le chœur^j ^

et ce n'est pas chose ncuivelle qu'on réduise les obligations de messgSyjj

afin d'accroître les prébendes, ainsi qu'il a éié faitdi^ijg 1^ ^^lY^W^'inu
Unioiiis et Rcdnclionis Missar. du 20 mars 18i6.

^^-^porlo as! elii]);!?, aal

Pour ce qui concerne le dernier doute , tout le monde sait que lji^^j.jg

prébendaiies n'acquièrent les fruits qu'en remplissant leur office, tlj^q^

chœur ; il s'ensuit que le droit s^oppose de la manière la plus expresse
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statuts. La prescription du Concile de Trente est formelle : «Episcopj^

etiam tanquani delegati apostolici ex fruclibus et proventibas quibufc

cunique omnium dignatum, personatuum, et offîciorum in ecclesiis calhe-

dralibus, vel coilegiatis existenîium tertiam partem in distributione$^

corum arbitrio assiguandas dividere possint , ut scilicet qui eas obtinuit^.,,

si pcrsonaliter competens sibi servitium quolibet die statuto non^

irnpleverint, illius dici distribulionem aniittant. » La co^t^tiiip,e flc peitt

rien à cet égard, puisqu'elle a été révoquée e( proscrite par le Concile,

et les évêques ont été revêtus des pouvoirs de délégués apostoliques,

pour établir les distributions dans les cathédrales et les collégiales où

elles n'existent pas. Ainsi , le prélat n'a qu'cà faire usage de son droit. , ^
'^'« î^; An '^êt *(juélnodo càpi^'utum concathedralis Justiuopolitan»

admiltendum sli ad elecliouèih '>ucarii capllularis cum capitule xcathe-,

dralis iergestinse in casu. , • r- i t - ,
"

...... '\ a

stinu

in casu

» 5" An sit adhuc sérvàndà reductio missae conventualis ad tramitesj

reàcrrpti S.tC. diei 30 Aprîlis 1777 seu potius coasuleridum sit SSmo,
'

.. . . -, . ' 'lurt omiiin oUVm'^^i f] .oiufnaDignoo
super prœferitis omissionibus in casu. ' . , ,

. -

,

» 4" An et quomodo sit consulendum SSmo. super absoluîione nec.

non reductione ac partitione onerura missarum .bonis adjectis iahaîreaT
, - . . voE 1 «UKb 9t)i'jJyYUi 'yjuyjiiig'ju &J.

tiutti , an episcopo proposila m casu. . , ,
- •

' ^ ^ \ ^ . .;,!,;,.-..„.:, (.t >m! 'M!^ iM'i>s,i .ti,r, p-'jï^.sm

» 5" An et quomooo teneatur episcopus partem redituum capitulanum

calhedralis Tergestinœ assignare pro distribuUonibus quotidianis in".

casî^'^i
Î0O8 lusi iiJp giigfi'iïiua «yb èiuyjfibiiol èub ^am), ^bl aqmoljiaoi i8

)u9q an ao'op aldmsa li'op loi iaib au pnf;b mi}') \h)\m o^orf- cl aiolsJuoJ

.0 .8 b1 rfloiJuIoadB ooo'b obifiTTlq î isrfdo

D'èpùîs que la bulle d'é'tië{)ii'Xtt' iocMÀJ.ft^aïrJ P^^^ ou

uriî plusieurs diocèses situés aàris la monarchie autrichienne , il s'est .,

élevé diverses questions entre les chapitres des cathédrales et ceux des

concathédrales unies au sujet des droits et des prérogatives , surtout au

sujet de l'élection du vicaire capitulaire pendant la vacance du siège. Le

châpiti'^r de l'église de Makarska, laquelle est unie à l'église de Spalatro.

ctaiït occupé de faire ses statuts et ne voulant rien laisser qui fût sujet
,

à la discussion, a demandé à la S.^ C. : 1° Si en vertu de la conservation

du sîége épiscopa! dé' Mafeàrska 'lei de'so'ir chapitre comme, concathédral.,

uni à l'église de SpalàtTo , le chapitre d^e Makarska doit indiquer dans ..

les statuts les choses que les SS. Canons et les décrets des S. C. oyt

statues louchant les chapitres des cathédrales puisque rien 'n'est, note
,,K.. .

• .,-,.,,,•;... ...M. ' ,.,' ^^\.oi:i\ -;'j-ii)niao(lo'iq

specialeriiént pour les chapitres concathedraux. 2' bien vertu,- de la,
oïîoiqxa feijfq fil STÎinfira bI ob 'J^oqqo ê Ho'iD oloup Jiuena a \i

;
luSiIj
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,
coaservution du siège de Makaràka , le chapitre succède à la juridiction

episcopale du siège vacant , aussi bien que le chapitre de Spalatro; s'il

doit et s'il peut s'adjoindre par ses délégués au chapitre calhédral dans

réleclion d'un vicaire capilulaire qui régisse l'un et l'autre siège. 3° Si

en vertu des droits de la coucalhédralité, les diguités et les chanoines

du chapitre de Makarska ont les mêmes titres, les mêmes prérogatives

ut les mêmes droits que les dignités et les chanoines du chapitre calhé-

dral de Spalatro.

Le prélat a transmis les conclusions du chapitre de Spalatro, qui

commente avec soin tous les termes de la bulle papale et prétend que le

chapitre concathédral de Makarska doit être considéré comme uni sttb-

jcciive à la cathédrale de Spalatro. Quant à la coutume, comme il n'a

jamais existé dans la Dalmatie, comme il n'existe j)as aujourd'hui

d'autre église concathédrale que celle de Makarska, le prélat a cru

opportun de consulter l'évéque de ïrieste et celui deParenzo dans l'Isti ic.

Ces deux évéques ont chacun une église concathédrale en vertu de la

même bulle de Léon XIL Or, l'évéque de Parenzo, bien qu'il soit d'avis

que l'interprétation exacte de la bulle d'union est à souhaiter, paraît

incliner pour l'opinion qui considère l'union comme purement subjec-

tive; il est par conséquent peu favorable au concours du chapitre con-

cathédral à l'élection du vicaire capitulaire.

L'évéque de ïrieste rapporte d'abord l'avis de l'archevêque deGorilz,

interrogé sur la question par le chapitre de Capo-d'istria. Ce dernier

prélat est également favorable à l'union subjective, parce que la bulle

ue contient pas l'expression déterminante œque principaliter ; parce que

l'évéque delà cathédrale, bien qu'il porte également le titre d'évêque

de la {oncathédraîe et qu'il en prenne formellement possession, doit

toujours mettre d'abord le titre de la cathédrale sans égard au lieu de la

résidence, tandis que les évêques des églises unies per œqualilaletn

mettent d'abord le titre de l'église cathédrale auprès de laquelle ils

résident. Parce que les églises conservées comme concathédrales eu

vertu de la susdite bulle ne forment plus un diocèse propre, mais elles

constituent un seul diocèse avec la cathédrale respective à laquelle elles

sont unies; car il est dit dans la bulle : Diœcesis episcopalis ecclesiœ Ter-

t^estinœ prœter eam , qua nunc gaudct, coniplectetur universam Juslinopo-

Utanœ ecclesiœ dicecesim^ Parce que, selon la même bulle, aoa seule-

ment l'évéque, mais encore le vicaire capitulaire de l'église cathédrale

doivent dans la vacance du siège tenir le gouvernement spirituel de la

concathédrale. Toutefois, comme le diocèse de Capo-d'lstria n'a pas été

supprimé, le métropolitain conclut qu'il a été uni à Trieste ;jcr accessio-

iiem, et que le chapitre concathédral ne peut par conséquent concourir

ç^o^^^ucuoe manière à l'élection du vicaire capitulaire.
(^ gyp^y^ gmnj.
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L"opinion du métropolitaiii se ironve confirmée par un rescrit de la

«hancelierie aulique, lequel rapporte que le projet d'union per œquali-

tc/em, proposé d'abord de la |)art du Sain t-Siége, fui abandonné par

suite des négociations diplomatiques qui précédèrent la publicalion de

la bulle, et qu'alors, on décida l'union des diocèses eu un seul , et la

nomination du vicaire capitulaire fut réservée exclusivement au chapitre

cathédral. Nonobstant ces raisons , l'évéque de Trieste hésite à admettre

l'ojjinion du métropolitain : il observe que les bulles pontificales qui

lui ont conlié récemment le siège épiscopal de Trieste et Capo-dlstria,

montrent les deux églises comme toujours distinctes ; elles prescrivent

d'établirun séminaire dans l'un et l'autre endroit : Seminarium iiirobique

ad prœscriptuiii Sac. Conc. Trid. instituas; ce qui indiquerait l'union quai>i

])er œquo.litatem.

Après avoir dit que les titres et les prérogatives doivent être fixés

selon les règles générales prescrites pour les chapitres cathédraux, et

qu'au reste le chapitre concathédral jouit de privilèges, titres et pré-

rogatives propres indépendamment du chapitre cathédral, le prélat ter-

mine sa lettre en demandant une interprétation authentique de la bulle,

la déclaration de la nature de l'union, afin que les droits et les pré-

rogatives de l'église concathédrale soient constitués d'une manière

sta])le.

Etablissons d'abord quelques principes sur l'union et ses diverses

espèces, sur les divers effets qui en résultent, afin de définir ensuite

plus facilement quelle est la nature de l'union opérée par la Lullc de

Léon XII.
;

On sait que les cannnisles distinguent communément trois espèces

d'uiiion : la première qui se fait par mode de sujétion ou d'accession

,

a lieu lorsqu'une ou plusieurs églises sont incorporées à une autre et

deviennent membnnn, sv.bjectnm, inferitis, accessoriiwi , adherens Ulins, ac

dependens ab eo ad unilur , tandis que l'autre reste supérieure et prin-

cipale.

La seconde espèce d'union est appelée œqiie principaJis; elle a lieu

lorsque deux ou plusieurs églises, sans former un seul corps, sont

unies de manière qu'aucune n'est soumise à l'autre , mais chacune con-

serve ses droits, ses privilèges, ses prééminences et ses titres , bien

que toutes ces choses appartiennent à un seul et même reclëùr. C'èàt

l'espèce d'union qui se trouve entre deux églises cathédrales unies peï'-

pétuellement, sans que l'une ni l'autre perdent leur état. Gonzalez

donne un exemple de cette espèce d'union dans l'érêché de Viterbe et

de Toscanella où il y a deux diocèses avec un seul évêque ; lorsque

l'évéque écrit sur des choses qui concernent l'évèché de Viterbe , il se

nomme évêque de Viterbe et de Toscanella ; mais s'il s'agit de choses

3o
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leiaUvee- à révcché de Toscanella , alors il prend le titre d'évêque de

de Toscanella et de Viterbe. Leurcn ohscrvc que cette union peut avoir

lieu de deux manières : elle peut n'être qu'accidentelle et ne provenir

que de ce que les deux églises ont été confiées à une seule et même per-

sonne ; elle est de fait plutôt que de droit; aussi on la désigne ordi-

nairement sous le nom d'union personnelle. Il y a en outre l'union per-

pétuelle; elle est surtout en usage pour les cathédrales, qui sont

regardées comme étant réellement distinctes quoiqu'elles aient un seul

lecteiïr. nc^bsmq ajsps) noini d loanob ns iol Buïq iaeq

La troisième espèce' d'unioti est celle qu'on iiomrae incorporaiîva mi

promiscua , lorsqu'une ou plusieurs églises sont unies à une autre non

jiar, accession, mris lorsque toutes sont également incorporées et forment

nu seul tout. Cette espèce d'union n'est pas aussi fréquente que les

autres; elle peut avoir lieu en deux manières, ou bien subjective ou bien

ti'que principaliter. L'union incorporative œque prhicipaliter a pour effet

de conmîuniquer à l'église unie les privilèges et les prérogatives de celle

à laquelle elle est unie. On voit par là quelle est la différence entre

l'union iucorporalive œque principaliler et l'union qui est appelée œque

principalis
,
puisque dans cette dernière les deux églises demeurent

distinctes et chacune d'elles conserve son état antérieur. Il faut en d^ç^

autant de l'union incorporative faite subjective: les deux églises ne fonj

qu'un seul corps ; les droits et les prérogatives sont communiqués et

confondus mais non par mode d'égalité.niB Jes'D .noino'I ab ooncladua

Dans le doute, on doit toujours présumer que l'union- a été faite lîE^^

principaliler, car l'union d'accession ou de sujétion ef réputée odieuse".

Pour reconnaître si l'union a été faite accessoiiement ou bien œque prin-

aipaliier, on doit d'abord examiner les termes de l'union. S'il est dit :

iEecle»iam vcl beneficium illi bénéficia uninuis, annectimus tel incorporamus

,

-alors on doit regarder l'union comme accessoire. Elle est au contraire

i r^garciée comme faite œque principaliter si l'on ne trouve que les termes

ayd^siiis '.: Ilhd et illud beneficiiim unimus. Dans une cause Tuscanen. du

dO mars 1771 , la S. C. jugea que l'union était œque principalis, parce

ujue l'évêque portait le titre de l'une et de l'autre église, et parce qu'il

avait toujours pris possession de l'une comme de l'autre. Observons

pourtant qu'il faut moins avoir égard aux termes qu'à l'esprit de l'union

iÀ quelquefois le mot incorporamus ne suilit pas pour dénoter l'unicr.

d'accession et d'extinction. ouiKniyiq fii^iiMji juoj no jo oi

Si l'examen des termes ne suffitpaspourfaire reeonnftîti% la nature de

l'union, on doit considérer la dignité respective des églises unies, ou

-<bien il faut recourir à la dénomination. Enfin, si. le doute persévère, il

iaut présumer que l'union a été faite œque principaliter, ainsi que nous

l'avons déjà dit, car la présomption est pour la conservation du titre
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de l'église. Ces principes, qui sont vrais pour les églises inférieures,

s'appliquent à plus forte raison aux cathédrales et aux évcchés; car le

Saint-Siège ne se montre pas facile à supprimer une cathédrale ou nu

diocèse, pour l'incorporer à une autre église. '
>
^'' -'^'y

II y a une grande différence entre les elfets de l'union snhjectiva'e^]$^

effet s de l'union œque principalis. Sans parler du reste, l'union suhjecUva

opère l'abolition el l'extinction du nom et du titre du diocèse qui est

uni accessoirement, de sorte que ce n'est plus un diocèse et qu'on ne

peut plus lui Cil donner le nom. L'union (eqne priticipalis ne se faisant

que dans la personne du recteur, laisse intacts les qualités, les biens,

les droits, les privilèges des diocèses unis; les droits et les privilèges

de l'un ne deviennent pas ^es droits et les privilèges de l'autre, mais

l'une et l'autre églises sont conservées dans leur état antérieur et jouissent

de leurs privilèges propres. Les docteurs concluent de là que chaeuu

des diocèses unis doit avoir son vicaire propre, son séminaire, son

théologien, son pénitencier, ses examinateurs , son synode et sa prison,

ainsi que son vicaire capitulaire qui est élu par chacun des chapitrées

lorsque le siège est vacant. Observons pourtant que dans la pratique le

Saint-Siège n'emploie pas toujours la même forme en matière d'union

teqne principalis; cette union est plus ou moins étendue selon les cir-

constances, el les droits des églises unies sont quelquefois limités par

des dispositions spéciales qui n'altèrent pourtant pas la nature=eï?jla

substance de l'union. C'est ainsi que Benoît XIH unissant les diocèses

de Tcrracine , Priverno et Signia œque principaUiev , voulut que dans

l*Tacance du siège il n'y eut que le chapitre de Terracine qui élût un

vicaire pour les trois diocèses. :; :: i .uioi

Cela posé, nous allons rapporter les dispositions'idfe ia ,baBe ,de

Léon XII, afin qu'on puisse voir si l'union a été faite œque principaliUr

ou bien si elle eut lieu subjective. La bulle porte que les églises épisco-

pales de Capo-d'Istria, de Pola et de Makarska, étant conservées, seront

perpétuellement unies et adjointes à d'autres églises épiscopales pour

être gouvernées comme cathédrales par un seul et même prélat, c'est-à-

dire Capo-d'Istria sera uni à ïrieste , Pola à Parenzo et Makarska à

Spalatro. L'évèque de ïrieste prendra aussi le nom d'évèque de Capo-

d'Istria, révoque de Parenzo prendra le nom d'évèque de Pola, et celui

de Spalatro le nom d'évèque de Makarska, en mettant toujours, dairits

tout acte et en tout lieu, la prénomination d'évèque de ïrieste, de

Parenzo et de Spalatro. — Les évèques choisiront deux chanoines du

•chapitre de chaque cathédrale pour remplir les fonctions de pénitencier

et de théologien selon les constitutions apostoliques.— Les chapitres des

églises de Capo-d'Istria, de Pola et de Makarska, qui seront conservée.^

comme concathédrales , auront le même nombre de capitulaires que
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l'église caiJtiédj'ale; à laquelle, ellei» seront unies, r^ Afin 'd& pooiTfoîr ari

bon état des chapitres et à leur régime, les prélats feront dresser par

chaque collège de chanoines des statuts qui règlent le service dn culte

divin et les fonctions propres selon les prescriptions des SS. Canons et

des dispositions synodales. -— Pour éviter que la diminution du nombre

des pasteurs et Féloignemeat Je la coitr épiscopale suscitent des difficulté.';

dans Tadministration des diocèses , on conservera des vicaires-généranx

dans les concathédrales.— Lorsque les sièges viendront à vaquer, le

vica,ire capitulairp des églises, auxquelles les eoïïcathédrales.sont Unfe^,'

tiendra aussi le régirae de la concalhédrale , et son chapitre ne pourra

par conséquent pas se nommer un vicaire capiîulaire. — Toutefois les

nouveanx évêqaes prendrejit auss^ii possession des susdites église* 'éoô^'

cathédrales, et ils auront soin d'y résider pendant quelque temps Sj<*i

Tannée, surtout aux fêtes des saints Titulaires.— Tel est le contenu de^

la bul,^^;jpBfi5 gb ïbud'[ laia-iyb 9i , Jic-vab ,
i^untjjùii nb âifiibyilJfi^

« 1", âj:t et qMqiwf[d«ioge€àf(i[tulDi\lakaisk6i^^ gl^r^^^
eapittilaria in casu.., ic,u,(iAu< ^nhanf. -cM siifib . 9'iJiio n'j ,3ifiv9b li'up

» 2° An idem capitulum per sans legatos concurrere A'aîe*f ^d-'eflë-'J

clj^afioi yiearii capifularis cum capitulo Spalatensi in cas». -
' ï"'*"'^

/»>,;.^?,,4ftisi^®^^ capitulo Makai-skensi conipetant requaliâ jura , tîtWli;'

et pi-Tcrogativce
, quîbus dignitaiesi^ ei eaaoniici i «athedralis SpàMèiîsiS'

capituli gaudent in casu. ». i mmiimims; i
c ,: . ; .

;.•. ;;
,
iioiJfil

,[i;]iqôd'[ 5.b jilo'i L.ilaupfii

Ptect-'Ô^' OlJtrGËK 'îîE TtfEOLOGîEN' ÏE 'la dATHEDR.VLE A FAIRE LE PRO-

(^XaME iOES COiFÉllEXCES LITURGIQUES ET MORALES? PeuT-O.N l'oBLIGER,.^

'A RESCWDKE LES CAS DE COSSCIENCE ET DE,. LITURGIE ? -, , .

^.^\, f,,>;,5,ip;j f>( { iM-iMiM-in •:>> ii'no KiGl'jobli .ovi-rri oufiJisSJ

lora ?.£»

. jflBJeig

•Françôîs-^avieF Vannncci , théologien dans la cathédrale deMaeerata'

expliquait l'Ecriture Sainte an peuple dans les jours lixés; en outré, il

rédigeait chaque année les cas de conscience et de litargie qui devaient

être imprimés à la lin de l'Ordo dn diocèse; enfin, le dernier jèudï'd'ii''

mois, il expliquait ces mêmes cas moraux et liturgiques en présèÏÏcë'ac"''

i'évèque ou de son vicaire-général et du clergé de Macérata. '
''

Cela dnTa'.aittSlideT>ni3 ! 8oi jufeiqtf^èh' iiSti?!' Â tetté '(léTiîîèTe'^pl)qW<ï^,'^*

le Théologien prit le parti de se borner à ses leçons "pu'bliqiîes d'Ecriture'

sainte ; il crut qtril pouvait abandonner à son gré la rédaction et la

solution des cas diéltfl&y^iën'ée
, pnisque c'était là litib chargé qu'il avait

prise volontairement. Le prélat n'oublia rien , il èmjyi'o^J-a •'(butes les'

voies conseillées par la prudence afin d'engager le chanoine à reprendre



— 41S —
ses fonctions accoutumées. Ain-ès ces tentatives

,
qui ne purent faire

revenir le Théologien sur sa résolution , le prélat crut opportun clë'

s'adresser à la S. C. et de lui envoyer les extraits des constitutiofifs'

synodales en demandant si le Théologien ne devait pas continuer (\h

remplir une charge que ses prédécesseurs avaient exercée , ou du niolris'

s'il devait y être astreint provisoirement jusqu'à ce qu'il fût? éx'ô'nèi'e

dans les voies légitimes et légales. '

Comme le délai ne pouvait que faire du scandale , le secrétaire de'

la S. C. répondit au prélat de forcer le chanoiue théologien à rempH'i'^

sa charge quant aux conférences morales et liturgiques , conformémeril'

aux statuts synodaux , sauf le droit pour le même chanoine ihéologieli'

de faire valoir in devolutivo ses raisons devant la S. C. La cour épisc<9-'*

pale ne perdit pas temps : elle rendit un décret portant que le sietri"'

François-Xavier Vannucci , comme théologien actuel de la vênei'àfBfë'

cathédrale de Macérata , devait, le dernier jeudi de chaque niôîs
',!

résoudre les cas liturgiques et moraux en présence du clergé de la ville;

qu'il devait, en outre , dans les années suivantes , se prêtera la rédaici'

tion et à la solution relative des susdits cas , sauf à lui le droit de faire

valoir ses raisons devant le tribunal compétent ; et dans le cas où le

susdit théologien se refuserait à faire les conférences et à concourir à

la rédaction des cas liturgiques et moraux , alors , sans autre interpé!-"

lation , il serait condamné à l'amende de dix écus pour chaque foti^f^

laquelle amende serait au profit de l'hôpital.

Ce décret parut très-onéreux au théologien
,
qui dressa aussitôt une

protestation devant la cour épiscopale , tant parce qu'on lui impoScjij6|

une charge à laquelle il croyait qu'on ne pouvait pas le forcer , taiit,à

cause de cette amende de dix écus pour chaque infraction. Mais la pro-

testation ayant été rejetéc, il déclara qu'il se prêterait à la solution des

cas moraux et liturgiques le dernier jeudi de chaque mois , tout en pei-

sistant toujours dans sa protestation , et sans se reconnaître le moins

du monde obligé à la solution de ces cas de conscience , et sans préju-

dice de ses raisons. Enfin , il recourut à la S. C. du Concile , et demanda

d'être déclaré exempt de la charge de rédiger et d'expliquer les cas de

conscience ; il demanda en même temps que le décret qjji le condamnai*''

à dix écus d'amende , fut cassé comme nul et sans efi'et. ofri

La S. C. a transmis la supplique à l'évêque de Macérata en le prianè'i

de prendre l'avis par éciit du promoteur fiscal , et de donner des infor-

mations touchant la coutume qui existait précédemment relativementrà'!

la controverse actuelle. Le prélat a envoyé l'avis du promoteur fiscalçii^

nous en parlerons plus loin ; commençons par dire quelques mots sufai:^

la charge du chanoine théologien. '-vi^

Le Souverain Pontife Alexandre III statua dans le Concile de Lalran
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tFc'îH79 que dans toute église cathédrale on assignât un bénéfice com-

pétent h un maître qui enseignât gratuitement les ecclésiastiques. Cette

institution fut confirmée et amplifiée par le quaîrièmeConcile deLatran.

Innocent ÎII voulut que dans toute église métropolitaine -on créât un

théologien qui enseignât la doctrine sainte aux prêtres et aux clercs
,

surtout ce qui a rapport à la cure des âmes ; et afin qu'on eût des

hommes aptes à remplir cette charge , Honorius lïî ordonna aux cha-

pitres d'envoyer les jeunes ecclésiastiques aux universités , et de

dispenser de la résidence les étudiants et les maîtres qui professeraient

la théologie. - " ^i^- ":. •:

Le décret d'Innoceâît' HT-,' restreint aux églises métropolitaines , fut

étendu à toutes les églises cathédrales par le Concile de Bàle, session 21

,

chapitre 5. Enfin , le Concile de Trente , après avoir ordonné qu'on

créât des théologiens , non-seulement dans toute cathédrale , mais

encore dans toute collégiale insigne , recommande aux ordinaires de

forcer ces théologiens à faire par eux-mêmes l'exposition et l'interpré-

tation de l'Ecriture Sainte ; dans le cas oîi ils ne seraient pas capables

de le faire , l'ordinaire a le droit de les obliger , même par la sous-

traction des fruits, à remplir leurs fonctions par le moyen d'un substitut

choisi par l'ordinaire. Tout en prescrivant la leçto d'Ecriture Sainte ,

le Concile déclare qu'il ne veut pas qu'on omette les autres leçons déjà

établies par l'usage ou autrement.

"^'tiè''Concile semble parler seulement de la leçon d'Ecriture Sainte :

nous savons pourtant par Thistoire de Pallavicin qu'il y eut une discussion

entre l'abbé du Mont-Cassin et Dominique Soto sur l'importance relative

de la leçon d'Ecriture et de la leçon de théologie scholastique. En outre,

le même chapitre premier de la session 5*' parle en plusieurs endroits de

la leçon de théologie : aussi la S. C. a été d'avis que le chanoine théolo-

gien remplît son obligation soit en interprétant l'Ecriture Sainte , soit en

professant la théologie scholastique.

'ïl n'est pas rare de voir que la théologie morale ait pris la place de la

théologie scholastique, et qu'elle se soit faite conjointement avec la leçon

d'Ecriture Sainte. Un exemple de cette substitution se trouve dans le

célèbre synode tenu à Earfa par le cardinal Charles Barbérini : « Pr,*©-

bendam canonicalem primo vacaturam ad nsum lectionis sacrœscripîuraî,

et theologi:iiî moralis, ut supra habend;^ ex nunc prout ex tune ad formam

Sac. Conc. Tfid. pèrpèluo constituimus et deputamus. «Voici un autre

exemple qui a plus de rapport avec le cas actuel. En érigeant la prébende

théologale, l'évèque de Ripa imposa au théologien l'obligation de faire

sa leçon d'Ecriture Sainte le vendredi de chaque semaine, et d'expliquer

quelques cas de théologie morale. On s'aperçut plus tard que ces leçons

morales étaient négligées la ^lus' grande partie de i'anùée , et que lors-
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qu'elles avaient lieu elles ne se faisaient que tous les quinze jours. Alors

l'cvêque voulut forcer le théologien à remplir sa fonction conformément

à la loi de réreclion. Celui-ci eut recours à la S. C. et proposa la

question suivante : An lectio sacrœ scripturcs , vel casmim habenda sit a4

f'ormam ereclionis singulis oclo , vel singulis quindecim diebus. La,,S,v.Ç,

répondit : Senaudam esse legem ereclionis et qiioad modum remisit arbitrio

episcopi. — Conformément à cela , Monacelli n'approuve pas qu'on laissç

le chanoine théologien omettre la leçon d'Ecriture Sainte pour se borner*

à traiter des questions morales devant les curés et les confesseurs
; jl

exhorte les évoques à exiger que le chanoine théologien fasse publique-

ment sa leçou d'Ecriture Sainte dans la chaire de la cathédrale. Mona-

celli ajoute : Et si conferentiœ casimm episcopo fflqiCeqi}t , hoc unun^'fçiçiat

(iheologns) et (diîid non pralcrmittat. ,f^'ï :,f n.fl,
Ce que nous venons de dire montre ce que l'office du théologien a été

dans le commencement, ce que le droit canonique en a fait dans la suite

du temps et ce que peuvent faire les constitutions synodales à ce sujet.

Arrivons à la question actuelle. Le promoteur fiscal de Macérata pense

que le chanoine théologien est tenu , outre sa leçon d'Ecriture Sainte, à

rédiger et à résoudre les cas de conscience. Toutes les constitutions

synodales lui imposent cette charge. On lit dans le synode tenu en 1687

que le chanoine théologien doit faire sa leçon d'Ecriture Sainte le jeudi

de chaque semaine
,
proposer les cas de conscience à résoudre, %,.,çt

résoudre les cas proposés dans la leçon précédente. — Le synode

de 17:28, après avoir statué que le théologien est tenu d'enseigner

l'Ecriture Sainte, porte que tous les chanoines, curés
,
prêtres et clercs

assisteront à la proposition et à la résolution des cas de conscience qui

sera faite par le susdit chanoine théologien. — La même chose se lit

dans le synode de 178i. Enfin, on lit dans le synode tenu en 18.30 :

« Singulis pariîcr mensibus die in kalendario praîscripta post comple-

torium , coram nobis vel vicario nostro generali habendas prœcipini^s

collationes casuum conscientiœ et Sacrorum Rituum. Pnemissis autem

solitis precibus , duo sorte ducantur qui propositas quaistiones resol-

ventw . . . . ...subin^e vero canonicus theologus easdem qusesfiepps

accuralius expendeî. »
, : 1,1 ,

Il est donc évident, poursuit le promoteur, que les constilutiona ^yn^-

dales imj.'oseut au chanoine théologien de Macérata l'obligation d'expli-

quer l'Ecriture Sainte et de rédiger et d'expliquer les cas de conscience

et les cas lilujgiques. Ajoutez que la même obligation résulte de la cou-

tume. Sans rechercher ce qui s'est fait dans les temps antérieurs, il est

certain que le prédécesseur du théologien actuel et le théologien actuel

lui-même , iusqu'en 1847 ,aQSMQHJoiirSi;é^Ç:,chargés de rédiger et d'ex-

pliquer les cas de conscience. La même chose se pratique dai^^ l^e^ jÇ^ilit;-
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glales du diocèse où l'on a toujours observé à ce sujet les constitulions

synodales.

Ensuite de cela, le promoteur réduit en poudre les difficultés de

l'adversaire. Si le décret du Concile de Trente et si la bulle PastoraUs

de Benoît XIH ne font aucune mention de la rédaction et de la résolu-

tion des cas de conscience par le théologien , s'ils se bornent à lui pres-

crire la leçon d'Ecriture Sainte, ils ne défendent pas de lui imposer

d'autres charges ; le Concile déclare même qu'on doit continuer les

autres leçons établies par la coutume ou autrement.

On objecte contre les constitutions synodales qu'il ne paraît pas

qu'elles aient été approuvées par la Congrégation du Concile ; mais,

outre que la présomption est que les évêques qui ont tenu ces synodes

ont rempli toutes les conditions requises à leur validité , il faut savoir

que les évêques peuvent obliger leurs diocésains à l'observation des con-

stitutions synodales, lors même qu'elles n'ont pas été approuvées par la

S. C. du Concile, contrairement aux constitutions d'un concile provinci£(l

qui n'ont aucune force si elles ne sont revêtues de cette même approba;.,

hon. Cette différence entre le concile provincial et le synode diocésaipr.

est parfaitement établie par Benoît XIV dans son traité de Synodo, liv. 13.,,,

chap. 3.
^j.^.;,(,, g.

_

:n_(,L!ni3

Enfin , c'est uine assertion gratuite de prétendre que les constitutioi^s,;;

synodales ont été abrogées par la coutume contraire. Nous avons démontra

plus haut que la pratique a été plutôt conforme aux lois synodales.^

l'adversaire ne prouvant pas qu'il y a une pratique contraire, on doit;,

présumer que les constitutions synodales persistent dans toute leurfQrce.|;

Il est vrai qu'à l'époque de l'invasion française , le théologien inter-
.

rompit pendant quelque temps son explication des cas de conscience; il

est arrivé aussi que le chanoine théologien étant atteint d'une maladie

incurable, a reçu un substitut qui l'a remplacé dans la leçon d'Ecriture

Sainte, dans la rédaction et l'explication des cas de conscience; mais
;

ce sont là des faits particuliers , et personne ne dira qu'ils suffisent pour ,,

établir la désuétude. Au reste, le synode de 1850 a imposé de nouveauti^,

au chanoine théologien l'obligation en question. Si la coutuiiie,é^it,,-.

contraire, elle a été révoquée par la loi synodale, et depuis cette

époque jusqu'en 1847, l'Ecriture Sainte a été exposée, les cas de çon-;_,

science ont été formulés et expliqués par le chanoine théoiogieEU
,j^ ^^^^

Ajoutons quelque chose touchant l'amende de dix écus : la peme ne

paraîtra pas injuste si l'on considère que le prélat voulant , en vertu du

rescrit de la S. C. , forcer le théologien à remplir les devoirs (le{,.§^^,

charge, trouva dans lui une résistance telle qu'il n'était pas à croire :

qu'elle pût être vaincue autrement qu'à l'aide d'une amende assez forte.

Telles; èoiit Tes raisons du iîrbnaoleur. Le chanoine théologien est
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d'un STÎs tout contraire; il n'y a aucune obligation pour lui de rédiger et

d'expliquer ces cas de conscience ; renseignement de l'Ecriture Samte

est la seule charge imposée ail theologîea. Cela conste du Concile de

Trente qui a institué la prébende théologale dans la vue d'empêcher que

le trésor des livres saints ne fût négligé ; le même Concile donne la

facollé à l'ordinaire de'"foïCér"fë^ théologien cul ipsiu^-.sacrœ scriptur<?

exposiiioncm et iutcrprèttitioriém. La bulle Puitoralis de Benoît XIII ne

parle aussi que de l'Eciiture Sainte; tanî l'un quel'autre ne contiennent pas.

un seul mot relativement aux cas de conscience. Si la S. C.du Concile

a permis quelquefois d'enseigner la théologie scholastiquc au lieu dcj

l'Ecriture Sainte, elle l'a fait disjonctiveraent et non cumuiativcmcnu

Le droit commun est confirmé par l'usage et la pratique des autres^

diocèses où le chanoine théologien remplit son devoir en se bornant à

l'exposition de l'Ecriture Sainte. Bien plus, si l'on examine avec soin,

quelle a été la coutume du diocèse de Macérata , on verra qu'elle n'est

pas ditTérenfe de celle des autres pays. Car avant que le prédéçesspur

du théidlbgrêW'yblù'eF comimènçàt à^p^^ à expliquer les, <33s <j[^^

théologie morale et les cas liturgiques, la chose se faisait par d'autres^

personnages ecclésiastiques , soit séculiers , soit réguliers ; ce qui con-j^

tinua même pendant les sept premières années que ce même prédéiçès-

seur jouit de la prébende théologale; or , personne ne dira que la lapsy,

de temps où les deux théologiens ont volontairement proposé les cas de'„

conscience et liturgiques suffise pour asseoir une coutume contraire à jlai

disposition du droit commun , de sorte qu'auionrd'hui le tlisologien soit.,

absolument oblige de supporter cette nouvelle charge. .. • . n

Cette obligation ne peut pas résulter des constitutions synodales;

outre qu'elles n'ont aucune valeur en ce qu'elles n'ont jamais été.

revêtues de l'approbation de la S".C tiu Concite, elles n'ont jamais él^,,

mises à exécution puisque, ainsi que nous l'avons observé plus haut,-.

l'usage a toujours été que les cas de conscience de liturgie ont été prp-
,

poéésii et expliqués par d'autres personnages ecclésiastiques., iQjjanli,;^^^

dernier synode, il faut observer que lorsqu'il parle du chauoiue théologien,
j,

expliquant les su.5dits cas, il ne le fait pas sous forme de précepte, mai^y.

démonstrativement
,
parce que l'usage était tel : (Sufe/Tide verp çanqï^imf^.,

thcologm easdem quœstiohes accuraiius expendei, sanîoremque de iîssenlisnTn'.

tiam c.vponet.
'

.. >
•

;

Une remarque générale à toutes ces constitutions synodales , est qujÇ.^,

si le prélat a le droit de mettre (luelqu'un à la tête des conférence^r,.,

morales et liturgiques ,'sèi6a la prescription du Concile Romain soi^s^j.,

Benoît XIII, rien ne prouve pourtant que cette charge soit toujours et

uniquement imposée au chanoine théologien^ c[u"eHe ne, ^oit, supportée

que ^iïrlar','^'q(àè tbW's les autres eccrésiàstiques en soient exempts.
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*ii liîamende de dix écus est arbitraire et injuste , non^seulcment parce

qu'elle est imposée pour une obligation qui n'existe pas , mais parce

qu'elle a été portée contrairement aux prescriptions de la loi. Tout ce

que la bulle Pasioralis permet en punition de la négligence du théologien^

c'est la soustraction de la troisième partie des fruits : « Volumus, sta-

tuiiBUS , et mandamus, tertiam partem proventuum dicta; prœbendse

theologalis ab episcopo distribui , et proportionabiliier applicari siw-

guiis Icctionibus Sacra; Scriptura; ila ut si pra;bendatus. . .; v

in aliqua vel pluribus lectionibus defecerit , distributiones negléctiè

lectionibus respondentes amittat. » En admettant même que le théol(H

gicn soit tenu aux cas de conscience , ce n'est pas rationnel de punir sii

négligence par une peine plus grave que celle qui lui est imposée lôi%-

qu'il néglige sa leçon d'Ecriture Sainte. Cette amende de dix écus absOt*^

berait dans le courant de l'année tous les revenus de la prébende

théologaleUO!) MuiSi Jï .«IHii^-ilUl *'»b irjVOiit mi i>.i[ lH:iUl-jlt/5ifCi) euJq

« i" An caWonieBS theolo^uS'èâlHedfalis ']yracera'te'ttsis''tenêfatbi^

concinnationem , et solutioneni casuum conscientia; , et liturgia; pr^eter

lectionem Sacra; Scriptura; in casu. "^ -no/ 1 .rdw r-:- <'.

» 2°Ân sustineatur pœnasolutionisscutatorum dec"etfl'â'«;rfrîa"'épiscoji*li

proquaiibet negligentise vice inflicta in casu.^up 33«q îaa'^ , ««mbiJoisp

iia'n guoi^.iiiii c!OJ 'iOiiayiqiuoY ntp 7.!!;v.) Mi)p «ibofit ,9iiE'ioaori i\u lonnob

luoq JÎnbni'î h tonimc/a é oaub hwi^m i
II .aJnsrnjjIomà anuouB JnoiiJsi

>noi ' yt y?u);l'' cl liii'jjnoa Jiob ^l\ôi^^im ïm& isile
Induit U^sencfi, ..^jygg ^^ ^ gsnaaibiloup

— omaHaài gJnsaà-iq inoa

Dans la séance du 6 mai 1820, là S. C. trancha plusieurs^ quesUons

concernant la concession des induits d'absence du service du cTioéur
,

ainsi que leur forme et les conditions qu'on devait y apposer. Parmi

les questions proposées , on lit en sixième lieu celle-ci : An sit confir-

mandum vel concedendum indullum pro excipiendis fidelium confessionibus

sive in eccksia heneficii , sivc in nlia ccclesia vel monaslerio , vel vacantibus

exercitio SS. niissiomnn aliisque pictitlis operibus. La S. C. répondit négati-

vement, sauf le cas de véritable nécessité. Cela a fait que toutes les fois

que des demandes de ce genre ont été présentées , elles ont été rejetées

par mode de règle , et si quelques-unes ont été accueillies , ce n'est que

très-rarement, dans quelques cas spéciaux, et par autorité spéciale de

Sa Saintëié'-'^'^^
uliyi,»!*- ibitî'ja'D .-i i iati i/ii>c! .uj/ taéèunj àhoiawii.

Tv-L'i- ''nt-'G i<\iii:ifi \'i <riiii'(j.T,'i-HJ iiUr-.ninfirj "^tr.;! w i KV/Xift-Hw'' fiN-'^'I?'^
Philippe Malierini, chanoine de la basilique de bainfe-Miane irans-

tiberim , ayant été appelé par l'ordinaire d'Acquapendente pour fail'c

dés missions dans ce diocèse, a tout dernièrement demandé la faculté de

s'âbsenler du chœur pendant un mois. On a cru devoir s'abstenir 'd(^

toute réponse pour demander à la S. C, s'il est expédient, vu les ténias
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et les lieux, de dérogera la susdite décision, ou du moins de la

modérer. Il faut remarquer que depuis longtemps la pratique de la S. (î.

est d'accorder sans diÛiculté Tindult aux prédicateurs de l'Aveul et i.\u

Caième, toutefois avec perte des distributions. La raison de ces con-

cessions résulte delà diilicuUé, pour ne pas dire de rimpossibililé, qu'il y

aurait de trouver tous les prédicateurs hors de la classe des ecclésias-

tiques voués au chœur. Or, les exercices des missions paraissent aussi

louables, s'ils ne le sont plus encore
,
que les prédications ordinaires

de l'Avent et du Carême, et l'on y recueille sans doute les fruits les

plus abondants. Ajoutez qu'après les calamités que nous venons d'avoir,

il est nécessaire plus que jamais de rappeler à la pureté des dogmes de

lEvangile les esprits égarés par des doctiines mauvaises et hétérodoxes,

ainsi que de ramener aux pâturages salutaires du divin Pasteur les

cœurs nouriis d'affections désordonnées ; ce qui paraît devoir se faire

jdus parfaitement par le moyen des missions. II semlde donc que l'in-

duit demandé par le chanoine Mallerini doit cire accoidé et qu'on doit

répondre de la même manière dans des cas semblables. oitEanionoo

Nous observons en dernier lieu que si les induits accordés aux "prédi-

cateurs de l'Avent et du Carême portent la clause amissis distrilmlionibns

qnolidianis, c'est parce que c'est une chose ordinaire et générale de leur

donner un honoraire, tandis que ceux qui vont ])récher les missions n'en

letirent aucuns émoluments. I! y aurait donc à examiner si l'induit pour

aller aux missions doit contenir la clause de la perte des distributions

quotidiennes , ou seulement de celles qui ne se donnent qu'à ceux qui

sont présents réellement.

La S. C a répondu d'observer le décret du 6 mai 1820 et de recourir

au Saint-Siège dans les cas particuliers.
; ,

>

iriB^I .lagoqqc \ JiBvab no' ii — -^ p iani«

\\sto'i \\z %\L : io-oUo'' ;!0i/ 'jiïi'-m/Io xI'j -q auuiJaoup 8ol

A\vstow^^\HO'-» 'J^6lVS$'i'p4îtSi\fe"AveMSE;DUiV. Ceuard Majellaoj \<>is HUibimw

iit^sJstatia'i Xati « omJ2»îïOJ« h^ »\ "ohaa m î>«h

îBgon iïbiioqhi .3 .8 fivi ,^M(in3y^o iir\ul'j'A'^'jiifa\'i\fi w)im\u\\\i ,&& oJ)m!>xa

.'A ?M ?-))'.<(' ,onn ûû R r,[on..'Mi?!a"0.5n 'ylâoùyvroh ?C'-),9{ lirf^^ .tfTsrnsY

n ordniariis Sacrorum Rituum Congregationis comiliis ad Vaticanas

œdes subscripta die coadunata ad humillimas preces R. P. D. Dominici

Centore proquraloris generalis congregationis SSmi. Redemptoris , et po-

stulatoris caussie Yen. Servi Dci Fr. Gerardi Majella laici professi ex

eadem congregalione, proposito per Emum. et Rmum. Dominum Cardi-

nalem Aloysium Lambruschini , Ep.Portuensera Sanctai Rufina; et Cen-

lumcellarum, loco et vice Emi. et Rmi. Domini Card.Gabrielis Ferretîi

j^'elatoris absenlis, sequeuti dubip — A^ senteniia judicis ah litno. Comp-

§(ij»j2j^,,,^j)i,jj^o^j)9 delf.gffli^^u^e^-.çj^Uu çMepi.Y^n.,^jpOt,f^ei,.nunquam exhibito ,
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sfH super paritione decretis sa, me. Urbani PP. VIII. sit confirmanda in casn,

ei ad effectum, de qno agitur ?— Emi. et Rmi. Patres SS. Ritibus prrepo-

sitis, omnibus attente ac mature consideratis, auditoque R. P. D. Andréa

Maria Frutlini S. Fidei proinolore
,
qui sci'ipto et voce suam senlcatiam

aperuil, resciibendum censuerc — Senteniiam esse eonfirmandam , si

SSnw. Domino Nostro placuerit. Die 7 septembris 1850.

Super quibus omnibus facla postmodum SSmo. Domino Nostro Pio

PP. IX. per me subscriptum Secretarium fideli relatioae Sanctitas Sua

bénigne annuit , rcscripfumque Sacne Congrogatiouis confirmavil. Die

io recensilis Mense et Anno.

A. Gard. Lambruschlm S. R. E. prœfecîus.

Loco t Sigilii.

/. G. Fat.vti s. r. C. Secretariiis.

CONFERENCES LITCaGJQCES.

Programme de 1850.

I.

Episcopus quidam diœcesis suce visitationem instituons ad oppidum

dissitum pervenit
,
quod a suis decessoribus senio affectis visitari

nequibat. lïinc in actu visitationis ipsius quamplurimis adultis con'irma-

tionis sacramenlum ministravit : oui jam jam alio properaturo adfuit

ïilius, qui quauivis senex asseruit se dubiuni ha;rere an unquam hoc

.sacramenlum susceperit : Episcopus vero dubitabat idem oppidum

amplius revisere. Quierilur.

1. An hoc sacramenlum sub conditione minislrari possit ?

^. Quid senliendum in casn, ut fiai salis Titio sacramcntum hoc rc-

quircnti ?

II.

Antonius alter ex capellauis episcopi, tempore S. Visitationis, in

ecclesia ordinabat, quae sacramenti conîîrmationis collationi sunt neces-

saria. AdCuil illi Fuîvius
,
qui conlirmandum suscipere debe])at , illiquc

significat conlirmandum ipsum jam a sacro Ibnte suscepisse. Quaîritur.

1. An necessario requiratur Palrinus in confirmationc , et qnanam id lege

cavetîir ?

2. An Fulvins possit itcrum prœsentare, et recipere confirmandum ?

5. Et in casu negatii'o , an possit cum illo episcopus dispensare ?
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III.

Episcopalis Sedes latissinuie diœcosis pliires per racnses vacabat, dum
per aliqua oppida extraneus episcopus transitât

, qui ob Diœcesanorum

lUililalem Confirniationcm rninistrare a Yicario Capitulari rogalus fuit.

Episcopus pncdictus Yicaiii prccibus morem gerens Ecclesiam Calhe-

dralcpi adivit ia eaque repeiil tercentum raasculos, et quingentas

fœminas Sacrameuto hoc iniliandos. Episcopus postquam prœstitit, quœ

a Pontificali statuuntur, incipicns signarc infantes requisivit an adesscnt

Patrini etMatrinai, eiquc rcsponsum fuit unum tantum adcsse paliinura,

qui masculos et fœminas vocipiebat
,

quique cxpleta Conlirmatione

nullum ex filiis spiritualibus agnoscit ; camque esse illius Diœcesis con-

suetudinem annos septuaginla sex firniatam. Quccritur

1. An unns tanhun Palrinus admitti possit ad recipiendos pueros omnes ,

qui Sacramcnlum hoc suscipiunt ?

2. Quomoih in casu se gererc deheat Episcopus ?

3. An possit tiieri asserta consuetudo ?

IV.

Episcopus quidara solemnem Confirmationis coUatiouem indixit pro

feiia secunda Pentecostes in Ecclesia Cathedrali. Sacrista , cui inerat

disponendi omnia
,
quai liuic Sacramento ministrando requiruntur, ob

riToiem Oleum Catechunicnorum paravit. Episcopus sacrie actioni ini-

lium fecit cuni sermone, et nianuum inipositione, et deinde pueros cœpit

linire : postquam pluriraos siguaverat, factum est cuidam ex assisten-

tibus advertere quod unctio ficbat cura Oleo GateçhujwejQorum lpco.3acri

Cbiismatis. Quœritur ii.,,.r,a^n(5 mr.inAfffp-i-if

-

1. An pueris jam pcrnnciis unciio sil repetenda cum Chrismatc, et qnanum

de causa, et an sid> conditioner

2. Quanam ratione res agi deheat ad vitandum scandalum, quod inde oriri

pcicrat ?

V.

In quadam Diœcesi Confirmationis Sacramenlum , de more, temporc

Sacrœ Visitalionis ministrabatur. Ca;reraoniarius Sacristam admonuil

tiaudere januas Ecclesisc, quousque expleta esset confirmatio corum
,

qui jam erant in Ecclesia parati , nam pio aliis , expleta horuni Conlir-

Biatione , immédiate ministraretur et ipsis. Ex iucuria Custos Ecclesiœ
,

fores ejusdem aperuit, atque faclum fuit ut alii confirmandi accédèrent

jam paratis , sed post oratioucm Omnipotens sempiterne Deus quœ ab

Episcopo manibus extensis super confirmandos recitatur. Qu.eritur
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1. .in oratio prœdictn sit anliqua , et pertincat ad suhstanliam Sacra-

menti ?

2. Quid prœstandion erii in casu ?

\I.

Titius a suo Episcopo accitus ad munus Secretarii pro Sacra Visita-

lione volens prsevidere quœ in actu ipsius Sacrœ Yisitationis possent

occiirrere, legit haîc in Rubiica Pontiiicalis Romani ante iinclionem in

Confirmatione «Ponlifex summitate pollicis dexterœ manus Chrismale

inlinclo dicit N. Sujno te signo Crucis , etc. » In altero auleni Ponlificali

,

scilicct quod pro solemni Baptismi collatione Episcopis dcservit , hîec

addita reperit « Et dum hoc dicit imposita manu dextera super caput

confirmandi producit pollici Signum Crucis in fronte illius, etc. »

Quœritur

i. An ritits unctionis referri possit ad Icmpus Apostolorum ?

2. Qiiid sentiendiim de diversilate Rubricarum , ut Titius possit Episcopo

snggerere quid agere debeat , dum hoc Sacramentum ministrabil?

VII.

Puer paucos post dies a nalivitate in grave incidit morbum. Parentes

ingantEpiscopum, qui infirme Sacramentum Confirmalionis ministraret.

Domum infirmi adivit Episcopus eumquc adeo oppressum reperit , ut

anceps esset an adhuc viverct. Quœritur

4. Quœnam œtas antiquitus rcquirebatur pro htjusce Sacramenti suscep-

tione?

2. An Episcopus possit in casu svb conditione hoc Sacramentum conferre ?

\1I!.

Sacerdos quidam sacris Missionihus in partibus infidelium addiclus ,

a S. Sede facullalem babuit Coniirmationem conferendi. Qua;ritur

4. An in Eccîesia Laiina sempcr hoc Sacramentum ab Episcopis sit

coUatum ?

2. An apud Grœcos hoc Sacra^nentum conférant Presbyteri jure ordinario,

vol delegato ?

5. Quosnatn rittis adhibebit prœlaudatus Blissionarins in hujus Sacramenti

administratione ?

RE SACRAMENTO PœNIT£NTI.€.

IX.

Albertus Parochus dum fidelium confessiones excipit, solet omittere

quse a Rituali Romano circa locuni , et habilum minisfri statuuntur.

Onaîritur
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1. Qtiinam fuerint antiqui rhus dum hoc Sacramentum conferebatur ?

2. An cxcusari possit factitm Alberti ?

5. An Romœ adsit aliqua lex , quœ cogat Confessarios adhibere superpel-

Ucenm et stolam dum in Ecclesia hoc Sacramentum ministrant ?

X.

Julio milili , Calvinistarum erroribus ejuratis, ob cautelam mini-

strari débet Baptisma sub conditione, ac deinde alia Sacramenta Coa-

firraationis , et Eucharistiae. In dubio validitatis Baplismi ab hsereticis

reccpti. Quœritur

1. An teneatur peccata sua confiteri , et quando id prœstare debeat ante

vel post baptismum ?

2. An quando sislet Confessario debeat ensem deponere, et an ad hoc aliqua

Icfje adigatur?

DE SACU.VMESTO EXTREM.E f.NCTIOMS.

XL

Ânlonius
,
qui in parvo oppido curam animarum exercet, cognovit

ab antiquissimis temporibus consuevisse deferri ad infirmos Sacrum

Olcum a Presbytero superpelliceo induto
,
quem prœcedebat Clericus

superpelliceo pariter indutus
,

pulsans campanulara , et laternam

acccnsam deferens. Quœritur

1 . Quœnam sint leges ecclesiasticce circa delationem S. Oki et an conformes

sint antiquœ disciplinai.

2. An Anlonius sequi debeat praxim suœ parœciœ vel potins immuîare?

CHRONIQUE RELIGIEUSE.

La solennité du Rosaire a mis un long temps à s'établir. II a fallu

près d'un siècle et demi avant qu'elle ne devînt d'obligation générale

dans l'Eglise. La première institution remonte au pontificat de Gré-

goire XIII , à l'année 4373 , où le pontife prescrivit la célébration de la

fête avec le rit double majeur dans toute église possédant une chapelle

ou un autel dédié au Rosaire. Ce n'est qu'un siècle plus tard, en 1671,

que Clément X étendit indistinctement la solennité et l'office à toutes

les églises des possessions espagnoles. Sans parler des induits particuliers

concédés ensuite, un décret général fut préparé sous le Pontificat d'Inno-

cent XIÎ, mais il ne fut publié que par Clément XI, le 3 octobre 4710.
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Les leçons propres de Toffice ne furent rédigées que sous le Ponlificat

de Benoît XIII , et doivent en grande partie leur forme aux travaux de

Benoît XIV qui remplissait alors les fonctions de Promoteur de la Foi.

Elles sont surtout remarquables par la discrétion avec laquelle la ques-

tion historique de l'origine du Rosaire se trouve traitée.

Nous ne séparerons pas la Maternité de la Pureté, puisque ces deux

fêtes ont une origine commune. Il n'est pas nécessaire de noter qu'elles

ne sont pas d'obligation générale; les induits
,
qui deviennent de plus

en plus fréquents depuis un certain nombre d'années , fixent ordinaire-

ment la }'alcrnitc au second dimanche d'octobre, et la Piireié?L\\ troisième

dimanche. Les offices furent approuvés par décret du 22 janvier 17oJ

,

sous le pontificat de Benoît XIV, sur la demande du roi de Portugal. Ils

furent concédés dans le cours de l'année suivante au clergé des Etats de

Venise. Ils ont été introduits à Rome sous le pontificat de Grégoire XVI.

La fête du Patronage de la Sainie Vierge est plus ancienne que les

deux dont nous venons de parler. Elle est originaire de l'Espagne
;

l'office fut approuvé par décret du 6 mai 1679, et autorisé pour les pos-

sessions espagnoles. La fêle en question se trouve parmi celles que

Benoît XIII introduisit dans les Etats pontificaux. Elle fut fixée par ce

Pape au second dimanche de novembre, mais plusieurs induits concédés

dans ces derniers temps l'ont établie pour le quatrième dimanche

d'octobre. La teneur de ces induits particuliers doit être observée avec

soin, puisque les divers offices en question ne se peuvent pas transfé.'-er

si la faculté n'en est'pas concédée formellement par l'induit , conformé-

ment aux décrets du 20 mars 1685 et du 5 mai 1746 : Officia concessa ,

quibus assifjuata est dies aliqiia dominica , si sit impedila alio festo altioris

ritus vd dif/nitatis, non sunt transferenda, sed omittenda. La règle ne

souffre d'exception que lorsque les offices sont concédés à tout un

rovaume.

N. S. Père le pape Pie IX a tenu le ôO septembre dernier le con-

sistoire secret. Après une courte allocution , il a proposé les églises

suivantes :

L'église métropolitaine de Capoue, \iour Monseigneur Joseph Cosenza,

transféré de l'église cathédrale d'Andria.

L'église métropolitaine de Cambray, pour Monseigneur René-François

Régnier, transféré de l'église cathédrale d'Angoulême.

L'église métropolitaine d'Agria en Hongrie
,
pour Monseigneur

Adalbert Bartakovics.

L'église métropolitaine de il/a/co, dans l'Amérique septentrionale,

pour Mgr. Lazare de la Garza , transféré de l'église cathédrale de

Sonora.
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L'église cathédrale de Teramo, pour Mgr. Pascal Taccone , transféré

de l'église cathédrale de Bova.

L'église cathédrale de Brescia en Lombardie, pour le R. D. Jérôme

Verzeri, chanoine de la cathédrale de Bergamo.

L'église cathédrale de Trevise en Lombardie, pour le R. D. Antoine

Farina
,
prêtre du diocèse de Vicence , chanoine dans cette cathédrale,

instituteur du pieux établissement des Maîtresses de S. Dorothée ,

examinateur pro-synodal, censeur pour la révision des livres, et recteui-

du lycée royal et de l'école publique des jeunes enfants.

L'église cathédrale iVAtigoulènie, pour le R. D, Antoine-Charles Cous-

seau ,
prêtre du diocèse de Poitiers

,
professeur et recteur du grand

séminaire de cette ville.

L'église cathédrale de Rosnavia en Hongrie
,
pour le R. D. Etienne

Kollarcsik, prêtre diocésain de Cassovia, chanoine dans cette cathédrale.

L'église cathédrale de Zipserhaus en Hongrie
,
pour le R. D. Ladislas

Zaboisky , chanoine honoraire de la cathédrale, curé d"Iglo , et docteur

en théologie.

L'église cathédrale d'Hildesheim dans le Hanovre
,
peur le R. D.

Odoard-Jacques Wedekin
,
prêtre du diocèse , chanoine de la cathé-

drale et vicaire capitulaire.

L'église épiscopale de Sebciste in partibus , pour le R. D. Stanislas

Deko^vski, prêtre du diocèse de Culm, chanoine titulaire de la cathé-

drale, commissaire épiscopal et vicaire-général , député suffragant à la

cathédrale de Culm.

Ensuite Sa Sainteté a proclamé cardinal de la Sainte Eglise Romaine :

De l'Ordre des Prêtres.

Mgr. Raphaël Fornari, archevêque de Nicée , nonce apostolique près

la République Française , né à Rome le 23 janvier 1783 , réservé in

petto dans le consistoire secret dr. 21 décembre 1846.

Elle a ensuite créé et publié cardinaux de la Sainte Eglise Romaine :

De l'Ordre des Prêtres.

Mgr. Paul-Thérèse-David d'Astros, archevêque de Toulouse en France,

né à Tours le 13 octobre 1772.

Mgr. Jean-Joseph Bonnel y Orbe, archevêque de Tolède en Espagne

,

né à Pinos délia Valle, archidiocèse de Grenade , le 17 mars 1782.

Mgr. Joseph Coscnza , archevêque de Gapoue dans le royaume des

Deux-Siciles , né à Naples le 20 février 1788 , transféré de Téglise

épiscopale d'Audria.

Mgr. Jacqucs-Marie-Âdrien-César Mathieu , archevêque de Besançon

en France , né à Paris le 20 janvier 1790.
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Mgi'. Jiule-Joseph Romo , archevêque de Séville en Espagne, né à

Cavixar, archidiocèse de Tolède, le 9 janvier 1779.

Mgr. Thomas Gousset, archevêque de Reims en France, né à Mon-

tigny-lcs-Cherlieux , archidiocèse de Besançon, le 1" mai 1792.

Mgr. Maximilien-Joseph-Geoffroi baron de Semeran-Beekh , arche-

vêque d'Olnuilz en Moravie, né à Vienne le 21 décembre 1796.

Mgr. Jean Geissel , archevêque de Cologne dans les Etats du roi de

Prusse en Allemagne, né à Giammeldingen , diocèse de Spire, le 4 fé-

vrier 1796.

Mgr. Pierre-Paul de Figueredo de Cunha et Mello, archevêque de

Brague en Portugal, né à Faveiro le 19 juin 1770.

Mgr. Nicolas Wiseman , anglais , archevêque de Wetminster en

Angleterre, église métropolitaine érigée récemment par Sa Sainteté
;

transféré de Mellipotamo in pariilms , vicaire apostolique dans le district

de Londres, né à Séville le 2 août 1802.

Mgr. Joseph Pecci, évoque de Gubbio , né à Gubbio le 13 avril 1776.

Mgr. Melchior de Diepenbrock , évêque de Breslaw en Silésie, né à

Bochald , diocèse de Munster, le 9 janvier 1798-

De l'Ordre des Diacres.

Mgr. Roberto Roberti, auditeur général delà R. G. A. né à S. Giusto,

diocèse de Fermo , le 23 décembre 1788.

Enfin , on a fait à Sa Sainteté la demande du pallium pour les églises

métropolitaines de Cambrai , Agria et Mexico ;
pour les églises archi-

épiscopales de Port d'Espagne dans l'île de la Trinité, en faveur de Mon-

seigneur Ricard Smith ; de New-York pour Monseigneur Jean Hugues
;

de la Nouvelle-Orléans pour Monseigneur Antoine Blanc; ainsi que de

Cincinnati pour Monseigneur Jean-Baptiste Purcell.

Par suite de la promotion delà pourpre de l'Erae. cardinal Fornari
,

nonce apostolique près la République Française , Sa Sainteté, par billets

de la secrétairerie d'Etat, a daigné destiner à cette charge Mgr. Antoine

Garibaldi , archevêque de Myre , actuellement nonce apostolique près

le roi des Deux-Siciles, et lui substituer Mgr. Ferrieri, archevêque de

Sida.
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Sommaire.— Consistoire du 3 octobre.— Des clercs infirmes ou débilités.

Second article. Un recteur amovible peut-il être destitué lorsqu'il devient

inhabile pour cause d'infirmité ou de vieillesse? — Déposition et réintégra-

tion. La possession triennale. Peut-on porter des suspenses perpétuelles

ex conscientia informata?— Les infortunes d'un candidat.— Décrets de

la S. C. des Rites dans des causes de canonisation.— Quelques documents

pour servir h une question liturgique.

CONSISTOIRE DU 3 OCTOBRE.

Le 3 octobre dernier, Sa Sainteté a tenu le consistoire public dans

lequel elle a donné le chapeau de cardinal aux cardinaux Wiscman

,

Cosenza , Pecci et Roberti présents à la cour.

Ensuite, elle a tenu le consistoire secret dans lequel elle a proposé

les églises suivantes :

L'église archiépiscopale de Séleucie in partibus infidelium , pour le

R. D. Nicolas Louis de Lero, prêtre de Madrid, prédicateur et confesseur

royal, portionnaire dans la métropole de Séville, et président visiteur

de la paroisse del Sacrario, examinateur synodal , chapelain d'honneur

de sa majesté la reine catholique, abbé de l'insigne et royale collégiale

de la SS. Trinité de Saint Ildefonse province de Tolède, docteur dans

les SS. Canons et dans la S. Théologie.

L'église cathédrale de Mechoncan dans l'Amérique du Nord
, pour le

R. D. Clément Munguia, prêtre diocésain de Mechoacan, confesseur,

recteur du séminaire, chanoine de la cathédrale, vicaire capitulaire,

licencié en théologie.

L'église cathédrale de la Réunion ou Saint-Denis, de nouvelle érection

en Afrique, pour le R. D. Florian-Julien Desprez, prêtre de l'archidio-

cèse de Cambrai, curé de Roubaix.

L'église cathédrale de Martinique ou Fort de France, de nouvelle érec-

tion dans les Antilles, pour le R. D. Jean-François-Etienne Leherpeur,

prêtre du diocèse de Bayeux , attaché aux missions érigées en ce lieu

sous le titre de Notre-Dame de la délivrance , chanoine titulaire de la cathé-

drale , et vicaire général.

L'église cathédrale de la Guadeloupe, ou Basse-Terre, de nouvelle

érection dans les Antilles, pour le R. D. Pierre-Gervais Lacarrière,
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prêtre du diocèse de Saint-FIour, chanoine lionoraire de Bordeaux et

de Saint-Flour.

L'église épiscopale de Tamaco in partibiis, pour le R. D. Georges-

Claude-Louis-Pie Chalandon, prêtre de Lyon, chanoine titulaire dans

|a cathédrale de Metz, vicaire général de cet évêché, et député coad-

juteur avec future succession à Tévêque actuel de Belley.

Ensuite. rEme. et Rme. cardinal Wiseman a demandé le S. Pallium

pour l'église métropolitaine de Westminster en Angleterre, érigée récem-

ment par Sa Sainteté, et TEme. et Rme. cardinal Gosenza Ta demandé

pour la métropolitaine de Capoue.

Enfin le Saint Père a assigne le titre prcsbytéral de S. Pudentienne à

l'Eme. Wiseman; celui de S. Marie in Traspontina à l'Eme. Gosenza ;

celui de Sainte Balbinc à l'Eme. Pecci; et la diaconie de Sainte Marie

in Dominica à l'Eme. Roberti.

DES CLERCS INFIRMES OU DEBILITES.

{Second article). (1).

Si l'Eglise a imposé à ses clercs l'obligation de s'abstenir des négoces

séculiers, elle a dans tous les temps pourvu à leurs besoins temporels

avec la sollicitude la plus entière. Nous la voyons même ne pas délaisser

ceux qui ont mérité d'être déposés de leur charge. L'évêque d'Antioche

ayant été déposé, son successeur propose aux pères du Goncile de Ghal-

cédoine de lui assigner un entretien sur les revenus de l'Eglise : Deprecor

gloriosissimos judices et sanctam Synodum ut Immanitalem in Dominum exer-

cere qxii fuit Anliochiœ episcopus dignemini , et statuere ei certos sumptus de

ecclesia qiiœ siib me est (Acî. 10). Les légats du Saint-Siège applaudissent

à la proposition. Dans l'action 12, le Concile assigne une portion très-

considérable des revenus de l'église à deux évêques qui ont été déposés;

dans une des actions suivantes , on décide une controverse élevée au

sujet de la possession d'un évéché, qu'on adjuge à celui qui paraît avoir

le droit pour lui , en réservant une pension annuelle à l'autre partie.

Les évêques d'Afrique décident que les clercs qui abjurent l'arianisme

auront les mêmes émoluments que les clercs catholiques ; le Pape Saint

Agapet approuve le décret ut humanitati et largilati Ecclesiœ adprime con-

sentaneum. Saint Grégoire le Grand prescrit que les ecclésiastiques

convaincus d'incontinence soient renfermés dans les monastères ; ad usiwi

(1) Voir ci-dessus, page 564.
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tamen sunm acclpiant unde ad pœnitentiam sidysistatU (lib. I. epist. 42).

L'cvèque de Lipari ayant été déposé de son siège par un jugement cano-

nique , Saint Grégoire jugea Ecdesiœ pietalis et officii esse, ut ejusconsu-

lerct substaitationi. . . luim nimis est impium , si aUmentorum necessitati

post l'indictam subjaceat (lib. 2 epist. 53;. Un évéque des Gaules est atteint

d'un violent mal de tête qui le rend totalement incapable de remplir ses

fonctions : le Pape veut qu'on l'engage de donner spontanément sa

démission , en se reservant une pension à vie sur les revenus de son

siège. L'Eglise n'exerce pas seulement ce devoir d'humanité à l'égard

des évéques : les prêtres et les clercs inférieurs ne sont pas délaissés,

même après que leurs délits ont demandé le châtiment et la déposition.

Le bienheureux Perpétue , évêque de Tours , défend de rétablir dans

leur charge deux curés qu'il a déposés , mais il veut qu'ils soient nourris

aux frais de l'Eglise durant toute leur vie : niuiquam restitue , sportulam

tamen haheatit , quamdiu vixerint.

On peut voir ces faits et plusieurs autres dans le livre de Thomassin
,

part. 5. lib. 2. cap. 29. Si l'Eglise traite ainsi des hommes coupables et

justement frappés
,
que ne fera-t-elle pas en faveur des prêtres et des

clercs que l'infirmité empêche de remplir les devoirs de leur charge ?

Nous venons de voir que fournir l'alimentation à des hommes dégradés

pour cause , est une chose très-conforme à Vhumanité et à la largesse de

l'Eglise ; S. Grégoire déclare même que c'est un devoir
, qu'il y aurait

impiété à agir autrement. II est évident que l'Eglise a dû faire plus encore

pour les ecclésiastiques non coupables, mais atteints d'une infirmité

passagère ou perpétuelle.

Notre premier article, publié le 1-i septembre dernier, contient un

texte de saint Grégoire déclarant qu'un ecclésiastique infirme a tous les

droits du monde à conserver son poste, son grade et sa dignité, et qu'on

ne pourrait pas l'en dépouiller sans injustice et sans péché. Le décret de

Gratieu nous offre plusieurs textes dans le même sens. On trouve au

chap. 7 De la distinct. 56, un passage de SaintGrégoire portant que c'est

une perversité , et une chose contraire à la discipline ecclésiastique de

destituer quelqu'un qui n'a pas commis de faute: Satis pervcrsum , et

contra ecclesiasticam probatur esse censuram ut... quis jnivetur, qvem sua

culpa, vel facinus ab ofjlcd, quo fungilur, gradu non dejicit. Dans le chap.

Quamvis triste 7. quaest. L le pontife déclare qu'aucune raison ne permet

d'ordonner quelqu'un à la place de celui que la nécessité de rinfirmité

empêche de remplir ses fonctions : Quia viientem ab ojjîcio suo nécessitas

infirmitatis , non crimen adduxit, alitim loco ejus, nisi récusante eo , nuUa

sinit ratio ordinari. Quelques chapitres plus loin , le Pape Zachaiie par-

lant d'un ecclésiastique que sa vieillesse et ses infirmités rendent inha-

bile , dit que ce serait une chose évidemment répréhensible de le faire
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remplacer durant sa vie. Rien ne serait plus facile que de multiplier ces

citations du décret de Gratien.

Ces mêmes maximes de justice et d'humanité, nous les avons retrouvées

dans les décrétalcs. L'évêque d'Orange étant frappé d'une maladie grave

et incurable qui l'empêche totalement d'exercer l'office pastoral , le

prince de la ville ainsi que les habitants s'adressent à l'archevêque

d'Arles, métropolitain, et le prient incessamment de pourvoir à leur

besoin. Innocent ïlî, consulté par le métropolitain, déclare qu'on n'a pas

le droit d'obliger l'évêque à donner sa démission ; il donne commission

au métropolitain de nommer un coadjuteur qui réponde aux besoins tant

du prélat que du peuple. Nous avons cité et commenté assez longuement

le canon De rectoribus ccclesiarum ; nous avons établi, avec les docteurs les

plus accrédités, qu'un curé atteint d'une infirmité incurable ne peut pas

être destitué, ni forcé à donner sa démission , mais siniplement à rece-

voir un coadjuteur qui exerce le ministère des âmes, tandis que la cure

habituelle est réservée au recteur infirme. Nous avons montré , avec

Fagnan et les autres
,
que les revenus de la paroisse sont d'abord et

principalement à la disposition du curé malade ; s'ils sont insuffisants

pour lui et le coadjuteur, on doit d'abord pourvoir aux besoins du malade

et trouver ensuite d'autres ressources pour le coadjuteur.

Aurait-on le droit d'appliquer les susdites conclusions aux recteurs

amovibles, succursalistes ou desservants? L'affirmative est loin d'être

insoutenable. Elle peut s'appuyer sur l'autorité très-grave du mémoire

que nous avons publié le 4 septembre dernier. Nous disons que c'est là

une autorité très-grave
, puisque ce mémoire a été présenté à la S. C. du

Concile , et qu'il a été accepté par elle pour faire partie du Thcsaurus

resolutionum. Or , nos lecteurs n'auront pas oublié ce qu'on lit dans le

mémoire en question au sujet de la matière qui nous occupe : « La raison

» d'équité dicte qu'il faut en dire autant des recteurs amovibles ad mitutn.

» Fagnan ajoute même que la maxime s'applique à tous les ecclésiastiques

)) qui exercent quelque office, etc. » Telle est l'opinion formulée dans un

document qui dépasse en autorité tout ce que les auteurs parlicidiers

peuvent écrire. Nous croyons que l'affirmative peut s'appuyer aussi sur

l'autorité des canonistes les plus estimés. On a vu qu'ils n'établissent

pas de distinction entre les dignités et les offices : ils enseignent in-

distinctement qu'un ecclésiastique devenu inhabile par suite d'une

maladie incurable ne peut pas être destitué de son office ou de son béné-

fice, mais il doit simplement recevoir un coadjuteur. Le mémoire ci-

dessus rapporte textuellement l'opinion de Fagnan dans son commentaire

au chap. Consultationilms n" -40 : Omnia jura clamant iiihabiJetn ad o/fichim

exercendntn propter morbum perpetnum et inatrabilem non posse ab officio ,

seu beneficio prius habito amoveri, sed tantnminodo dandiun esse illi coudju-
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toron. Nous avons cilc clans notre j)remier article Topinion de cet ancien

canoniste qui ne met pas de distinction entre une dignité, une église
,

un office ; il suppose que dans ces divers cas il y a lieu à la dépuiation

d'un coadjuteur, et qu'il n'y a par conséquent pas lieu à la destitution du

titulaire de la dignité , du recteur de l'église , du possesseur de l'office.

Or, si dans la pensée de ces graves auteurs, on doit procéder, non à une

destitution, mais à la simple nomination d'un coadjuteur lorsqu'il s'agit

d'un pur office, n'est-il pas évident que la maxime concerne à plus forte

raison les desservants et succursalistes, qui sont amovibles, il est vrai,

mais qui n'en sont pas moins pasteurs des églises. On peut dire que si les

auteurs en question n'ont pas traité la question spéciale des recteurs

amovibles , c'est qu'ils ont cru que la chose était trop manifeste pour

comporter le moindre doute, ou bien on peut penser que le nombre des

recteurs amovibles étant alors beaucoup plus restreint qu'il ne l'est

aujourd'hui dans certaines parties de TEgiise , les auteurs ci-dessus

n'en ont rien dit parce que le cas ne s'est pas présenté à leur époque
,

mais les maximes qu'ils enseignent permettent de conjecturer et d'établir

que leur opinion est gagnée à la cause que nous essayons de défendre.

Fagnan parle assez longuement de ce qui se pratique pour les offices de

la Pénitencerie , et l'on peut dire que la même chose se passe dans les

offices des congrégations. ïl dit que les ecclésiastiques qui remplissent

CCS offices en ont toujours conservé le titre
,
qu'ils en ont perçu les émo-

luments lorsqu'ils ont été absents pour le service du Saint-Siège, ou bien

lorsque la maladie les a empêchés de remplir leurs fonctions. Ils les ont

exercées à l'aide d'un substitut, mais c'est une chose inouic qu'un de ces

ecclésiastiques ait été destitué quelle qu'ait été la durée de l'empêche-

ment. Fagnan cite plusieurs faits. Le Pape Innocent X , auparavant

consultcur canoniste, le cardinal Millini, régent, le cardinal Ccnnini,

chancelier, ne cessèrent pas de garder leur titre et leurs émoluments

durant leur nonciature en Espagne. Fagnan cite le cas d'un simple

employé, nommé Pierre Brisoni , lequel étant cassé de vieillesse, accablé

d'inllrmités et perpétuellement inhabile , retint son office pendant toute

sa vie ainsi que les émoluments, et il exerça ses fonctions par un sub-

stitut qui reçut un traitement du cardinal Borghese
,
grand-pénitencier.

Le même auteur se plaint d'une injustice commise envers un correcteur

de la Pénitencerie , lequel étant frappé de cécité , fut remplacé par un

substitut à la mort duquel l'office fut conféré comme s'il avait été vacant.

Le savant canoniste discute longuement la question ; il présente un grand

nombre de preuves et il conclut qu'on n'avait pas le droit de conférer

l'office durant la vie du premier titulaire. Nous pourrions répéter ici. en

faveur des recteurs amovibles l'argument a fortiori que nous avons fait

valoir plus haut.
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Enfin, il faut observer que le canon Z>e rectorihus ecclesiarum n'établit

pas de distinction entre les cui-és perpétuels et les curés amovibles. Il

statue d'une manière générale que les recteurs des églises reçoivent un

coadjuteur lorsqu'ils sont atteints d'une maladie perpétuelle et incu-

rabit'. Or, personne n'ignore le principe de droit : ^7'/ lex non lUstinfjnit,

nec nos distinguere debemus. Lorsque nous avons parlé Tan dernier de la

messe paroissiale pour le peuple, nous avons montré, avec la doctrine

de la S. C. du Concile, que les recteurs amovibles sont réellement curés

et pasteurs. La perpétuité du titre n'étant pas comprise parmi les trois

conditions canoniques requises nt quis dicatnr parochus, nous avons con-

clu avec la S. C. que les recteurs amovibles sont tenus à l'application de

la messe paroissiale. Mais on ne peut pas avoir deux poids et deux

mesures. Si les desservants sont rangés parmi les curés et pasteurs

lorsqu'il s'agit d'obligations et de charges, l'équité semble exiger qu'on

les comprenne dans la même classe lorsqu'il est question de droits et de

prérogatives. Puisque la langue du droit et la langue commune donnent

le titre de recteur au desservant d'une église paroissiale
; puisque les

textes les plus formels du droit canonique prohibent de destituer un

recteur pour cause d'infirmité perpétuelle
;
puisque les docteurs les plus

accrédités étendent la maxime au cas du simple possesseur d'un office ;

il semble qu'il n'est pas excessif de conclure qu'un desservant ou succur-

saliste a le droit de conserver son titre lorsqu'il est atteint d'une infirmité

incurable , et qu'il a en même temps le droit de conserver cette part de

revenu qui est nécessaire à son entretien. Notez que ce serait absurde

de tirer argument de ce que ces recteurs sont amovibles ad mitum , car

jamais l'amovibilité n'a été considérée comme servant de manteau aux

mesures arbitraires, encore moins aux mesures condamnées par la justice

et par l'humanité.

Tel nous paraît être l'esprit des lois canoniques. Nous ne pouvons pas

dire ce que répondraient les S. C. romaines si elles étaient consultées

sur la question. Pour notre compte, nous n'hésiterions pas à formuler

notre opinion de la manière que nous venons de le faire. Nous aurons

l'occasion de présenter d'autres observations à ce sujet.

DÉPOSITION ET RÉINTÉGRATION.

La paroisse Saint-Jean-Baptiste fut mise au concours en 1856 ; elle

fut obtenue par Joseph N. qui manquait pourtant d'une des conditions

oigées , car on requit le doctorat en théologie ou bien le doctorat ou



— 435 —
la licence en droit canon dans une université détude générale. La

[)a!oisse lui fut conférée à condition qu'il recevrait le doctorat on la

licence dans le terme d'une année ; il fut stipulé (jne s'il ne remplissail

pas la condition imposée , la paroisse serait vacante de droit : L't intra

annum pro.ximnm (c'est ce qu'on lit dans les lettres apostoliques) r/rflf/i<;j;

maqisilcrU in iheologia , vel docloratus nul licentiaturœ in cdiqua approbuln

nniuersikiîe studii generalis suscipere omniuo tcncrclur ; aliquin archi-

presbyteratus prœdictus vacet eo ipso.

Le curé ne remplit la condition que longtemps après ,
puisque ce

ncst qu'en 18i8 qu'il a reçu le doctorat en théologie dans l'archiaihénée

de liome , aux applaudissements de toute l'assistance.

il conste pourtant des actes de la S. C. du Concile que dès le mois

de septembre 1857 , avant l'expiration du terme fixé , il demanda du

plein consentement de l'évéque d'alors la dispense du doctorat, mais il

n'obtint qu'une prorogation d'un an arhitrio et conscicnûa episcopi. Le

prélat ne voulut pas permettre an curé de laisser sa paroisse pendant

(inelque temps pour se faire recevoir docteur ; il lui conseilla de fairt-

de nouvelles instances pour obtenir la dispense, et il lui écrivit quantité

de lettres pour lui donner bon espoir eflui faire force promesses. 11 est

de fait que la demande pour la dispense du doctorat fut renouvelée à

Home en temps requis , c'est-à-dire la fin de 1838 , et bien qu'on ne

sache pas quelle fut l'issue de cette demande , le curé resta en posses-

sion pacifique de sa paroisse , sans plus s'inquiéter de remplir la con-

dition qui lui avait été imposée.

Les choses étaient dans cet état lorsque survint un nouveau prélat

qui se montra animé de dispositions peu favorables envers le curé. Le

tenant pour un contempteur de l'autorité épiscopale, pour un brouillon ,

pour un fauteur de discordes
,
pour incorrigible, il commença par ic

suspendre à deux re])rises dilférentes , il le condamna ensuite à une

retraite assez longue dans un couvent de capucins ; enfin , il prit le

parti de déclarer par un décret du 1" décembre qu'il était déchu de sa

cure pour n'avoir pas encore rempli la condition du doctorat exigée

par les lettres apostoliques.

En se voyant dépouillé de sa cure sans aucune monilion , sans aucune

citation , le curé appela au métropolitain ; il écrivit en même temps à

la S. C. du Concile pour lui faire part de ce qui venait de se passer , et

pour demander de nouveau ou bien la disjtense du doctorat, ou bien

un certain laps de temps afin de se faire recevoir docteur. Sa double

démarche n'eut pourtant pas le succès qu'il en attendait, car le vicaire-

général du métropolitain confirma pleinement la sentence du suffraganl

,

tandis que la S. C. fit cette réponse : Lcctum et notificeiur cpiscopo.

Il ne restait pas d'autre parti au curé que d'appeler au Saint-Siège
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de la sentence du métropolitain : c'est ce qu'il fit le 23 mars suivant.

Biou que le métropolitain eût déclaré que l'appel interposé au Saint-

Siège; était sans valeur , comme n'ayant pas été fait en temps requis ;

bien qu'un autre curé fût mis en possession de la paroisse , néanmoins

le Pontife , instruit pleinement des circonstances du fait, mu par les

iuslances du clei'gé et de la municipalité qui réclamaient à l'envi la.

réintégration du curé dans sa paroisse , admit le recours , et il autorisa

la S. G. du Concile à juger in devolutivo cette question si grave.

La S. C. investie de la cause a , selon son usage , prié le prélat

d'entendre le procureur fiscal par écrit , et de lui fixer un terme pour

iaire. valoir ses droits devant la S. C. Le prélat a transmis des actes ou

l'on a emprunté en grande partie le fait exposé ci-dessus ; il a accom-

pagné les déductions du procureur fiscal d'une lettre où l'on trouve lé

récit de tout ce qui s'est passé , et puis diverses raisons par lesquelles^

il essave de montrer qu'on doit pleinement confirmer le décret qu'il dît
. . . . 13

avoir rendu tant selon les règles du droit que ex wformata conscicnûa.

Les raisons du procureur fiscal sont celles du prélat. Voyons ctf

qu'elles sont. Il faut se souvenir que la paroisse a été conférée au curé,

3ion pas purement et absolument, mais sous condition , car il était tenii^

de recevoir le doctorat dans le courant de l'année sous peine d'être

déchu de son titre. Or, il est de fait, et personne ne le conteste t,

qu'après avoir obtenu une première fois de la S. C. la prorogation

d'un an , le curé n'a eu ni dispense ni prorogation , et qu'il n'a rempli
'

la condition que bien plus tard, c'est-à-dire en i8i8. C'est donc par sa

propre faute qu'il a laissé la chose imparfaite et il est incontestablemeni"

soumis à la déchance exprimée formellement dans les lettres de son,
9D"

institution.

Cela posé , c'est fort en vain qu''on voudrait attaquer la validité du

décret en se fondant sur l'absence d'une monition canonique ou d'uiïe

( ilalion, car s'agissant d'une peine lalœ senteutiœ et d'une condition sans
.

laquelle la grâce est annulée, ainsi que l'indiquent les mots co ipso, la '•

paroisse devient vacante par cela seul que la condition n'a pas été

lempîie, sans qu'aucun juge soit tenu d'interposer son ministère. On
dira peut-être que le curé devait être cité afin d'apporter les raisons qui

s'ojiposaient à ce que la paroisse fut déclarée vacante; mais son retara
,

si coupable à remplir la condition qui lui avait été imposée rendait

évidemment toute citation inutile, le curé n'avait aucune raison à faire

valoir, et d'ailleurs le jjrélat savait parfaitement qu'il ne s'était pas fait

recevoir docteur et qu'il n'avait obtenu du Saint-Siège ni dispense ni
'

jjiorogation. Or , si le droit exige que l'inculpé soit cité afin qu'il

ait la faculté de se défendre , le droit statue également que la citation

ne doit pas être faite lorsque c'est chose notoire que l'inculpé n'a pas de



droits à faire valoir ni de défense à présenter (Cap. Cum ollin De sent, et

rejud. Reiffenstuel, ibid. Cardinal de Liica Dejiidic. dise. ô4, n. 30).
Ce serait fort inuiile de s'appuyer sur la possession triennale qui'

fournil assez ordinairement un titre valide au possesseur d'un bénéfice

en vertu de la règle 3G de la Chancellerie. Nous savons par l'autorité de
Rigant que le cas en question est compris parmi les exceptions de la-

règle. Cet auteur dit formellement que celui qui est pourvu d'un béné-
fice par autorité apostolique, à la condition de recevoir les Saints Oidres
dans un temps déterminé ou de recevoir le grade de licencié ou de doc-
teur sons peine de nullité de la provision, ne peut pas s'appuyer éuf'là'

règle 50 s'il ne remplit pas la condition. Remarquez aussi que la pos-
session ne suffit sans un titre, de même que le titre ne suffit pas sans la

possession, et ce titre doit être au moins coloré. Or, dit Rigant, ce
titre coloré fait évidemment défaut lorsque la forme ou condition près-'

ente dans les lettres apostoliques n'a j)as été remplie, car alors le tîlrî*-

qu'on pourrait baser sur la collation, se réduit de droit à un non-titre.
Il suit de là que la possession triennale ne servant de rien au ciiié en
question

, aucune raison ne lui seste pour revendiquer la possession de t

la paroisse. Ajoutez qu'un autre curé a été mis en possession de la''

paroisse après la sentence du métropolitain qui a reconnu pleinement''
la déchéance du prédécesseur; d'où il suit qu'on ne pourrait ipdéP

admettre le recours de celui-ci sans léser les droits acquis par un tiers!''

Or, la règle du droit est, et le Pape lui-même n'accorde jamais de grâce
qui serait de nature à léser les droits d'autrui. -qouj

Au reste, le prélat ne semble avoir aucun doute touchant là jtiStié^^'^

de son décret; il a pu connaître ex conscientîa informata des faits qui
auraient sufli pour éloigner à perpétuité le curé de l'administration de
la paroisse s'ils avaient pu être soumis à un procès juridique. Le prélat'

avoue dans sa relation qu'il n'a pas cru devoir recourir à un procès
jurubque qui est, dit-il , une chose longue et épineuse , devenant facile-

ment une source de propos et de scandale. Notez que cet aveu du prélat",

ne vient qu'après qu'il a exposé longuement tous les chefs d'inculpatiott "

dont il charge le curé. Le promoteur fiscal, ayant sous les yeux celft-'

relation de son évêquc , ne fait pas difficulté d'affirmer que la négligence

à remplir la condition du doctorat ne fut pas la seule cause delà
déchéance prononcée contre le curé; elle fut plutôt une arme de guerre
qu'on choisit de préférence à plusieurs autres auxquelles on aurait pu
avoir recours pour atteindre le but qui était de nommer un nouveau'
curé à la paroisse. Or, ajoute le promoteur, un évêque a le droit d'in-

"

lliger à un curé une suspense temporaire , et même une suspense perpé-
tuelle {Cap. 1. sess. 4-4 conc. Trid.)

Nous voici arrivés aux raisons du curé qui présente quatre grandes
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piouves pour la défense de sa canse. La première consiste à montrer la

nullité du décret épiscopal par la règle 36 de la Chancellerie aposto-

lique qui défend de troubler les possesseurs des bénéfices lorsqu'ils les

ont possédés paciriquement pendant trois ans. La règle est conçue dans

les termes suivants : Si quis quœaimqxic bénéficia ecclesiastica, qnnlia-

cnmqne sint , ex qnovis litulo, ajwstolica veî ordinaria coUatione ,
pêr

tnenninm ijacifice possèdent, stiper ehdem benefieiis ialiter possessis molesttm

nequeat. On ne doit excepter que les cas que la règle excej)te formellemenf,

c'est-à-dire l'entrée simoniaque, et l'intrusion dans les bénéfices réserves

'<;'ti Vertu des réserves comprises dans le corps du droit. L'exclusion si

expresse des deux cas ci-dessus équivaut à l'inclusion expresse de tous

les autres cas, lesquels ont constamment pour eux la règle 56. Telle est

'Isi doctrine des canonistes les plus autorisés. Faguan ( cap. Mul((i,<le

prœhnd. num. 5i.) Van Espen (part. 2 tit. 26. num. 6), Lotter {De ¥e

henefic. lib. 2. qu:çst. lônuni. 15), Frances (Deintnts. quœst. 71 num. 50.-),

Ricci {Pmx. variar. resol. 10.), Gonzales (lib. décrétai, tilr. 43 cap. 5.

et ad reg. cancell. VIÏî gl. ol num. 25), Keifienstucl (lib. 5. tit. 5. | fT

num. 322), cardinal Petra (ad const. Calixti IH), S. Alphonse Liguori

[ThcoL mor. lib. 5 tr. 3 de \U de cal. pr. append. de Just. et jur.

num. 507), Sacra C. Concil. (in Spoletana Iwpclrationis 22 novembre 1825

§ Minime vero. ForoUvlen. juris patronat. 28 jun. 1858 , § Deniquc et

27 avril 1859 ad quarîum. Amalph. 17 januar. § 9. Romana cnpclUmiœ

1 1 januar. 1780, § 8) , enfin Rigant dans tout son commentaire à la

règle 36, où il cite quantité de docteurs et de décisions. Ces autorités

prouvent manifestement que les possesseurs pacifiques pendant trois ans,

excepté seulement les intrus et les simoniaques, doivent être tenus pour

^'^ais'^t canoniques possesseurs. La règle de la Chancellerie donne force

'au droit invalide; elle confère le meilleur droit et le meilleur titre du

monde ; elle empêche toute espèce de tracasseries touchant l'invalidité

du titre; elle est comparée à une prescription de quarante ans, de sorte

que lorsque cette possession triennale est opposée et justifiée, le juge n'a

pas autre chose à faire que de prononcer que la règle s'oppose, ét%elut

ce qu'il pourrait décréter contre le possesseur triennal est entièrement

nul. Ajoutez avec Rigant pcssessorem decentiaJem juvari exceptione hupts

reguJœ etiam sine titnlo. > ^ '"V iiout^iiiq

! Or, il est de fait que le curé en quesîion a été en possession -pâCÎfitJlie

''llè'sa paroisse non pas seulement pendant trois ans, mais pendant dix

'•\ny,'dèpuis le 24 septembre 1836 jusqu'au 2 décembre 1845. Il a eu un

'lifi-'e solennel et irréfragable dans les bulles sub plvmbo qui lui ont été

données par la Chancellerie apostolique. Le" vice d'intrusion ou <le

simonie n'ayant jamais été objecté par l'ordinaire ou par le métropoli-

tain , le décret de l'évéque se résout en un attentat contre la règle de ia
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Chancellerie. Si un sujet incapable à obtenir un bénéfice, si un excom-

munié est admis à jouir de la prérogative de la possession triennale , à

plus forte raison celui qui a un titre valide in radiée et auquel on ne peut

reprocher qu'une omission postérieure. Ajoutez que la condition imposée

est extrinsèque, étrangère et accidentelle ; elle est plutôt de conseil que

de précepte
,
plutôt une formule qu'une chose essentielle. On exige le

diplôme de docteur comme un simple moyen d'expérimenter la capacité

et, la science véritable requise dans le dignitaire, ainsi que le prouvent

Barbosa ad Conc. Trid. sess. 2-3 cap. d3., Lambert., Rebuff,, Flamin.

,

Ugolin., Yaa Espcn , le cardinal Pétra ad const. Vîl Benedicti. Or, la

capacité et la science du curé en question sont prouvées en fait par les

évéques prédécesseurs, par les ordinaires des diocèses voisins
,
par le

témoignage du clergé, des examinateurs pro-synodaux , et du prélat,

actuel lui-même. Aussi la faculté de théologie de Rome lui a conféré le

diplôme de docteur en théologie le 12 décembre 1848, à l'unanimité

des suffrages. Au reste , le curé a fait tout ce qui dépendait de lui pour

remplir la condition ; il a insisté auprès de l'évéque pour obtenir la

licence d'aller prendre ses grades dans une université , et c'est le prélat

qui a été cause qu'au lieu de se faire recevoir docteur , il a demande

dispense au Saint-Siège. Le retard n'est donc pas imputable au curé.

En second lieu, le décret épiscopal est nul parce qu'on a négligé la

forme judiciaire. La décrétale d'Alexandre UI (cap. Coiiquercnti , de

resiit. spoliator.) porte en termes exprès que la forme judiciaire doit être

employée lorsque le possesseur d'un bénéfice doit étie privé de sa

possession. La citation est essentielle à tout jugement, à un jugement

sommaire ; elle est exigée par le droit divin, par le droit naturel,

par le droit ecclésiastique
,
par le droit civil qui s'accordent à fiapiR-r

de nullité toute sentence ou tout décret non précédé d'une citation

(cap. Qnoniam , de Probationibns, cap. Inter quatuor de major, et obc.l.

cap. Cum Sanctœ Mariœ de const. cap. licet episcopus de pr^eb. in-î»"

Lotter, De re hencf. lib. 3. quaist. 13. Scaccia, De sent, et rejnd. gl. 13).

La citation est requise alors même que la peine est menacée par le droit

en dehors du ministère ou de la déclaration du juge. La citation est

toujours nécessaire afin que le juge assigne un terme à l'inculpé pour la

purgation qui a été introduite par l'équité canonique. Les docteurs sont

formels à cet égard : Fagnan (cap. Cum in cunctis , de ekctione , cap.

Conquerente), Gonzalès (in reg.8. Cancel.gl. 56 num. 120), Reifïensluel

lib. 1. tit. 2. §9 num. 227), Van Espen (part. 2. tit. 19) , Giraldi [De

pœnis, part. 1. cap. 5) où il cite une foule d'autres auteurs. Et c'est !a

pratique constante de tous les trii)unaux. Le juge ne peut point procéder

en vertu de sa connaissance privée , ni d'après la rumeur publique,

mais il doit porter son jugement selon les actes , selon ce qui est prouvé
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jndiciairemeiU, conformément aux n-gles du droit, surtout lorsqu'il

s'agit de l'omission d'un acte , car dans le cas actuel il pouvait bien

arriver que le curé eut reçu le doctorat à linsu de tout le monde pen-

dant les jours qui précédèrent le décret épiscopal. 11 n'est pas vrai que

la citation ne soit pas requise lorsqu'il s'agit d'un fait notoire, ou d'une

vocation ipso jure. Riganl et les autres auteurs que la sentence de la cour

métropolitaine cite comme ayant enseigné cela , disent positivement tout

le contraire, de sorte que l'interprétation véritable et reçue partout

aujourd'hui est que les clauses ipso pire, ipso facto, eo ipso, ex tnnc,

n'exigent pas moins indispensablement l'ordre judiciaire. Or, il est de

fait que le préU^t a mis de côté toute forme de jugement, même de juge-

ment sommaire ; il n'a pas cité l'inculpé ; il ne l'a pas averti; il ne l'a

pas entendu; il ne l'a pas mis en demeure de donner ses raisons , tous

faits inconstabiement prouvés par les termes et la forme du décret
,
par

l'aveu du prélat dans ses lettres à la S. C. par la sentence du métropoli-

tain et par l'information du promoteur fiscal.

Troisièmement , l'astuce et la malice se révèlent dans la forme même

du décret. Le prélat et son promoteur semblent insinuer que la cause

du décret n'a pas été le défaut de doctorat , mais plutôt les crimes. Or ,

l'Eglise a accordé aux ordinaires trois formes pénales pour mettre un

frein aux crimes des sujets : les peines médicinales et de peu de durée

pour les fautes légères ; la suspense perpétuelle avec conservation dn

titre ; enfin la privation ou la déposition avec la perte du titre. La S. C.

tient pour maxime que dans la pratique les évoques ne peuvent infliger

des suspenses perpétuelles qu'en observant toutes les formalités judi-

ciaires aussi bien que s'il s'agissait d'une déposition , c'est ce qu'on

trouve dans la cause Sancti Severini , du 19 septembre 1778, dans la

Placcndna, du 20 février i848, dans la Lucionen. du 8 avril 1848,

ij penult. Dans ces suspenses perpétuelles on ne peut point procéder en

vertu du chapitre premier de la session 14'' du Concile de Trente, mais

on est tenu de se conformer aux prescriptions du chapitre 6, sess. 21 du

même Concile. Or , il est de fait que le prélat a méprisé toutes ces

règles pratiques. S'agissaut non d'une suspense temporaire ou perpé-

tuelle , mais d'une véritable déposition
,

puisque le chancelier a reçu

l'ordre de publier le concours , on n'a employé aucune des formes

judiciaires essentielles à la validité d'une privation et même d'une

suspense perpétuelle. Quant à ces prétendus crimes qu'on dit avoir été

la cause principale du décret , le prélat était tenu de s'expliquer à cet

égard , ou dans un jugement formel s'il s'agissait d'une privation , ou

devant la S. C. s'il ne s'agissait que d'une simple suspense ; or , il est

de fait que le prélat ne s'est jamais expliqué ; il n'a pas voulu dresser

un procès régulier , ainsi que le curé le lui demandait ; il ne s'explique
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pas «avantage dans ses lettres à la S. C. puisque la fausseté des faits

qu'il Y allègue est rnoulrée par les témoignages mêmes qu il y produit.

Ce qui résulte de tout cela , c'est que le curé n'a jamais donné aucun

motif de le traiter aussi durement.

Quatrièmement enfin , le curé prouve qu'il doit être réintégré dans

sa paroisse avec restitution du revenu , et qu'il doit être remboursé des

frais du procès. Il est vrai qu'il faudra déposséder le nouveau curé qui a

été mis en possession de la même paroisse, mais la chose ne peut jsas

faire difficulté , puisque la collation , la prise de possession et tou^

autres actes sont frappés radicalement du vice de nullité. Ce n'est pas

la première fois qu'on est forcé d'écarter un intrus.

An sustincatnr decretiim diei 1 decemhris seu potius consteî de spolio ila ut

sit locus reslhulioni ac redinteyraiioni in ca^u. La décision n'est pas dou-

teuse.

LES INFORTUNES D IN CANDIDAT.

Après avoir passé plusieurs années dans l'Ordre des Capucins, J. M.

fiit oMigé de rentrer dans le monde atiu d'assister sa mère qui était para-

lytique et se trouvait réduite à rindigencc. Il obtiul l'induit de sécularir

sation, à la condition de trouver un patrimoine ecclésiastique; et le bref

de sécularisation fut rais à exécution dès que le patrimoine eut été cons-

titué. Rentré ainsi dans la vie séculière, i'ex-capucin eut la pensée que

l'acquisition d'un poste, d'un canonicat, d'un bénéfice, ne pourrait que

lui être utile dans sa nouvelle condition ; et une prébende de la cathé-

drale de P. étant venue à vaquer par le décès de l'ecclésiastique qui la

possédait, il crut opportun de se présenter au patron afin d'en être Lnvcsii.

11 faut savoir que la susdite prébende est de patronage laïque. Elle

porte une condition assez bizarre : Lorsque la famille qui possède le

patronage actif n'a pas de membre apte à être nommé, alors létrangt-r

qui en est pourvu doit avoir soixante ans , et cela , afin qu'une nouvelle

vacance se réalise au plus tôt et permette à un membre de la famille

d'être pourvu de la prébende, il faut savoir en outre que l'acte de fim-

dation réserve l'institution au chapitre de la cathédrale ; il lui réserve

même la nomination dans le cas où le patron légitime n'use pas de son

droit dans les quatre mois de rigueur.

L'ex-capucin était fort loin des soixante ans ; il eut pourtant la for-

tune d'être agréé par le patron légitime qui le nomma à la prébende

vacante , et le présenta au chapitre de la cathédrale pour recevoir l'ins-

titution canonique. La présentation ayant été faite en temps opportun,
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puisque 2 mois ne s'étaient pas écoulés depuis la mort du dernier titu-

laire, le candidat avait la confiance que son institution ne souffrirait pas

de diilicullé, et de fait, le chapitre admit la présentation avec la clause

iicut in quantum; après la publication du programme accoutumé et l'ex-

piration du délai de six jours accordé aux contradicteurs, il se déclara

tout disposé à procéder à l'institution et à la mise en possession, pourvu

que le candidat obtînt de l'ordinaire le certificat d'aptitude exigé par le

décret du Concile de Trente, sess. 25. cap. 9 : « Liceat episcopo pra;-

sentatos a patronis , si idonei non fuerinl , repellcre. Quod si ad infe-

riores institutio pertiaeat, ab episcopo tamen juxta alias statuta ab bac

S. Synodo examinentur , alioquin institutio ab inferioribus facta irrita

sit et inanis. » La disposition du Concile est rappelée dans tous les

synodes diocésains célébrés dans la localité.

Tout portait à croire que le certificat d'aptitude serait obtenu sans

aucune peine. S'agissant d'une simple prébende sans charge d'âmes ,

tout ce que l'ordinaire pouvait exiger, c'est qu'il ne constat pas de l'in-

dignité du candidat ; l'examen le plus expéditif suffisait pour asseoir

cette conviction. Quant à l'âge de soixante ans , il était évident qu'on ne

pourrait pas en faire une condition sine qtia non , puisqu'elle ne se

trouvait pas exprimée dans l'acte originaire de la fondation de la pré-

bende, et qu'elle n'avait été surajoutée que par des patrons postérieurs

qui n'avaient évidemment pas le droit de changer à leur gré la volonté

du fondateur primitif.

Tel ne fut pas l'avis du vicaire-général. 11 se crut obligé de déclarer

qu'il ne pouvait délivrer le certificat d'aptitude qu'à deux conditions ,

l'une, que le candidat obtiendrait dispense du Saint-Siège quant au

défaut de l'âge requis, l'autre, qu'il exhiberait un induit apostolique h;

rendant apte à obtenir les béuéiices ecclésiastiques. L'ex-capucin s'in-

quiéta peu de cette dernière condition, car peu de mois après avoir

obtenu le bref de sécularisation , il avait demandé à Rome et obtenu la

faculté d'acquérir un bénéfice ecclésiastique etiam residentiale vel cum

cura animaruin. Il se borna donc à faire demander à Rome la dispense

des soixante ans , autant que cette dispense était nécessaire. Près de

deux mois restaient encore avant le terme de rigueur qui n'allait expirer

qu'à la fin du mois de juin ; ce laps de temps était plus que suffisant

pour l'expédition et l'exécution de l'induit, ainsi que du certificat d'ap-

titude, et pour la prise de possession de la prébende. ff;r,.y{ noijidiii!

La S. C. renvoya , selon l'usage , la demande au prélat pro informa-

tions et vota ; la lettre portant la date du 7 juin fut exhibée à la cour

épiscopale le 18 du même mois. Au lieu de répondre immédiatement, le

prélat, on ne sait par quel motif, ne transmit ses informations que

longtemps après, informations qui ne furent rien moins que défavorables

au candidat.
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Cependant , le terme de rigueur s'îipprochait, et ce n'est pas sans

une certaine crainte que Icx-capucin le voyait arriver. Il était à craindre

qu'à l'expiration de ce ternie, le chapitre , se regardant comme ayant

le droit de nomination , attendu que le légitime pafron n'avait pas pré-

senté en temps voulu un sujet apte à être mis en possession de la pré-

bende, ne procédât lui-même à la nomination d'un autre ecclésiastique.

Toutefois, Tex-capucin se rassurait en réfléchissant qu'une tentative de

ce genre serait évidemment sans aucun effet, puisque la maxime est

tcvipora recurrentibus ad principem non labi. Il n'était pas croyable que

le chapitre eût la pensée de nommer un autre candidat tandis que la

question était pendante devant la S. C. et que la réponse avait été dif-

férée par des causes entièrement indépendantes de la volonté du patron

légitime et du candidat présenté par lui. Au reste, le chapitre ne pou-

vait pas alléguer prétexte d'ignorance, attendu qu'il était de notoriété

publi(jue qu'une demande avait été adressée à Rome à l'effet d'obtenir

la dispense des soixante a?is d'âge. La chose était patente, notoire, con-

nue du chapitre comme du prélat et de son vicaire-général.» ub aJingib

Le fait est que le chapitre s'assembla le 4" juillet. Attendu' que' la

prébende en question avait vaqué le 28 février par le décès de soîi titu-

laire et de son possesseur immédiat ; attendu qiie le candidat nommé
par le patron légitime n'avait pas présenté dans les quatre mois le certi-

ficat d'aptitude prescrit par le droit canonique ; l'illustrissime chapitre

faisant usage de son droit dès lors exclusif de nommer un prêtre à la

susdite prébende érigée dans la cathédrale, nomma de bon gré le

sacristain de la même cathédrale pour être mis en possession de la

susdite prébende, jouir du revenu des biens assignés à sa dotation, à la

condition toutefois d'en remplir toutes les charges. Le prêtre sacristain

accepta aussitôt la nomination qu'on faisait de sa personne; il remplis-

sait surabondamment la condition des soixante ans, puisqu'il était né on

1780; il obtint de l'ordinaire le certificat d'aptitude le 14 du même
mois de juillet ; et le lendemain , le chapitre étant réuni au grand com-

plet, il reçut l'institution canonique de la part du préposé qui lui mit la

barrette sur la tête. i*^- alnfixioa èob

A l'appui de son acte, le chapitre dit que jamais personne ne lui lit

connaître dans les voies légales qu'un recours avait été adressé à Uomc
pour obtenir dispense de soixante ans

;
jamais personne ne lui a fait

inhibition légale d'user de son droit en nommant un autre candidat :

les quatre mois s'étanl écoulés sans que le certificat d'aptitude lut pré-

senté, on ne pouvait pas procéder à l'institution du premier candidat,

puisque l'institution aurait été entachée de nullité. Le chapitre ne pou-

vait pas se permettre de demander au prélat les motifs qui lui faisaient

refuser les lettres testimoniales; son rôle se bornait à constater si le
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sujet présenté avait été approuvé par Foidinaire. Du moment où cette
approbation faisait défaut, dés q-.îe les quatre mois de rigueur étaient
finis, le chapitre avait été obligé à remplir le devoir imposé par le fon-
dateur de pourvoir à la nomination de la prébende vacante. Lorsqu'il a
nommé un candidat ayant les conditions voulues , le chapitre n'a fait
qu'exercer un droit et remplir un devoir.

Contre un pareil échec, Tex-capucin n'avait pas d'autre parti à prendre,
que de réserver ses droits par une protestation, et de poursuivre à
Kome sa dispense d'âge. La dispense lui fut accordée le 24 novembre
dans les termes suivants : « Attcnto supplici libello intra légitima temr
pora cxhibito, pro gratia dispensationis super enunciato letatis defeciu
et habilitalionis ad assequendum bcneficinm, dummodo alterum iudui-
tnm iîîtra légitima tempora obtinucrit assequendi beneficium non
obstante professione religiosa. » En recevant son induit, l'ex-capueinr
crut avoir obtenu gain de cause. D'une part, la concession delà dispense ,

était une preuve que dans l'opinion de la S. C. l'expiration des quatre,
mois canoniques ne pouvait pas être invoquée contre lui, et que la len^,
tativedu chapitre à l'effet d'instituer un antre candidat n'avait pas. 40 ,

valeur. La condition de l'induit d'habilitation aux bénéfices nonobstant,
la profession religieuse n'était pas de nature à soulever quelque difûculté^.i

puisque cet induit avait été obtenu plusieurs années auparavant. Restait,. >

il est vrai, la clause pro suo arhitrio et conscientia ; mais tout le monde.
sait que les clauses de ce genre ne donnent pas à l'ordinaire le droit de
ne pas procéder cà leur gré à l'exécution des induits. Lorsqu'il s'agit
d'une affaire discutée pleinement, l'ordinaire n'est pas libre d'exécuter,
le rescrit ou de ne pas l'exécuter, il est tenu formellement d'obtempérer,
à toutes les prescriptions comprises dans l'induit; les mots arhitrio et

i'onscientitt ne constituent pas une condition substantielle et intrinsèque;
ils ne sont qu'une formule de convention qu'on a coutume d'insérer par
respect pour l'exécuteur. C'est pourquoi la dispense fut présentée sans
retard au prélat.

C'est alors que surgit la plus grande difficulté de cette affaire déjà si

compliquée. On objecta que l'induit d'habilitation aux charges ecclé-
siastiques nonobstant la profession religieuse, obtenu plusieurs années
auparavant, ne fut pas concédé absolument, mais on donna commission
à l'ordinaire du diocèse d'origine « ut veris existentibus narratis... pre-
cibus oratoris pro suo arhitrio et conscientia indulgeat pro petila habi-
litaîione ad unum dumtaxaî beneficium ecclesiasticum etiam rcsidentiale,
vel cum cura animarum

, dummodo orator aliunde digiius sit, super quo'
respectivi ordinarii executoris, et institutoris conscientia graviter onerata
remaneat

,
légitime assequendum et retinendum nomine Sanctœ Scdis

tituloadministrationisprocjuscongruasusteulatione.
» Ce senties termes
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(Je riiidiilt. Or, rien ne prouve que ce rescrit ait jamais été mis à exé-

cution par l'ordinaire auquel il fut adressé ; les actes de la cour épisco-

pale du diocèse où la prébende en question est située ne contiennent

aucun bref ou induit apostolique autorisant le sujet ci-dessus à obtenir

servatis servandis un bénéfice ecclésiastique. Par conséquent liudult ci-

dessus doit être regardé comme non avenu, puisqu'il n'a jamais été

exécuté, et le capucin sécularisé ne peut pas être considéré comme ayant

été habilité à posséder les revenus et les prébendes ecclésiastiques. En
outre , la dispense d'àj^e a été adressée au prélat, et l'exécution en a été

confiée à son arbitre et à sa conscience. Rien n'est moins fondé que

la prétention de faire passer ces clauses pour une simple formule de

convention. On convient généralement qu'elles forment une véritable

condition apposée à la validité de la dispense ou de l'induit. L'exécuteur

est tenu de suivre l'inspiration de sa conscience, mais son jugement est

d'un très-grand poids, et il est sans appel. Notez qu'il faut tenir grand

compte du jugement de l'ordinaire lorsqu'il s'agit des qualités des sujets.

Delà il résulte que dans l'intention delà S. C. la grâce delà dispense

va en fumée, dès que l'ordinaire, chargé de l'exécuter selon sa cons-

cience, ne juge pas devoir procéder à l'exétaiion. A ces causes, et ,

peut-être dans la pensée de ne pas laisser arriver la controverse entre

les deux candidats jusqu'à l'acte de l'institution et de la mise eu pos-

session dans la prébende, le prélat refusa de procéder à l'exécution du

resorit.

Lequel des deux candidats doit recevoir la préférence?

On a vu ci-dessus les raisons du chapitre; on a vu celles du religieux

sécularisé. Eu exigeant le certiiicat d'aptitude, le chapitre n'a fait qu'obéir

au Concile de Trente et aux statuts diocésains; l'institution eut été

nulle s'il eût agi autrement. Pouvait-il demander àl'évêque lesraisonsde

son refus? Après les quatre mois de rigueur, ou a rempli un devoir et un

droit en nommant un autre sujet. La condition des soixante ans d'âge;,
i

est essentielle; elle a été confirmée par l'autorité de l'ordinaire; elle a

passé en chose jugée. Peu importe que l'ex-capuciu ail demandé dispense:

outre qu'il aurait dû, non-seulement la demander, mais l'obtenir dans

les quatre mois, il n'a jamais fait connaître légalement son recours à

Rome, et il a par conséquent laissé le chapitre dans sa pleine liberté,

de proeédéf à la nomination d'un autre sujet. En second lieu, il n'a pa^i

encore sa dispense
,
puisque le rescrit n'a pas été exécuté par l'ordi-

naire. Troisièmement, sa profession religieuse le rend incapable d'ac-

quérir un bénéfice ecclésiastique; son induit n'ayant jamais été exécuté, >

n'ayant jamais été exhibé , l'incapacité dure encore; elle subsiste après

la dispense d'âge accordée conditiounellement; il est par conséquent

doublement incapable de recevoir la prébende.



(.D'autre part , la préseiilaiion a été l'aile en temps voulu ; elle a été

""'acçepiée par le chapitre. C'est fort injusleincnt que le cej'tilicat il'apti-

hide a été refusé ,
puisqu'il fallait si peu de temps afin qu'il constat de

la non-indignité. On pourrait confesler que la condition des soixante ans

d'âge soit essentielle ; mais supposé qu'elle soit telle, on devait attendre

l'issue de la demande faite à Rome avant de procéder à une autre nomi-

nation, l.e fait de ceHe demande était de notoriété publique : qu'étail-il

besoin d'une intimation juridique '? La clause aihitrio cl consc'icnlia n'est

qu'une formule qui ne rend pas moins obligatoire rexécution du rescrit.

Puisque la dispense a été obtenue; puisque le rescrit d'habilitation aux

bénéûces ecclésiastiques a été exhibé à l'ordinaire, a été connu du cha-

pitre , le prétendu droit de dévolution s'évanouit en fnmée, et le sujet

p)ésenté par le patron conserve tous ses droits.

La décision a été négative in omnibns, c'est-à-dire que ni l'un ni l'autre

candidat ne doivent être institués.

J-a B. Claire de la Croix de Moniefalco. Dédaralion de l'héroicité des vertus.

Pr.ievia Apostolica dispcnsalione concessa V Kalendas Septembris

Anno 1816 disculiendi dubium de virlniibus B. Glane a Cruce de Monie-

falco Sanctimoniaîis Professai Ordinis Eremitarum S. Angustini , ante-

quam ex decretis ad alia procedi valeat in Sacrorum Rituum Congregationc

Ordinaria, sine tamen interventu etvoto consullorum, sed solum reser-

vata facuîtate prœlalis cidem de more intcrvenientibus super eodeni

dnbio suam senlenliani aperiendi , ab Emo et Rmo Domino cardinali

Consîantino Patiizi Urbis vicario , et caussœ ejusdem reiatore, ad

iuimiilimas preees R. P. Fr. Nicolai Primavcra , recensiti ordinis assi-

stentis, et cauEs^e postulatoris proposito sequenli dubio — An ita constet

de virtutibus theologalibus et cardinalilms suprndictœ Beatœ, eariimque adnexis

in gradu heroieo ut procedi possit ad disciissionem mirncnlonim ? — Âtquc

de more discusso , Emi. et Rmi. Patres Sacr:e Congregalioni prcepositi

in ordinariis comitiis subscripta die ad V^iticanas ^Edes coadunatis

,

mature expensis atque examinatis omnibus in eadem caussa deductis ,

auditoqne prius R. P. D. Andréa Maria Frattini S. Fidei Promotore, qui

sententiam suam scripto et voce exposuit , considcratisque praîserlim

pecuiiaribus circnmstantiis in hac eadem caussa concurrentibus rescri-

bondum ceusucrunt. — Ita conslare ni procedi possit ad ulteriora ; et sup-

plicandum Sanctissimo quatenus in canssa procedi valeat ad canonizationem

prœvia discussione et approbatione duoruni tantuin Miraculonun. — Die

7 septembris 1850.
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Super quibus omnibus facta poslmodum SSmo. Domino Nostro Pio

PP. IX. per me subscriptum Secietarium fulei relatione, Sanctitas Sua

beuigne annuit , rescriptura Sacrœ Congregationis confiimavit , indul-

sitque ul ad canonizationem Beatae Claroe praedictos deveniri valeai

duobus tantum miraculis de more probatis
, quibuscumque in conlra-

liiim disponentibus ac praeseilim decrelo diei 17 julii 1734 minime

obslantibus.

Die 13 receiisitis mense et anno.

A. Gard. Lamcrlschini S. R. G. Prœfectns.

Loco t Sigilli.

J. G. Fatati s. R. C. Secretarius.

DECRET DANS LA CAUSE DE LA V. MARIE ANNE DE JÉSUS DE PAREDES.

SUPER DL'BIO.

.4 rt stante adprobatione Yirlutum et duorum Miraciilorum tuto procedi possit

ad ejusdem Veti. Servœ Dei Beatificationem?

Memoiia Yen. Virginis Mariie Annre a Jesù de Paredes in benedictione

esl apud omnes qui Americam incolunt , ac bonus odor Ghrisli est ob

singularem vitae integritatem , morumque innocentiam inlra domesticos

lares paternœque doraus recessus servatam , adeo ut in omnium animis

aile iasederit opinio singularis ejus sanctitatis , ac illud potissimum posl

duo sœcula continenter exoptaverint
,

quatenus absolutis in caussa

omnibus ex invecta disciplina peragendis , solemni Decrelo , et Aposlo-

lico judicio ad Altarium honores aliquando eveherelur. Ardens vero hoc

desiderium spccialius efferbuit in Peruana Provincia apud Quitenses

Gives, ubi natalis dies illi fuit, ac pie spirilum Deo reddidit, queis per-

jucundum etiamnum est familiari ac facili sermonc promere specimina

virtutum, eximiam pietatem, et incredibiles ac vere admirandas Yen.

Marise Ânnae corporis afïlictationes , ut non immerito carilalis Martyrem

prœdicent
,
quce pro impetranda Patriae incolumitate a flagellis terni'-

niotus ac pestis \itam in florenti a;late Deo devovit.

Piis hisce novi Orbis votis surama benignitate opportune respondtf

hodierna die Sanctissimus Doniinus Nostcr Pius Papa IX. Quando-

quidem gemina juridica adprobatione explela , tum prius de Ileroicis

Yirtutibus quartodecimo kalendas aprilis anno MDGGLXXYI. Deinde

de duobus Miraculis ejus palrocinio adscribendis pridie idus januarii

an. MDGGCXLVll décréta quum prodiissent , novissime Sacrorum
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Rituura Congregationis Paires tertio kalendas augusti anno vertente

coram Eodem SSmo. Domino Nostro congregati in Beatorum Ordinem

lecipi tuto posse Yen. Mariani Ânnani sunima consensione ceasuerunt

,

lit nierito Quitenses aliquando desiderata percipiant. , , . ,

Quapropter Pius Ponlifex Maximus post humillimas precationes in

plures dies ad cœleste lumen impetrandum productas Dorainicam XIX
,

post Pentecosten ad Beatificationis honores Mariai de Paredes decer-

nendos elegit. Post placationis Hostiam ferventius oblatam petens Inno-

centianum Hospitium apud ripam Tyberis , adnexam /Edem invisurus

Deo sacram in honorem S. Michaelis Archangeli , cujus Dedicatio ab

Ecclesia pio ritu recolitur , et ubi in minoribus conslitutus Pnesidis

vigilantissimi munus sanctissime expleverat , aceilis ad conclave Templo

adaexum Rmis. Cardinalibus Aloisio Lambruschini Episcopo Porluensi

S. Piufinae et Centumcellarum , Sacrorum Ritunni Congrcgalioni Pr;e-

fiicto , Ludovioo Altieri Caussse Relalore , R. P. Andréa Maria Fraltini

Sanctse Fidei Promotore, nieque subscripto Secretario rite pronuuciavit.

— Tuto procedi posse ad Ven. Mariœ Annœ a Jesu de Paredes Beatifica-

tionem : — Litterasque Apostolicas in forma Brevis de eadem Beatî-

ficatione in Vaticana Patriarchali Basilica suc tempore celebranda

coQscribi j assit. ;

Atque hoc Decretum in vulgus edi , et in acta Sacrorum Riluum Con-

îjreG'ationis referri mandavil tertio kalendas ocîobris anno MDCCCL.
'-'^'v'-' A. Gard. Lambuuschim Episcopus Portuensis S. Rufînœ
"'' ^'

et Centumcellarum S. R. C. Prœfectus.

"'TiOCO t Sigilh.

J. G. Fatati , S. R. C. Secretarius: '
'' "^'

QUELQUES DOCUMENTS POUR SERVIR Â VM QUÈSTÏÔrl'*^^

-^^" LITURGIQUE.
a -: :

"^''•Etienne Baluze rapporte un fait assez curieux et peu connu. Il raconte

que la Catalogne s'étant donnée à la France sous le règne de Louis XIll,

on remarqua qu'il restait dans les cœurs une inclination secrète pour

les Espagnols. Alors on jugea à propos d'envoyer à Barcelone Pierre

de Marca avec des pouvoirs très-étendus , afin que par sa prudence èl

son habileté il habituât les Catalans à la domination française. A peine

arrivé à Barcelone, Pierre de Marca, reconnaissant que les moines

jouissaient d'une très-grande influence sur la population .convoqua chez

lui les provinciaux et les supérieurs des couvents le 8 juillet I6-4-4. U
lètirfit un discours latin sur lés taérilés dU'rbi Lduis XÎH , et ceux 'de
., ;., ; .; ?; ,1, :'ii';'î :iip Ik/oi inoii ub iiui^îO'iqzo oHoi oovê noauno''



son 1|rs-hcurci!Scmoi;î régnant ; il Içup^parla/le la fuléhté qu.o|x,idoH

avoir pour le prince , non-senîement propter iram mais aussi propler

conscientiam, et puis il leur j)roposa quatre articles à observer par tous

les moines de la province. L'un de ces articles était conçu de la manière

suivante : « Troisièmement, j'exige de vous que dans les solennités des

» messes , selon le précepte de Saint Paul et la tradition des ancien?

B Pères attestée par Tertullien, et selon le contexte du missel romain
,

-iious les prêtres fassent mention spéciale et expresse du roi chrétien

,

» de manière qu'on ne se borne pas à mentionner le roi en général-,

• mais que le nom de Louis soit exprimé formellement, ainsi que le veni

»Tusage quotidien de l'Eglise ; car autrement on aurait lieu de soi!|i-

ï'çonner qu'autre chose est dans la bouche, autre chose est dan&^^ili^

» cœur. 1) Pierre de Marca ajouta que si les moines manquaient à leur

devoir , les magistrats du roi ne manqueraient pas au leur. Il envoya

«ensuite une circulaire dans le même sens aux vicaires-généraux de twts

îcs diocèses ; on a celle qu'il adressa au vicaire-général d'Elne : In ora-

tionihiis quoqne
,
quœ pro sainte regh inter m'issarum soicmnîa rccitantur

,

Ludovici nomen diserte et specialiter exprimatur. Pierre ^îoliner, trinitaire

et docteur en Théologie , fit imprimer la même année à Tarragouc. ufie

brochure contre le discours de Pierre de Marca. . a

Combien de méprises dans les dires et dans les gestes de Pierre (je

Marca '.Jamais l'apôtre ni les Pères n'ont parlé de ce prétendu précepte

tl'exprimer le nom du roi dans le canon de la messe. L'expression du

nom étant une communication in divinis, et le témoignage le plus parfait

do la communion ecclésiastique, lequel ne peut convenir qu'aux chré-

tiens parfaits ayant le droit de participer à l'oblation et à lEucharistie ,

il n'est pas possible que l'apôtre et les Pères des premiers siècles aient

fait un précepte de nommer dans le sacrifice des empereurs païens et

idolâtres ,
qui n'avaient rien de commun avec l'Eglise. Quelle inconsé-

quence n'eut-ce pas été d'accorder la communion à un iJolàtre dans la

liturgie sacrée, tandis que la chose était refusée aux chrétiens qui étaient

constitués dans le dernier degré de leur pénitence publique! Tout ce que

l'apôtre recommande, c'est d'adresser des prières pour ceux qui occupent

le pouvoir, mais autre chose est la simple prière , autre chose ^_l là

récitation du nom parmi les mystères et devant l'assemblée de la société

ilirétienne. Tertullien dit qu'on offre à Dieu des sacrifices pro sainte

imperatorum ; Saini Denys d'Alexandrie, qu'on fait des prières Gontir

niielles pour la stabilité de l'empire : Origène contra Ceisum , que les

chrétiens travaillent pour l'empire , lorsqu'ils font des vœux pour lui ;

Lahoramus pro imperio romano, dum juste viventes vota pro eo facimns. Ainsi,

le précepte apostolique et la tradition des anciens Pères n'ont rien de

I
commun avec cette expression du nom royal que Pierre de Marca vert
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exiger des CatalanSv II gst vr^^i que,.l,?i liturgie de saiat Marc el celle dç,,

saint Pierre contiennent des prières pour le roi et la conservation de §a^

justice, pour les très-religieux Aiigustes et leur victoire, mais ce soi^.

évidemment des choses surajoutées, dans les siècles suivants, et Vp^Ui^

trouve des auteurs qui rejettent ce^.ljturgies comme apocryphes, pr^p^Çj^-^

nient pour cetfe raison. . ,, , - loii'*/

En second lieu, Pierre de Marca abuse par trop cruellement de la çi;é-_,

dulité des moines Catalans , lorsqu'il leur dit avec tant d'assurance qu^^^

le texte du missel romain exige l'expression du nom royal, car personrvfjj

n'ignore qiie le missel authentique de S. Pie V ne prescrit que la com-

mémoration du Pape et de l'évêque, sans mentionner en aucune manièij'^.

l'empereur, le roi ou tout autre chef du gouyernemeat. Nptez quç ^',,^jf^,

prohibe de la manière la plus formelle d'ajouter quoi que ce soit à so^

missel. Pierre de Marca n'était pas commissaire apostolique ; il était com-

missaire royal ; comment a-t-il la hardiesse de vouloir régler les ri.l^^j.

sacrés dans leur partie la plus inviolable ? Notez qu'il menace les Cataj-^

lans de la vengeance des magistrats royaux, comme si ces magist^^t,^

étaient compétents en fait de sacrements et de choses liturgiques.
;..

Il faut se garder de mettre la confusion dans des choses qm.sonl,

entièrement distinctes : autre chose est la simple prière pour les,<;hefs

qui tiennent les rênes du gouvernement temporel : autre chose est l'ex-

pression de leur nom après l'oblation, au moment où l'ancienne église pi|^-_

nonçait les noms de ses bienfaiteurs : enfin , autre chosj3,es^ : ^Uçii4,Uj,^3l

discipline actuelle , la désuétude des diptyques et des noms , la noraina-

lion spéciale des empereurs et des rois après la nomination du IJ^ape et

de l'évêque diocésain. Nous venons de prouver que l,e précepte de ^if^

Paul ne concerne que de simples prières pour ceux qui in sublinillate

sunt ; il est impossible que l'apôtre ait eu la pensée d'accorder à des

païens le signe de la communion ecclésiastique. On ne prouvera jamais

que l'Eglise des trois premiers siècles ait récité le nom des empereur,s

au milieu des mystères, devant l'assemblée des fidèles. Nous avons spfis

les yeux une quantité assez considérable de textes extraits des ouvrages

des Pères : qu'y voyons-nous? Le chrétien sacrifie pour le salut de l'e^o-

pe^p^ui; j mais il offre ce sacrifice à son Dieu qui est en même tempsj^

Dieu de l'empereur , et selon le mode prescrit par Dieu (Tertull. af|

Scapul.), l'assemblée des fidèles prie Dieu très-haut, elle demande la paix

et^le pardon pour tous, pour Içs magistrats
,
pour les armées, pour les

rois, pour les amis ou pour les ennemis (Ârnob). Les chrétiens servent et

adorent un seul Dieu, auteur de toutes choses, lequel a livré l'empirer à

Valérien et à Gallien ; ils lui offrent des prières, continuelles pour le^ur

empire, afin qu'il soit stable et prospère (Dionys. Âlexand. apud Euse^>.

fib. 7. hist. cap. il). Ils invoquent Dieu éternel pour le salut des emj>Ç!-

.89up'{Jqib asl anfib zihoBai
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ronrs^ ils (îërûandenf pour tous les empereurs une longue vie, un empire^

srtr, des armées puissantes, un sénat fidèle, un peuple probe, l'univerâ''

tranquille, et tout ce qui peut être dans les vœux de Thomme et de Tera- *

pereur (Tert. Apol. c. 50 et 31). On peut voir en outre S. Justin (Apol. 2).'^

Athcnag. (Légat, fin.) On n'y trouvera rien de plus que ce que nous'

venons de dire, mais on n'y remarquera jamais que TEglise des premiers'

siècles ait accordé la communion chréliennc aux empereurs païens en

proférant leur nom et au milieu des SS. mystères. Les explications que

nous venons de fournir montrent surabondamment quel est l'objet du'

précepte de l'apôtre ; elles fout en même temps connaître ce qui est con-'

tenu dans la tradition des premiers siècles. Si quelqu'un venait dlr^'

ensuite que le précepte de saint Paul et la tradition des Pères exigent

<jue le nom de l'empereur ou de tout autre chef du gouvernement civîr

soil mis dans le canon, nous répoudrions que pour en venir à do pareille^'

assertions , il faut être doué du malheureux talent de répandre la con-

fusion dans les questions les plus claires ; car , répétons-le , autre chose,

est l'obligation de prier pour le gouvernement et sa bonne marche, poùi;

s(m chef et la prospérité de ce chef, autre chose est l'inserÉion du nom

du chef de l'Etat dans le canon des mystères ; jamais personne ne dira

que l'Eglise ne remplit pas son obligation (obligation qui est d'origiûê

apostolique et qui est basée sur la tradition) dans les pays où le nom du

roi est absent du canon , conformément au texte authentique du missel

romain. Notez que ces pays ne laissent pas d'être assez nombreux.

Après la conversion des empereurs à la foi chrétienne, l'Eglise récita'

leur nom entre les mystères, de la même manière qu'elle le faisait à

l'égard des bienfaiteurs et de tous les membres de la hiérarchie ecclé-

siastique. Que dit saint Maxime dans la conférence qu'il tient dans le

palais impérial de Constantinople ? Les empereurs sont nommés avec

les laï(}ues, posl sacrutos omnes , on récite les noms de ceux qui sont

morts dans la foi: Inter sacras ohlationes , supra sarictam mcnsam post

pontifices , sacerdotes et diaconos, omnemqne sacratum ordincm, cum laicis

iinperatores memorantnr , diceute diacono : et conun qui in fuie dormierunt

laicorutn , Constantiiii , Consta7itis et ceterorum. Sic autem et vivorum memo-

riam facit imperatorunt post sacratos omnes. Ainsi, le fait de la récitatioii

du nom impérial dans les SS. mystères est relatif au fait de la récita-

tion publique des noms de tous ceux qui ont bien mérité de la commu-

nauté chrétienne ; et du moment où les diptyques tombent généralement

en désuétude , la question change totalement d'aspect, et l'on ne peut

plus tirer argument de la pratique précédente en faveur de l'inserti-on

du nom de l'empereur ou de celui du roi dans le canon de la messe.

Nous verrons plus loin que selon toutes les probabilités l'expression du

nom du Toi cessa en même temps que la récitation publique des noms

inscrits dans les diptyques.
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Un autre fait qu'il impoiie de signaler, c'est que la récitation dn

nom est refusée à l'empereur lorsqu'il (jéniérite de l'Eglise. S. Ambroisc

menace Théodpse d'interrompre lintercession ordinaire : SoUtam pro eo

intercessionem s$ intermissunun testatus. Félix IIJ écrit aux évoques

orientaux d'enlever des diptyques le nom de l'empereur Zenon ; la lettre

se trouve dans l'appendix du code ihéodosien édité par Sirmond. Sous

le pontificat de S. Gélase, le patriarche d'An tioche efface le nom de l'em-

pereur ; Dioscore, légat du S. Siège auprès de l'empereur Justin, donne

au pape saint Hormisdas l'assurance que les noms de Zenon et d'Ânaslase

ont été levés des diptyques. C'est qu'en effet la récitation publique du

nom élant le signe de la communion ecclésiastique , elle devait cesser

à l'égard de tous ceuxque l'hérésie ou tout autre crime séparaient d»'

cette même communion; on ne pouvait pas communiquer in divinis avec

des hommes retranchés du sein de TElglise. Saint Athanase prouve

l'orthodoxie du patriarche d'Alexandrie par l'inscription de son nom dans

le catalogue. L'histoire du Bas-En)pire présente le fait bizarre d'un

patriarche de Constantinople qui excommunie l'empereur sans oser pi-o-

hiber de réciter son nom dans les SS. mystères. '' i"a

C'est qu'en effet cette discipline devint une source de vexations' ptftl>

l'église grecque lorsque les révolutions de palais et les révoltes élevèrent

à l'empire une série indéfinie de compétiteurs. La récitation du nom étant

considérée comme la reconnaissance de l'autorité impériale, l'usurpateur

victorieux s'ernpresse "d'exiger la radiation du vaincu, et la récitation die

son propre nom. Nous n'avons pas besoin d'exposer le tableau hideux

des violences sacrilèges exercées sur les chefs des églises. Jean Cantacu-

zène voulant manifester à tout le monde que son collègue JeauPaléologue

est déjà dégradé dans son esprit, ordonne de taire son nom-, et c'e&tla

cause première de la guerre qu'ils se fout dans la suite. oi ub mon

Les rois qui s'établirent sur les ruines de l'empire romain succédèrent-

ils au privilège impérial ? Nous avons le fait du roi Dagobert qui fait

des donations aux églises à condition que son nom sera inscrit dans le

livre de vie, et qu'il sera récité tous les dimanches et toutes les grandes

fêtes : Rex Dagobertvs multa ecclesiis Icgavit eo pacto, ut ejus nomcn scri-

bcrent in librum vitœ , et omnibus dominicis diebtis et magnis fe&tivilatibm

recitarent. (Duchesn.) Si Dagobert avait été, comme roi, en possession

de la récitation de son nom dans toutes les églises, il n'aurait jamais

eu la pensée de faire des donations à quelques-unes d'entr'elles à condi-

tion qu'on ferait mémoire de lui. Il le demande, non comme roi , mais

comme bienfaiteur. Le fait semble prouver que la récitation du nom du

roi était inusitée à cette époque. Nous n'avons pas remarqué qu'il e-n

fût fait mention dans les synodes de S. Bouiface. L'archevêque de Can-

torbér^, S. Cuthbert prescrit de prier publiquement pour les rois et pour
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les piiiiccs ; si le texie semble indiquer que la chose ne se pratiquait nas:

atiparavaut, il n'exprime rien moins que la récitation publique du noin.

du prince dftns les SS. mystères. Nous aurons Toccasion déclaircir èe

(jui lut fait lors de la promotion de Charleinagne à Tempire. Parmi les-

anciens manuscrits recueillis par Martène (lib. I cap. 4. art. 8. nuni. 9

edit. Rothomag. ann.\I700 tom. i pag. 5v)9) les uns omettent entièremcrit

le nom du roi; ainsi plusieurs sacramentaires de la bibliothèque Colberf,

celui de Tours, le missel d'Arles et de Toulon ; le canon de ces anciens

livres lituigicjuesest presque toujours la reproduction fidèle de ce qui es!

contenu dans le sacramentaire de saint Grégoire, et passe par consé-

quent le nom du roi sous silence. Un écrivain de l'époque , l'auteur fin

Microlocjus, observe sensément que l'expression formelle du nom du roi

dans le canon est parfaitement inutile, nam ordo statiîii in sequenii versu,

nbi dkilur : Metncnto, Domine , nohis concedit , ut omnium vivornm càmû^-

moremus quoscumque voluerimiis , ce qui est encore très-véritable de nos

jinirs. Dauties livres liturgiques contiennent, i! est vrai, le nom du roi,

mais sous une forme entièrement diiiérente de celle qu'on pourrait ini^i

giner. Le Pontifical manuscrit de Piudence, évèque de Troyes, mellerôr,

non au canon , mais à l'oblation : Stiscipc hanc oblationem quam libi oU'e-

rimus pro reye nostro et sua veneruhili conjuge. Martène ajoute que le

canon est comme dans le sacramentaire de saint Grégoire.
""

Nous avons eu l'occasion , il y a quelque temps , de parler de l'époqàè

où la récitation des noms cessa d'être en usage. Rémi d'Âuxerre ,
qui

vécut au commencement du dixième siècle, dit dans son livre que de

son temps l'Eglise romaine récitait encore les noms des diptyques."^

écrivain du onzième siècle , Honorius
,
parle de la récitation des n6m«

dans le sacrilice. Est-ce trop hardi de conjecturer que l'expression dû

nom du roi dut cesser en même temps que la récitation publique des

noms inscrits dans les diptyques. On lit dans un sermon prononcé par

Pierre de Blois à l'occasion d'un synode, qu'il faut prier dans le canon

pour le pontife romain et qu'il faut exprimer sou nom ; il ajoute que

l'addition que quelques-uns fout à l'égard du roi est une nouveauté .

Quod vero quidam addunt de rege... nova est traditîo in gallicana, anglicàtia

sicala, ac omni ilalica ecclesia. Pierre de Blois vécut à la fin du douzicrrie

siècle. Si nous n'attachons pas à ses paroles plus d'importance qu'elles

n'en méritent, nous nous projjosons de rechercher avec soin ce qur'à

été pratiqué dans les divers pays jusqu'à la réforme du missel romain

par Saint Pie V.

Quoi qu'il en soit de la pratique usitée pendant les siècles ccoulé's

depuis la désuétude des diptyques jusqu'à l'époque du Concile A\

Trente , deux faits sont incontestables. L'un est que les mots pro rege

nostro N. manquent au missel de Saint Pie V, de même qu'ils manquent



au loxlc authentique du sacranientaire de saint Grégoire'.''W âfi'fré'faU^'

est que Saint Pie V abolit toutes les coutumes contraires à la rcglë^'"

authentique qu'il trace, et qu'il prohibe sévèrement de faire la moindre
'

addition. Cela posé , on sera en droit de conclure , avec les meilleurs

auteurs dont nous citerons le texte, que les mots pro reije nostro N. sont

apocryphes dans tout pays où l'on ne peut pas se prévaloir d'un indulr*^

apostolique qui les autorise. ^ .-...'
,

'

(La suite a un procbatn numéro.)
iii.îamo

'
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La sainteté est une des notes de l'Eglise.
t»iuoj,UB

l/Eglise est sainte dans sa doctrine.

Elle est sainte dans ses oeuvres.

Telle enfante à Dieu et au ciel , et q
ISfl

Elle l'est aussi par les saints qu'elle enfante à Dieu et au ciel , et qui

répandent sur elle l'éclat des vertus les plus héroïques.

L'Eglise, féconde dans tous les siècles de sa vie , ne l'a pas moins é(e*

dans ces derniers temps : une preuve surabondante s'en trouve dans lés

causes, pour ainsi dire innombrables, de canonisation qui se poursuivent

en ce moment. _ .,'_.. , .....

Nous avons pensé qùe"^ îè recueil 'dés' causes (te caiioiiisation àctïièilé-

nient pendantes devant le jugement suprême du Saint-Siège, ne pourrait

qu'être glorieux à l'Eglise catholique , notre mère ; le chrétien y^'trou-

vera un puissant motif d'édification et un aliment pour sa foi.

Des recherches persévérantes ont placé dans nos mains des renseigne-

ments exacts sur l'état d'un grand nombre de causes ; nous avons soys

les yeux la copie authentique d'environ quatre cents décrets publiés dans

ces dernières années. Toutefois , nous n'oserions pas nous flatter de

n'avoir rien omis : il peut se trouver des causes pour lesquelles rien n'a

été fait depuis longtemps; il en est d'autres qui sont comme abandonnées.

Bien que notre travail ait été vérifié par des personnages compétents,

nous n'oserions pas nous promettre que rien ne nous ait échappé dans

ce détail ,
pour ainsi dire infini : il n'est pas impossible qu'une cause âii
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fait un pas de plus que celui qui est indiqué dans notre travail. NoU^
,

accueillerons ,avec reconnaissance les rectifications qui pourront nous

,

être signalées,^;i,Le,sç|echerçhes, faites nous font pour^al^ çspérer, q;ye, (^s

rectifications seront en petit nombre.
i;.'l i,

Nous commençons par les ordres religieux pour arriver ensuite a^X.

personnages séculiers. Les causes sont classées selon les instituts aux-:,

(juels les saints personnages ont appartenu , et ces instituts soal eux-

mêmes classés selon Tordre de leur origine. Nous n'avons pas cru devoir

omettre les saints dont le culte immémoriai a été confiripé par le Sainl-

Siége dans ces derniers temps.

l"Le B. Maur, bénédictin et évcque hoijgrois. Le culte immémorial

dont il a été l'objet a été confirmé par un décret du Siî jiiillet 1848.

2" Le B. Ange de Massatio , camaldule et martyr. Le culte immémorial

a été confirmé par décret du 16 avril 1842. Prédicateur illustre , défen-

seur intrépide de la foi contre les hérésies, il fut mis à mort en 14.58 jeu-

les hérétiques fratricelles en haine de la foi et de la prédication évangé-

lique. Les preuves du culte public ecclésiastique se sont trouvées dans

la voix publique qui l'a proclamé bienheureux aussitôt après son martyre :

dans la célébration annuelle de sa fête sans aucune interruption; dans la

dédicace d'une église en son honneur, celle de Sainîe Marie de Serra (jni

aujourd'hui encore porte le litre du B. Ange.

3" Le B. Albert, camaldule. Ee, d,^et qui confirme le culte immé-

morial est du 23 septembre 1837. Restaurateur et second fondateur du

monastère de Sassoferrato, il donna l'exemple des vertus les plus émi-

nentes pendant 40 ans. Il émigra heureusement de cette vie dans la paix

du Seigneur vers le milieu du trei/.ième siècle. La réputation de sa

sainteté a été couronnée par les miracles; les honneurs des autels lui oui

été décernés depuis l'époque de sa mort; ses restes ont été inhumés sons

nn autel et ils ont été vénérés par les populations; des autels ont été

dédiés en son honneur, tous signes irréfragables du culte public dont il

a été l'objet.

4" Le B, Ange XAqnaparjana , canialdnle. Le décret de confirmation

du culte immémorial est du 14 juin 1845. Né eu IzTl , il monrnî

le 19 août 1313, après avoir été nn prodige de pénitence. 11 j)ratiq!ia la

vie solitaire dans une caverne qu'il ne quittait que pour venir assister aux

oïlices dans l'église du monastère. Il mourut à genpux, et priant, devant

1 image du Crucilix ; son corps porté à l'église et déposé dans un tombeau

on marbie , n'a pas cessé d'être l'o'jjcl de la vénération des populations

jusqu'à nos jours ; ses reliques ont été distribuées par lautorilé des

ordinaires; des autels ont été édifiés en son honneur; des fondations orjf

été faites; enfin on lui a décerné tous les honneurs qui constiiuent le

cuUe eççiesiasliqu^..^g^^^.
^^^ ^^^.^ ^ . j^g^j ^-j^ j^^j^ ^^^^ ^ y^^^^^ ,^.^



îr. S. Conroa,. astCTcieti., Le culte non-interrompu,îfeie ,c,9,uii^'^BiÇj

!e 7 avril 1832. Fils du duc de Bavière, il fut disciple de saint Bernard..

Sa mort eui lieu vers Tan 1125. L'éclat des miracles qui s'accomplirent

à son tombeau à Melfi , fut cause que les habitants le choisirent pour

leur patron. Sa fête a été célébrée avec la plus grande solennité depuis

le quatorzième siècle.

G" La bienheureuse Bronislava , religieuse de Tordre des Prémontréç..

\'n décret du 3 août 1839 a confirmé le culte immémorial dont elle a

é'é l'objet. Elle fut cousine de saint Hyacinthe, un des premiers compsj-,

gnons de saint Dominique. Elle quitta le monde à l'âge de seize aus,,^

pour se donnera Dieu ; elle prit l'habit de l'ordre des Prémontrés de Cra-

covie dans la maison de Zwierzynek. Elle mourut le 29 août 12--)9
, à,

l'âge de 46 ans, après avoir donné l'exemple de toutes les vertus reli-

gieuses. Dieu a glorifié son tombeau, et sa fête a été célébrée le 29 août

avec l'approbation de l'évêque de Cracovie. Les habitants ont eu recouip^,

à son patronage en 1707 pour être préservés de la peste , en 1835 pour

l'être du choléra. La confirmation du culte immémorial qui lui a été

vendu , a été accordée sur la demande de l'évêque de Cracovie et dersj^on

suffragant, des habitants de la ville et des religieuses de Prémontré d^\

couvent de Zwierzynek.

7" Le B. Michel de Sanctis , religieux de l'ordre de la S. Trinité. SéjIj

licatification eut lieu en 1779. De nouveaux miracles s'étant produits
,

041 les a examinés avec le plus grand soin , et il a été déclaré, par décret

du 22 août 1811 ,
qu'il consiait de deux miracles du troisième genre, Jq

8" Le B. Jean-Baptisle de la Conception, fondateur des trinitai.rp^j

reformés, né à Cordoue en Espagne. L'héroïcité des vertus a été décr^f^^,

])ar Clément XIII en 1759. Le décret qu'on pouvait procéder en sûreté

à la béatification a été rendu le 20 mai 1819. La béatification a élé

célébrée par Pie VII dans la basilique Vaticane le 26 septembre de la

ïuème année. .,r

9" Le B. François Possadas, prêtre profès de l'ordre de saint Dominique?,

né à Cordoue. Le décret touchant les vertus héroïques est de 1804.

Deux miracles du troisième genre ayant été approuvés en 1817, Pie Vil

a déclaré, le 8 septembre de la même année, qu'on pouvait procéder

sûrement à la béatification.
: ,^

10" Le B. Jean Massias, laïque profès de l'ordre de saint Dominique

,

à Lima dans le Pérou. L'héroïcité des vertus a été déclarée par Clé-,

ntent XIII en 1762. Deux miracles du troisième genre ont été approuvés

le 22 septembre 1834. Enfin il a été déclaré, le 31 janvier 1836 , luto

prccedi posse ad bcalificationem , laquelle a eu lieu le 22 octobre 1837.
, ,

11" Le B. Martin de Porres , tertiaire de l'ordre de saint Dominique
,

à Lima dans le Pérou. Il fut le compagnon de Jean Massias; on dirait que
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la Providence a voulu le glorifier en même temps que lui. Les vertus

héroïques furent déclarées par Clément XHI, en J763. Un miracle du

second genre, et un autre miracle du troisième genre ont été approuvés

pAT décret du 19 mars 1850. Le décret qu'on peut procéder à la béati-

fication est du 31 juillet 1836. Elle a eu lieu le 29 octobre 1837.

12" Saint Mânes, prêtre de Tordre des Frères Prêcheurs. Son culte

immémorial a été confirmé par décret du 2 juin 1834. Il était frère de

saint Dominique, et il l'aida dans la propagation de l'ordre. Après de

longs travaux, il mourut en Espagne avant Tannée 1250. Vénéré comme

docteur et chef pendant sa vie, il fut invoqué comme patron après sa

mort. Ou lui a décerué tous les honneurs du cul le public ecclésiastique.

13" Le B. Jean Dominique, de Tordre de saint Dominique, archevêque

de Raguse et cardinal. Le décret de confirmation du culte immémorial

qui lui a été décerné est du 7 avril 1832. Prédicateur illustre et zélé.

Envoyé à Grégoire XII pendant le grand schisme, le Pape le fit arche-

vêque de Raguse et cardinal. 11 assista au Concile de Constance et à la

création de Martin V. Légat du Saint-Siège dans toute l'Allemagne , il

mourut à Bude en 1419.

14" Le B. Jourdain de Pise , de Tordre de saint Dominique. Son culte

non-interrompu a été confirmé par un décret du 17 août 1855. Prédica-

feur éloquent, il évangélisa pendant plusieurs années la ville de Florence,

plus encore par sa sainteté que par sa science. Il mourut à Plaisance

le 19 août 1511 , tandis qu'il se rendait à Paris pour y professer la théo-

logie. Son corps fut rapporté à Pise , et placé dans Téglise de saint

Pierre , martyr. Les preuves du culte immémorial se trouvent dans la

persuasion commune , dans le concours des populations à son tombeau

,

dans la célébration annuelle de sa fête, dans les auréoles mis à ses por-

traits, etc. Ce culte a été confirmé sur la demande de l'archevêque de

Pise, et du général de Tordre, Ferdinand-François Jabalot.

15° Le B. Damien Furcheri, de Tordre de saint Dominique. Le décret

de confirmation du culte immémorial est du 22 juillet 1848. Il a été

motivé par les preuves les plus constantes du culte immémorial dont ce

zélé prédicateur a été Tobjet ; il a été accordé sur la demande du général

de Tordre , Vincent Ajello.

IG? Le vénérable Barthélémy des Martyrs, de Tordre de S. Dominique,

archevêque de Firagues en Portugal. L'héroicité des vertus a été déclarée

par un décret du 23 mars 1845. Bien que le vénérable prélat fut mort

eu 1590, ce n'est que bien plus tard qu'on a commencé les procès ordi-

naires, qui ont été portés à la S. C. des Rites en 1703. L'ordre des

Dominicains a montré dès-lors un grand zèle à promouvoir la cause de

Téminent prélat qui est une de ses gloires , et dont les mérites insignes

brillèrent d'un si vif éclat dans le Concile de Trente. Ce n'est qu'en 1754
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que la commission d'inlroduction de la cause a été signée. On a fait

ensuite plusieurs procès apostoliques sur la vie et les actes du vénérable

aichcvéque , sur la réputation non-interrompue des vertus et des

miracles. Tout cela a demandé beaucoup de temps , et ce n'est que plus

de deux siècles après la mort du vénérable personnage , qu'on a pu

entreprendre la discussion des vertus théologales et cardinales. Trois

consultations ont eu lieu , selon l'usage; la première, en 1819 ; la

seconde en 1840; la troisième enfin a eu lieu le 56 novembre 18ii, en

présence de Sa Sainteté. C'est le 23 mars suivant que le Saint Père a

déclaré solennellement ita conslare de virtutibus theologalibus et cardina-

libus, earumque adnexis in gradu heroico V. Servi Dei Barlholemœi de Mar-

tyribus ordinis prœdicatonim, ohm archiepiscopi Bracharensis, ut tnto procedi

possit ad ulteriora, ad discussionem nimirnm quatuor miraculonriu.

il" Les vénérables i/i/ac/nîftc Castancda et Vincent Liem, prêtres et mis-

sionnaires apostoliques de l'ordre de saint Dominique, dans le Tong-King.

l.'n décret de 1821 a confirmé la sentence du vicaire apostolique du

Tong-King louchant l'observation des décrets d'Urbain VIII, c'est-à-dire

que le culte n'a jamais été décerné à ces vénérables serviteurs de Dieu.

Un autre décret du 22 septembre i821 a déclaré qu'il constait de la

validité des procès dressés tant par autorité apostolique que pai- autorité

ordinaire, que les témoins avaient été examinés rite et recte , sauf le

lémoin 2-4.

18° La sœur Marie-Rose Agostini , du tiers ordre de la pénitence de

saint Dominique. La S. C. a été interrogée sur le doute : An constet de

validitale processtmm tam auctoritate apostoHca quant ordinaria constructorum

in caussa supradictœ Yen. Servœ Dei , testes sint rite et recte examinati , et

jura producla légitime compulsata in casu, et ad effectum, de quo agitnr? Les

Emes. cardinaux ont jugé devoir répondre le 18 février 1843 : Affirmative

in omnibus, si SSmo. Domino nostro visum fuerit. Sa Sainteté a confirmé la

réponse le 11 mars 1843.

19" Le vénérable Antoine Lucci, conventuel, évéque de Bovino dans

le royaume de Naples, mort en 1751 , à l'âge de 73 ans. L'héroïcifé

des vertus a été déclarée par décret du 13 juin 1847. La commission

d'introduction de la cause fut signée par Clément XIII. La première

discussion sur les vertus eut lieu en 1793; la seconde se fit en 1833;

la troisième eut lieu en 1841. Le troisième dimanche apj-ès la Pentecôte,

de l'année 1847, N. S. Père le Pape Pie IX, s'élant rendu dans l'église

des SS. Apôtres , a décrété qu'il constait des vertus du vénérable ser-

viteur de Dieu dans un degré héroïque.

20° Le vénérable François-Antoine Fasani , conventuel. La commis-

sion d'introduction de la cause a été signée en 1832. Il a été déclaré.

If (> septembre 1834, qu'il constait de validitale et relevanlia du procès



jj^essé par autorité apostolique toucliaul la réputation de la sainteté, 'd'ès

ç^iV'S^'luâ et des iniracics en général.

g.)!) -4" Saint Pacifique de San Severiiiù, religieux de l'ordre de saint

.|<^rauçois. La solennelle canonisation sest faite dans la basilique Vati-

caue le 20 mai 1859. En 1821 , il lut déclaré qu'il constait de la validité

des procès apostoliques faits à San Severino et à Singoli touchant les

..iniracles survenus après la béatification. Deux de ces miracles furent

^approuvés par Léon XII en 182<j ; Tun dans le second genre, Tautre

dans le troisième genre. Le 26 mai 18-51 , Grégoire XVI décréta qu'on

pouvait procéder sûrement à la canonisation.

22° Le bienheureux Julien de Saint Aufiustin, laïque-profès de Tordre

i«Jes Mineurs de l'Observance de saint François , né en Espagne. La

l'éaiification a eu lieu l'année du jubilé de 1825. Les vertus héroïques

furent déclarées par Pie VI en 1777. Trois miracles du troisième genre

furent approuvés par Pie Vil en 1822. Enfin, le décret qu'on pouvait

piocéder sûrement à la béatification fut rendu le 8 décembre 1822.

25° Le bienheureux Marc de Mongallo , de l'ordre de saint François.

Le culte immémorial qui lui a été rendu a été confirmé le 51 août 1839.

Il ciait médecin et marié; sa femme entra chez les Clarisses d'Ascoli,

«tii se relira chez les Franciscains de Fabriano. Il se rendit célèbre par

.son zèle et ses prédications : il fit ériger des monîs-de-piété dans une

loule d'endroits. Sa mort eut lieu à Vicence le 19 mars 149G. Proclamé

bienheureux par la voix publique , il a été constamment vénéré par le

concours des populations. On a un hymne propre où il est invoqué

comme bienheureux; cet hymne a été inséré dans les Boliandistes. Tous

les honneurs du culte public lui ont été rendus : inscriptions avec qua-

Jifiçalit)U de bienheureux; insages avec auréoles; translation de reliques;

^e annuelle , dons , oraison propre très-ancienne ; messes célébrées

^n son honneur; tous faits établis sur les documents les plus certains.

24° Le bienheureux Archange de Calatafimi , de l'ordre de saint Fran-

çois, Observantin , diocèse de Mazzarra en Sicile. Le culte immémorial

jaéié confirmé par autorité apostolique le 9 septembre 1830. Né en 1590,

il pratiqua d'abord la vie érémitique , et fut vénéré partout à cause de

jSes vertus et de ses miracles. Lorsiju'en 1425 Martin V abolit les ermites,

et exigea qu'ils se rangeassent sous la discipline régulière, il s'attacha au

B* Mathieu d'Agrigente , et prit l'habit de saint François. Après son

uoviciat , il vint à Alcarao, où il établit une maison de l'ordre. Ses pré-

dications, sa fidélité à la règle, ses miracles le rendirent célèbre, il

mourut en 1400. La piété des fidèles exigea que son corps fût placé

dans l'église , dans un tombeau spécial. Son culte, approuvé par les or-

i
dioaires, s'est conservé sans interruption jusqu'à nos jours, ainsi que l'a

i

pleinement établi le procès ordinaire dressé dans le diocèse de Mazzarra.
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<n-%o° Le bienheureux François de Caklérola , franciscain de TObser-

vance. Le décret d'approbation du culte innnéniorial est du 17 juin 1843,

CjC saint religieux , instruit dans les sciences sacrées et humaines
,

consuma sa vie dans la prédication et le ministère , avec des fruits très-

abondants pour le salut des âmes. 11 mourut le 25 juillet loO". Son

corps fut enseveli dans l'église devant une grande affluence de fidèles ;

ou reconnut dès lors des grâces très-signalées obtenues par les mérites

et l'intercession du saint religieux. On voit assez fréquemment des

mira<les s'accomplir à son tombeau. Vénération non interrompue
,

supplications publiques deux fois par an , fête célébrée solennellement,

iranslations solennelles de son corps avec l'assentiment des archevêques

de Camérino , telles sont les principales et certaines preuves du culte

immémorial dont il a été l'objet. ic-

26" Le bienheureux Bernardin de Fossa, de l'ordre de saint FrançoisI

'Lé culte immémorial a été confirmé le 26 mars 1828. Lorsqu'un saiht

personnage a laissé des écrits , on doit procéder à leur révision alors

même que les honneurs des autels lui ont été décernés de temps immé-

morial. Le B. Bernardin ayant laissé quelques manuscrits qui ne pou-

vaient pas être extraits du couvent d'Aquilée, LéonXll autorisa l'évêque

d'Aquilée à députer un ou deux théologiens avec un expert dans les

âaciennes écritures à l'effet d'examiner et de censurer les manuscrits

en question en se conformant aux décrets d'Urbain VIII et à une

instruction spéciale du promoteur de la foi. L'évêque nomma un théo-

logien qui prêta le serment ordinaire de remplir fidèlement ses fon-

ctions , de garder le secret , de conserver ses annotations avec le plus

grand soin , et de se conformera l'instruction reçue. L'expert prêta aussi

le serment de remplir fidèlement ses fonctions et de garder le secret.

Sept opuscules furent examinés. Les annotations envoyées à Rome ont

nlonti'é qu'il n'y avait dans ses manuscrits rien qui fut censurable , et

l'approbation du culte immémorial a été accordée.

27" Le bienheureux Riaeride Mnsil, franciscain. Le culte immémo-

rial a été confirmé par décret du 1" septembre 1858. a% elsiènàg

28" Le vénérable Théophile a Curie , pi'être-profès de l'ordre' deS

Mineurs de l'Observance de saint François. L'héroicité des vertus a été

déclarée par décret du 8 septembre 1817. Ce saint religieux se rendit

célèbre dans le siècle dernier par ses prédications en Corse et dans

d'autres endroits. Le premier examen des vertus eut lieu le 18 no-

vembre 1815 ; le second se fit le 14 janvier 1817 ; enfin , le troisième et

dernier examen eut lieu le 4 février de la même année, en présence de

Pie Vil.

29" Le vénérable Pierre-Dominique d'Grvicto , missionnaire aposto-

lique de l'ordre des Mineurs de l'Observauce de saint François. Les
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vertus héroïques ont été décrétées le 8 décembre 1822. Les discussions

ordinaires au sujet des vertus eurent lieu en J807 , en 1:817 v et enfin

le 26 novembre 1822. i-jif^'f tn

50" Le vénérable Antoine Margil de Jésus , missionnaire apostolique

de l'ordre de sainl Fi-ançois, au Mexique. L'héroicité des vertus a été

déclarée par un décret du 31 juillet 1856. Ce saint religieux naquit eu

Espagne. Parti pour l'Amérique, il pénétra dans l'intérieur dos terres,

et essuya toutes sorles de privations et de périls , la faim , la prison
,

les iîèches , les bûchers. Il baptisa plusieurs milliers de sauvages ; il

érigea plusieurs collèges pour la propagation de la foi. Il mourut

le 26 juillet 1726. La léputation de cet homme apostolique porta les

ordinaires de Mexico, de Guadalaxara, de Qiiatimala à recueillir les dépo-

sitions des témoins et à ouvrir des procès sur la vie , sur la mort , sur

les circonstances qui la précédèrent et la suivirent. La commission

d'introduction de la cause fut signée par Clément XIV en 1769. Les

décrets du 5 avril 1775 et du 4 mai 1796 déclarèrent que rien u'était

censurable dans les écrits. Le premier examen des vertus eut lieu le

1" décembre 1796. La congrégation préparatoire se lint le 50 jan-

vier 1798. Tous les cardinaux consulteurs qui y prirent part étant

morts en 1833 , le Pape permit de renouveler cette congrégation prépa-

ratoire qui eut lieu le 5 février 1855. Enfin , la congrégation générale se

tint le 27 avril 1850 , en présence du Pape , et l'héroicité des vertus lut

décrétée le 31 juillet de la même année. Toi3ou'i)eu?

31° Le vénérable Philippe de Velletri, fi'anciscain de l'Observance.

Les vertus héroïques ont été décrétées le 2-i mars 1855. Jeune encore,

il vendit tout ce qu'il possédait , et il le distribua aux pauvres. 11 se

relira ensuite dans les maisons les plus rigides de l'ordre de saint

François. Il mourut à la fin de 1754. Les questions relatives aux écrits

et opuscules ayant été décidées favorablement, on passa à l'examen des

vertus. La première congrégation se tint le 7 juin 1819. La congréga-

tion préparatoire eut lieu le 12 janvier 1850. Enfin, la congrégation

générale se tint le 12 janvier 1855 devant Grégoire XVI, qui prononça

le décret des vertus héroïques le dimanche de la Passion de la mèn'.e

année. 1 .eio^ns-il li;

.52° Le vénérable Lrâ/)o7ff Tfe Ga/c/V?s, franciscain de l'Observance.

Les procès tant apostoliques qu'ordinaires ont été déclarés valides par

"»n décret du 16 avril 1851. La commission de l'introduction de la cause

-'fut signée le 2 août 1825, après les procès de l'ordinaire touchant la

-réputation de sainteté en général, et après une dispense du non-laps des

dix ans. La sentence du juge délégué par l'archevêque de Spolète sur

le non-culte ou sur l'observation des décrets d'Urbain VIII, fut confirmée

4e 6 mai 1826. La S. C. déclara le 26 mars 1828 qu'il constait de la



validité du procès fait à Spolète par autorité apostolique sur la réputa-

tion de sainteté, sur les vertus et sur les miracles en général.

55° Le vénérable lUjoUn de Snmmnripa , laïque de l'ordre des Mineins

Ohservantias ; le procès apostolique sur la réputation de sainteté en

général a été déclaré valide par un décret du 23 septembre 1857. C'est

en 1793 que la S. C. donna les lettres remissoriales pour dresser cette

enquête, qui fut faite dans les diocèses de Fossano et de Saluées.

Le procès fut ouvert en 1797, sans que 'les circonstances permissent de

statuer sur sa validité. '
'

--i

'34* 'Lé vénérable Bénigne de Cunéo , prétre-profès de l'ordre des Mi-

neurs Observantins de saint François. Un silence perpétuel fut d'abord

imposé à cette cause par suite de la combustion de quelques lettres.

Toutefois la S. (ï. déclara le 3 février 1829 non obstare combiiUionein

quomiuus procedi possit ad nlteriora. La validité du procès apostolique

fait dans le diocèse de Montréal sur la réputation de sainteté en général

fut décrétée le 18 juillet 1829. Enfin, le 12 mars 1856, on a approuvé'

comme valides les procès tant apostoliques qu'ordinaires, ainsi que

l'examen des témoins, et la légitimité des droits produits.

55° Le vénérable François de Chisone, franciscain. La commission

d'introduction de la cause a été signée le 27 juillet 18i8.

(La suite à un prochain numéro.) .

QUESTIONS CANONIQUES.

LES CAS RÉSERVÉS.

L

Nous avons sous les yeux une série de statuts publiés dans ces der-

nières années, c'est-à-dire depuis 1825 jusqu'à nos jours. Nous remar-

quons dans ces statuts bien des dispositions louables
,
propres à main-

tenir la discipline dans le clergé, et assurer le bon exercice du ministère.

Il en est d'autres qui prêteraient matière à des observations plus ou

moins étendues.

Ce n'est pas un examen critique que nous entreprenons aujourd'hui ;

c'est simplement une occasion que nous saisissons de traiter diverses

questions de droit diocésain, sur lesquelles les livres ordinaires, les

abrégés de théologie et de droit canon ne fournissent que peu de ren-

seignements. Les sources que nous allons consulter ne sont pas autres

qi'.e celles qui ont servi à aanienter les travaux que nous avons publiés
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jusqu'ici , c'est-à-dire les déclarations et les décrets des Congrégations

Romaines, et puis les conclusions, les opinions et les principes des théo-

logiens les plus autorisés. Le document le plus ancien que nous ayons

sous les yeux est relatif aux cas réservés. Nous commençons par là. ^

Il y a dans TEglise le pouvoir de réserver quelques péchés aux juges,

supérieurs. Le Concile de Trente Ta défini comme de foi, sess. 14 cajj. 7

et can. 14. L'Eglise a exercé son droit dans tous les temps.
;, ,,i-,

La juridiction nécessaire dans le sacrement de pénitence émanant de*

prélats aux ministres inférieurs, peut être plus ou moins étendue selon

qu'ils le jugent opportun. La réserve de certains crimes sert à la rigueur

de la discipline ; elle est un frein pour les subordonnés ; elle fournit au

prélat l'occasion de corriger efficacement le coupable qui se prései^^q,^.

lui pour demander l'absolution. .

'
;

Tout prélat ayant juridiction ordinaire a le pouvoir de réserve à l'égard

de tous ceux à qui il peut déléguer cette juridiction ordinaire. La délé-

gation étant volontaire, peut n'être faite qu'en partie, de même qu'elle

ne pouvait n'être pas faite du tout.

En outre, celui qui a une juridiction ordinaire dans le for intérieur

peut réserver des péchés relativement à l'inférieur ayant un pouvfùr

ordinaire, il faut une subordination parmi les pasteurs ordinaires, et

cette subordination est nécessaire au bon gouvernement; d'où il suit que

le supérieur a le pouvoir de restreindre la juridiction de son subordonné;

il a donc le pouvoir de se réserver la connaissance et le jugement de

certaines causes plus graves.

Le Souverain Pontife peut se réserver des cas à l'égard de tous,

évoques ou tous autres prélats, dont il limite le pouvoir selon qu'il le

juge opportun, puisque toute juridiction dans l'Eglise provient du Sou-

verain Pontife, ou pour le moins dépend de lui quant à son exercice.

Les supérieurs réguliers, qui ont une juridiction ordinaire semblable

ou proportionnée à la juridiction épiscopale ou paroissiale, peuvent se

réserver certains cas dans la même proportion. Le nombre de ces cas a

été limité par Clément Ylll; les supérieurs ne peuvent se les réserver

qu'avec le consentement de leur chapitre.

Le même droit de réserve appartient aussi aux évêques relativement

aux curés qui leur sont soumis : « Unde autem illis conveniat h;ec po-

testas, non potest ita facile judicari : quia ordinaria jurisdictio par07,

chorum proprie non videtur ab illis manare, sed a Sumrni Ponlilicis

institutione. Unde ego censeo ipsos episcopos habere hanc potestatem a

Summo Pontifice, ut recte etiam sensit Navar. in Sum. c. 27 n. 265 i^i

fine. Et facile probari potest ex supra diclis de jurisdictione episcopo-

rum. Laque, licet distributio seu divisio parochiarum, et jurisdictio

ordinaria parochoruni sit ex institutione Summorum Pontificum, tamen,,
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ex eadem institutione manavit , ut parochi in hoc cssent quasi depeii-

dentes ab episcopis, et illis suboidinati : quia ad couveniens Ecclesiu;

regimen ita expédiât (Suarez, de Pœnit. pag. 405. 404). »

Benoît XIV dit dans le traité de Synodo (lib. 5 cap. 4) que la juridic-

tion des curés étant , non déléguée, mais ordinaire, elle ne peut pas

être réduite comme à rien par des réserves excessives , ni être restreinte

sans une cause légiîime.

La réserve est-elle valide lorsqu'elle est faite sans raison légitime ?

Evidemment elle est illicite, car étant onéreuse pour les sujets et rendant

difficile l'usage du sacrement, elle ne peut pas se faire licitement selon

le caprice des supérieurs qui ne doivent user de leur pouvoir que dans

le but de procurer le bien commun. S'ils en abusent, ils pèchent grave-

ment contre la charité.

Il est des théologiens qui pensent que la réserve est nulle lorsqu'elle

est faite sans cause légitime, à l'égard des curés qui ont une juridiction

ordinaire; car ces curés ayant, à raison de leur office, un droit intrin-

sèque et naturel à leur juridiction, ils ne peuvent en être privés ni licite-

ment ni validcment sans raison légitime. Cette opinion ne mauque pa.s

de quelques probabilités sous le rapport ipécuiatif;mais dans la pratique,

on donnerait lieu à des schismes et Ton mettrait les âmes en péril si

l'on permettait aux inférieurs de ne pas tenir compte d'une réserve qui

leur paraîtrait excessive ou déraisonnable. Quel est donc le remède aux

excès en cette matière '? On a le recours à l'autorité supérieure. Ce n'est

pas chose inouïe que la S. C. du Concile ait été appelée à résoudre des

controverses de ce genre. Benoît XiV rapporte une résolution par

laquelle la S. C. cassa toutes les réserves faites par l'évéque de Bel-

caslro, sauf dix ou douze cas ad summum au choix du prélat. Le cata-

logue des cas réservés avait été eutlé outre mesure.

Les auteurs conseillent de taire la réserve des cas dans le Synode, et

c'est la pratique la plus ordinaire. Benoît XIV donne trois raisons qui

montrent qu'il est opportun de la faire sans le synode plutôt qu'en

dehors i\w synode. La première raison est que pour agir prudemment

en cette matière, le prélat doit prendre d'avance lavis de prêtres probes

et expérimentés, ce qui ne peut pas se faire plus commodément et mieux

que dans le synode. Toutefois, l'avis doit être demandé et donné avec

une telle circonspection, qu'on ne paraisse pas violer le secret de la

confession sacramentelle. La seconde raison est que les curés n'ont pas

à se plaindre que leur pouvoir ordinaire soit restreint à leur insu et

d'une manière excessive, lorsque la réserve a lieu dans le synode. Ils ont

la pleine liberié d'élever leurs réclamations si la réserve leur paraît

trop forte; ils peuvent exposer à l'évoque les raisons qui leur font

désirer que tel ou tel cas soit rayé du catalogue. Cela fera que le prélat
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changera d'avis , on qu'il exposera di^s raisons plus valables qui lui hui

croire que ces péchés doivent élre réservés, et les curés se rendront à ces

raisons. La troisième raison est que, de l'aveu de tous, la réserve est

perpétuelle, lorsqu'elle est faite dans le synode même, tandis que bien

des auteurs pensent quelle cesse a la mort de l'évéque lorsqu'elle a été

prescrite en dehors du synode. Quelle incertitude pour les curés et les

confesseurs ! Ils ne sauront pas s'ils doivent ou s'ils ne doivent pas

absoudre des cas réservés, un prévient l'inconvénient en faisant la

réserve dans le synode, puisque tous les auteurs s'accordent à enseigner

que dans ce cas elle persévère après le décès du prélat. Ce que nous

venons de dire est extrait fidèlement du traité de Synodo (lib. 3 cap. 4

nuni. 3).

Benoît XtV rapporte plusieurs décrets et instructions des S. Congré-

gations Romaines en matière de cas réservés. i° On doit s'abstenir de

réserver les cas qui le sont au ^aint-Siége : s Prohibet etiam ne sibi

superlîue reservent casus Sedi Apostolic» specialiter reservalos. »

Bien que régulièrement le Saint-Siège ne se réserve certains cas qu'à

raison de la censure qui leur est annexée
, pourtant, lorsque cette cen-

sure réservée est encourue, !a coulpe est réservée en même temps, et

per>onne ne peut en absoudre. Ce serait par conséquent chose fort in-

utile qu'un évéque se réservât ces mêmes cas qui sont déjà réservés à une

autorité supérieure tant pour ce qui concerne la censure que pour ce

qui concerne la coulpe. 2" On doit s'abstenir de réserver géiiéralemenf

tous les péchés que le Saint-Siège a frappé dune excommunication ma-

jeure no!i réservée par le droit : « \ ideant ipsi ordinarii , ne illos casus

promiscue reservent, quibus annexa excommunicatio major a jure im-

posita, cujus absolutio uemiui reservata sit, nisi forte propler frcquens

scaudalum aut aliam necessariam causani, aliqui hujusmodo casus nonii-

natim reservandi videreulur. » Quelques auteurs ont cru que toutes les

excommunications non réservées jx-rlées par le Souverain Pontife étaient

réservées à l'évéque. L'opinion u'eslpas soutenable; tout curé, toulprétie

qui lui est égal en juridiction
,
peut donner l'absoluliou de la coulpe

et de l'excommunication , sauf les cas pour lesquels le droit accorde uue

délégation spéciale à lévêque. 5° La réserve ne s'exerce que sur les

péchés plus graves et plus atroces ; ces cas doivent éîre en petit nombre,

il faut que la réserve puisse contribuer à la conservation de la discipline

ecclésiastique; autrement elle serait onéreuse pour les confesseurs et

pour les fidèles, elle aurait un effet contraire à la pieuse intention de

l'Eglise. « iSe locorum ordinarii... pluribus quara opus sit, rescrvatio-

uibus, subditis, aut confessariis in auimarum salute procuranda cao]ui-

rantibus, sint onerosi, monentur omnes, ut paucos eosque tantum,quos

j.ad christianam disciplinam reliuendatn, animarum(jue sibi creditarum
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salutem,pro cujusvis diœcesis slalu, et qualitate necessario reservandos

esse jiulicaverint , reservent. » C'est ce qu'on lit dans l'un des décrets

rapportés par Benoît XIV, La même recommandation se retrouve dans

un autre de ces décrets. « Sed ne locorum ordiuarii, ad quos casuum

reservatio spectat, ea in re modum excédant, eadem Sacra Congregalio

illos rursum magnopere admoncndos censet, ut, non passim, sed cum

videbitur communi bono expedire , atrociorum tantum et graviorum cri-

minuni absolutionem sibi reservent, quorum reservatio ad christianam

disciplinam retinendam conférât, et in aediûcationem , non aulem in

destructionem cedat ; alioquin, Sacramenti Pœnitentiœ ministrorum

coarctata potestate , Sanctne Matris Ecclesiœ piae menti contrarius efl'c-

etus subsequatur. » 4" On doit s'abstenir de réserver les cas où l'absolu-

tion n'est conférée qu'à la condition de restituer, ou d'exécuter des

choses obligatoires pour les pénitents. Benoît XIV cite une Encyclique

par laquelle la S. G. recommande aux ordinaires de ne point se réserver

certains cas
,
parmi lesquels se trouvent ceux-ci : « Neque casus in

quibus absolutio, nisi cum restitutione, vel executione eorum ad quae

pœniteutes tenentur non confertur. » 5" Il faut en dire autant des cas

qui concernent des objets de peu d'importance, quoiqu'ils renferment

un péché mortel, et ceux qui sont fréquents parmi les gens ignorants ;

« Neque illos qui, etsi mortale peccatum inducant, circa res (amen

parvi momenti versantur, et fréquenter inter idiotas evenire soient, ut

damni dali et similium. » 6° Enfin, la même Encyclique recommande

d'user d'une grande circonspection dans la réserve des péchés contre le

sixième commandement: «lu peccalis autem carnalibus reservandis multa

utantur circumspectione, propter periculum scandalorum in iis maxime

personis, in quas ob accessum ad confessarios extraordiuarios, vel (vQr,,

quenlem reditum ad ordinarios, suspicionis aliquid cadere potest.;^^

Il nous reste quelques mots à dire touchant l'absolution des cas

réservés. Le pouvoir ordinaire de l'absolution n'appartient qu'au prélat

qui a fait la réserve, et au prélat qui lui est supérieur en juridiction^^,

mais cette même absolution peut être aussi remise directement à l'aide

d'une délégation. Est-il des cas où le prélat est tenu en justice d'accorder

au pénitent la faculté de se faire absoudre des péchés réservés qu'il a

commis ? Le prélat est-il toujours tenu de donner cette faculté ? Doit-iL

se montrer plutôt facile que difficile à l'accorder ? Toutes ces questioija;

sont examinées avec soin par les théologiens. Suarez les traite assez

longuement. Nous rapporterons ici une observation que fait cet auteur,..

Lorsque le pénitent demande , par l'intermédiaire de son confesseur, i^^

faculté d'être absous d'un ou de plusieurs cas réservés, c'est-à-dire

lors({u"il demande d'être dispensé de comparaître en présence du prélat,

alors celui-ci doit s'abstenir avec soin de faire des questions sur la per-
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sonne pour laquelle la faculté est deniaiidée ; il doit se garder de chercher

à connaître des circoaslauccs qui pourraient la lui faire deviner. Car si

c'est le confesseur même qui demande la faculté , il est tenu de garder

le secret , et le supérieur pèche gravement en cherchant de le lui faire

violer, et lors même que ce ne serait pas le confesseur qui demandât le

pouvoir , l'obligalion naturelle du secret suffirait en une matière aussi

grave , ayant rapport aux consciences. En outre, le supérieur cherchant

à connaître une telle personne en fait de délit occulte
,
pèche gravement

contre la justice ; on peut même dire qu'il pèche contre le sacrement ;

puisqu'il ahuse du pouvoir qu'il a reçu, et qu'il rend l'usage du sacre-

ment difiicile et odieux autant qu'il est en lui. Voici le texte de Suarez :

t Quando a superiori hoc mudo facultas postulatur , non possr. licite

iuterrogare personam pro qua postulatur, neque aliquas circumstantia;-,

per quas in ejus notitiara deveniat : quia, si per inferiorem coufossorem

petitiir facultas, ille tenetur servare sigillum, et superior gravissime ,

peccat dum aliquam ejus Isesionem vel fractionem procurât, iino , licet

ille, per quem petitur facultas, non esset confessor, née sciret sui»

sigiMo, sulTioeret obligalio naturalis secreti in re adeo gravi, et oïdiuata

ad remedium coascientiai proximi. Tum etiam quia superior inquircus''

de persona in occullo delicto, graviter peccat contra justitiam , et in

pra;senti etiam videtur peccare contra hoc sacramentum, quia taiis

superior prave ulitur potestate accepta , et quantum est es se , reddif

diflicilem et odiosum usum hujus sacramenti. » Suarez , de Sacram.

pœnit. disp. 30 sect. 5 num. '2.) Non-seulement on ne doit pas chercher

à connaître la personne ^\nï demande à se faire absoudre , mais on n'a

pas même le droit d'exiger des confesseurs qu'ils fassent conuaitre quels

sont les péchés les plus graves qui se commettent le plus ordinairefiicnt

dans un pays. Le vicaire-général de Trente demandait instamment aux

réguliers de Bulgano de lui manifester quels étaient les péchés les pins

graves qui se commettaient le plus fréquemment ; il leur promettait de

garder religieusement le secret le plus inviolable ; les religieux refusèi-ent

de se rendre à sa demande , et comme il ne cessait de les presser avec

les instances les plus vives , la question fut portée devant la S. C qui

décida que les réguliers ne pouvaient pas être forcés à cette révélation,

et qu'on devait avertir le vicaire-général de s'abstenir de semblables:

interrogations. Julq laiJaom e-:.

Gerson s'est élevé contre les réserves excessives dans plusieurs

endroits de ses écrits. Il veut qu'on ne réserve que quelques péchés, et

des plus atroces. 11 n'approuve pas que la réserve subsiste lorsque les

péchés sont occultes. 11 dit qu'on s'expose à rendre public ce qui est

occulte. Le cardinal Campég , légat du Saint-Siège en Allemagne »

publia à Ratisbonne des constitutions ; il décréta, entre autres choses ,
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qu'à l'avenir on donnât à tous les confesseurs la faculté d'absoudre les

laïques de tous les crimes occultes. Il n'excepta que les hérétiques, les

homicides et les excommuniés. Conformément à cela , Tarchevéque de

Cologne
,
par un décret de son concile provincial , donna le pouvoir

à tous les curés de remettre tous les crimes occultes. Le synode diocésain

d'Augsbourg remit en vigueur et confirma le statut du cardinal Campége.

On vit vers la même époque le Concile de Sens , et le synode diocésain

de Chartres, en France, abolir toutes les réserves à 1 égard des femmes
quant aux péchés occultes.

Cela posé, passons aux statuts en question. Est-il certain que géné-

ralement tons les cas réservés au Souverain Pontife peuvent être absous

parlesévêques, lorsqu'ils sont occultes? Le Concile de Trente a, il est

vrai, donné aux évéques la faculté d'absoudre leurs sujets dans tous les

cas occultes , même réservés spécialement au Saint-Siège
, y compris le

crime d'hérésie ; mais tout le monde doit savoir que des dispositions

postérieures ont dérogé au décret du Concile. Il est des cas qui restent

réservés au Saint-Siège , alors même qu'ils sont occultes. Pour s'en con-

vaincre, on n'a qu'à consulter le traité de Syiiodo (lib. 9. cap. 4 et o).

Benoît XIV démontre pleinement que nonobstant le décret du Concile de

Trente, l'hérésie occulte est réservée au Souverain Pontife, et il faut en

dire autant de tous les cas exprimés dans la bulle in Cœna Domini. Les

censures portées par cette bulle étaient autrefois considérées comme étant

ab homine,etxion «jure/elles cessaient aveclePape qui l'avait promulguée.

La nouvelle clause introduite par saint Pie V fait que les censures et les

réserves sont perpétuelles ; elles persévèrent jusqu'à ce qu'une constitu-

tion de même genre soit publiée par le Souverain Pontife. L'interruption

de la promulgation annuelle de la bulle n'ôte donc rien à la perpétuité

et à la validité des censures et des réserves qui y sont exprimées. On
peut répéter aujouid'hui ce que Clément VIII dit à saint François de

Sales passant son examen d'évêque : La pensée et la volonté du Saint-

Siège sont que le crime d'hérésie (et les autres cas de la constitution in

Cœna Domini) ne cessent pas d'être réservés alors même qu'ils sont

occultes. Quant aux cas réservés non compris dans la bulle, ou dans

une constitution qui les léserve spécialement même lorsqu'ils sont

occultes , le décret du Concile de Trente conserve (oui son effet.

Qu'est-ce qu'un délit occulte? Peut-on poser en règle générale qu'un

crime est occulte lorsqu'il n'est pas traduit devant les tribunaux, ou bien

lorsqu'il n'est pas connu in tota vicinia? Si la chose était ainsi, la grande
majorité des délits serait occulte surtout dans une grande ville; les

réserves papales n'auraient, pour ainsi dire, aucune application pra-

tique. Nous nous souvenons que le rapport rédigé pour la cause Lucionen.

qui fut jugée par la S. C. du Concile, il y a deux ans, mentionne (juatre
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opinions touchant la définition du délit occulte. Quelques auteurs ont

cru que tout ce qui n'est pas notoire est occulte. D'autres ont dit que

l'occulte, c'est ce qui n'est pas public , ce qui n'est pas connu dans la

ville , dans la paroisse, dans le voisinage
,
pourvu qu'il y ait dix per-

sonnes au moins. En troisième lieu vient l'opinion de Barbosa et de

plusieurs autres qui considèrent comme occulte ce qui, sans être public,

pourrait pourtant être prouvé judiciairement ; selon ces auteurs, ce qui

est connu de deux, trois ou quatre personnes, doit être censé occulte.

Enfin , la quatrième opinion affirme qu'il n'y a d'occulte que ce qui ne

peut en aucune manière être prouvé jiuliciairemeut. Telle paraît être

l'opinion de Fagnan et de Garcias. Celui-ci rapporte plusieurs résolu-

tions de la S. C. du Concile ,
parmi lesquelles la suivante : « Absolutus

vel dispensatus a proprio episcopo in materia dclicli perpe(rati coram

duobus vel tribus testibus
,
quod tamen non fuit notorium, non est tutus

in conscientia, quia concilium utitur termine occulti
,
quod proprie

. loqueiido dicitur quod probari non potest, cap. Vcstra de Cohab. cler., ac

pcr duos testes probari potest, et verba concilii debent intelligi secun-

dum proprictatcm. » Cela posé, nos lecteurs ne feront pas difficulté de

conclure avec nous (pa'on ne peut pas poser en règle incontestable qu'il

faut c(msidérer comme occultes les cas ad forum contentiosum non deducti,

vel in Iota vicinia non noii.

On peut soulever plusieurs questions touchant l'absolution des per-

sonnes qui , ayant encouru quelqu'une des censures réservées au Saint-

Siège , ne peuvent pas faire le voyage de Rome pour venir comparaître

devant le Souverain Pontife. Le droit canonique statue-t-il d'une manière

générale que dans ce cas toutes les réserves papales cessent de plein

droit ? Quelles sont les personnes qui sont censées dans l'impossibilité

de comparaître devant le Souverain Pontife ? A qui appartient-il de

juger de cette impossibilité ?

Il faut répondre que les textes canoniques ne statuent pas d'une

manière générale que les pauvres, les malades, les femmes et les enfants

sont dispensés d'aller à Rome pour se faire absoudre des excommunica-

tions réservées. Ils ne parlent ordinairement que de l'excommunication

encourue pour percussion violente d'un clerc ou d'un religieux. Ce sont

les auteurs qui ont conclu qu'il doit en être de même de toutes les

excommunications réservées. 1" Le canon Si quis snadenle porte formelle-

ment que la réserve cesse à l'article de la mort. 2° Le canon Super eo

,

de Sent, exconim. dit au sujet des clercs qui n'ont pas atteint l'âge de

puberté : ]Son sunt ad Aposlolicani Sedem mittendi quia eos œlas excusai.

11 ne dit pas que l'absobiiion soit réservée à l'évêque diocésain ; la chose

est pourtant exprimée dans le canon Pucris du même titre des décré-

tales. 3" On lit dans le canon Mulieres que les femmes et les autres per-
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sonnes qui ne sont pas sui juris peuvent être absoutes par révcquc

diocésain. Une règle de conduite est tracée quant aux personnages puis-

sants ou aux personnes de faible complexion : Mnlieres vel aliœ personœ

(/««r sui jnris non sunt , ah episcopo diœccsano absohn possiint, si manus in

clcriciim injecerint violentas. 5" Une autre exception se trouve dans le

canon De cetera en faveur de celui qui habens capitales inimicitias, vel alias

justas excnsatioues qiiibus ah ilinere rationabiliter excusetur , ita quod sine

periculo , apostolico se nequeat conspectui prœscnture. L'évéque diocésain

peut l'absoudre en lui faisant prêter serment d'aller se présenter devant le

Souverain Pontife dès qu'il en aura l'opportunité. 6" Le canon Ea noscilur

permet aux évêques d'absoudre senes et valetndinarii , seu nienibrorum de-

stiîntionibns iinpediti, après qu'ils auront réparé selon leur pouvoir le tort

fait à autrui. Si l'absolution a été donnée à quelqu'un en temps de

maladie, on doit lui enjoindre sous la foi du serment, de se présenter

devant le Souverain Pontife ou son légat après qu'il aura été rétabli,

afin de recevoir le mandat apostolique au sujet de son délit. 7" Le canon

Pervertit remet aux évèques l'absolution de ceux qui clericis non enormem,

sed modicam et levem injuriam irrocjarunt. 8° Dans le canon Quod de his les

j»;iuvrcs sont dispensés de se présenter au Souverain Pontife. Ils peuvent

être absous par l'évéque. On doit entendre par là ceux qui ne pouvaient

pas faire le voyage sans mendier, ou qui sont tenus de nourrir leur

famille.

On voit que tous ces textes ne concernent que l'excommunication

encourue pour percussion violente d'un ecclésiastique. Le canon Eos

qui , de Sentent, excomm. in-G", semble pourtant supposer d'une manière

générale qu'on peut être absous par un inférieur lorsqu'on est empêcbé

légitimement de recouiir à celui à qui l'absolution de la censure était

réservée. Nous avons dit que les auteurs admettent que régulièrement

les réserves papales ne concernent pas les enfants , les vieillards , les

femmes , les valétudinaires , les peisonnes pauvres , bien que le droit

canonique ne parle que de l'excommunication encourue par les trans-

gresseurs du canon Si quis suadenie; c'est qu'en effet les raisons qui

ont motivé les exceptions ci-dessus s'appliquent également à tous les

autres cas réservés par le Saint-Siège, Si les susdites exceptions ont été

admises lorsqu'il s'agit d'une censure qui est une des plus anciennes

et des plus solennelles du droit , on doit croire qu'elles s'appliquent

généralement à toutes les réserves papales. Il est pourtant des auteurs qui

exceptent les cas de la bulle in Cœna Domini ;\o\(^z ce que saint Alphonse

de Liguori dit sur ce point.

Il est une dernière question que traitent les auteurs. Puisque le droit

concède aux' évoques la faculté d'absoudre de tous les cas réservés au

Saint-Sicge les personnes qui ne peuvent pas faire le voyage de Rome
,
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ne scrait-il pas convenable que les curés et autres prêtres qui les égalent

en juridiction pussent absoudre des cas réservés à l'évêque les enfants

au-dessous de l'âge de puberté , les vieillards , les femmes et autres

personnes non libres , les valétudinaires et autres fidèles de la même
catégorie ? Lorsque les délinquants se trouvent dans Timpossibilité

absolue ou morale d'entreprendre le voyage de la cité épiscopale pour

comparaître devant le prélat et lui demander leur absolution, ne serait-

il pas opportun que la réserve cessât à leur égard de même qu'elle cesse

de plein droit pour ceux qui ne peuvent pas se rendre devant le Souve-

rain Pontife? Quelle utilité qu'un prélat se réserve des péchés dont les

auteurs ne peuvent pas venir lui demander la rémission ? Les Papes

n'ouf-ils pas établi les exceptions ci-dessus en même temps qu'ils ont

promulgué leurs réserves ? Ne peut-on pas dire que l'utilité qui se trouve

quelquefois à rendre l'absolution plus difficile à l'aide de la réserve est

fortement balancée par le danger qu'il y a assez souvent à différer l'im-

position de la pénitence ? Serait-ce chose excessive de conjecturer que

la réserve des cas
,
quant aux personnes mentionnées ci-dessus, se

réduit à une sorte de moyen de police servant à faire connaître quels sont

les délits qui se commettent le plus fréquemment dans la localité , et

Dieu fasse qu'il n'existe aucun pays où l'on ne craigne pas de faire

usage de cette connaissance pour la disposition des choses !

Nous avons vu ce que pensait Gerson au sujet de la réserve des cas

occultes. Le fait du cardinal Campége est rapporté par Benoît XIV qui

n'a pas l'air de l'improuver, bien qu'il reconnaisse que le droit commun
ne prohibe pas aux évêques de se réserver les cas occultes. Quant au.^

questions ci-dessus, les auteurs qui les ont traitées reconiiaissent la

liante convenance qu'il y aurait à excepter des réserves épiscopales les

enfants , les vieillards , les femmes , les infirmes et autres personnes

exceptées des réserves papales. Ils exposent les raisons de convenance

(/«œ ostendimt quiàem esse concjruum , si fiât, ainsi que le dit Suarez, qui

ajoute : Non ostendunt tamen fuctitm esse, cum hoc pendeat ex voluntate

concedentis. Car, selon ces auteurs, les textes canoniques cités plus

haut ne constituent pas évidemment un droit commun tant pour les

exceptions des réserves pontificales que pour celles des réserves épisco-

pales. Us forment une présomption très-notable en faveur de l'oppoi-

lunité de la chose. Mais, selon la discipline présente , on ne peut pas.

dire que les curés et autres prêtres approuvés aient de droit commun la

faculté d'absoudre des réserves épiscopales dans les cas exceptés dos

réserves papales. Le droit commun n'enlève toutes les réserves qu'en

faveur des personnes constituées in mortis articido.

(La suite à tm prochain numéro.

J

40
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DÉCRET DANS LA CAUSE DE LA V. MARIE ASTORGIl.

ipo.

SUPER Dt'BIO.
-^ -aaV

An constet de Virtiitihus Theoïogalibus Fide , Spe , Caritaîe in Deum et

proximum nec tion de Cardinalibus Prndcutia , Justitia, Forthudine ei

Temperanlia, earumque adnexis in ijradu heroico et ad effeclum de qno

aqitiir?
o,ï!<r"

Circa finem saeculi XVI superno consilio providentissimiis Dcus elegit

Ven. Sororem Angelam Mariam Astorchi Sanctimonialem Ortiinis

Minorum S. Francisci Capuccinorum , ut fragilis sexus plenmique

consilii iuops ac natura iiifirmus forte pr.'esidium columenque per illam

lacilius nancisceretur, non enim sibi soli laboravit, sed omnibus exqiii-

lentibus disciplinam , domi pvinium , ac deinde in castris pœnitentise

sub primiliva régula S. Clarœ : Barchinon;e siquidem ubi orîum duxil

anno MDXCII inter consanguineos , et sub regulari disciplina universum

Aiiae suœ tempus devovit in juvenilibus animis ad christianos mores

informaudis, ac perfectionis viam ineundam. Non levi propinquorum

superato certamine , diniissaque pingui hrercditate religiosum habilum

ia Patria suscepit, et quiie a teneris annis integritatem servare, et justi-

tiam colère fueral edocta , loquenti in solitudine Cselesti Sponso ad cor

ejus fervcntius servivit, et graves diulinasque molestias scqiio animo

toleravit. Oratioui intenta, jejiiniis, flagrisquc carnera maccrare, et

crucifigere novit, et licet plenimque adversa valeludine morbisque affli-

ctaretur, admirabilem palientiani, prasclaramque mansuetudinemsequula

est. lias auleni eximias virtules in Caesaraugustano , Asceterio a se cum

aliis Sanctimon. excitalo, muneri Tyronuni magistne inciimbens, miri-

fice coluit , magnamquc prudentiam ostendit, ac omnium virlulura

exemplar se exhibuit Murcia; in Asceterio Exaltationis Sanclissimi

Sacramenti ejus opéra fundalo, cujus administraiionem per plures annos

ex obedientia suscepit, ac sancte excoUiit caritate potissimum in egenas,

segrotantesque sorores, donec quum prece fervida consequuta esset ut

ceteris omnibus impar effîceretur, quo Deo soli liberius vacarc valeret,

*taîis anno septuagesimo tertio mortalis vitœ cursum piissime cousum-

mavit. Quapropter dum adhuc vitam duceret, et post ubi morlalifatem

explevit de ipsa Ven. Angola Maria apud omnes tani clara insedit opinro,

ut aliquot post annos in informativo Processu luculentum teslimonium
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ÇiliJoiint rogati testes, et cxinde apud hanc Sacronim Rituuni Congre-

l^ationein cœptuin est agi de iliius vit* ralione cognoscenda, moribusqiie

expendendis.

Expletis itaque illis omnibus
,

qii?e primum de more inslitutoqtte

ejîJ.sdeiii Sacrse Congregationis prœmitti oportet, examen de Yirlutibus

Yen. Sororis ÂngeUo Mariae inchoalum est in aedibus Rmi. Cardinalls

<\. me. Caroli Maiiœ Pediciui caussyc tune Relatoris quinte idus sop-

tembris anno MDGCCXXXVI, iteratum postea quarto uonas dcccmbris

anno MDCCCXLV apud Apostolicas Vaticanas cèdes coram Révérend is-

siinis Patribus Sacris Rilibus pnepositis, absolutum denique in geaeia-

îibus Comitiis tertio kalendas augusti anno verfente coram Sanclissiitid

Domino Nostro Pio Papa ÎX in iisdem Vaticanis aîdibus, ac proposito

Dubio. — An constet de Virtutibus Tbeologalibus Fide, Spe , Caritale

in Dcura et proximum, nec non de Gardiaalibus Prudentia , Justitia
,

Fortitudine, et Temperantla, earumque adnexis in gradu heroico , in

casu et ad effectum de quo agitur. — Reverendissimi Cardinales, cete-

rique Patres Yen. Angelara Mariam ad heroicum Yirtulum gradum per-

venisse declararunt. Attamen Sanctissimus Doniinus Noster monteni

«iuam pandere suspendit, ut a Deo superni luminis auxiliuin per fei vidas

preces exposceretur.

Quum vero hucusque gravissimum negotium secum perpeadisset, et

«rebras adhibuisset preces, tandem omni solutum dubio auimum suijm

dignatus est aperire. Hac autem Die Dominica XIX. post Peutecostcn

récurrente , Hostia piissime oblata
,
petens Innocentianum Hospitium

apud ripam Tyberis , adnexam yEdem invisurus Deo sacram in honorf^m

S. Michaelis Archangeli, cujus Dedicatio ab Ecclesia pio ritu recolilur,

i'.t ubi in niinoribus constitulus Prœsidis vigilantissimi munus sauctissime

oxpleverat , accitis ad conclave Templo adnexum Reverendissiinis

Cardinalibus Aloisio Lambruschini Episcopo Portuensi , S. Rufinse et

(^enlumcellarum, Sacrorum Piituum Congregationi Praefecto, et Gabriele

Ferretti caussœ Relatore, una cum R. P. Andréa Maria Frattini Sancla;

Fidei Promotore, et me subsciiplo Secretario rite decrevit. — fta

conslare de Virtutibus Tbeologalibus , et Cardinalibus Yen. Angelm Mariœ

Aatorchi ut procedi possit ad ulteriora, ad discussionem niminim Triant

}Iiraculorum.

Hoc iasuper Decretura in vulgus edi , et in acta Sacrorum Rituuni

'Icngregalionis referri jussit tertio kalendas octobris anno MDCCCL.
Aloisius Gard. Lambuischi.m, Episcopus Portuensis S. Ilufiuce

et Centumcellarum S. R. C. Prœfectun.

Loco t Sigilli.

/ j. G. Fatati s. r. C. Secretarius.
ouqp. fit'i y-

i-
-,, j,
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DEUX DÉCRETS DE LA S. C. DES RITES.

Âltare majus sacelli juris Julii e Baronibus de Jerphanion in castro

viilgo de Epine intra fines diœcesis Bellicen. ex concessione sa. nie.

Gregorii Papse XV[ quotidiano gaudet Privilégie. Quum autem suppo-

neret ipse Baro qiiod ad lucrandam Induîgentiam altaris privilégiât!

omnino rcquiratur ut quilibet Sacerdos in ea celebrans , in sacris Para-

menîls adhibere debeat colorem nigrum , uti exigunt Décréta Sacroruni

Rituiiin Congregationis, id grave admodum experiri fatetur , ac proiade

Sanctissimum Dominum noslrum Pium IX, Ponlificem Maximum enixis

precibus rogarit, ut Âposlolicum elargire dignaretur ïudultum, cujns

vigore cuicumqiie sacerdoti ia memorato altari celebranti liceat u(i

vestibus sacris coloris ofiîcio diei respondcntis, et plenariam quolidie

Induîgentiam lucrari. Hiijiismodi preces quum R. P. D. secretarius

infrascriplus retulerit in Ordinariis Comitiis ejusdem Sacrorum Rituuiu

Congregationis ad Quirinale hodierna die habitis , Sacra ipsa Congre-

gatio respondendum censuit.

—

Enunciala décréta inlelUgenda esse de Missa

Defunctorum , seu de Requiem , qnœ omnino in casu dicenda est, quando a

Rubrica permiltitur ; nam juxta Constit'utiones Summorum Pontificum Romà-

nonim Alexandri VII , démentis IX et Innocenta XL Indulçfentia altaris

privilegiati in Duplicibus lucratur pcr celebrationem Missœ officio diei respon-

dentis et cum colore Paramerdorum conveniente cum appJicatione Sacrifiai.

Âtque ita rescripsit declaraviîque die 22 julii 1848.

-o.i.

Quum Rmus. Gandaven, Episcopus sacrorum Rituum Congregationeni

lunnillime rogarit ut decîarare dignaretur utrum Episcopus in ordina-

lionc regularium in sua diœcesi degentium, dicere debeat. — Promittis

ordinario tuo obedientiam , etc. , vel polius — Promittis mihi, etc. — Emi.

etRmi. Patres, Sacris tuendis Ritibus prrepositi, in hodiernis ordinariis

comitiis ad Quirinale coadunati, me infrascriplo secrctario refcrenfo,

responderunt. — Servetur clara dispositio Poniificalis Romani. Die

22 julii 1848.

'JDiaonfio —^a^s.

—

,,;Nous recevons aujourd'hui par la poste un numéro dune feuille qui

n'est point comprise dans notre correspondance ordinaire. Le premier-

Paris de ce numéro se compose d'une lettre de M. Tabbé Badiche récla-

mant des éclaircissements au sujet d'un décret relatif au Scapulaire que



— 4T3 —
nn'.is avons publié tout récemment. Nous n'avons point à nqus occuper

•ries réponses officieuses qui peuvent être venues de personnages plus ou

moins autorisés. Tout ce que nous pouvons dire , c'est que la décision

que nous avons publiée est authentique; le décret était depuis longtemps

dans nos cartons avec plusieurs autres; nous ne l'avons inséré qu'après

avoir obtenu une nouvelle copie de la part de la S. C. des Indulgences.

Cette décision fut provoquée en 1841 par un curé du diocèse d'Amiens,,

lequel demanda en même temps sil pouvait communiquer à trois de ses

fonfrères l'induit qu'il avait obtenu du S. Siège touchant la bénédiction

dii Scapuiaire. Cet induit étant personnel, la S. C. répondit que chaciii)

des trois devait recourir en particulier pour obtenir la pcnnission (.W

bénir et d'imposer le Scapuiaire : « Parochus loci N. diœcesis Ambia-

nensis petens a Sancta Sede indultum benedicendi sacrum Scapulare

quicrit an hoc idem indultum communicare potest tribus aliis suis confra^,

tribus? S. C. l'ospondit rccurrat unusquisque shujulanter pro impelrallone,

facultatis benedicendi cl iinpouendi sucrum Scapulare. -i>

i

On trouve une décision identique rendue en 1843. Les religieuses^

larméliles de Chartres tirent demander si leurs deux chapelains jouis-

saient simultanément de la faculté d'imposer les Scapulaires ; si , dans

leur absence , tout prêtre qui les remplace avait la faculté de les imposeç

aussi bien qu'eux. La réponse fut négative tant pour l'une que pour l'autre

(juestion. « Moniales carmelitan;^ in urbc Carnotensi a S. C. qua-runt :

1" utrum duo capellaui qui ipsis simul assignarentur, simul gaudeant

facultate sacra Scapularia imponendi? S. C. respondit négative, nisi

expresse facuhas ulrique fuerit impertila. 2° Utrum absentibus capellanis ,

quilibet sacerdos, qui locum eorum su]q)leret sacrum Scapulare impo-

nere possif? S. C. respondit négative. Die '24 aprilis 184ô. »

On décida dans la même année 1843 que l'existence d'un couvent dv

religieuses carmélites dans la ville de Chartres ne s'oppose pas à ce que

les prêtres qui ont obtenu la faculté d'imposer le Scapuiaire partout oii

il n'y a pas de prêtre de l'ordre , ou de confrérie du même ordre érigée

canoniquement, usent de leur faculté d'imposer le Scapuiaire dans la

susdite ville de Chartres et dans les lieux qui ne sont pas à la distance

de trois milles. « Moniales carmelilanae urbis Carnolensis quairunt a

S. C. utrum ha;c clausula facullati imponendi sacrum Scapulare non

nunquam apposita, scilicel : prœsentibus valituris iis in locis in quibus

non adest sacerdos carmelita, aut sodalitas ejusdem ordinis canonice

erecta : utrum , inquam , hsec clausula obstet ne sacerdotes
,
pnefala

facultate gaudentes, sacra Scapularia in ipsamet urbe Carnotensi et in

locis tribus milliaribus ab ea non distantibus valide imponant? S: C'.'

respondit non obstare die 3 martii 1843. »
arf»H

Voici une décision qui se rattache à la précédente. Le supérieur du



petit séminaire de Bourges peut liciiement imposer le Scapulaire et

inscrire les fidèles dans la confrérie du Carmel , nonobstant Texistence

d'un couvent de carmélites dans la même ville; la clause qui lui impose

l'obligation d'envoyer les noms des confrères au couvent le plus rap-

proché, est suffisamment remplie par l'envoi de ces noms au couvent des

carmélites. « Superior minoris scminarii Bituricensis gaudet facuUalf

imponendi sacrum Scapulare B. M. V. de Monte Carnielo, ac adscri-

bendi fidèles , ea tamen conditione , ut noraina eorum qui huic confra-

ternitati socianlur, ad proximum conventum ejusdem ordinis mittantur,

et nisi sit in urbe conventus ipsius ordinis. Cum in urbe Bituricensi

reperiatur sodalitas sororum carmelitarum quairit : J" an facultate

ooncessa uti possit in urbe Bituricensi, ubi adest sodalitas sororum car-

melitarum. 3" An sufiiciat ut nomina eorum qui banc confraternitalem

ingrediuntur , ad sodalitatem carmelitarum sororum dictai civitatis mit-

tantur? — S. C. auditis consultorum votis, tum ad primum quam ad

.secundum dubium respondit a,finnativc. Die 22 augusii 18i2. »

La manière de porter le Scapulaire n'est pas indifiérenle pour l'ac-

quisition des indulgences. 11 est nécessaire qu'une partie du Scapulaire

soit sur les épaules et que l'autre partie soit sur la poitrine. « C. epi-

scopus quœrit an ad lucrandasindulgeutias sacri Scapularis, necesse est

ut una pars ab humeris , altéra in pectore dependat , an vero sit sufll-

ciens ipsum déferre absque distinctione circa modum? S. C. respondit

affirmative qiioad primam partem , négative quoad secundam. Die 12 fe-

bruarii 1840. »

La couleur bleue est nécessaire dans le Scapulaire de l'Immaculée

Conception. Lorsqu'on a reçu à la fois le Scapulaire du Mont-Carmel

et le Scapulaire de l'Immaculée Conception , on doit porter l'un et

l'autre. « Vicarius generalis diœcesis Engolismensis implorât a S. C.

responsum ad dubia scilicet : 1" utrum color cœruleus sit color necessa-

rius in Scapulari Beataî Immaculatœ Virginis. 2"" Utrum qui Scapularia

Montis Carmeli et Immaculatœ Conceptionis accepit, utrumque gestare

debeat? S. C. auditis consultorum votis, ad prœfala dubia respondit

affirmative. Die 22 augusfi 1842. »

Les décisions qu'on vient de lire peuvent être déjà plus ou moins

connues. Nous les rapportons aujourd'hui , en souhaitant qu'elles

puissent servir à détromper les personnes qui auraient des opinions

contraires à ce qu'elles contiennent. On comprendra pourtant que nous

ne prenons pas en même temps l'obligation de lever les doutes qui

peuvent se produire dans quelques esprits. Nous nous permettrons

seulement d'insérer ici la recommandation de peser les termes avec

attention, tant des induits qu'on peut obtenir du Saint-Siège que des

déclarations qui sont rendues par la S. C. des Indulgences, et de ne
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point étendre à des cas divers, ce qui n'est point compris dans l'induit

on dans les décisions. Nous ne voulons pas dire du mal des réponses

o/ficieuses : notre expérience nous a pourtant appris qu'il n'est pas rare

que les questions soient mal posées, et que les supéi leurs réguliers

interpellés soient mis dans rinipossibililé de donner une réponse pré-

cise à la question proposée. imco

A ce sujet, nous pourrions citer des exemples assez singuliers. On

nous parlait , il y a quelque temps , d'un cas où Ton avait confondu les

indulgences partielles et les indulgences plénières, appliqué aux unes

ce qui n'appartient qu'aux autres. Notez que tous ce chaos avait été livré

à l'impression , avec une approbation telle quelle. Les indulgences sont

une matière où l'on doit user d'une grande circonspection. L'intérêt des

fidèles et l'honneur de l'Eglise l'exigent impérieusement. ...lorî:

inuibo'isfii
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DES CAUSES DE CANONISATION ACTUELLEMENT PENDANTES.

(Suite.) (1).

56° Le bienheureux Ange d'Acri, capucin. Un décret du 8 décembre

1825 a déclaré qu'on pouvait procéder sûrement à la béatification. Eïle

a eu lieu le 13 décembre de la même année. Les vertus héroïques furent

décrétées en 1825 ; trois miracles du troisième genre furent approuvés

le 20 novembre 1825.

37" Le vénérable Ignace de Sainte Agathe, capucin. Le décret toudiaut

l'héroïcité des vertus est du 19 mars 1827. Il a été prononcé par

Léon XII dans la chapelle des carmélites du Mont-Pincio. Le premier

examen des vertus eut lieu en 1824; le second en 1826; le troisième le

8 février 1827.

(î) Voir ci-dessus, p. 452 et suiv.
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o8" Le vénérable Nicolas Molinarî , capucin , cvêque de Scaiea el

ensuite de Bovino. Les procès lanl apostoliques qu'ordinaires ont été.

approuvés le 27 septembre 1842. La commission d'introduction de la

«ause fut signée le 12 novembre 1831.

39° Le vénérable Benoit Passionei rf'fVWjio, capucin, missionnaire

apostolique. Un décret du 27 février 18i7 a déclaré qu'il constait de la

validité de procès lanl apostoliques qu'ordinaires , et du légitime exa-

men des témoins. C'est le dernier degré avant la déolaralioa de l'hé-

rojcité des vertus. Le procès apostolique fait à Fossombrone touchant la

réputation de sainteté, les vertus et les miracles en général, fut approuvé

le 27 août 1836.

40" Le vénérable .4 «(/ce de Burgr/a , capucin. La validité du procès

apostolique fait à Palerme touchant la réputation de sainteté en général

a été déclarée le 7 septembre 1844. La cause fut introduite le 21 août

1836.

41" Le vénérable Félix de Nicosia , laïque capucin. Un décret du 7 dé-

cembre 1844 a approuvé le procès fait par autorité apostolique dans

le diocèse de Nicosia en Sicile sur la réputation de sainteté en général.

La commission d'introduction de la cause fut signée le 17 novembre

1837.

42° Saint Jean-Joseph delà Croix, franciscain de la réforme de Saint

Pierre d'Alcantara. La canonisation a eu lieu le 26 mai 1859. C'est le

29 septembre 1824 que Léon XII décréta qu'on pouvait procéder sûre-

ment à la canonisation. Deux miracles survenus après la béatification

furent approuvés le 20 mai 1818.

43° Le bienheureux Léonard de Port-Maurice , franciscain de Saint

Pierre d'Alcantara, missionnaire apostolique. Un décret du 12 mars

1836 déclara qu'il constait de la validité des procès faits dans Rome
par autorité apostolique sur les miracles survenus après la béatification,

ï-n miracle du troisième genre a été approuvé le 17 mars 1838, après

les trois consultations d'usage.

44° Le vénérable Gilles de Saint-Joseph, franciscain de Saint Pierre

d'Alcantara, laïque. La commission d'introduction de la cause a été

signée le 20 décembre 18-44. Un décret du 14 juin 1845 a confirmé la

sentence du juge délégué par l'archevêque de Naples sur le non-culfe

et sur l'observation des décrets d'Urbain VIII.

45° Le vénérable François de Saint Antoine, tertiaire franciscain de la

réforme de Saint Pierre d'Alcantara. Il passa sa vie à faire la quête, e! à

remplir les derniers offices du couvent. Il mourut à la fin de l'année 1764,

après une douloureuse maladie. Un décret du 5 avril 1797 pre-

scrivit l'envoi des lettres rémissoriales à Tévéque d'Aversana pour faire

le procès sur les vertus et les miracles en particulier. Le 25 avril 1816,



i)n ordonna i'oiiverture du procès fait à Aversana louchaul la rcpti-

lation de sainteté en général. Ce procès fut approuvé ie 7 septembre

de la même année. Un décret du 22 septembre 1827 approuva les pro'

ces faits tant par autorité apostolique que par autorité ordinaire sur la

réputation de sainteté, sur les vertus et sur les miracles en particulier.

Le premier examen des vertus eut lieu le 27 juillet 1830, devant le car-

dinal Zurla, rapporteur de la cause. Le second se fit le 26 février 183.1.

La congrégation générale se tint devant Grégoire XVi, le 16 septembre

1831. L'héroicité des vertus a été déclarée Tannée suivante, le dimanclK'

dans loctave de TÂscension.

46° Sainte Véroiiique Juliaui , religieuse capucine, abbesse du mo-

nastère de Tiferao. Elle a été canonisée solennellement dans la basi-

lique Vaticane le 26 mai 1839. Son office n'est pas universel. I! est dans

le Propre de Rome sous la date du 27 juillet. La reprise de la cause,

après la béatification fut signée en 1819. Deux miracles furent approuvé?;

par Léon XII le 30 novembre 1828. Le jeudi après la Pentecôte de 1831,

(irégoire XVI décréta tuto proccdi pos&e ad canonhalioncm.

47" La bienheureuse Marie-Françohe des Cinq Plaies , tertiaire IVan-

( iscaine de la réforme de Saint Pierre dAlcantara. Un décret du 20

avril 1840 a déclaré qu'on p.ouvait procéder sûrement à la béatification.

Cette sainte fille ne pouvant être reçue dans un monastère, prit Ihal/il

de tertiaire, et se sanctifia dans le monde en supportant avec une patience

admirable les maladies ainsi que les privations de la pauvreté, et en

se consacrant à la prière ainsi qu'à des œuvres de charité. Les lettres

rémissoriales pour les procès sur la réputation de sainteté en général

furent transmises à l'archevêque de Xaples le 9 avril 1816. La révision

des écrits ne donna lieu à aucun doute. Les procès tant apostoliques

qu'ordinaires furent approuvés le 11 mars 1820. L'héroicité des vertus

fut décrétée le 7 février 1852. Deux miracles furent approuvés le 29 dé-

cembre 1839.

48" La bienheureuse Baplisîe Varani, darisse. Le culte immémorial

a été confirmé le 18 lévrier 1843. Elle vécut au quinzième siècle. Issu<'

d'une famille noble de Camérino, elle méprisa dès sa jeunesse les

vanités du monde. Entrée chez les clarisses d'Urbino, elle retrun-na

bientôt à Camérino sur linvitalion de son père pour fonder un mo-

nastère. Elle fut un exemple vivant de toutes les vertus. On a d'elle

quelques opuscules de piété. Elle mourut en 1524, à l'âge de 63 ans.

Les habitants de Camérino et les populations voisines la proclamèrent

iiicnheureuse aussitôt après sa mort; iis implorèrent son patronage dans

les calamités. Son corps, exhumé trente-trois ans plus tard, fut retrouvé

intact. Son culte se perpétua au vu et su des archevêques ; les neveux

d'I rbain VllI vénérèrent les rclir.iics en compagnie de l'archevêque



Ki'.iilc Altieri, élevé ensuite à la Papauté sous le nom de Ciénion! X:

Saint Philippe de Néry et saint Alphonse de Liguori lui ont donîi»^.

le titre de bienheureuse. Tous les écrivains la désignent sous le nieiue

litre. **^

49» La bienheureuse Marguerite Colontic, clarisse. Son culte à'^'èUê

approuvé par décret du 11 septembre 1847. Elle fut la tutrice de ses

deux frères, Jean et Jacques Colonne. Après avoir refusé un riche mcV

liage, elle s'enfuit au milieu d'un mont près de Palestrine pour y gar--

der la virginité et la vie solitaire. Elle prit le sac et le cilice, et résistant

à toutes les instances qu'on lui fit pour la faire rentrer dans le monde,

elle vécut dans la prière et le jeûne jusqu'à ce qu'elle entrât dans une

maison régulière de clarisses. Venue à Rome avec son frère le cardinal

Jacques Colonne pour y vénérer le tombeau des apôtres, elle ne voulut

pas habiter la maison paternelle. Elle se plaça dans une pauvre maison

avec une pieuse femme. Son exemple porta un grand nombre de jeunes

personnes appartenant surtout aux familles nobles à embrasser le même

genre de vie. Elle retourna avec elles h sa montagne de Palestrine ; elle

les forma aux vertus religieuses , et passa le reste de sa vie dans cette

retraite, où elle sut encore secourir les pauvres et distribuer tout ce .

qu'elle avait reçu de sa famille. Elle mourut le 30 décembre 1284 après

sept ans d'une douloureuse maladie. Son décès fut suivi de plusieurs

miracles. Le cardinal Jacques Colonne obtint d'Honorius IV de trans-

porter à Rome les restes de sa sœur ainsi que son couvent de religieuses,

q<ii furent placées à la maison de saint Sylvestre-in-Capite. Elle fnt

toujours désignée sous le titre de bienheureuse. Ses reliques étaient

exposées à la vénération juiblique à l'époque de Martin V. Elles furent

reconnues par des visiteurs qu'Urbain VIII députa. Le culte a été con-

firmé sur la demande des religieuses de saint Sylvestre.

aO" La bienheureuse Louise de Savoie, veuve, franciscaine de la

réforme de sainte Colette. Le culte immémorial a été confirmé le 3 août

1859 sur la demande du roi Charles-Albert. Fille d'Amédée VIII ei de

Violante, fille de Charles Vil de France, elle fui élevée par sa mère dans

la vertu et la piété. Louis XI, son tuteur, la fit marier au prince d'Orbe.

Elle sanctifia son état par la piété, les œuvres de miséricorde, les lar-

gesses envers les églises. Son mari l'ayant laissée sans enfants après

onze ans de mariage, elle se retira au monastère d'Orbe sous la disci-

pline rigoureuse de sainte Colette dont elle portait l'habit depuis plu-

sieurs années. Elle passa le resle de sa vie dans la pratique de l'obéis- i

sance et de l'humilité, et mourut en iriOô , h l'âge de 40 ans. I^a mort n

jxaltérapas ses traits. Sa cellule et les objets qu'elle avait touchés avant

son trépas exhalèrent une odeur suave. Les pauvres de toutes les villes

voisines accoururent à ses funérailles. Proclamée bienheureuse par la
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voix publique , son nom fut inséré dans le martyrologe de Tordre. Se

reliques lurent transportées à Nozeray au seizième siècle ; elles échap-

pèrent par là à la fureur des calvinistes,

31° La bienheureuse Ant07iia de Florence, Clarisse. Un décret du 11

septembre 1847 a approuvé le culte immémorial qui lui a été rendu.

Elle vécut au commencement du quinzième siècle. Restée veuve à la

fleur de 1 âge, elle entra chez les tertiaires de saint Onufre. Ses vertus

et ses qualités la firent envoyer à la maison-mère à Foligno. Elle se

rendit ensuite à Aquila pour fonder une nouvelle maison qu'elle régit

saintement pendant quatorze ans. Elle reprit la règle primitive de

sainte Claire d'après le conseil de saint Jean Capistran et rautorisalion

du Pape Nicolas Y. Elle observa une abstinence perpétuelle. Sa patience

éclata dans le support d'une maladie douloureuse dont personne n'eut

jamais connaissance qu'après sou décès. Elle mourut le ;28 février 1472,

âgée de 71 ans. L'enquête ordinaire contient toutes les preuves du culte

public décerné sans interruption jusqu'à nos jours.

52" La bienheureuse Pau'e Gambara, comlesse Costa, tertiaire fran-

ciscaine. Le culte immémorial a été confirmé par décret du 14 juin

.,1843. Elevée vertueusement par sa famille, elle fut mariée au comte

Louis Costa. Les conseils du B. Ange de Clausen, franciscain, la déta-

chèrent des vanités du monde. Elle se consacra entièrement à la piété

_çjt aux œuvres de charité. Elle eut à soufl'rir de douloureux chagrins

de famille. Un couvent de l'ordre de saint François fut achevé

par elle à Garda. Elle portail Ihabil du tiers-ordre. Après sa mort, qui

j^rriva en 1503, la voix publique la proclama bienheureuse. Son corps

.e^t encore flexible et palpable. On a peint ses images entourées d'au-

l'éoles. Des indulgences ont été accordées pour sa fête. Son nom est dans

le martyrologe de l'ordre. Les populations l'on invoquée en temps de

peste. On voit assez souvent célébrer des neuvaines en son honneur.

53° La vénérable Anyèk-Marie Astorch , religieuse capucine. L'hé-

roïcité des vertus vient d'être proclamée le 29 septembre dernier.

54° La vénérable Claire-Isabelle Gherzi, Clarisse, abbesse du monastère

de la Trinité à Gubbio. La commission d'introduction de la cause fut

signée le 25 septembre 1821. La sentence sur le non-culte fut rendue le

27 mars 1824. Les écrits et les lettres ayant été révisés , un décret du

16 décembre déclara qu'on pouvait passer outre. Le procès apostolique

sur la réputation de sainteté en général fut approuvé le 18 juillet 1859.

Enfin, un décret du 6 septembre 1834 a approuvé les procès dressés

tant par autorité apostolique que par autorité ordinaire.

55° La vénérable C/«/re-/sflte//t'forHfln', franciscaine. Cette cause a suivi

la même marche que la précédente. Elle fut introduite le 6 octobre 1837.

Le décret sur le non-culte est du 19 mai 1838. C'est le il avril 1840
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que fut approuvée la sentence sur la réputation de sainteté en généra!.

Les procès tant apostoliques qu'ordinaires ont été approuvés le 16 sep-

tembre i8-45.

56" La vénérable Lilia Marin du S. Crucifix, tertiaire franciscaine ,

fondatrice du monastère de l'Assomption à Viterbe et de quatre autres

maisons. Un décret du 14 mars 1820 a prononcé sur la validité du

procès apostolique fait à Viterbe touchant la réputation de sainteté, les

vertus et les miracles en général.

57° La vénérable Marie Cruâijîée SateUico , dsirhse. Les procès tant

apostoliques qu'ordinaires faits dans le diocèse de Sinigallia ont été

approuvés le 26 mai 1826.

58° La vénérable Florida Cevoli, capucine. Elle fut élevée par sainte

Véronique Juliani dans le monastère de Tiferne. L'enquête ordinaiie

sur la réputation de sainteté en général fut faite en 1827. La commission

d'introduction de la cause a été signée le 1" juin 1858.

59° La vénérable Marie Crucifiée des Plaies de N. S. J.-C, tertiaire de

Tordre de Saint Pierre d'Alcantara. Elle est morte le 16 décembre 1825

en grande réputation de sainteté. Après l'enquête ordinaire par l'arche-

vêque de Naples, la commission d'introduction de la cause a été signée

le 26 juillet 1848, moyennant dispense préalable du non-laps de dix

aiii après l'enquête ordinaire.

60° Le B. Evangéliste, de l'ordre des ermites de saint Augustin. Le

culte immémorial a été approuvé par décret du 23 septembre 18.17.

>'é à Vérone d'une famille noble, il illustra par sa sainteté l'ordre de

saint Augustin au douzième siècle. Il pratiqua l'abstinence la plus

rigide; il passait des nuits entières en prières. A.verti surnaturellement

de sa mort imminente tandis qu'il récitait l'office du chœur, il se mit à

genoux et il expira paisiblement en présence de ses frères. Ses restes

furent transportés à Vérone dans l'église sainte Euphémie ; on a son

nom dans le martyrologe; son office a été célébré avec l'approbation des

évêques.

60° bis. Le B. Peregrino, des ermites de saint Augustin. Le culte a

été confirmé le 23 septembre 1837. Il fut le compagnon du précédent.

Comme lui, il naquit à Vérone ; il parvint à une haute sainteté. Comme
lui, il fut averti de l'imminence de son trépas, mais la tradition porte

que ce fut une apparition de son ami, décédé avant lui, qui lui en

donna avis. Son corps fut transporté dans la même église sainte Euphé-

mie , et réuni à celui de son ami.

61° Le B. Pierre de Gnhbio, des ermites de saint Augustin. Un décret

du 27 février 1847 a confirmé le culte immémorial. Il vécut au treizième

siècle. Il s'appliqua à l'étude du droit, d'abord à Pérouse, puis à Paris.

II acquit une grande réputation comme professeur. Selon lui
,
personne
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no. devait être élevé à la magistrature s'ii ne faisait profession d'observer

les lois divines. Rempli dliumauité à l'égard des pauvres et des orphelins,

il employait ses connaissances de barreau à les secourir. De retour en

Italie, il se retira dans la solitude; il se mit à observer la règle de saint

Augustin, et finit par entrer dans Tordre. Il fut appliqué à renseigne-

ment et à l'éducation. Il fut élu provincial en France. 11 fonda plusieurs

maisons. Il gouverna avec prudence et zèle. Elevé au généralat do

l'ordre , il visitait nu pieds les maisons. Il ne laissa pas de mener uni-

vie toute de pénitence, de prière, de charité envers les pauvres. H
mourut à Gubbio en 1306. Placé d'abord dans le sépulcre commun, sou

corps fut déposé à l'autel de la Samaritaine. Il fut élevé une seconde

fois en 1666.

62° Le B. Simon de Todi, des ermites de saint Augustin. Le culte per-

pétuel a été confirmé par décret du 13 mars 1833. Les écrivains parlent

de ses vastes connaissances et de sa capacité. Théologien et prédicateur

illustre , il travailla à éteindre les haines allumées par les guerres des

Guelfes et des Gibelins. Accusé faussement de plusieurs crimes , il ne

voulut pas se justifier. Il mourut le 20 avril 1322
,
préchant le carême à

Bologne. Le concours des populations à son tombeau n'a jamais cessé.

Sa fête a toujours été célébrée le 20 avril.

63" Le B. Simon de Cassia , des ermites de saint Augustin. Né de la

noble famille Fidati , dans l'Ombrie , il reçut de ses parents l'éducation

chrétienno et les premiers éléments des sciences du B. Ange Claredi de

Gingoli, franciscain. Entré dans l'ordre et appliqué à la prédication, son

talent et ses vertus obtinrent de grands succès dans la conversion des

âmes. Saint Paul et saint Augustin furent ses maîtres de prédilection

dans ses sermons et dans ses écrits. Il foniki plusieurs monastères de

femmes. Il rétablit la paix à Florence. Animé d'une pieuse dévotion à la

Sainte Vierge , il mourut le jour de la Purification 1548, à Tàge de

70 ans. En 1679, la S. G. des Ilites permit de déposer son corps dans

la chapelle publique. Il était gardé dans la custode du couvent. Le culte

immémorial a été approuvé le 7 août 1833.

6-4" Le B. Jean de Rieti, des ermites de saint Augustin. Célèbre par

son humilité sa modestie, sa ferveur, sa piété; il mourut le l'^'" août 1343.

Son culte s'est continué jusqu'à nos jours. Il a été approuvé par décret

du 7 avril 1832. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que pour lui comme
pour tous les autres saints personnages mentionnés ici , les preuves les

plus convaincantes établissent le culte public non-interrompu.

6o° Les B. Pierre Bechel et Jean Becket, des ermites de saint Augustin.

La famille de saint Thomas de Gantorbéry émigra à Rome; elle se fixa "5

Fabriano sous le Pontifical d'Innocent III. Elle fournit à l'Eglise deux

saints personnages. Après sa profession , Pierre Becket s'adonna à la

41
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piédicalion. Doué d'un attrait spécial pour la vie contemplative , il

demanda la solitude où il médita la Passion du Sauveur. Il visita la

Palestine en 1393, avec l'autorisation de Bonit'ace IX. De retour à

Fahriano , il fit construire un sépulcre sur le modèle de celui de Jéru-

salem. Il acheva sa vie dans la pénitence et la prière , la méditation de Ja

Passion. 11 mourut en 1421 ; sou corps fut placé , en 1363, à l'autel du.

S. Sépulcre, où il se trouve de nos jours.

Jean Becket était plus jeune que son parent. Il fut, après sa profession,

éàvoyé à Oxford. Il obtint en 1388 le second grade dans cette célèbre

université. Deux ans après il fut reçu Magister. De retour en Italie , il

prêcha avec les succès les plus abondants. Il régit plusieurs maisons de

Tordre. Il aida son cousin à construire dans le désert de Fabriano le

sépulcre semblable à celui de Jérusalem. C'est là que, libre de tout

autre soin, il acheva pieusement ses jours dans la méditation des

mystères de la Passion. Son corps fut élevé en 1565, et placé à l'autel

du S. Sépulcre. Le culte de ces deux saints religieux a été confirmé.par,

deux décrets rendus le 8 août 1833.
'--,-C",K

66" Le B. Jacques de Pcsaro, des ermites de saint Augustin. Le culte

immémorial a été confirmé le 23 septembre 1848.

67° La bienheureuse Lucie d'Améria, religieuse de l'ordre des ermites

de saint Augustin. Elle fut sœur de Jean de Rieti. Lorsque son frère fut

entré dans l'ordre , elle entra chez les tertiaires d'Amélia , et pratiqua

d'une manière éminente toutes les vertus religieuses. Elle mourut

en 1350, sept ans après son frère. Son corps , élevé plusieurs années

j)lus tard, fut trouvé intact ; il fut placé à l'autel de sainte Monique.

L'anniversaire de sa mort a toujours été célébré avec la plus grande

solennité. Le culte a été confirmé le 28 avril 1832.

68" La bienheureuse Christine de Yicecomîte , tertiaire de l'ordre de

saint Augustin. Elle fut d'une famille noble de Milan. Dès sa jeunesse ,

elle n'eut que du mépris pour les vanités du monde ; elle s'appliqua à la

jjl'ière et à la pénitence. Son père voulant la marier , elle s'enfuit dans

les bois avec une compagne. Afin de se mieux cacher, elle prit l'habit du

liers-ordre de saint Augustin. Elle passa dix ans sans demeure stable ^.

dans la vie anachorétique. Elle partit pour Rome, l'année du Jubilé 1430.

Elle voulut aussi gagner à Assise l'indulgence de la Portioncule. Sa com-

pagne étant morte d'une manière inopinée, elle se retira à Spolète chez

une pieuse femme , et passa le reste de sa vie à soigner les pauvres et les

malades de l'hôpital. Tous les vendredis, elle mangeait de l'absinthe et

prenait un breuvage mêlé de vinaigre. Elle se perça le pied avec un clou.

Elle allait partir de nouveau pour Rome, pour y suivre les stations da

carême, lorsqu'une fièvre lente la saisit. Elle mourut le 14 février 1458,

après avoir reçu les sacreuieiUs de l'Eglise et avoir eu une apparition
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-<io'-f.'. Le sènàt'^de^Spolèle do'i^na une pliasse pour ses ;^e§tcs;; il fit^iiaf:

loîidalion en son honneur. Le culte a été confirmé le 6 septembre 1834.

69" La bienheureuse Chrisliue de Ciccnrelli , religieuse de Tordre de

saint Augustin. Née à Luco, dans le royaume de Naples, elle fit sa pro-

fession religieuse dans le couvent de sainte Lucie , à Aquilée. Toutes les

vertus éclatèrent en elle , surtout sa charité envers les pauvres et son

humilité. Les extases, lesprit de prophétie et les miracles se lisent dans

rhistoire de sa vie. Elle mourut ie 18 janvier lo-iô. Ses restes furent

exposés à la vénération publique. Une chapelle lui a été dédiée ; sa fête

a été célébrée chaque année ; ses reliques ont été transférées et distri-

buées ; les habitants de Luco font de fréquents pèlerinages à son tom-

beau. Le culte a été confirmé le 15 janvier 1841.

70" La bienheureuse Hélène d'Udine, de Tordre de saint Aucustin. Le

<ulfe immémorial a été confirmé par décret du 23 septembre 1848.

71° La vénérable Joseph-Marie de S. Agnès , religieuse de Tordre de

saint Augustin , en Espagne. L'héroicité des vertus a été déclarée ^Mç

décret du 19 janvier 1838. ,
,-

{La snile a un prochain numéro.)

QUESTIONS CANONIQUES.
,^

LES CAS RÉSERVÉS. (1)^

IL

t3n nous invite à donner des éclaircissements sur le pouvoir de rfeerve

à l'égard des pasteurs inférieurs. Les curés ont une juridiction ordinaire

sur leur troupeau, et cette juridiction ne parait pas venir entièrement dç ,

révêque, mais plut<>t du Souverain Pontife , auteur de la division de&r

paroisses. Les eurés peuvent recevoir leur bénéfice de Tévèque , et

dépendre de lui in fieri; mais ils ne paraissent pas dépendre de lui dans

leur conservation, puisqu'ils ne peuvent pas être privés de leur juridic-

tion sans une cause tiès-grave, en punition d'un délit. Comment expli-r.,j

quer le pouvoir de réserve qui prive les pasleiirs ordinaires d'une parti^jj

dé leur Juridiction ? Nous avons rapporté l'opinion de Suarez qui.çrfO^tjfj

<juele Sainl-Siége , auteur de la <livision des paroisses et de la juridic-

lion ordinaire des curés, a concédé aux évèques le pouvoir de restreindre i

<cêtte juridiction en se réservant quelques crimes plus atroces. L'explicsaj-,->g

,ii;" -il yi> ciiidiii&'ijtic; tiOi a.' -JîqK

(T) Voir ei-dessus , page 460,
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(ion est adoptée par Vasquez (qna^st. 91. art. ô) et par d'autres théolo-

giens. Toutefois , le Concile de Trente semble indiquer que ce pouvoir

est de droit divin : Quœ a Dco sunt, ordinnta sunt. . . . pro data ilUs in

siihditos aiictoritate (cap. 7. sess. 14).

Il faut dire que le droit divin veut qu'il y ait des éwques
;
qu'ils aient

autorité sur leurs sujets
;

qu'ils les régissent par eux-mêmes ou par

d'autres auxquels ils commettent cette charge d'une manière plus ou

moins étendue selon qu'ils le jugent opportun. Ils peuvent donc se

réserver une partie de juridiction qu'ils ne communiquent pas à leurs

inférieurs. Mais , d'autre part , le Souverain Pontife devant comme

pasteur suprême diriger les évéques eux-mêmes et pourvoir à l'utilité de

leur troupeau , institue les paroisses. 11 règle les droits et le ministère

des curés. Il veut qu'ils aient la cure immédiate de leurs paroissiens
,

qu'ils aient autorité sur eux. Si le Souverain Pontife leur donnait ce

pouvoir d'une manière absolue et sans dépendance des évéques , alors

ceux-ci ne pourraient pas le limiter par la réserve de certains crimes.

Ceci n'est pas une simple hypothèse. Il a été une époque où la juridic-

tion donnée aux réguliers fut à l'abri des réserves épiscopales. Mais le

Saint-Siège n'a pas voulu exemptera ce point les curés de la subordina-

tion due aux évéques. Il ne suit pourtant pas de là que leur charge puisse

être détruite ou ôtée à volonté.

Le Souverain Pontife ne pourrait pas détruire totalement la juridiction

des évéques. Il peut pourtant limiter leur autorité et se réserver plusieurs

péchés dont les évéques ne peuvent pas absoudre. Le bon ordre de

l'Eglise le veut ainsi. De la même manière, l'évéque qui n'a pas le pou-

voir d'anéantir la juridiction des curés, a le pouvoir de la limiter en se

réservant le jugement de certains crimes.

Ainsi, le pouvoir des évéques en matière de cas réservés est de droit

divin à l'égard de leurs subordonnés. Mais ce pouvoir étant soumis à la

suprématie du S. Siège, laquelle est d'institution divine, il procède,

quant aux curés revêtus d'une juridiction ordinaire qui a ses attributions

réglées par la loi commune de l'Eglise, il procède, disons-nous , de la

concession du Souverain Pontife qui a jugé opportun de ne pas exempter

les pasteurs inférieurs en cette matière comme il les a exemptés en

plusieurs autres. Nous expliquons trop brièvement l'opinion de Suarez.

Ce que nous venons de dire suiïit pourtant pour montrer que cette

opinion ne contredit nullement la doctiine du Concile de Trente.

Au sujet du supérieur qui fait des réserves sans une raison légitime
,

- voyez ce que dit saint Alphonse de Liguori (De Sacravi pœnit. num. 579).

Voyez le cardinal de Lugo touchant la validité des réserves faites sans

une cause légitime. Nous voulons dire à l'égard des pasteurs inférieurs.

Cet auteur traite très-sensément la question spéculative {De pœn. disp. 20

i
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^cc. 5 u. 5i5 cL 57). Il prouve que ce ne serait pas chose impossible

qu'une réserve excessive et ratiounelie lut nulle pour ce qui concerne

lout pasteur ordinaire. De même que ce pasteur ne peut pas être destitué

de son office arbitrairement, mais seulement pour cause d'inaptitude ou

de délit, ainsi on ne peut pas le priver arbitrairement de la juridiction

qui lui est nécessaire pour exercer son office. Puisque la destitution d un

curé faite saus cause serait nou-seuleincîit illicite, mais nulle, on devrail

en dire autant du retrait de la juridiction qu'il doit avoir alin de remplir

son office. Lui ôler celte juridiction, ce serait la même chose que lui ôter

son office, puisqu'on lui ôterait ce qui est nécessaire pour remplir rofti<?€

de curé. Si donc la réserve était telle que moralement le curé cessât

d'être pasteur ordinaire , si la limitation de sa juridiction arrivait au

|)oint de l'empêcher de remplir son office
,
qui consiste dans le pouvoir

d'exercer tels et tels actes , alors ce changement notable survenu dans

'TG pouvoir devait être considéré comme un changement fait nioralemcnî

dans l'office même; et comme l'on ne peut pas dénaturer un office qui a

ses attributions réglées par une autorité supérieure et universelle, ainsi

on ne peut pas sans un motif légitime en diminuer les droits au point

que ce ne soit plus moralement le même office.. Telle est , sous le rapport

spéculatif, la doctrine du savant théologien au sujet des réserves exces-

sives.

Le continuateur de la théologie morale de Touruely pense avec

Benoît XIV que c'est chose opportune que la réserve des cas soit faij« en

temps de synode. Il rapporte les trois graves raisons que nos lecteurs

ont pu voir dans notre précédent article. Il n'approuve pourtant pas

qu'on veuille faire regarder les réserves faites en dehors du synode

coiume cessant au décès du prélat qui les a établies. Bien qu'il dise avec

Benoit XIV que la question est extrêmement controversée parmi les

théologiens, il veut que sans aucun doute les réserves faites en dehors

du synode soient considérées comme ayant une valeur perpétuelle sans

aucune interruption. Que penser à ce sujet ? Le parti le plus sûr est de

tenir la chose pour douteuse.

Quant aux instructions de la S. C en matière de cas réservés que

nous avons rapportées d'après Benoît XIV, nous n'avons pas souvenance

qu'il en soit fait mention dans aucune théologie morale , si ce n'est dans

celle du dominicain Patuzzi (tract. X De sacrum, num. 6). Ce qu'on

trouve partout , cest que les crimes réservés doivent être atrocîora M
graviora , ainsi que s'exprime le Concile de Trente ; mais ces avis géné-

raux de la S. C. indiquant quels sont les cas qu'on doit s'abstenir de

réserver, nous n'avons pas remarqué qu'ils se trouvassent dans un autre

ouvrage que dans celui de l'estimable auteur que nous venons de citer.

Patuzzi enseigne avec Benoît XIV d'après les instructions de la S. C.
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quon doit s'abstenir de réserver i" les cas déjà réservés au Saint-Siège;

ce serait parfaitement inutile. 2° Les crimes auxquels est annexée une

excommunication non réservée. 5° Les cas dont la réserve serait nuisible

au lieu de contribuer à la discipline. 4° Ceux où le pénitent est tenu de

restituer ou de remplir un autre acte obligatoire. Le sacrement est sulli-

samment difficile pour lui. o" Les cas qui arrivent fréquemment parmi

les ignorants. 6" Les péchés contre le sixième commandement. La

réserve se doit faire avec la plus grande circonspection. Patuzzi ajoute

que ces avis salutaires sont observés fidèlement : « Quœ saluberrima

monita ab episcopis nostrae prœsertim Italise custodiuntur ,
quippe qui

et summa moderatione et chrisiiana prudentia paucos sibi reservant

casus. »)

L'auteur qui a continué la théologie morale de Tournely se prononce

pour Topinion de Tabsolulion indirecte des péchés réservés. Quelqu'un

a-t-il besoin d'être absous hic et ntmc ? Il a à craindre l'infamie ou le

scandale; il doit remplir le précepte de la confession annuelle ; le délai

qu'exige le recours au supérieur lui serait préjudiciable. Alors , disent

plusieurs graves auteurs , on peut être absous directement des cas non

réservés et indirectement des cas réservés. Cette opinion est celle de

Suarez , de Layraan et de plusieurs autres. Yoyea ce que dit à cet égard

saint Alphonse de Liguori (Depœnit. num. 384 et seqq.) Le conîinuateur

de Tournely se prononce vivement pour cette opinion , ainsi que nous

venons de dire. Il fait des vœux afin qu'elle soit adoptée partout ; car

elle pourra servir beaucoup ; il est presque impossible qu'elle puisse

jamais nuire : « Intérim semper opîare liceal et humiliter deprecari , tit

ubique valeat Suaresii opinio
,
qutc prodesse multum potest , vix unquam

nocere. )' Nous ne savons pas si les difficultés qui entourent l'usage du

sacrement de pénitence n'exigeraient pas davantage de nos jours. Nous

avons déjà parlé de la réserve des cas occultes. Les dispositions des

esprits sont telles aujourd'hui
,
que bien des gens regarderont comme

très-onéreuse l'obligation de se présenter devant le supérieur pour

obtenir l'absolution d'un délit occulte, si ce délit n'est pas compris dans

la classe de ceux dont l'énormilé n'est pas atténuée parle défaut de scan-

dale. Qu'on ne vienne pas dire que le confesseur demandera le pouvoir

d'absoudre , car toute la théologie enseigne qu'ordinairement et régu-

lièrement le confesseur doit s'abstenir de semblables demandes : Ordi-

narie tainen loquendo cousultum est ut confessarius a sribcundo taU onere se

abstineat, dit saint Alphonse de Liguori , num. 584. D'ailleurs, quel est

le supérieur ecclésiastique qui se trouve en position d'entendre sacra-

mentellement tous ceux de ses sujets qui peuvent avoir commis d'uue

manière occulte des péchés réservés ? Et pourtant il semble que le

pénitent ne peut pas être forcé à manifester un délit occulte autrement



que dans le tribunal de la péuiteace. A ces causes et pour plusieurs

autres raisous, nous nous reudons à l'opinioa du cardinal Carupège et dt-

^erson , el nous pensons que lorsqu'un délit est occulte , c'est-à-dire

lorsqu'il n'a pas été commis devant deux ou trois témoins , ce serait

ihose opportune et utile que la réserve cessât, sauf les crimes plus graves

qiii réclament et justifient une réserve toute spéciale.

Voici le texte de Gerson. Il est contenu dans une lettre adressée à un

prélat : « Constat etiim certissime per plures expertos in coufessionibus

audiendis tempore isto, quod reservatio stricta quorundam casuum, pi^ae-

sertim in gravioribus et occultis speciebus peccati carnalis, retrahit innu-

meros a conl'essione talium peccatorum sicut sunt pueri, et pueilic , et

niulieres verecundissimaî , et rurales rudiores, a quibus vix potestextrahi

confessio talium peccatorum
, quanlumcumque confesser sit sollicitus ,

luimilis , morosus et discretus. Quod si remittantur ad pr;elatum , vel

pienilenliarium de louginquo , vel in publico , refuginnl et horrent

,

cxpcrtumque est millies, quod non vadunt. « On ne connaissait pas à

lépoque de Gerson cette pratique qui consiste à faire écrire une lettre

\)iv le confesseur pour demander le pouvoir d'absoudre. Le pénitent qui

commettait un péché réservé était renvoyé au supérieur ecclésiastique.

L'obligation de comparaître devant le supérieur étant onéreuse pour les

fidèles et nuisible à leur salut, et renfermant le péril de rendre publir

ce qui est occulte. Gerson forme des vœux pour un changement dans tu

discipline. Il exprime le désir , u(m que les confesseurs puissent

demander le pouvoir d'absoudre , mais que la réserve cesse dans

icertains cas occultes.

Saint Alphonse de Liguori enseigne que ce n'est que par manière

d'exception que le confesseur doit se charger de demander lui-même le

pouvoir d'absoudre d'un cas réservé encouru par son pénitent. Il fera

mieux de s'en dispenser ordinairement : «Is qui conntetur reservaium,

mitîcndus est ad superiorem : suadebit tamen chaiitas, imo aliquando

coget, ut ipse confessarius, tacita persona et casu , a superiore veniam

petat absolvendi. Ordinarie tamen loquendo consultum est ut confessa-

rius a subcundo tali onere se abstiueat (rfe Sacrum, pœnii. num. 584). «

Mais si le confesseur doit, en règle ordinaire, se tenir en dehors de la

demande d'absolution des cas réservés; si la comparution devant le

supérieur ecclésiastique est le plus souvent impraticable de nos jours,

surtout dans les cas occultes, est-ce chose excessive de former le vomi

que la question relative aux cas ;OX?!Çulle&, soit examinée par les houttincs

sérieux et compétents. -r-'v! -^^
j sn rns e>l

Cela posé en complément de notre premier article, nous reprenons

l'examen des statuts en question, publiés dans ces dernières années.

Peut-on affirmer, en règle générale, qu'une censure est annexée aux
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réserves pontificales, et que toute cause qui fait éviter la censure fait

éviter en même temps la réserve? Une exception très-notable à cette

règle se trouve dans la célèbre bulle de Benoît XIV Contra sollicitantes.

Le Pontife se réserve de la manière la plus expresse l'absolution de

toute personne qui aurait la scélératesse de dénoncer un innocent; il

ne porte toutefois aucune censure. Les statuts en question ne disent pas

mol de celte disposition très-grave. Ils s'étendent assez longuement sur

l'obligation de la dénonciation , mais ils gardent le silence le plus

complet au sujet des cbàtiments qui attendent le calomniateur de l'in-

nocence. Voici le passage de la constitution de Benoît XIV : « Et quoniam

improbi quidam homin<;s reperiuntur, qui vel odio, vel ira, vel alia

indigna causa commoti , vel aliorum inipiis suasionibus , aut promissis,

aut blanditiis, aut minis, aut alio quovis modo excilati, tremendo Dei

judicio posthabito, et auctoritate Ecclesiœ contempla, innoxios sacer-

doles apud ecclesiasticos judices falso sollicitationis insimulant; ul igitur

tam nefaria audacia, et lam detestabile facinus metu niagnitudinis pœn;E

<oerceatur, quœcumque persona
, qu:e execrabili hujusmodi fiagitio se

inquinaverit, vel per se ipsam innocentes confessarios impie calura-

niando , vel sceieste procurando , ut id ab aliis liât, a quocumque sacer-

dote quovis privilegio, auctoritate, et dignilate munito, prieterquam a

Nobis, Nostrisque successoribus, nisi in fine vitre, et excepto mortis

articulo, spe absolulionis obtinendoc, quam Nobis et successoribus prse-

<lictis reservamus, perpeluo careat. » Aucune censure n'est prononcée,

la réserve est encourue alors même qu'on n'en a pas connaissance.

Les théologiens observent qu'une telle personne ne peut même pas

être absoute in articulo mortis , si elle ne rétracte sa calomnie dans une

forme faisant foi devant le supérieur ecclésiastique. Le Pape lui-même

ne peut pas concéder l'absolution sans cette rétractation préalable :

«Hune perversum calumniatorem... jure naturse esse indignum absolu-

tione
,
quanuliu non se retractet , ita ut nec in articulo mortis possit

absolvi , nisi pnemissa retractatione fideni faciente... ad hoc quippe

ipso jure naturali tenetur. Unde jure nalurae est rcservalum hoc im-

iiiane crimen. Nihilominus illud eliam reservavit absque censura Bene-

dict. XIV in supracitata bulla Sacramentum Pœniteiitiœ. Ideo hoc

peccalum est rcservalum Papœ absque censura... Parte tamcn non

satisfacla, neque ab ipso Papa valet absolvi. » fCompend. Sahnant. de pœnit.

«Mm. 349.)

Voyez aussi ce que dit à cet égard le P. Faustin Scarpazza, domini-

cain, dans sa théologie morale (tom. 7. édit. 1844). Il atteste que la

laculté d'absoudre n'est jamais accordée qu'à la condition que la partie

lésée aura été entièrement satisfaite.

Remarquez que la concession du Concile de Trente relativemenJ à
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Kabsoliuio!! des cas occultes n'est pas applicable ici , (rabord parce ane

là constitiiLioîi de Benoît XIV porte l'ormellement que la réserve ne

cesse qu'à l'article de la mort, ensuite parce qu'un délit de ce genre ne

peut pas rester occulte, puisque la dénonciation ne doit jjas se faire d'une

uianière occulte. Nous n'ignorons pas que la dénonciation par lettres

anonymes s'est introduite dans quelques pays. Ils sont peu nombreux, il

est vrai, mais le fait est tel. Nous savons aussi que cette pratique est

très-contraire à l'esprit de prudence et d'équité qui anime l'Eglise , et

qu'elle est condamnée par rciiseigiieuient des tbéologiens. La rév(jca-

tion des constitutions de Grégoire XV et de Benoît XïV n'aurait pas des

résultats aussi funestes que l'absurde et dangereuse pratique de la

dénonciation à laide de lettres anonymes.

L'obligation de dénoncer est personnelle. On est tenu de se présenter

personnellement devant le supérieur ecclésiastique « lïujusmodi ob'igà-

tio est personalis, ideo persoualiter iieri débet denuncialio » (Salniant.

nuni. 538). « Persona soUicitata tenetur per scipsam deuunciare , (|uia

baec obligatio est personalis, et si per alium denuntiaret, denunciatio

esset ex auditu alterius. » (Fulgent. Cuniliati Ordin. Praid. Uuiv. Tlieolé

moral, edil. Venet. 17/2, pars aller.)
;

Si on se trouve dans l'impossibilité de comparaître devant l'ordinaire,

A)u si le pénitent ne peut pas être amené à le faire , alors on donne avis

j\, l'ordinaire qui commet quelqu'un à l'efiet de recevoir la dénonciation

écrite , et confirmée par serment. Elle est aussitôt portée à l'ordinaire.

Voici ce que nous lisons dans la tbéologie de Pattuzzi : « Nec a denun-

j,j.ialione liberandye seu moniales, seu puelUc virgines (iliœ familias,

matronœ nobiles quia vcl tribunal adiré non valent, vel id facere

verentur. Quandoquidem dccrevit Sacra In([uisitio Piomaua, si persoua-

liter denuntiare non possint, satis esse, si episcopum vel inquisitorem

^moneanljUl ad cas mittant, qui earum recipiat deuuntialionem... in

«jScriptis et juramento firmatam stalini pcrferendam tribunali. » (Paluz.

Theolog. moral, de pœnit. consect. 8.) La même cbose se trouve dans

<xuniliali, dans le conqicndium de Salamanque et dans les autres théo-

logiens qui sont unanimes à exiger que le commissaire recipiat in scripds

.^juramento firmulam deminlialionem. Ce n'est pas inopportun que le coiu-

,
i^issaire avertisse préalablement la personne des peines terribles poitées

contre les faux dénonciateurs.

11 est ])ourlaut des cas oîi la députation d'un commissaire n'est [tas

praticable. Alors la dénonciation se fait à l'aide d'une lettre, mais cette

lettre est signée du nom et du prénom, avec le domicile du dénoncia-

teur. Une lettre anonyme ne remplit pas le but. « Quod si persona

sollicitata sit moraliler impolcns ad persoualiter accedendum ad ordi-

narium, débet id agere per epistolam, quin manifestet suum pcccalum...
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Uébcl auleni signare subscnptionem epistoue proprio nomme, et cognô-'

mine, denolando ubi moretur... Nisi subscribat propiium nonien, non

satisfacit, ac deinceps est (ab ordinario) vocanda , ut iterum juridice

deponat... Si antein et in aliqiio ca^u nccesse foret suuni manifestare

delictum, teneretur nihilomiims illud manifestare, quia bonum com-

mune sacramenti, ejusdem religiosa administratio , et impiorum mini-

slrorum amotio, atque punitio praevalere debent suc aliquali damno.

Dixi aliquali damno, quia ordinarius et inquisitor perpétue sigillo

îenentur obsignare peccatum denuntiantis. t) (Cuniliati , loc. citât.) Le

€(mipendium de Salamanque concède que la dénonciation se peut faire

par lettre, lorsqu'elle ne peut pas être faite personnellement, mais il

exige que la lettre soit signée proprio nomine et cognomine. Nous n'avons

jamais rencontré d'auteur qui se soit contenté d'une lettre anonyme.

Le confesseur qui reçoit connaissance de la sollicitation dans le tri-

bunal de la pénitence, n'est pas tenu à la dénonciation. Il en est de

mémo de toute autre personne consultée à cet effet (Salmant. num. 358).

Le confesseur n'est pas tenu de se charger de transmettre la dénoncia-"

tion au supérieur ecclésiastique au nom de sou pénitent fibid.J. L'opi-
|

nion qui voudrait obliger le confesseur à se charger de la dénonciation
.

lorsque le pénitent ne peut pas la faire par quelqu'un autre, cette opi-

nion n'a pas l'ombre de probabilité (saint Alphonse deLiguori, loc. c'a).

€'est l'opinion commune des docteurs, c'est le sentiment universel et

la pratique générale de tous les confesseurs, qui ne reconnaissent pas

cette obligation (rès-onéreuse fibid.J. Non-seulement le confesseur n'est

pas tenu , mais il n'est pas expédient qu'il se charge de porter la dénon-

ciation de son pénitent, et même delà recevoir. Autrement il s'expo-

serait à bien des détractions et des périls fibid.J. On doit toujours

conseiller aux confesseurs de ne pas se charger de recevoir les dénon-

ciations , ou de les transmettre au supérieur ; on pourra savoir la chose

tôt ou tard , et alors que de déiractions et de périls : « Soient ordinarii

concedere ipsis confessariis facuUateni excipiendi denuncialionem. Ego

autem semper suaderem confessariis, si fieri possit, se ab hoc onere

exin-cre ; nam accidere potest ex loquacitate faeminarura deinde pâte-

fieri per ipsos confessarios denuntiasse; atque ita non paucis detraclio-

nibus exponuntur, sive etiam perioulis (Consî. Roncaglia cum addit.

Bellotti edit. 1833 De pœnit. qusest. 8 cap. 2, paragr. 6). i> Si Ton doit

conseiller aux confesseurs de s'abstenir régulièrement d'accepter le

mandat de l'ordinaire à l'effet de recevoir la dénonciation juridique,

a fortiori doivent-ils s'abstenir de référer eux-mêmes la dénonciation

sans mandat préalable de l'ordinaire, avec le simple mandat du sol-

licité.

Si le pénitent ne veut pas se décider à dénoncer ni dans îès nïaias
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du supérieur, ni dans celles de son délégué, ni par lettre signée, alors

saint Liguori dit qu'on doit recourir au Sainl-Siége et s'abstenir, eu

attendant , de donner l'absolution. Il ajoute qu'au témoignage de

Mazotla , le Saint-Siège a quelquefois dispensé de l'obligation de

dénoncer, et donné au confesseur la faculté d'absoudre. « Item notai

Mazotla quod in decrelo Sacrœlnquisitionis insuper dictum fuit quod si

neque apud ipsuni confessarium possit pœnitens induci ad denuntian-

(liim , lune recurratur ad Sanctam Sedem pro opportuno remedio, et

intérim non absolvatur. Dicit autem Mazotla, aliquando Sanctam Sedem

in casu magn« verecundi* et panici linioris lesciipsisse dando facul-

talem confessario absolvendi pio ea vice pœnitcntcni citra onus denun-

ciandi » (S. Liguori. De pœtiit. cap. 5 append. quœst. 5.) Nos lecteurs

comprendront que ces citations textuelles ne sont pas inopportunes.

Quant au nombre de témoins requis pour prouver le crime de solli-

citation, cela dépend de la prudence du juge respectif, eu égard à la

valeur morale de l'inculpé et des témoins. Il est des cas où trois lémoi-'.

gnages sont insuffisants. Une seule femme n'est pas réputée suffisante

pour une preuve semi-pleine. Qnia nihil muliere Jevius (Compend. Sal-

niant, n. 545). Il existe une décision du Saint-Office portant que le

témoignage d'une seule femme, quelque honnête qu'on la suppose, ne,

suffit pas pour qu'on procède à l'application des peines (Scarpazza).

La sentence se porte en présence de personnages ecclésiastiques. 11

se rare qu'elle soit rendue publiquement. Les assistants sont tenus au

secret naturel, et celui d'entr'eux qui révélerait la sentence ou l'inculpé,

pécherait gravement, et il serait tenu à la restitution de la réputation

(Salmant. n. 348).

Patuzzi observe qu'on ne trouve pas de peine établie dans le for de la

conscience contre le crime de sollicitation. Ce péché n'étant ipso jure

véneryé à personne, tous les confesseurs peuvent en absoudre (loc. supr,

citât, consect. 9). Lorsque le coupable est dénoncé, et, que le délit est

,

prouvé selon les formes spéciales à ce cas, alors le juge applique des,

peines plus ou moins graves, selon que le crime et ses circonstances le

sont plus ou moins fibicl.J. , . ,
- -

Lorsque le coupable comparaît spontanément et s'accuse d'une seule.,

sollicitation , le juge lui impose la récitation de quelques prières , le.
,

jeûne ou autre chose semblable, avec une vive réprimande. ,

'

,, ^ji. q
La sollicitation plusieurs fois répétée dan^ la.,ÇQOfessipu es/.^.pijnie|»^.,

la suspense des offices et des ordres,
n'»'î-'f r -.T'rr-.~-r -to"' ^h ''rifta

Un troisième degré de pénalité consiste dans la déposition des offices
^

et des dignités, dans la déclaration de l'inhabilit^ perpétuelle à la celé-,
^

bration du sacrifice.
,j

Si le crime a été commis fréquemment et avec scandale, on condamne

le coupable à la réclusion perpétuelle.
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Enfin, il est des cas où rénormité dn délit peut exiger la dégradation.

Telle est ia procédure eu fait de dénonciation. Si les auteurs

s'étendent assez longuement sur l'obligation de dénoncer, sur les dilié-

rents actes qui peuvent constituer la sollicitation, il est assez rare qu'ils

lassent connaître les précautions prises par l'Eglise pour sauvegarder

l'innocence de la malice des calomniateurs. Nous avons dû ouvrir bien

des livres pour y recueillir les éléments de la procédure que nous venons

d'indiquer. C'est sans doute à ces lacunes des docteurs qu'il faut attri-

buer les abus infiniment regrettables que nous signalions plus haut.

Quoi de plus dangereux en une aussi grave matière que de ne pas exiger

une déposition juridique et de se contenter de la misérable pratique des

lettres anonymes !

11 y a à Recanati une pieuse chapelle construite sur le modèle de la

sainte maison de Nazareth. Les habitants ont une profonde dévotion

pour cette chapelle. Si l'on ajoute foi à une ancienne et constante tra-

dition, les personnes qui ne peuvent, pour cause de maladie, visiter

la sainte maison de Lorette, gagnent les mêmes indulgences en venant

prier dans la chapelle de Recanati. Elle est située dans une église

dédiée en l'honneur de sainte Anne. Il y a dans cette même église une

confrérie sous l'invocation de la Ïrès-Sainte Trinité. Elle fait exercer

à ses frais et avec les aumônes des fidèles, le culte divin et les fonctions

ecclésiastiques. Elle possédait autrefois une maison dont les chambres

inférieures servaient de sacristie. Mais à l'époque de l'invasion française,

la maison fut vendue avec tous les biens delà confrérie. Elle devint pro-

priété d'Ignace Garulli, patrice de Recanati.

Il y a trente-cinq ans que la confrérie est rétablie. Elle a été obligée

de louer les mêmes chambres pour la sacristie , au prix de quatre écus

par an. Comme la confrérie n'a que quinze écus de reute, qui seraient

même insuffisants pour le service de l'église, si les aumônes des fidèles

ne fournissaient un supplément , les confrères ont manifesté tout récem-

ment qu'il leur était impossible de payer plus longtemps la rente

annuelle de la sacristie. Alors Ignace Garulli a, dans sa piété, proposa

de céder à la confrérie les deux chambres en question, pourvu qu'on

lui permît d'ouvrir une fenêtre sur l'église, avec la faculté, pour lui et

pour sa famille à perpétuité , d'entendre la messe à l'aide de celte

fenêtre qui correspond à un appartement de sa maison. La confrérie a

jugé devoir accueillir la proposition ; elle s'est empressée de demander

à ce sujet l'autorisation requise. Elle croit que la concession de ce

privilège pourra lui valoir de plus grands bienfaits de la part du pro-

piiélaire. uimefâ î



''ta supplique a 'été renvoyée à révëqùë prô'^informàiione et vote. Le

*^icaire-général a, dans sa réponse, confirmé la vérité du fait; à son avis,

"Wyti que lé droit prohibe généralement l'ouverture d'une fenêtre donnant

'vufe sui* une église , on trouve pourtant des exemples de Concessions de

ce genre dans des circonstances qui se vérifient dans le cas acuicl. Il

'^'agit de concéder un induit perpétuel de tenir ouverte une fenêtre avec

deux barres en fer. Le péril d'irrévérence n'est donc pas à craindre. En

concédant à une famille patricienne la faculté d'entendre les choses

divines, la confrérie acquiert la propriété de la sacristie. Elle n'aura

plus à payer une rente annuelle qui lui est très-onéreuse. Bien plus, elle

s'assure à perpétuité l'usage de la sacristie, que le propriétaire pourrait

très-bien lui retirer dans la condition actuelle.

La servitude en question est constamment réprouvée par les SS.

canons. La S. C. a défini par manière de règle dans la cause Veronen.

du 15 juin 1635 non licere privatis personis habere ac tenere fcncstras pro-

spiciottcs in eccksias contignas hahitationi. Les autres Congrégations de

Rome ont décidé j)lusieurs fois dans le même sens; l'Immunité, dans la

cause AquUana du 9 mars 1632 ; la S. C. des Rites dans plusieurs réso-

lutions ; la S. C. du Concile dans plusieurs causes, et surtout dans la

cause Mantnana du 18 mai 1727; dans la Florentina du 25 août 1738
;

dans la cause Firmana du 8 juin 1782 et dans une foule d'autres.

Si des induits ont été accordés quelquefois , ils ne l'ont jamais été

qu'à des fonda'eurs et des patrons, ou bien à des bienfaiteurs insignes

de l'église. On voit que l'induit a été quelquefois refusé à un patron , s'il

ne s'est pas réservé la chose dans l'acte de la fondation ; ainsi dans la

cause Reatina du 2 juin 1731 ; dans la Région, du 7 avril et 2 septembre

de la même année ; dans la Veronen. du 26 avril 1732. Quant aux bien-

faiteurs , il a fallu que leurs bienfaits fussent insignes afin que l'induit

leur ait été accordé à perpétuité. Dans la cause Acheruntina
, qui a été

décidée définitivement le 26 janvier de Tannée courante , on a révoqué

rindult perpétuel déjà concédé à un bienfaiteur qui avait pourtant donné

plusieurs centaines d'écus pour la fabrique de l'église. On n'a pas cru

que cela constituât un bienfait insigne.

Le consentement des recteurs de l'église et l'avis favorable du vicaire-

général ne changent pas l'état de la question. Dans une chose qui est en

soi très-odieuse, on doit avoir une cause évidemment très-grave. Les

induits de ce genre sont tellement opposés aux SS. canons et à l'esprit

de la S. C, qu'en parcourant la collection de ses résolutions on trouvera

très-peu d'exemples de concessions, beaucoup de restrictions quant à

la durée des induits et au mode d'en user , une infinité de demandes

rejetées. • sbiwtg aclq ab tîoIkv toi btiov

Cela posé, il u;ut examiner .'sérieusement si les circonstances particn-
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lièies (lu fait sont telles qu'elles conseillent la concession de riuduît.

La commodité dont le pieux bienfaiteur fait cession envers la chapelle ,

ue paraît pas tellement grande qu'elle mérite une corrélation aussi oné-

reuse. Quatre écus de rente ne représentent qu'un capital de cent écus.

Il faudrait voir si l'obligation où l'on pourrait se trouver de construire

iirvè nouvelle sacristie serait beaucoup plus onéreuse. Dans toute hypo-

thèse, l'induit perpétuel paraît exorbitant.

On a jugé que l'induit devait être concédé durant la vie du donataire.

ComvÀendwn SSmo. pro graiia seu facuUate avdiendi durante vita Ignatii

(iumUi imitum , prœvia tameti donatione perpétua cubicuU ad usuw sacrarii.

''"•'i

-lubui fc»- «s»^-=

—

DtCRET SlTx LA FÊTE DU S. RÉDEMPTEUR ET SUR CELLE DU CORPUS CURISTI.

Quum sacerdos Xaverius Giacovria cauouicus coliegiatae Ecclesicc

Sauctissimi Crucifixi in civitate Montis Regalis Sacrorum Rituum Con-

gregationis rogarit sententiam super sequentibus dubiis, niniirum :

1. Qualis sit color adhibendus in celcbratione Festi Sanctissimi

Redemptoris Jesu
,

quod memorata Ecclesia instituit ritu duplicis

secundœ classis ? ,!,

2. Festum Sacratissimi Corporis Jesu quum a memorataî Ecclesiœ

capitulo celebretur cum octava privilegiata, uti asseritur, ad instar Epi-

phaniae, quœritur num in die octava occurrente interdum in ipsa solem-

niîate Sanctorum Apostolorum Pétri et Pauli , officium debeat esse de;^

iisdem Sanctis Apostolis cum commemoratione diei octavœ Sacratissimi

(ïorporis Christi, vel polius de ipsa die octava iranslatoofficio Sanctorum

Apostolorum? ,,

Et Sacra eadem Congregatio ad Quirinale hodierna die in ordinario

cœtu coadunata , refcrente me subscripto secretario ; respondendum

censuit :

Ad I. Colorem album adhihendum.

Ad 2. Juxta ruhricas affirmative ad primam partem, négative ad secundam.

Aique ita rescripsit. Die 22 julii 1848. ^ ^

"'"décret SUR L'EXPOSITION DU SAINT SACREMENT>>.aoq
d) '

- <ï vi;
.

,^
_, a^ yi).((iJe WÀji i'iCal ,Ti:oI ii^ .uot^t

' ""' '
,J,t,î. f' 'th :ii)? -ir. jè!b.?i ^io? onpif

Dum Rmus. cpiscopus Montis Politiani ingénue exposuit in sua diqe-

cosi consueJudinem vigere exponendi Sanclissimum Eucharistiie Sacran

mcnium pro hoc vel îllo defuncto quotannis vel quibusdam di^us locp
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unkiorum de Requiem, insiimil dedaravit difScilc admodum esse h,a,^c

î|isam consuetiidineni impedire , siquidera qiiaienus veuia deuegetur
,

Fidèles neqiie expositionem Sanctissimi Sacraniciiti faciunt, neqiie olïi-

viiim (le R-eqniem. Verum quiiin expositio ista dccretis non sit consen-
larica

, hujus Sanctie Apostolicie Sedis oraculum requisivit Rmus. idem
t'piscopus, cujus humillimse prœces cum a Saiictissimo Domino nostio

Pio IX Ponlifice Maximo transinissai fiierint ad Sacram Rituum Congre-
galionem, hœc in ordinariis Comiiiis ad Quirinale eadem die coadunata,
aiidita ab R. P. D. secrelaiio infiascriplo fideli relatione, respondendiini

r^ensuil — Pro gratia spcciali, non obstantibus decrelis , episcopus pj o

siio arbitrio et prudentia juxta parliculares casus et ci."cunistantias iudul-

geat. — Die22julii 1848.

tNE DISSERTATIO- HISTORIQUE, THÉOLOGIQLE ET CANONIQUE.

'Dans son Historia seraphica, Henri Sédulius dit que le son de la cHchë
pour la récitation de la Salutation angélique fut une des pieuses iustitu-

lions du treizième siècle. Il ajoute que saint Bonaventure, étant ministre

général de Tordre, réunit un chapitre à Pise; il décréta, entr'autres
choses

,
que dans toutes les maisons on donnât un son de cloche post

horam completorii , et que la B. Vierge Marie fut saluée en ce moment par
l'universalité de Tordre (Histor. seraph. Sanct. Bonav. cap. 2 § 3 cap. 9
num. 4. edit. Ant^erp. ann. 1615). Henri Sédulius ne paraît pas revend
<liquer pour saint Bonaventure la gloire de Tiuslitution ; il croit que
Tusage de sonner sur le soir les cloches à cet effet s'introduisit au com-
mencement du treizième siècle : Dato campanœ signa

, qiiod ineunle ferme
i'jiis iBtate, ut dixi, in Ecclesia Dei cœptum est.

Ouvrons les annales de Baronius à Tannée lôl8. L'usage s'est intro-

duit dans Téglise de Saintes de sonner la cloche vers Tentrée de la nuit

afin d'avertir les fidèles d'implorer les suffrages de la Vierge par la salu-

tation angélique. Jean XXII accorde l'indulgence de quelques jours à

ceux qui, à genoux
, réciteront trois fois la susdite oraison , si vcrc eos

crimimiin pœniteat. L'annaliste ne croit pas pouvoir omettre les belles

pensées contenues dans la lettre du Pape touchant le culte de la Mère de
Dieu. En 1527, Jean XXII statue généralement que la Salutation angé-
lique soit récitée au son de la cloche iti vespertino crepusculo. La letne

à Tévéque de Viterbe
, vicaire de Rome, se trouve dans les annales de

Baronius. Elle semble prouver que ce Pontife doit être regardé comme,
iH^v-^érîtMéinslituteur de ce pieux ri'tV « Dudum sane ad reddendum dict*
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» Vir^ini gloriajm^^^t per, i^|cr,^^^ ejus prœsidium a diyino nuaiine

» graliara diclis fidclibus implorandam
,
quod in quolibet noctis crepu-

»sculo campana pulsctur, et ad sonuiu ejusdem ipsi lideles prceinissii;

» saluf^tionis yerbum (^ccrent
,
pie duximus ordinandum. » Remarquez

qu'il n'est ici question que du soir, et noa du malin et du midi.

Jean XXII ouvre les trésors de l'Eglise ; il accorde Tindulgence de dix

jours à tous ceux qui observeront le nouveau rit.

Un Concile est tenu en 1346 par les évéques de la province de Sens.

Mabiilon lui donne le nom de Concile de Sens. Noël Alexandre veut que

ce soit un Concile de Paris. Or , les Pères du Concile ordonnent d'ob-

server inviolablcment ordinalio facta per sanctœ memoriœ Joannem

Papam XXII de dicendo ter Ave , Maria tempore sero hora ignitcgii. Ils

ajoutent quelques jours d'indulgence de leur autorité propre.

Les archevêques de Narbonne , de Toulouse et d'Auch tiennent un

Concile à Lavaur en io68. Le décret 127 ordonne de sonner la cloche

au lever du soleil, de la même manière qu'on le fait le soir. Il veut qu'on

récite quelques prières en l'honneur des Cinq Plaies et sept fois la Salu-

tation angélique pour la paix et la prospérité de l'Eglise. On peut voir

le décret dans Mabiilon et dans îSoél Alexandre qui pourtant ne le rap-

portent pas textuellement. Le Concile de Cologne de 1423 prescrit de

sonner les cloches tous les vendredis à midi , et de les sonner chaque

jour circa solis ortum en riionneur de la compassion de la Vierge Marie.

Le.CpuGilc a onze tléoict^â ftp\nl ^""i j^cus parlons est le dixième : /il

est rapporté par Noël Alexandre dans les termes suivants : « Campanas

«omnibus sextis feriis circa meridiem pulsari jubet , ut fidèles memo-

o^jFi^am passionis Christi dcvotius rccolant, singulis vero diebus circa solis

» ortum, in memoriam compassionis gloriosse Yirginis Marise : et certas

» preces ad hujusmodi campanoc pulsum recilantibus, indulgeutias qua-

» draginta dierum concedit. r< Il semble qu'il est permis de conjecturer

après cela que si l'usage de réciter VAngélus le soir s'établit dans la

première moitié du quatorzième siècle, celui de le réciter le matin s'in-

troduirait dans la seconde moitié du même quatorzième siècle , et devint

général dans les premières années du siècle suivant. Saint Anlouin ,

archevêque de Florence , mourut en 14p9. H indique que la coutume de

la récitation de YAngélus le soir et le matin existe partout : « Slatuit

)' insuper Ecclesia singulis diebus pulsari ter campanas ecclesiarum de

j>,,^ero et iterum de mane, ad quid ? nisi ut honoretur B. Maria et lau-

» detur ex salutatione angelica. » Nous avouens que nous n'avons pas fait

des recherches qui nous permeUent de montrer quelle fût la part des

Souverains Pontifes dans rétablissement de cette seconde partie du rit.

Voilà pour le soir et pour le matin. Les annales de Baronins nous four-

nissent d'autres faits sur la matière {ad ann. 1436 num. 19). Calixte IH,
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privé (lo tout secours humain , implore le secours d'en-haut. il pl^éscrît

t.'es prières ùaiis toute l'Eglise pro Victoria habcndn conira Turcas. Il

ordonne de sonner les cloches après midi, de la même manière qu'on le

fait pour VAngélus du soir, afin de donner aux fidèles le signal de

quelques prières qu'il indique. L'annaliste rapporte un passage de saint

Antonin qui établit pleinement le fait. Il cite une lettre de Calixte III

à son orateur près le roi Al[)honse d'Aragon : « ïndiximus processiones

» illico, quo positus est legalus in mari a nobis cum multis cruce sig-

»natis, jejuniaque, orationcs , etjalia, et per huilas tolum mundum
» excitamus, lacrymis, fletu, jejuniis, eleeraosynis, et aliis piis opcr4hus

» Deum placando. » Enfin, les mêmes annales renferment la Imlle

adressée à tous les évêques. Voici le passage qui a rapport à notre sujet :

« Prœcipimus et mandamus ut in singulis ecclesiis quarumcumque civi-

Dlatuni , terrarum , et locorum iuler nouas et vesperas , videlicct ante

ijpulsationem vesperarum... singulis diehus tribus vicibus, una campana

«vel plures sonorose ut bene audiantur, pulsentur, quemadmoduin pro

' angelica salutaiione de sero pulsari consuevit , et tune quilibei domi-

•» nicam orationem et angelicam salulalionem tribus vicibus diccre

v'debeal... » Comme ce texte ne présente pas les caractères d'une institu-

tion perpétuelle, on ne doit pas attribuer à Calixte III l'établissement de

VAngélus de midi. Ce n'est là qu'une dévotion de circonstance, prescrite

pour obtenir le secours divin contre les calamités du moment. En ioOO,

Alexandre VI échappe comme par miracle à un grave péril. Il rend- de

solennelles actions de grâces à la Sainte Vierge. Il restaure le pieux

«sage institué par Calixte III. « Gratias ritu solcrani Deo egit, ac B. Vir-

ginis ope tanto se liberatum periculo ratus, temphim illius nomiui

consecratum adiit , ac sacra donaria, nimiruni calicem aureis nummi.s

refertum principi altari hetus obtulit, ut narrât Burchardus qui servatos

in ea celebritale ritus fuse descrihil. Instauralus eliam tum ab eo pius

nios a Calixto III institutus , ut meridie campanai pulsareutur
,
quo

fidèles ad precationem dominicam et salutationem angelicam repetendas

excitarenlur. » (Baronius ad ann. I.'SOOnum. 4.)

Mais ce n'est pas encore là l'établissement de VAngélus en l'honneur

de la Sainte Vierge. L'addition de l'Oraison dominicale dénote que ce n'est

pas encore le rit avec sa nature spéciale. Voyez Benoît XIV (instit. 13

num. 11). Il dit qu'on ne trouve pas de trace deVAngélus de midi avant

les statuts de François Dupuis, prieur de la Grande-Chartreuse dans les

premières années du seizième siècle. Le grand-prieur ordonne de sonner

la cloche à midi de la même manière que le soir ; la seule prière pres-

crite est la Salutation angélique répétée trois fois. Voici le statut. Le

texte ne s'en trouve pas dans tous les livres. « In omnibus domibus

©rdinis
,
quae sub ditione sunt domini régis Francise, singulis diebus hora
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nieridiei , ex ordinatione apostolica pulselur campana pro Ave, Maria ,

pro pace dicti regni couservanda, eo modo quo pulsatur hora comple-

torii : et singnUe persoiire earunidem doniorum dicanl tribus vlcibus Ave,

Maria, etc. ...» Notez que la chose n'est prescrite que pour les

maisons de France ; d'où il suit que c'est en France que VAngeliis de

midi a pris naissance pour se répandre ensuite dans l'Eglise universelle.

'V^oycz ce que dit Mabillon dans sa préface ad secul. quint. Ord. S. Bene-

dict. Il mentionne plusieurs des faits que nous venons de rapporter. Il

parle d'un induit accordé par LéonX à l'abbé de Saint-Germain à Paris,

en faveur des fidèles de son diocèse qui réciteront l'Angehis le matin , à

midi ou le soir (num. 122).

Nous pouvons conclure que c'est dans la première moitié du seizième

siècle qu'a été achevée la composition séculaire du rit de VAngélus. C'est

vers la même époque que fut aussi achevée le contexte séculaire de la

Sahitaiion angélique. 11 paraît que c'est alors que cette prière reçut la

dernière forme qui nous a été transmise. Les Pères des premiers siècles

recommandent la récitation de la salutation de l'ange. La réunion de la

salutation de sainte Elisabeth à celle de l'ange paraît avoir eu pour

auteur saint Grégoire-le-Grand ,
qui l'a employée dans l'offertoire du

quatrième dimanche de l'Avent. On la trouve tout entière dans la vie de

saint Ildefonse, évêque de Tolède. Saint Pierre Damien parle d'un ecclé-

siastique qui récite chaque jour la Salutation angélique jusqu'aux mots

in mulieribns. Les Cisterciens firent dès le commencement profession

spéciale de dévotion envers la Sainte Vierge. Les convers ont la coutume

de réciter fréquemment sa salutation. Personne n'ignoie le fait d'Odon,

évêque de Paris, à la lin du douzième siècle. Ce saint personnage est un

des premiers à statuer dans ses constitutions communes : « Exhortentur

» populum semper presbyteri ad dicendam orationem dominicain , et

» Credo in Deum, et salutationem B. Yirginis. » Une ordonnance iden-

tique est faite en 1245 par les doyens de Rouen; et bientôt la prière de

la Salutation angélique passe en loi générale. Au quinzième siècle , le

Pape Urbain IV ajoute, après les mots veniris tui, ceux-ci Jésus Christus.

Amen. L'addition Sancta Maria, etc. . . ne se trouve, ditMabillon, dans

aucun livre et dans aucun manuscrit avant l'année 1500. Un livre de

prières imprimé à Paris en 4498 renferme la salutation angélique finis-

sant aux mots Jésus. Amen. Il en est de même dans une exposition de

cette même prièie , imprimée aussi à Paris en 1494. Ce n'est qu'en 1508

qu'on rencontre l'appendix en question. Le bréviaire chartreux imprimé

en 1521 le contient jusqu'aux mots pro nobis peccatoribus. Avien.hehré-

viaire franciscain de 1525 porte les mots mine et inhora mortis. Amen; ce

qui permet de conjecturer qu'on est redevable de cette dernière partie de

l'appendix à l'ordre Franciscain. Elle n'est pas dansle bréviaire d'Autuu
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de luiO. Elle se trouve dans le bréviaire du cardinal de Saiiitc-Croix.

C'est le seul bréviaire où on la reueoutre avant celui de saint Pie V.

L'honneur de la plupart des choses exprimées dans ItJ présent para-

graphe revient à Mabillon. {Act. Sunci. Oré^Si-Menedict. praBfit-: ^dV* '

Lorsque le rit de VAngélus fut établi assez généralement , les théolo-

giens commencèrent à se demander pourquoi cette récitation de la Salu-r

tation angélique trois fois le jour, le soir, le matin et à midi? Nous voici;

en face de quatre opinions.

La première est celle de Bellarmin. Le savant théologien dit que le

signal de la salutation angélique se donne trois fois parjour, afin de nous
;

faire entendre que nous avons besoin souvent d'implorer le secours do

Dieu et des Saints. Il ne nous suilit pas de prendre les armes de la

prière au commencement de nos actions; il nous les faut prendre aussi/

au milieu et à la fin (Bellarm. opusc. De doct. christ, de Salul angel.). La'.

raison serait suiEsante, si le signal se donnait pour une prière que!-;»

conque , et non pas spécialement pour la récitation de la salutatiou!

angélique. UAngelus a été institué dans le but spécial dlionorer lat,-

Sainte Vierge, ainsi que le dit saint Antonin. Bellarmin dit aussi que

TEglise veut rappeler à notre souvenir trois des principaux mystères de

notre rédemption ; le matin, elle nous fait saluer la Sainte Vierge en

mémoire de la Résurrection ; à midi, elle nous rappelle la Passion dm?

Christ; le soir, elle nous fait honorer le mystère de rhicaraalion. Cette

seconde explication est-elle plus satisfaisante que la première ? Les

prières prescrites concernent , il est vrai , le mystère de Tlncarnation
,

mais nous ne voyons pas qu'il soit fait mention de la Passion ni de la

Résurrection , si ce n'est dans la prière Gratiam tuam , prière qui n'est

pas de rigueur, puisqu'elle n'est pas exigée pour le gain des indulgences.

Voyez les décrets des Papes. L'histoire prouve que la prière en question

est d'une institution assez récente ; elle est d'usage , non de précepte.

En outre, avec l'explication ci-dessus, VAngélus ne serait pas un honneur

spécial rendu à la Sainte Vierge, tandis que tout porte à croire que ce.

jùeux rit a été établi spécialement pour l'honorer. Nous demaudojis

pourquoi l'Eglise nous fait répéter plusieurs fois par jour la salutation

angélique en l'honneur de la Sainte Vierge? Pourquoi le mystère de l'in-

carnation est-il rappelé à noire souvenir plusieurs fois par jour, le soir,

le matin et à midi ? ,,.,,

Des théol(>gieus disent que la Salutation angélique se néeite'te saihrr.

que le mystère de l'Incarnation est honoré le soir, parce que c'est en ce

moment qu'il a eu lieu. Mais alors quelle est la raison de VAngelus du

matin et de midi ? Au reste, rien de moins certain que le moment où le

mystère de l'Incarnation s'est accompli. GOôija^i'i aiuio J a xiJji
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La troisième opinion Iroiive dans celte incertitude même la raison du

rit. Quarti pense que vraisemblablement l'Eglise nous fait réciter à des

heures diverses la salutation angélique en mémoire de llucarnation du

Verbe
,
parce qu'il ne conste pas de l'heure oî; elle s'est accomplie. Celle

explication augmente la difficulté au lieu de la résoudre. La même incer-

titude règne à l'égard de plusieurs autres mystères, et pourtant l'Eglise

ne nous les fait pas vénérer à des reprises diverses. Au reste, VAngélus

de midi sera toujours difficile à expliquer , car jamais personne n'a cru

que l'Incarnation ait eu lieu en ce moment.

Nous voici arrivés à la quatrième opinion. Suarez pense que le signal

se donne le matin , à midi et le soir, parce que ce sont les moments les

plus commodes pour la généralité des fidèles : i Quod si praedictuni

signum daîur in memoriam Incarnationis Dominicse , vel id fit diversis

horis, quia de hora certa non constat; vel certe quia non esset alia hora

commoda, ut hujusmodi signum posset omnibus fidelibus fieri. » Toute-

fois , celte explication ne résout pas toute la difficulté ; elle serait assez

plausible une fois établi que VAngelus se doit réciter plusieurs fois par

jour.

Concluons. Le rit de VAngélus est destiné à honorer le mystère de l'In-

carnation du Verbe et la Sainte Vierge par laquelle il s'est accompli. Ce

mystère est rappelé à notre esprit plusieurs fois par jour
,
parce qu'un

si grand bienfait de Dieu réclame fréquemment notre pensée et nos

actions de grâces. L'Eglise nous fait adresser plusieurs fois par jour la

salutation de l'ange à la Sainle Vierge à cause de l'excellence de sa

dignité; elle nous la fait prier plusieurs fois le jour à cause de la multi-

plicité de nos besoins et de la puissance de son intercession. Suarez dit :

« IdeoEcclesiam frequeniius ac instantius ad Virginem quam ad reliqr.os

I) Sanctos orare ; nullus enim est dies in quo non illi publicas oraliones

» offerat , vel in horis canonicis, vel in missce sacrificio, vel signo publice

» dalo. ... ut universus populus Virginem deprecetur. « Voyez, dans le

même Suarez, les raisons de convenance qui ont présidé au choix des

heures du soir, du matin et du midi.

Notre dissertation nous a emportés au delà de nos prévisions. Il nous

resterait à parler de ce qu'ont fait relativement à ce rit les Souverains

Pontifes jusqu'à Benoit XIV. Nous aurions à parler aussi de la pieuse

institution de Grégoire XIII , la prière pour les défunts , une heure après

VAngélus du soir. Nos lecteurs prendront patience.
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ALLOCUTION DE N. S. P. LE PAPE PIE IX

Î)A>S LE CONSISTOIRE SECRET L>C PKEMIER NOVEMBRE 1850.

luûi -Venerabiles Fratres,

în Consisloriali Oratione, qiia Vos alloquuti fiiicius XHI. kalesulas

junii luijus aiini, haud prœlermisiraus, Venerabiles Fratres, commemo-

rare paucis verbis, ac dolere Vobiscuni, quse iu Carissimi iu Cliii.sto

Filii Nostri Sardiniae ïîegis Diîionc contra Ecxlesi* jus gesîa niipor

statulaque fuerant, alque una signiScaviinus consiliuui Nobis esse, iit

super his accuraûorem in Consessu Veslro sernionem opportuno alio

tempore inslitueremus. Ea vero spe susteatabamur fore, ut injuriis

illic Eccle^iai illatis aliquod interca reniediuui atferretar, qiiod anuun-

liare Vobis posseaius. Sed quoniani longe admodum abfuit ut res ex

sententia succederet, nostri tandem olïicii esse duximus, ut ratione in

hoc uegotio a Nobis adhibila ab ipsis ejus rei exordiis brevissime repe-

lita, queraniur et graviori oratione reclameraus contra ea oninia, qu;P

tiim iu continentibus, tum etiaip in trausuiarinis supradic(;« Diiioni.s

regionibus décréta in Ecclesiae injyriam aut facta sunt.

Nostis , Venerabiles Fratres , solemuem Convenlionem
,

qi;;e dif*

27 martii anni 18 il inter Pontificium et Piegium Legatuin inila fijit, et

quara sine niora tuiji Gregorius XVI. recol. niem. Decessor Noster, tuni

Carolus Albertus fel. rec. Sardini;e Rex rataiu liabuerunt et coniir-

njarunt ; nostis scilicet banc Convcationeni eo prorsus spectasse, ut

F2cclcsiasticae iniinuuitates, quae in Diiione illa ex sanctione Sacroruni

Caaonum diuturno multorum sœculoruai decursu viguerant, qua;quo

recentiori tempore pactis conventis, et Piomanorum Poatiliciim beni-

gnitate, aliqi;a ex parte relaxata; fuerant, novis adbuc ac mulîo arrlio-

rihns limitibus continerentur. Aîque hinc non defuere ia Subalpinis

];roviuciis qui de indiilgentia Decessoris Nostri ea in re
,
quasi de niniis

ampla concessione mirarealur; cl Regium quoque Guberniiim non-
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tiullos annos abstinuit ab ejusdem Conventionis legibiis In transmâ»-

rinum suiiîii Sardini;ie Regnum inducendis. Jam vero idejii Guberniiun

anno ÎSiS novam a Nobis conventioncin poslulavit, et die li septembris

ejus anni Regiiis Legatus Legato a Nobis deputato litleras tradidit

ejusmodi convenliouis formulaiii proponentes
, paucis distiactam arii-

cuiis, quos prœiniiim qiioddam haud levis saae niomenti pfaecederet.

Pervidit facile Legalus Noster postidationem ea , qua explicabatiTi-j

ainplitiidine , ac verbis admilti prorsiis non posse ; immo nec agi in

poslulatione ipsa de mutiia aliqua concessione paciscenda ; quando-

quideni nihil in ea proponebatur, in qno Guberniuni ullam, ne levissi-

niam quidem , obligalioneni erga Ecclesiara conlrahere videretur. Itaquc

Noster idem Legatus novos proposait arliculos Gubernii vo(is meliori,

qua fieri posse, censuit, ratione consentaneos, quibus et alios adjunxit

in id spectantes, ut Ecclesia omni pêne civilis immunilatis usu carilura

hanc saltem jacturani liberiore in reliquis suae aucloritatis exercilio

conipensaret. Declaravit tum regius Legatus, postulaturum se novas à

suo Gubcrnio instructiones , ut plene ad proposita respondere jposëef.'

Ignoranius equidem an instructiones ilK-e Romani uuiquam adyenerinf;

scd conjicere licetRegium Gubernium rem distulisse propter nolissimas

-oalamitates, quae Italiam pêne universani subinde afflixerunt, q[uâe!^^'

Nos ipsos a tota Nostra civili Ditione discedere coegerunt. Postea, tràh'

quillatis rébus, dum prope Neapolim tempus pmestolaremur
,
quo iu

t'rbem redire opporlunum foret, novus illuc ad Nos missus est Extra^

ordinarius Legatus, cui mandatum inter alia erat, ut intcrmissani de

conventione Iractationem repeteret. Âtîamen postquani de aliis negotiîs

cgisset, revocatum se declaravit a Regio Gubernio , ac re necdum

inchoata discessit. Ilaque sperare licuit Regiis Ministris opportunius'

visum fuisse ut tractalio illa in tempus magis idoneum, post Nostriiiir

scilicel in Urbem redilum, remitteretur. ' ' '"

Altamen paucos post menses accepimus , Regium ipsum Minisïéi-î'ârh

detuiisse ad Regni Comitia novam Legem de Clericorum et Ecdesîàrum

immunitate penitus abolenda, dejudicio etiam super Patronorum nomi-

nationihus ad Bénéficia Ecclcsiaslica Tribunalibus Laicis attribuendo

,

iiecnon de aliis nonnullis, sive eodem , sive posteriori tempore, éioiiti^'

Ecclesiai jus, aut non sine Religionis periculo staluendis.
^^'

Vt primum de hujusmodi Legis propositione significaîum No!)is est ,

rcdamari contra illam jussimus lum a Gardinali Nostro Pro-Secretario

Status, lum etiam a Nostro Apostolico Nuntio tune Augus(;« ïaurinorum

degente. Sed utraque reclamatione cadenle in irrilum, exposlulare paiiW)

post oporluit contra ijjsas
,
quas memoravimus , novilates ab ulfoque

legibus ferendis Consilio approbalas, et Regia statim auctoritaie san-

citas. In quo ejus rci progressu aîque exitu non ilîud modo ^lè^lendiiiii J'
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quod Sancîissima Ecclesiœ jura

,
qnsc ex Canonum sanclionibus iu U\t

sfeculoruni diutuinitate vigueraiU , facto ipso violata et proculcata fiic-

m\t, sed etiam quod plures ex Deputatis ac Senatoribus Regni
,
qui in

publica utriusque Consilii dcliberalione verba fecernnt, et quorum sen-

teatia vicit, eani sibimetipsis seu Laic;ie Poleslati auctoiitatem asserere

non dubitaverint , ut solenines Couventiones super usu illoriun corum-

dem jurium cum Sede Apostolica initas , sine hujus consensu , imnjo et

ea reclanianle, rescindere et dcclarare, ac facere irritas valeant.

Videlis qualia et quam gravis momenli ha^c sint, Venerabiles Fratrcs :

perspieitis cujusmodi futura esscl sacrarum rerum conditio, si suus

I^qclcsioe juribus houor non sit , si despiciantur illius Canones, si nulla

diuturnie possessiouis ratio habeatur, si tandem neque sua stet fides

paclis inter Sanctam hanc Sedem et Civilem Potestatem rite conventis.

rV'ep porro ignoralis non soluni Religionis, sed etiam Civilis Ordinis, ac

publicse privatœque rei omnino interesse, ut Ecclesiasticie eredem Con-

vcnliones sanctœ atque intemerata; habeantur ; quandoquidcm earum

vi ac jure contempto et labefacto , aliorum quoque publicorum privato-

iiunque pactorum ratio conciderct.

Injuriis pcr memoratas novas sanctiones Ecclesia3 et Sanctcc huie Sedi

illatis alire insuper brevi intervallo addita; sunt, cum scilieet Regii

Administii et Judices Laici duos prœsertim sacrosÂntistifes Nostros Ve-

nerabiles Fratres, Archiepiscopum Tritanuni et Archiepiscopum Tauri-

nensem, in jus vocarunt: et illum quidein donii suoe, carceris loco

dotinuerunt, bunc vero deduxcrunt militari manu in Castrum Regiœ

l'rbis , ac tandem utrumque eorum civili pœna mulctarunt ; non aliam

quidem ob causam , nisi quod pro suo pastorali mnnere inslructiones ad

Parochos dederant de ratione, qua in nova; Legis conspeclu su?e et

suaium ovium Dcum timentium conscientiiij consulerevalerent. Ita igitur

id sibi arrogavit Civilis Auctoritas ut de instruotionibus judicaret, quas

Ecclesi;c Pastores ad conscientiarum normam pro suo munere ediderant.

Postmodum alia bis eademque gravior accessit injuria
,
postquam

Nobilis quidam Yir, quem inter prtccipuos supradictœ injuslissimx' Legis

suasores extitisse omnes noverant quique abnuebata facto illo suoj)alara

improbando, indignus Arcbiepiscopi Taurinensis auctoritatc judicatus

est, cui extrema morientium Sacramenta administrari possent. Hac sci-

lieet occasione et Archiepiscopus idem militari manu a sua Ecclesia

avulsus atque in severioris custodi:x; Castrum detrusus est, et Parochus

e Religiosa Familia Servorum B. M. V.
,
qui ci pro officio parueral, nna

cum Religiosis Sodalibus suis e Taurinensi Cœnobio per vim expulsi ,

atque in alio asportati sunt : quasi vero ad Laicam Potestatem pertinere

possit , ut de divinorum Sacramcntorum admiuislralionc et disposi-

tionibus ad ca suscipienda necessariis decernaU^<iq i^'i ii^i,^ "i^P ''^ -2^''-
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. iSec sâfiS. Ipsa hœc de haoramcntornm ministeno causa , et «ili»

insuper de novis pro conscientiariim régula instructionibus antea jam a

memoralo Archiepiseopo , ex mandato eliam Nostro datis , delatye sunt

àd Taurinense Appellationis Tribunal ; a quo statira die 25 mensis sep-

tembris decretum est, ut Archiepiscopus amandaretur extra fines Regiie

Ditionis , atque ut oninia Archicpiscopatus bona séquestre retinerentur.

Eodem fere tenipore , die videlicet 21 ejusdeni mensis, Tribunal Appel-

lationum Regni Sardini;e siniilia decrevit contra Venerabilem Fratrein

Ârchiepiscopum Calaritanuni ; cui criraini datum est quod generalibus

verbis (nullius scilicet expresse nomine) declaraverat Censuras Eccle-

siasticas ab iis facto ipso contractas, qui Episcopalium iEdiuni immuni-

tatèm violando partem quamdam Episcopalis Tabularii intrare per vim

aiisi fuerant. Horum igitur Decretorum vi iideni Antistites a possessione

ac procuratione dejecti sunt temporaliura bonoruni redituumque ad

Sacerdotia sua pertinentium , et aller quidem in Gallias , aller vero in

Nostram hanc Alinam Urbem venire coactus.

Yerum alia quoque sunt , ac non levia illa qnidera
,
quae Subalpinuni

Gubernium contra Ecclesiiie jura, vei Religionis delrimentum , statuit ac

gessit. Inter quce non possunius non lamentari vehementer de funestis-

sima Lege, quam inde a die 4^octobris anni 18-48 super publica instrtu-

fione , et publicis privatisque seu majorum seu niinorum disciplinarum

scholis editam fuisse cognovimus. Tolumillarum regimen, Episcopalibu3

Seminariis aliqua ratione exceptis, attributum ea in Lege habetur Regio

Ministre atque auctoritalibus eideni subditis; et ila quidem attributum
,

ut in Articulo 58 legis ejusdem staluatur ac declaretur , nullum alii

ctiicumque auctoritati fore jus immiscendi se in disciplina scholarum , in

legimine studiorum, in graduum collatione, in delectu aut approbalione

Magistrorum. Hinc in Catholica illa Ditione scliolae cujusque generis
,

atque adeo cathedrne etiam sacrarum disciplinarum ,
quarum ea in Lege

mcntio ftt; nec non puerorum institutio ad elementa Christianœ Fidei
,

quam eadera lex inter minorum Ludimagistrorum officia annumerat , ab

?]piscoporuni auctoritate subtrahuntur. Ac ne quis ea de re dubitare

valeat, in memorato Articulo ipsi etiam Directores spirituales inter eos

recensentur, qui a Regio Ministerio sive ab auctoritatibus ei subditis,

absque ullo alterius cujuscumque auctoritatis interventu , deligi atque

approbari possunt. Igitur sacri Pastores nedum piivati injustissime suul

prscipua illa auctoritate, quam a mullis rétro sœculis in plurima saltem

studiorum instituta ex Pontificiis , Rcgiisque Constitutionibus, atque ex

primaevae fundationis lege potiebantur, sed nec liberum ipsis est in ea

advigilare, qu;ie in scholarum regimine doctrinam Fidei, Christianos

inores, aut diviui cultus causam attinguiit.

Equidem sperare juvat fore, ut saltem in exccutione illius Legis
,



aliqua Episcopalis Anctoritatis ratio habeatiir. Ipsam lanien perniciosos

fructus jam peperisse dignoscilur ex pesliferis opinionibus, et placiîis

irreformabili Ecclesiœ doctrinœ contrariis, qute non in libeiioiis tantiini

cditionis libellis pagellisque sparguntur quotidie in vulgus, sed ab aliquo

etiam in publicis scholis Doctore iustillantur in mentes adolescentiuni
,

et publiée propugnantur. Verba désuni , Venerabiles Fratres , quibus

dolorera explicemus longe aceibissimum
,
quein ex notitia hujiis rei ,

haud ita pridem ad Nos perlata , concepimus. Nulla quidem interposita

mora providimus, ut eadem de re accuratius cognoscerenius ; et nihil

porro a Nobis desiderari paticmur
,
quod ad ofïicium peitineat custo-

diendœ Fidei, et coufirmandi in illa fratres infirmilati Mostrse divinitus

attributum.

Novissinie, ut scitis, missus a Subalpino Gubernio ad ^'os fuerat

unus ex primoribus spectatus Vir, ut tractationes instauraret Eccle-

siasticis rébus eura Sancta hac Sede componendis. Illum tamen haud-

quaquam admittere potuimus ad litteras Legationis suœ testes consuelo

solemni more Nobis reddendas. Ipse enira sive cum privatim ad Nos

adiil, sive in sermonibus cum Cardinali Nostro Pro-Secretario Status

iterum iterunique habiiis , de supradicta de Immunitatibus Lege ita

loquutus est, ut Laicam potestalera in ea contra sauctiones Canonum,

et contra iuitarum cum Sede Apostolica Conventionera lidem proinul-

gaoda suo prorsus jure usam fuisse contenderet. Hinc eorum ,
qua;

deinde contigerant, culpam transferebat in Clerum Sacrosque Aniistites,

maxime autem in Venerabilem Fratrom Archiepiscopum Taurinensem,

ob suam in pastoralibus officiis constantiam in severiori tune custodia

retentum. De hoc scilicet prsestantissimo Prœsule gravius querebatur,

quasi de homine quietis ac tranquillitatis populi parura sludioso; atque

idcirco id se a Regio Gubernio in praicipuis raandatis habuisse deda-

rabat, ut Nos induceret ad eumdem Antistitem in aliud extra PiCgiam

Ditionem muDus Iransferendum. Post bsec opus non est ut alia explice-

mus
,
quae deinceps inter illum et Cardinalem priedictum mutuo ser-

mone incassum tentata sunt ad aliquam rerum componendarum \iam

reperiendam. Intérim vero tantum abfuit, ut Gubernium a sua agendi

ratione cessaret; quin potius illo ipso tempore prodierint, atque ad

effectum perductoe fuerinl supradictse Tribunalium sœcularium in eccle-

siasticis causis novissimse Sententi;e tum contra menioratum Archie-

piscopum, tum contra Archiepiscopum Calaritanum.

Ceterum de supradictis Ecclesiarum Clericorumque immunitatibus

notum omnibus esse volumus, Nos, qui tractationes alterum ante

annum a Subalpino Gubernio propositas niiuime recusavimus , hodie

pariler non abhorrere a Canonum sanctionibus circa immunilates ipsas

pro loco ac tempore moderandis
,
prout scilicet opportunum in Domino

43
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visum luerit, ac dummodo Ecclesia aliis in rebiis liberiorj suorunir

jurium exercitio potiatur. Non enini defecit in Nobis sludium paternae-

benevolentiœ
,
quo Romanos Pontifices Decessores Nostros incly-

lani Sabaudiae Donium prosequulos fuisse compertum est : dolenius

insnper calamilates et œrumnas, quibus in ejus ditione Fratres Filiique

Nostri in his reriini adjunctis haud leviter anguntur ; ideoque et pronipti

siimus ad opporluna in eorum levamen adhibenda remédia ; ex constanti

liiniirum instituto Sanclaî hujus Romanae Ecclesiœ; quai veluti aman:r

tissima mater filiis succurrere in angustia ac tribulatione positis, et

Apostolica Auctoritate sua ad sanandas conlritiones Israël uti jugitcr

tonsuevit. Hac tamen Auctoritate, quic Nobis in aidiricationem non in

destructionem data est, haudquaquam uti possumus, ul)i non de alio

ygalur, nisi ut quœ in Ecclesiai injuriam
; quœ in contemptum Sacrorum

Canonum
; quœ contra solemnes Couventiones, immo et ad ipsam qua-

rumcumque Conventionum rationem labefactandam ;
qua; tandem coa^

ira Sacerdoles et prœcipuos ipsos Ecclesiœ Prœsules pastorali suo

înunere circa conscientiarum moderationem , Sacramentorumque admi-

nistralionem fungentes deliberata , décréta, aut facta illic doluimus,

patientia , conniventia et concessionibus Nostris approbare quodammodo

videamur.
'

Absit, Venerabiîes Fratres, ut Auctoritate Nostra in Ecclesiae et

Catholicaî rei detrimentum abuti unquam velinius. Immo divino prae-

sidio uixi omnem induslriam atque operam in id constanti animo collo-

cabimus, ut Religiouis ulilitali prospiciamus, et sanctissima Ecclesise

jura sarta tecta habeamus. Juxta hiiec igitur attollentes hodie in solemni

iîoc Conventu Nostram apostolicam vocem , reclamamus majorera itf

modum contra ea
,
quœ superius enarravimus, et contra alia omnia,

(Juai sive in Continente sive in Transmarinis regionibus Sumrao ïauri-

uensis Principi subditis contra Ecclesiai jus, aut in Religiouis damnum
gesta quomodolibet aut tentata sunt; et ab omnibus, ad quos pertinet,

gravissime exposcimus, ut désistant a vexandis Ecclesiœ Pastoribus

sacrorumque Ministris , et illata illic Saeraî Rei damna reparare

l'estinent.

Interea ne intermittamus , Venerabiîes Fratres , Deo Misericordiaruîn

Patri humiles orationes et obsecrationes offerrc , et invocato etiam piis-

sjmo interventu Immaculataj Deipara) Virginis , et SS. Apostolorura

Pétri et Pauli , ab Eo suppliciter poscere, ut dilectam illani Dominiez

Vineœ partem dextera sua tegat et brachio sancto suo defendat.
uhî ^
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tfeS SCEIRS DE LA CROIX , A LIEGE.

APPROBATION DE LIXSTÎTLT.

Ce n'osl pas tout récemment que Tlnstitut dont nous allons parlei a

pbtenu l'approbation du Saint-Siégc. L'affaire a déjà quatre ou cinq au»;

ae date. Toutefois, comme elle présente de l'intérêt , comme nous avons

ibule raison de penser qu'elle est entièrement inédite , nous la choi-

sissons de préférence à plusieurs autres tout à fait récentes desquelles

nous pourrions i-endre eompte.
' L'institut des Sœurs de la Croix a été érigé vers l'année J853. Les

fondements en furent jetés par le pieux recteur de la paroisse de Sainte-

Croix, à Liège, M. Habets. Une simple fille, mais d'une éminenfe piéié,

Thérèse Haze , se dévoua à celte œuvre de charité. Les commencemeiîts

furent obscurs et difficiles. La direction et l'appui de MM. Barre! ? H
Dfehesselle , vicaires-généraux , élevés successivement au siège de

Namur , firent grandir ce grain de sénevé. C'est en 1855 , le jour de la

Nativité de la Sainte Vierge, que Mgr. l'Evéque de Liège permit à ces

pieuses personnes , après une épreuve de plusieurs années , de pren Ire

un habit religieux et de faire les trois vœux ordinaires.

îl leur a fait prendre la règle de saint Augustin , avec des constitu-

tions spéciales accommodées au but charitable que l'institut se propose.

Les vœux se font pour trois ans
,
pour cinq ans et à perpétuité. Dans < c

aernier cas , on ajoute le vœu de fidèle persévérance dans l'instirur

jusqu'à la mort. L'évéque est établi premier supérieur de l'instiluf. îl

y a une supérieure générale qui est renouvelée tous les trois ans. Kn
iàs de maladie ou d'empêchement , elle est remplacée par une vice-

supérieure. Il y a en outre quelques conseillères. La supérieure doit les

consulter dans les choses de majeure importance. On rapporte que

rii\stitut compte actuellement 78 religieuses et sept maisons. Le roi des

Belges , en vue de l'utilité qui en résulte à l'Etat , spécialement à la"

classe qui a le plus besoin d'éducation et d'aide , a bien voulu l'ap-

prouver civilement par décret du 5 avril ISiO.

C'est h la fin de 1844 qu'on s'est adressé au Saint-Siège poiir

demander l'approbation de l'institut et de ses constitutions. La demande

a été faite par M. Habets , curé de la paroisse de Sainte-Croix. La sup^r

plique porte que l'institut a été établi en l'honneur de N. S. Crucifié ej

de la Compassion de la Sainte Vierge. Les pieuses personnes qui l'ont

embrassé ne sont pas seulement exemplaires par leur régularité et par

leurs vertus religieuses ; elles se dévouent à toutes les œuvres de chariié

avec beaucoup de zèle et avec beaucoup de profit pour les âmes. Elles

donnent l'éducation religieuse et l'instruction aux jeunes filles , surtout
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aux filles pauvres. Elles soutiennent des congrégations d'adolescentes.

Elles surveillent les femmes détenues dans les prisons , dans les dépôts

de mendicité. Une maison d'orphelines a été fondée par leurs soins.

Elles assistent les malades et les moribonds. Toutes ces œuvres de cha-

rité font de ces pieuses personnes l'édification des fidèles et la conso-

lation de l'Eglise.

Des faits plus circonstanciés se lisent dans la relation de Mgr.

l'Evêque de Liège. Les religieuses tiennent les écoles des filles, surtout

des pauvres, depuis l'âge le plus tendre jusqu'à Tàge de 20 ans. Elles

• ont à Liège des centaines d'enfants de trois ans , de cinq ou six ans
,

qu'elles gardent du matin au soir. Elles ont une méthode excellente

pour leur enseigner leurs piières et les premiers éléments de la

religion.

Elles ont aussi un millier de filles de 7 à 12 ans , sur lesquelles se

trouvent huit cents lilles pauvres.

Les écoles du soir sont pour les adolescentes de 12 à 20 ans. On les

instruit gratuitement et on les forme à la piété.

Le dimanche , les Sœurs de la Croix président des congrégations de

jeunes filles; leurs instructions les prémunissent contre les périls du

siècle , et les portent efficacement à la pratique des bonnes œuvres.

En outre, elles ont construit, à leurs propres frais, une maison d'or-

phelines qu'elles nourrissent et élèvent.

On a commencé à leur confier des écoles en dehors de la ville.

Mais que dire de leur charité à l'égard des malades et des moribonds?

Elle est telle que souvent des hommes éloignés des pensées de la foi

sont portés, en voyant de si beaux exemples, à proclamer véritable la

religion qui montre dans un sexe fragile des signes aussi frappants de

la puissance et de la miséricorde de Dieu. Les sœurs assistent les mori-

bonds, même en temps de contagion.

On leur a confié la maison de détention des femmes , et elle s'est

bientôt transformée en un asile de pénitence et de prière. L'admirable

changement qui s'est opéré, a porté la pieuse baronne Vandensteen

ainsi que d'autres personnes charitables à ériger une maison de refuge

où l'on reçoit pendant plusieurs mois une soixantaine de femmes ou de

filles. Elles y sont instruites et formées à la piété. Elles vivent d'une

manière tellement régulière qu'on croirait voir une maison religieuse.

Enfin , les Sœurs de la Croix ont pris la direction du grand hospice

de mendicité établi à Reckheim pour les deux provinces de Liège et du

Limbourg. L'hospice contient 125 personnes. Une autre partie du même
établissement renferme 200 hommes

,
qui ont demandé instamment

quelques Sœurs de la Croix, ne fût-ce que pour être dirigés dans les

exercices de religion et de piété.



— o09 —
EH TransmeUanlla domande de M. Ilahcts, ainsi que l'instance spc-

ciale de Mgr. I Evoque, le nonce apostolique a fait le rapport le pins

favorable au sujet de l'institut en question : « Outre les pratiques de la

» régularité la plus édifiante et les exemples d'une éminente piété , Tins-

» tilut se distingue par l'exercice fervent de la charité chrétienne dans

» les divers rapports et besoins où son secours se peut souhaiter. Le soin

«'(tes malades dans les hôpitaux, le secours aux moribonds au lit (U-

«leur agonie, Tiustruction et l'éducation religieuse et morale des filles

» pauvres , l'asile et Talinient aux orphelins, la surveillance des détenus

s dans les prisons, Taccueil charitable des femmes égarées, l'assistance

» des pauvres réunis dans les dépôts de mendicité, tels sont les services

a très-importants que l'institut rend à la religion et à l'Etat. Les ennemis

ï du nom chrétien en sont eux-mêmes édifiés, lis se voient obligés à lui

» rendre l'honneur et le respect qui lui est dû. Ils sont forcés de déclarer

)) que de si beaux actes d'héroïsme ne peuvent être que des dons de Dieu

,

odes fruits qui ne peuvent naître et mûrir que sous l'infliience d'iiîte

p religion divine. »

Opinion du Consultcur.

IL' y'

3

La fin de cet'e congrégation est évidemment louable ; son but est la

gloire de Dieu procurée par la perfection propre des membres de Tins-

îilut, et par les oeuvres de charité envers le prochain dans ses diverses

nécessités et misères. Les moyens adoptés sont propres au but. Lne

boureuse expérience de douze années l'a prouvé suffisamment. Ce qui

'jçsl confirmé par les témoignages au-dessus de toute exception, lesquels

f^jnt foi que ce pieux institut a déjà fait beaucoup de bien et en promet

encore plus à l'avenir. Le Consultenr pense donc que rien ne s'oppose k

ce que le Saint-Siège accueille favorablement, protège, approuve ci

i'onfirme un institut aussi pieux et aussi utile, dans la forme qui paraît

convenir à une association religieuse qui n'a pas des vœux perpétuels et

indissolubles.

Les Filles de la Croix ont embrassé la règle de saint Augustin , avc(

des constitutions propres. Au sujet de ces constitutions, le Consultcur

fait quelques remarques qui pourtant , dit-il , sont en petit nombre et

n'ont pas une grande importance.

On lit (chap. I", § -4) que les moyens intérieurs sont une tendre dévo-

tion envers l'humanité de N. S. J.-C. de laquelle on doit suivre ferme-

ment les vestiges : Tenerrima dcvotio erga humanitatem D. N. J.-C. cujii.s

vestigia sequi firmiter stalulum est , exemplo sanctarum Evangelii muUerum.

Le Consulteur craint que ces expressions touchant la Sainte Humanité

de N. S. ne soient pas exactes. On doit, il est vrai, honorer l'Humanité

du Christ in concreto, en tant qu'elle est Humanité du Christ, comme
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unie à la divinité en ruuiié de personne, de la même manière que nons

vénérons et adorons le Corps du Christ comme corps dé 1 Homme-Dien.

Mais on ne peut pas dire que nous suivons les vestiges de l'Humanité du

Christ ; car en s'exprimant de la sorte , on prendrait l'humanité in

abstracto comme principe d'action , ce qui n'est pas admissible. Car les

actions et les vertus sont le fait du Suppositum. Le Christ Homme-Dieu

a fait des actions divines et humaines , mais les actions humaines elles-

mêmes ne peuvent pas être dites actions de l'humanité; ce sont les

actions de la personne qui est divine. Sans doute, le pieux auteur des

constitutions ne pense pas d'une autre manière; mais dans une chose de

cette importance, penser exactement ne suffit pas. On doit aussi pailei-

avec précision pour éviter de donner lieu au scandale (1). On éviteiait

(1) Il est à regretter, ce nous semble, que le savant Consulteur n'ait ou

devant les yeux qu'une simple traduction latine de la Règle, et encore une tra-

duction qui ne paraît pas avoir été en tout d'une exactitude rigoureuse. Dans le

texte original, qui est en français, on lit ch.I", 4o. « Les moyens extérieurs sont ;

«i/rtc tendre dévotion envers VHumanité et la Passion de Notre Seijneur Jésus-

^^Christ, et de marcher à sa suite, comme les saintes femmes de l'Evangile
;

«puis une parfaite confiance en la Sainte Vierge, Notre-Dame des Douleurs. "

Comme on voit, on ne sépare pas dans celte phrase l'humanité de la passion,

ni la passion de la personne de N. S. J.-C. Ce n'est que par un effort de l'esprit

qu'on parviendrait ici à faire celte séparation et à considérer Yhumanité ou la

passion de J.-C. iu abstracto ; et encore cette création de l'esprit , cet ens rationis

ne saurait se soutenir devant ce qui suit immédiatement : « Et de marcher à

«sa suite, comme les saintes femmes de l'Evangile. » En français il est évident

que ces paroles se rapportent , et ne peuvent se rapporter qu'à la personne de

Jésus-Christ , et non à l'humanité ni à la passion. Cette comparaison tirée des

saintes femmes de l'Evangile exclut même formellement le sens in abstracto que

l'on signale : les saintes femmes ne marchaient pas à la suite de l'humanité du

Christ 1)1 abstracto (ni sans doute à la suite de la passion), mais bien à la suite

de Jésus-Christ in concreto. — Le 7» du même chap. 1 explique également le

sens dans lequel on a pris le mot humanité au 4"
; il y est dit : « Les Sœurs

«s'estimeront trop heureuses d'imiter le Verbe incarne dans sa vie mortelle. «Le

Consulteur aurait encore pu remarquer que dans sa demande d'approbation,

adressée au S. Père le 14 décembre 1844 , 51 le curé Habets s'exprime en ces

termes : « Infrascriptus.... exponit.... in honorera et cultum Crucifix! Domini

«nostri Jesu Christi et Beatse llariae Virginis, dilecto filio pro nobis passo com-

«patientis, erectam et inslitutam fuisse Congregationem Religiosarum sub titulo

^^Filiarum sanctissimœ Cn«m....;«et que dans le premier décret d'approbation,

qui est du 1 octobre 1845, on lit ces mots : « ... Nova congregatio piarum mu-

«lierum, sub titulo Filiurum sanctœ Cn/m , conslituta eo tendit ut Sorores

«Domino noslro Jesu Christo Deo et homini, qui propter nostram salulem passus

«est, dent gloriam et honorera in ejus raembris infirmis et doloribus affectis... «

Si le Consulteur avait fait attention à ces divers documents, il nous serable qu'il

aurait donné moins de développement à sa critique, fort savante , du reste , et

extrêmement louangeuse pour le fondateur de l'Institut. [Note de ledit. Belge)
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toute anibiguité, ei l'on conserverait le sens que Touîeur a eu en vue

en remplaçant les mots erga Hitmanitatem Chrisîi par ceux-ci : Erga

Verbitm incarnation, ou par ceux-ci : Erga Christiim hominem Deuni

nostrum Sahaiorem.

Le même chapitre des constitutions porte qu'en faisant les vœux per-

"pétuels, on fait aussi celui Fidcliter serviendi iisque ad mortem Jesu Cbristo

infanti et patienti in Congregatione. Le Christ n'est pas enfant, il ne souffre

pas dans la Congrégation. Cela est évident. Ce n'est pas ce que l'auteur

a voulu dire. Sans doute il a voulu dire : Serviendi nsqite ad mortem in

Congregatione. Mais cette inversion change entièrement le sens (1).

Le Consulteur se borne à ces remarques sur ce point. Il aurait pu

ajouter que selon l'opinion des théologiens les plus autorisés, la pratique

d'adresser des prières à la Sainte Humanité prise abstraciivement, cette

pratique ne serait pas approuvable. Car l'Humanité seule, n'ayant pas

été notre médiatrice, ne mérite point par elle-même, ne satisfait pas

et n'intercède pas par elle-même. La prière suppose que celui à qui elle

est adressée peut opérer par lui-même, puisque nous lui demandons

de faire quelque chose pour nous. Or , dit Suarez , Humanilas in se niliil

polest facere, nec mereri , nec satisfacere , tiisi Verbum per ipsam operetur

,

ideo nihil potest ab Ilnmanitate prœcise sumpta postuJari.

L'Eglise adresse toujours son culte à l'Homnie-Dieu. Elle lui décerne

ce culte suprême qui n'a pas de nom dans aucune langue, bien que le

mot de Latr/6 ait été fixé ensuite pour le désigner. Le culte qu'elle a pour

le Fils est le même que celui qu'elle rend au Père {Joann. 5). L'Incar-

nation du Verbe ne lui a rien fait perdre de ses attributs essentiels. Le

Verbe fait chair a le même droit au culte suprême qu'il a eu avant son

Incarnation. L'une et l'autre nature, unies hypostatiquemcnt , ont droit

à la même adoration. L'Eglise ne sépare jamais, dans son culte public.

la divinité de l'humanité. Elle ne prohibe pourtant pas de décerner un

culte intérieur à la Sainte Humanité de N. S. considérée abstractivement.

Elle ne défend pas d'entourer d'une vénération spéciale la Sainte Ame
de N. S. à cause de la plénitude de grâce dont elle a été ornée, ou à

cause de l'admirable dignité qui lui provient de son union hypostatique

avec le Verbe divin. L'Eglise ne défend pas cela, pourvu qu'on soit assez

instruit dans la science des Saints pour discerner sagement les raisons

(1) Cette inversion n'existe pas dans le texte original. Les mots in Congrciia-

tione ont sans doute été ajoutés clans la traduction pour plus de clarté, et l'in-

version que l'on signale ne saurait être qu'une faute de copiste. Voici les mots

même de la Règle : « ... on y ajoutera... pour les vœux perpétuels, celui de servir

» fidèlement jusqu'à la mort, Jésus-Christ enfant, et Jésus-Christ souffrant. »

V>a .Vibbn 9V> 3^o/i) JoJiJaan 9J) iU9JCDaoI 91 i (Note de VEdit. Belge).
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diverses de cecuUe spécial, et les modes divers qu'il doil revêtir; pourvu

encore que cela ne dépasse pas la sphère du culte intérieur et entière-

ment privé. Mais les théologiens enseignent en même temps Adoralionem

dirigoidam esse ad Chrislum Deum hominem, qiuindo scilicet ijwa interior

inlentio , vel factis, aut verhis sufficienter exterius et piiblice manifestatur

,

ainsi que le dit Suarez. Ajoutons même que sous le rapport pratique,

on ne doit pas régulièrement sépaier l'Humanité de la Divinité , mais

on doit décerner au Christ le culte suprême de Latrie qui lui est dû à

raison de sa dignité. Ce n'est donc pas une chose régulière qu'une cons-

titution publique propose comme principal moyen intérieur la dévotion

envers la Sainte Humanité de N. S. , et ce n'est pas sans raisons que le

Consulteur a demandé que de semblables expressions fussent corrigées

conformément aux règles théologiques.

Après les observations ci-dessus , le Consulteur fait quelques remarques

sur quelques autres points des constitutions dont l'examen lui a été

confié. Le chapitre sixième, qui traite du règlement de la journée,

parait renfermer quelque confusion : 1° Le lever est fixé à cinq heures

pendant l'été , et à cinq heures et demie pendant l'hiver. On fait ensuite

la prière du matin. On vaque à l'oraison mentale pendant une demi-

heure. On récite les petites heures de l'office de l'Immaculée Concep-

tion. On ne voit pas dans les règles si cet office se dit en particulier ou

en commun. Le Consulteur avoue ne pas comprendre comment ces divers

exercices se peuvent expédier en une heure. Car on doit nécessairement

tenir compte d'une demi-heure pour le lever (i). 2» On prescrit la réci-

tation quotidienne du rosaire, ou du moins d'une dizaine du rosaire.

On prescrit d'autres exercices de piété, selon les circonstances, mais

sans en déterminer aucun, si ce n'est l'assistance à la messe. 5" Après le

souper et la récréation du soir, à huit heures et demie, on prescrit ia

récitation de matines, la prière du soir, la lecture de la méditation du

lendemain, et sans doute aussi l'examen de conscience, bien qu'il n'en

soit rien dit dans les Règles , et puis on recommande que tout le monde

soit au lit à neuf heures. Il est difficile de concevoir que tout cela se

puisse faire dans une demi-heure (2).

Le chapitre onzième est relatif à la confession et à la communion. Il a

un règlement conçu en ces termes : « Sacrum Eucharisliœ Sat.ramenlum

(1) La règle dit que l'oraisou comnience vingt-cinq minutes , et non uiio

demi-heure après l'heure du lever. D'ailleurs elle ne dit pas que tout cela doit

s'expédier eu une heure. On peut commencer du moment que la communauté

est réunie ; il ne faut pas vingt-cinq minutes pour s'habiller ; et la Règle ne dit

pas à quelle moment précis il faut terminer : elle ne fixe pas de terminus ad

qnem., (Note de VEdit. Belge.)

(3) Il doit y avoir ici une faute de traduction ou de copiste. Voici les termes
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1) tionem et spiiituni et cum licenlia superiorissse , sine qua communioare

' neqiieant ,
quamvis confessarius id perrnitleret. » Indubitablement il

convient que les communions plus fréquentes ne soient pas abandonnées

au gré des religieuses. Elles doivent être subordonnées au jugement

prudent du confesseur, et même ce n'est pas chose hors de propos qu'on

ait aussi la licence de la supérieure. Mais dans toutes les sociétés reli-

gieuses on a quelques communions de règle , comme les dimanches et

les fêtes de précepte
,
pour lesquelles on n'a pas besoin de demander la

licence de la supérieure. Le confesseur est toujours juge, mais il ne doit

pas retrancher une communion de règle sans motif. Les constitutions

dont s'agit ne prescrivent pas des jours de communion. Cette omission

semble devoir être réparée.

Observons en outre que l'autorité de la supérieure générale sur les

supérieures locales n'est pas déterminée. On dit , il est vrai
,
que la

supérieure générale nomme les supérieures locales , mais on ne dit pas

si elle peut les destituer de la même manière qu'elle les institue. La

dépendance des maisons n'est pas exprimée. Pourtant , ces maisons

pourront se trouver dans des diocèses différents. Les évêques de ces

divers diocèses pourront revendiquer le droit de confirmer , ou de

changer, ou de conserver les supérieures locales nommées par la supé-

rieure générale ; toutes choses qui sembleraient demander d'être expri-

mées clairement.

Le Consulteur conclut que rien ne lui paraît s'opposer à l'approbation

d'un institut aussi pieux et aussi utile à l'Eglise. Il formule en même
temps l'avis que ses constitutions lui paraissent devoir être soumises à

une révision.

Décision.

La S. G. a pour maxime de ne point procéder à l'approbation d'un

institut qui n'est pas propagé suffisamment à raison du temps, des lieux

et des personnes, et dont les constitutions ne sont pas suffisamment

éprouvées par l'expérience qui seule peut assurer la nécessité des règle-

ments nouveaux.

:
Lorsque le Saint-Siège ne peut pas approuver les constitutions d'un

institut, ou parce quelles ne sont pas développées suffisamment , ou

de la Règle :« ... à huit heures et demie matines, prières du soir et lecture du

"'«sujet de la méditation, après laquelle ou se relire ; à neuf heures et demie on

«devra êlre couché. » Il y a donc ici une heure , au lieu d'une demi-heure —
Quant à l'examen de conscience, il va sans dire qu'il n'y a pas de prières du

soir sans examen de conscience. {Note de VEdit. Behje.)
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lv\rcc qu'elles conllcnnent des articles qui ne méritent pas Tappio-

bation
, ou parce que leur utilité et la facilite dé leur observation no

sont pas éprouvées par une expérience suiTisanle ; alors il a pour pra-

tique d'encourager cet institut en applaudissant au zèle du fondateur
,

ou bien en louant l'institut et son but, et en différant à une époque plus

opportune l'examen et l'approbation des constitutions. C'est ce qui a éié

fait à l'égard de l'instilul de la SainJe famille à Vérone, qui d'abord béni

par Pie VU , enrichi d'indulgences par Léon XII , n'a été approuvé que
plus tard. Dans la consultation Avenionen. Super approbatione institiiti et

constiltitionnm piœ Societatis Sanctissimi Rakmptoris , la S. C. décréta de
différer l'approbation demandée ; et à la seconde question s'il fallait

louer la société , ou bien le but qu'elle se proposait , la S. C. répondit^

Laudandum esse scopum per decretum S. C. Dans une autre consultation

Bergotnen. ac Maceraten. Super approbatione operœ piœ a S. Dorothea nun-
cupaiœ, le doute s'il faut louer et approuver l'œuvre pie de S. Dorothée
eut pour réponse : Affirmative ad primam partent , laudandum esse verlm

amplissimis.

Quelquefois on ne se borne pas à louer l'institut. On en accorde l'ap-

proiiation, mais avec une grande parcimonie, afin que l'approbation

prématurée d'un institut ne devienne pas compromettante pour le Saini-

Siége qui a , en semblable matière , toujours procédé avec grande réserVé

et maturité de conseil.

i' Faut-il approuver la congrégation des Filles de la Ste. Croix avec
ses règles et ses constitutions ?

Et quatenus affirmative.

2° Faut-il faire des modifications aux constitutions?

Fa quatenus négative ad primum dubium.

ô" Doit-on au moins louer l'institut?

On a décidé que l'institut devait être loué et approuvé. Ad 1. 2. 3.

Prœmissa emendatione ad normam theologicam verborum , in quibus memo-
rattir Humanilas D. N. J.-C. sumpta ut videtur in abstracto, laudandum et

approbandnm institutum
,
quin tamen inde censeantur approbatœ constitu-

lioncs, de quibus dilata et ad Emum. Prœfectum cum Poncnte pro emenda-
tione coustitutionum (1).

(1) Nous apprenons en ce moment même (17 mai 1831), de très-bonne source,
que le décret approuvant l'Inslitul ainsi que les règles et constitutions sera porl*?
incessamment. L'Institut avait déjà été approuvé comme simple Congrégation,
par le Décret suivant (Je la S. Cong. des Evèquos et Réguliers,

DECRETUiM.

Indiœcesi Leodiensi cura et Studio Presbyteri Gulielmi Habcfs , Leodii nd
Sanctam Crucem Parochi

, et Theresiœ Hazc
, jam ab anno 18ÔÔ nova Con-rre-
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L'OFFICE DE PÉMTENCIER.

NULLITÉ DE CONCOURS.

La prébende canonicale à laquelle l'office de pénitencier est attaché

dans la cathédrale de T. étant venue à vaquer , l'édit de concours l'ut

selon l'usage publié \e^i novembre. Trois examinateurs furent désignés;

le décret les appelle examinateurs synodaux. Le jour de l'examen ,

le 2 décembre, trois candidats se présentèrent. L'un était chanoine de

la cathédrale ; les deux autres n'étaient que participants. On proposa à

«hacun des candidats des questions de théologie morale. A peine

l'examen fini, le scrutin secret eut lieu en présence du prélat qui rendit

le jugement suivant : «Après lecture des réponses et solutions données,

» les candidats ont été unanimement approuvés par les examinateurs.

» Mais l'illustrissime et révérendissime évoque, ayant considéré leurs

«mérites et leurs qualités d'âge, d'aptitude, de vie et autres choses

» prescrites par le droit, a jugé et décrété d'approuver le révérend cha-

» noine K. pour obtenir l'office de pénitencier , lequel est vacant confoin

^irtio piarum raulierum, sub titulo FîUarum sanctœ Crucîs , constituta eo tendit

ut sorores Domino noslro Jesu Christo Dec et homini, qui propter noslram

salulem passas est , dont gloriani et honoreni in ejus inembris infirmis et dolo-

ribus affectis , et non solam propriam , verum etiam aliorum sanctificationem

curent. Media exlerna quaî ipsœ adhibere debent ad intentum fiueni obtinenduin

sunt : iustructio puellarum,pra;sertim pauperum , cura aegrotantium pauperum,

aliaque chariiatis opéra: vota siiiiplicia castitatis, paupertatis et obedientiîe

))nmum temporanea, deinde perpétua emiltunt sub jurisdictione Episcoporuni.

Cum igitur , benedicenle Domino , Societas ipsa ila excreverit , ul jam septem

domus erect» sint , et sorores sepluaginta et oclo nunierentur , memoratus

sucerdos Gulidmus Ilabets enixis precibus a SSm». Z)"". N^". Gregorio PP. XVI
expostulavit approbationem tam prœfali instiluti quam illius constitutionum.

SaîKtitas Sua, altentis litteris commendatitiis Rmi. Episcopi Leodiensis et ube-

ribus fructibus
,
qui ex pia Societale in Ecclesiam promanare possunt , audiloque

voto Emorum. et Rmoruni. S. R. E. Cardinaliura , negotiis Episcoporum et Re-

gularium propositorum , euuncialum iustitutum Filiarum sanctœ Crucis uti

simplicera Congregationem prœsentis Decreti tenore approbavit, dilata tanien in

aliud lempus Constitutionum approbalione.

Dalum Roma; ex Sacra Congregatione Episcoporum et Regularium die

1» octobris 1843.

(SigD.), £. Cardin. Ostinus, Prœf.

• . j n -u ,G..,Archicp. Perqcn. Secret,

l\ote deXEdit. Behe.) . „ . ^r i^ M.,.>,r.a mr.-, '

oT"iior> iivo» Ôodi uiiftu itîi ilifil
t
a3L»\\ 3Js^a•^ai\ V 3û ç tclooii."! niOjXJi-»
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» tncmcnt au droit. » Les lettres d'institution furent ensuite expédiées.

Le candidat préféré fut mis en possession de la pénitencerie , et il fut

remplacé dans son canonicat par un autre prêtre.

Les deux autres candidats , vexés de leur exclusion , ont interposé

appel près la S. C. trois jours après le décret de nomination. Ils ont

demandé que le concours fut déclaré nul pour vice de forme, c'est-à-dire

parce qu'on n'a employé que trois examinateurs dont l'un n'est ni doc-

teur ni licencié , tandis que les deux autres sont frères. Aucun d'eux

n'était examinateur synodal. En outre , le candidat élu n'a exhibé dans

les actes aucun des documents requis. On n'a pas examiné les documents

des autres candidats; on n'a pas volé sur ces documents. Enfin la colla-

tion a été faite en faveur d'un sujet absolument incapable de remplir

l'office de pénitencier.

On a prié l'archevêque de fixer un terme au chanoine R. pour faire

valoir ses droits devant la S. C. ; d'instruire celle-ci de tout ce qui se

ferait ensuite, et de transmettre les actes. Tout ce qu'on a de lui , c'est

une lettre du 28 avril, à l'effet de soutenir la validité du concours et de

réfuter les objections des appelants. Il conclut en exprimant l'espérance

que la S. C. voudra trouver raisonnable ce qui a été fait. Si l'on

découvre quelque défaut provenant de l'omission de quelques formalités,

comme tout a été fait en bonne foi par suite de la coutume qui existe

dans le diocèse ; comme on n'a lésé les droits de personne attendu que

le candidat préféré est seul apte à devenir pénitencier, l'archevêque

demande de Sa Sainteté la sanatoria pour les susdites omissions , afin

d'éviter le scandale et l'étonnement qui pourraient résulter du renouvel-

lement du concours.

Cependant l'âge avancé de l'archevêque a fait qu'on a nommé un

administrateur apostolique. La S. C. a jugé opportun de prendre l'avis

et l'information du susdit administrateur. Celui-ci a transmis deux

lettres. La première s'attache à montrer la nullité du concours pour les

raisons que nous dirons plus loin. La seconde concerne le genre de vi.e

du chanoine R. Mais, voici une autre complication. L'archevêque étant

mort, le vicaire capitulaire a pris fait et cause pour le nouveau péniten-

cier. Il écrit à la S. C. une lettre où il manifeste avec le plus grand

soin la fausseté de ce qui est contenu dans la relation de l'administra-

teur. Le procureur du chanoine a même demandé qu'on posât en second

lieu la question : An sit consulendum Sino. pro sanatione in casu , s'il

constait de la nullité du concours. Mais il a eu pour réponse : Ututur

jure suo in die propositionis causœ. Telles sont les circonstances du fait.

La première question est si les actes du concours doivent être

annulés. Premièrement, trois examinateurs seulement sont intervenus.

Or , la célèbre constitution Pastoralis de Benoît XIII exige formellement
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l.i présence de quatre examinalenrs : Per cdiclum publicum vocentnr qni-

( unique concurrere et examini se suhjicerc voluerint coram episcopo et quatuor

examinatoribus. Secondement, le concours est nul de plein droit, en ce

que les examinateurs n'ont pas établi d'enquête , n'ont pas porté de

jugement sur les qualités morales des candidats , tandis que la susdite

constitution ainsi que le décret du Concile de Trente, chap. 18,

sess. 24 , lequel est applicable au cas du concours pour l'olfice de péni-

tencier , exigent irrémissiblement que la capacité ne soit pas mesurée

uniquement sur la science , mais qu'elle le soit aussi sur l'âge , les

mœurs , la prudence et le reste. Si une enquête de ce genre se doit

employer lorsqu'il s'agit d'une paroisse , elle doit a fortiori avoir lieu

lorsqu'il s'agit de la charge de pénitencier , laquelle est bien plus

importante encore qu'une paroisse. Car le Concile de Trente veut qu'on

n'admette à la prébende du pénitencier que celui qui magister sit , vel

doctor aut licetiliatns in theologia vel jure canonico , et annornm quadra-

ijinta , seu alias , qui aptior, pro loci qualitate reperiatur. Et pourtant les

actes du concours ne renferment aucun vestige des documents et des

preuves touchant les qualités du candidat préféré. Le décret de nomi-

nation porte en lui-même la preuve que les juges n'ont point établi leur

examen touchant les qualités morales • Perlcctis responsionibus et solu-

lionibus datis , unanimi examinatorum voto concurrentes approbati sunt. Les

susdites omissions frappent évidemment le concours de nullité, pui.sque

la constitution de Benoît XIII a statué quidquid secus péri contingeret , ex

jiunc prorsus irritum ac inane, nuUiusque roboris aut momenti esse ac fore.

C'est en vain qu'on voudrait chercher un refuge dans la coutume qui

existe dans le diocèse, de n'employer que trois examinateurs au lieu de

quatre. D'abord , ce n'est qu'un fait abusif conforme à plusieurs autres

faits du même genre dont les preuves se trouvent dans les atîos de la

S. C. Ensuite, il faut observer qu'il ne peut pas exister de coutume

valable contre une constitution apostolique prémunie par la célèbre

clause Sublata et decreto irritanli. Les auteurs observent que les clauses

de ce genre ont la force de proscrire une pratique même immémoriale

(card. de Luca , dise. 7 , num. 4 , dise. 53 , num. -4 , dise. 95, num. 7

et8. DeJurisdic. Piton, alleg. 5, de Patron, num. 6. S. C. in Faventina 7,

aug. 1772). Ce qui se vérifie a fortiori pour ce qui concerne les concours,

puisque la constitution de Benoît XIII révoque formellement les cou"

lûmes immémoriales : Non obstantibus statutis et consuetudinibus etiam

immemorabilibus ,
privilegiis, etc.

On objecte que les concours antérieurs ,
qui n'ont eu lieu que devant

trois examinateurs , ayant été approuvés par la Daterie apostolique, ou

peut croire qu'il a été dérogé à la constitution de Benoît XHI , et q'ie

l'usage contraire du diocèse a été confirmé. La chose est entièremonl

U
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insoutenable , car pour déroger à une constitution qui concerne îe

régime de TEglise universelle , ce n'est pas une dérogation tacite qu'il

faut, mais une dérogation expresse. Il faut que le Souverain Pontife ait

pleine connaissance du fait , afin que la coutume s'établisse rationnelle-

ment. Or, rien de tout cela ne se vérifie dans le cas actuel. Le Souverain

Pontife n'a jamais eu connaissance , même par accident , de l'insuffi-

smice des examinateurs. Jamais l'évéque ne lui en a référé ; jamais

aucune plainte n'a été portée à cet égard. Il n'est donc pas étonnant

qu'un ou deux concours aient été approuvés sous cette forme. Mais per-

sonne n'osera dire qu'une approbation obtenue dans de telles conditions

constitue une dérogation pontificale à la discipline commune.

Admettons, si l'on veut
,
que le Souverain Pontife a eu connaissanî«

de l'abus spécial du diocèse. Qu'est-ce que cela prouve ? Tout ce qu'on

peut en conclure , c'est qu'il a été dérogé pour les cas de concours qui

ont été approuvés , mais il serait absurde de prétendre que la déroga-

tion a été accordée même pour les cas à venir dont le Souverain Pontife

ne pouvait pas connaître les circonstances diverses.

Le second chef de nullité consiste dans l'omission du scrutin sur les

mérites des candidats. Un fait incontestable est que le chanoine R. n'a

en aucun temps exhibé les documents requis. L'archevêque avait d'abord

statué : Admittatur ad co7icnrsum , et intérim recipiantvr requisita. Le

chanoine n'a rempli la condition ni avant ni après. Or, tout cela est

une violation flagrante de la constitution de Benoît XllI. L'omission de

l'examen des mérites annuUe le concours de plein droit. « Examinatores

scrutinio ipso perpendant simul scientiam et mérita concurrentium :

hisque omnibus conjunctim expensis inhabiles per sua sufi'ragia rejiciant

et idoneos episcopo renuncient : ita ut omisso meritorum examine

scrutinium de sola scientia peractum irritum reddatur (S. G. in Pinnen.

Theologalis, 23 aug. 1760). » Au reste , ce n'est pas sans raison qu'on a

omis le scrutin touchant les mérites. On peut croire que le chanoine

R. n'aurait pas eu la pénitencerie, si l'on ne se fût borné à l'examen

de la science. L'un des examinateurs avoue d'avoir protesté dans l'acte

de scrutin que la préférence donnée au chanoine R. n'était pas le fait de

leur jugement. Les autres examinateurs ont adhéré par leur silence et

par leurs actes extérieurs , tandis que l'archevêque n'a tenu aucun

compte de ce qu'on lui objectait contre l'irrégularité du concours.

La seconde question est : An constel de mala relatione examinatorum

et irrationabili judicio episcopi in casu. Les deux candidats commencent

par montrer quelle est la dignité de l'office de pénitencier, quelle haute

epinion l'Eglise a toujours eue de cette charge, quelles sont les qualités

qu'elle exige. Us énumèrenl tout ce qu'exigent le Concile de Trente et

la constitution de Benoît Xlîl. Ensuite, ils racontent plusieurs fait rela^
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^iFs ai) clia!ioi;ie II. ; faits qui , à leur avis , (iLmonlrcnt éviJcnimcul (\nv

îa relation îles examinateurs a été mauvaise , et que le jugemeni de

lévéqne a été déraisonnaLIe.

Passons aux raisons de la partie adverse. Le chanoine R. commence

par contester le droit d'appel
,
premièrement parce que les deux con-

rurrcnts sont incapables , socondemoat parce qu'ils sont indignes. Quant

à rincapacité , ils n'ont pas l'âge requis par le Concile de Trente
,
qui

ordonne que la prébende de pénitencier soit conférée à un sujet ayant

40 ans , et Ton ne peut passer outre que lorsqu'on ne trouve pas de

sujet remplissant la condition. Or, à l'époque où le concours a eu lieu ,

iun des adversaires n'avait pas encore 39 ans ; l'autre avait à peine

S7 ans. Ils n'ont donc pas le droit de se poser comme aj)pelanls, puis-

qu'ils ne pouvaient pas acquérir la ^'énitencerie pour incapacité d'âge.

Leur indignité est démontrée par l'information de l'archevêque défunt.

L'un d'entre euxne jouit d'aucun crédit, parce qu'il a été complice d'une

fausseté patente reconnue par la police générale. Ajoutez l'indignité à

l'incapacité, et vous avouerez que ni l'un ni l'autre ne pouvaient devenir

pénitencier. Mais s'ils n'ont aucun droit à la charge , c'est fort injuste-

ment qu'ils élèvent leurs plaintes et qu'ils interposent leur appel. lis

doivent être déboutés de leur demande selon le principe du droit: Pcr

von jus ûctoris rciis débet ahsoh'i.

Le chanoine R, réfute une à une les objections exprimées dans l'iK-tc

«S'appel. Il avoue que la c(»nstilution de Benoît XIII exige quatre exami-

nateurs dans les concours à l'office de pénitencier , mais il ajoute que

la chose n'est pas en usage dans le diocèse. Il y a plus de oO ans qu'on

n'emploie que trois examinateurs. Le fait est prouvé par le témoignag.",

<In chancelier de la cour.

Evidemment , une coutume de 50 ans doit être prise en sérieuse

•ronsidératson
,

puisque les sanctions canoniques sont suffisamment

abrogées par un usage contraire de 40 ans. Peu importe que la consti-

tution de Benoît XIII soit prémunie par la clause Sullaia et par le

idécret d'irritation ; car personne n'ignore que les constitutions [lonti-

ficales revêtues d'un privilège de ce genre sont réduites à néant par une

coutume immémoriale. C'est qu'en -effet on présume que le Pontife

consent à l'abrogation de la loi (Gard, de Luca , D^ Jurisdic. 90 ,,

îiuni. 21). Ici ce n'est pas seu'rement une présomption ; le Pape a con-

-enti expressément à k désuétude delà constitution de Benoit Xili.

Depuis l'année 1800 jusqu'à nos jours, le Saint-Siège a eu à conférer par

trois fois la pénitencerie de l'église cathédrale de T. Le concours s'est

ioiijoiu's fait avec trois examinateurs. Les actes ont été envoyés à la

Daterie apostolique. Ils ont été révisés par ses théologiens qui n'onijamais

fàif aucune observation à cet égard. Les lettres apostoliques signées p.ir
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la main du Pape ont été expédiées sans aucune sanatoria préalable. Lr

Saint-Siège a donc approuve la coutume du diocèse , et devant celle

approbation la conslitutiou de Benoît XIII doit se taire
,
puisque les

constitutions pontificales, même avec un décret d'irritation et la clause

Sublata , sont infirmées par un usage contraire , toutes les fois que le

Pontife connaît cet usage , l'approuve , ou même le tolère (Gard, de

Luca, De Benef. dise. 15, num. 13).

Au reste , après les susdites approbations successives, il est incontes-

table que l'archevêque a été de bonne foi en s'en rapportant à l'usage

reçu. Il ne serait pas équitable d'annuler un acte fait en bonne foi. Dans

la cause Forolmen. Concvrsus du 5 septembre 1846, on avait omis de faire

signer les réponses et les sermons par les candidats
,
par le chancelier,

par les examinateurs et par l'ordinaire (ce qui est pourtant exigé par l'en-

cyclique de 1721 et par la constitution Cum illud) , et pourtant la S. C.

prenant en considération la bonne foi, ne voulut pas frapper le concours

de nullité.

L'objection tirée de ce que les examinateurs n'étaient pas revêtu?

d'un grade académique, se résout facilement en considérant qu'aux termes

de la bulle le grade n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'examinateurs

synodaux. Dans le cas actuel, ily avaitdeux examinateurs pro-sjnodaux;

le troisième était docteur en théologie. Leurs qualités d'examinateurs

synodaux forment uue présomption en faveur de leur capacité ihéolo-

gique. Lorsque la bulle de Benoît XIII exige que l'examen soit confié à

des personnages in Theologali facnUale Ucentialis cl valde peritis, on doit

entendre que ce soit à des gradués en théologie , ou bien à des hommes

dont la capacité est d'ailleurs connue. La S. C. a approuvé cette inter-

prétation. C'est en vain qu'on voudrait établir la nullité du concours sur

le défaut absolu du scrutin touchant la capacité scientifique de chacun

des candidats , et touchant leur aptitude morale. Par cela seul que les

examinateurs ont approuvé tous les candidats , ils sont censés avoir

scruté leur science et leurs qualités. Il n'existe pas de loi qui exige des

examinateurs de faire une relation explicite. Il suffit qu'ils rapportent à

l'évéque que les candidats sont aptes.

La quatrième argument des appelants se tire de ce que la désignaiion

de la personne a été faite, non par les examinateurs, mais par l'ar-

chevêque. Mais la pratique de la S. C. est que l'élection du plus apte et

du plus digne appartient à l'évéque , qui est censé connaître mieux que

personne les mœurs et la vie des membres de son troupeau. Dans la

cause Aversana du 21 novembre 1829, on demandait : « An episcopus

polleat jure eligendi ab praebendam theologalem , et pœnitentiariam ,

• l'jem ipse inter adprobatos in formali concursu judicaverit , seu potins

eligere lenealur quem magis idoneum in eodem concursu exaniinatores
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vemineiav'^'rhu? i' La S. C réjiondit Afjinitdtive ad primani parlcrn , ncfin-

live ad secnudam. Ce qui a été conliniié Itml dcinièreiiienl iljus la caii>>i'

l'rbe Velana Concursus du 11 juillet 1846.

^ Enfin, Téquilé semble deuninder qu'on se montre favorable à cet

excellent chanoine, alors même que le concours aurait été fait contre les

règles du droit. Ce n'est point de lui-même qu'il a pris place parmi les

candidats. H y a été forcé par l'autorité de l'archevêque. Il n'était nulle-

ment intéressé à obtenir la prébende de péiiitcncier, puisque cette pié-

bende n'est pas d'un revenu sui>éricur à celui des autres. Si aujourd'hui

on venait à annuler le concours, il n'aurait plus ni pénitencerie ui

canouicat, et pourtant c'est un digue ecclésiastique qui a beaucoup

travaillé pour le salut des âmes , et dont les excellentes qualités soiii

attestées par l'archevêque défunt, par le vicaire capitulaire
,
par le curé

«t par plusieurs personnages dignes de foi. Voyez quelle perte pour la

cathédrale si elle venait à être privée dans la personne de son pénitencier'

de l'ouvrier le plus généreux et le plus infatigable parmi tous ceux qui

<'ullivent eu ce lieu la vigne du Seigneur. Combien c'est chose opportune

d'accorder , conformément aux désirs de l'archevêque défunt , toute

-sunatorin qu'on croirait nécessaire dans l'hypolhèse de la nullité du

concours. Or, ce n'est pas là une chose inusitée dans la pratique de la

§. C. Elle l'a fait dans des cas ayant beaucoup de ressemblance avec

<;elui-ci. Bien plus, il lui est arrivé quelquefois de suppléer à toute sorte

<le défauts qui pouvaient se trouver dans un concours. Elle le pourrait

tl'autant plus dans le cas actuel, que, supposé la nullité du concours , h'

droit de conférer la pénitencerie serait dévolu au Saint-Siège
,
qui serait

alors pleinement libre de la conférer à qui bon lui semblerait, sans

porter préjudice à personne.

Sur la seconde question relative à la mauvaise relation des examina-

teurs et au jugement déraisonnable de l'évêque , le chanoine fait appel

aux actes du concours pour montrer que sa capacité scientifique n'est

pas inférieure à celles de ses concurrents. Au reste , la condition des

appelants n'en serait pas meilleure, alors mêmequ'il serait prouvé qu'ils

sont doués d'une plus grande aptitude scientifique. On ne peut pas

qualifier d'irrationnel le jugement de l'évêque qui préfère un sujet moins

digne, quant à la doctrine. Car il doit ne pas considérer seulement la

science, mais aussi les mérites des candidats, ainsi que l'a récemment

décidé la S. C. dans la cause Tudertina Concursus , où l'on a rejeté la

demande faite par Joachim Misericordia
,
qui demandait la nullité C\y\

concours en prouvant qu'il était plus instruit que ses compétiteurs. Car

l'évêque de Todi n'a pas seulement pris en considération l'instruction

du candidat approuvé, il a eu aussi égard à ses mérites, aux fonctions

par lui exercées, et à d'autres choses dont les examinateurs n'avaient
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pas tenu compte. D'ailleurs, rarthovêque ne pouvait pas faire uu atifr*»

choix, puisqu'aucun des autres conciirrenls n'avait l'âge requis par le

Concile de Trente.

Ensuite, on s'attache à réfuter les faits allégués au sujet des qualités

morales du chanoine. On oppose à ces allégations le témoignage du

chancelier de l'archevêque. On fait appel à l'opinion qui démontre victo-

rieusement la fausseté des allégations des adversaires. L'archevêque

défunt, le vicaire c;îpitulaire, l'archiprêtre, les chanoines, les supérieurs

des ordres religieux , les patriciens et les autres citoyens confessent

unanimement qu'il n'y a pas de meilleur prêtre que le chanoine R. C'est

ce que démontre surabondamment la nature des fonctions qui lui ont

été confiées. Car, sans parler du reste, l'archevêque lui a confié la

direction de la congrégation dite du Saint-Esprit, dans laquelle la

jeunesse studieuse s'exerce à la piété. Les habitants les plus notables

n'ont pas craint de lui confier l'éducation de leurs enfants. Enfin , il a

rempli plusieurs autres fonctions que l'autorité ecclésiastique n'a cou-

tume de conférer qu'à des personnages éprouvés. On ne doit pas tenir

compte de l'information de l'administrateur. Car il n'a passé que

très-peu de jours dans la ville, et toutes les affaires ont été faites par h'

vicaire-général
,
qui n'est pas très-favorable au chanoine, à cause d'u-.i

procès soutenu contre le chapitre au sujet d'une question de préémi-

nence dans le chœur. Les accusations que renferme la susdite informa-

lion sont réfutées facilement, étant examinées l'une après l'autre. I^llcs

sont mises à néant à l'aide des explications fournies postérieurement par

le vicaire capitulaire. Au reste , si ces accusations étaient fondées ,

comment expliquer que l'évéque administrateur eût confié dans son

propre diocèse les fonctions de curé au chanoine R. pendant les six mois

que dura la maladie de l'archiprêtre. Cette confiance fait disparaître tout

soupçon de crime, surtout si Ton a égard aux nombreux témoignag'és

rendus par des hommes probes. Une diffamation quelconque n'est pas

une preuve de la criminalité , il faut que la mauvaise opinion existe

parmi les personnages probes et graves. Bien plus, il faut une sentence

de condamnation , surtout lorsque des témoins qualifiés , constitués en

dignité ecclésiastique, exerçant les fonctions publiques de la ville,

opposent le contraire des susdites informations.

Or, ce? principes de droit doivent être maintenus a fortiori dans le cas

actuel, où il s'agit d'une privation. Le chanoine R. a acquis par l'ap-

probation un droit à la pénitencerio. Il en a été mis en possession. Si on

prononce la nullité de la possession, il perdra sa prébende; il sera

même privé du canonicat qu'il possédait avant le concours. Oi- , la pri-

vation assimilatur pœnœ cnpilali in îemporalihus (Card. de Luca, dise. 76,

de Benef.). On ne peut procéder à une privation qu'à raison d'un crime
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établi sur dos preuves j'irouagablos. L'Eglise a nue telle horieur de la

peine de privation, que les Pères de Trente ont décrété qu'elle ne devait

se prononcer qu'après les nionilions canoniques (Sess. 25, cap. 14).

On a décidé qu'il constait de la ncllité du concours :

1° An constet de nuUitate coucursus in casu; et quatenus neynlhe.

ii" An constet de mala relationc examhialornm , et irrationnbili judirio

rpiscopi in cusii.— Ad primum Affirmative.— Ad secuuduni Provisuni in

primo.

LA COLLÉGIALE DE SAINTE -JUSTINE.

Erigée en JG35 par Urbain Xîll , la collégiale de Sainte-Justine était

composée d'un archiprctre, de six cbanoines et et de quatre maasion-

naires. Elle possédait les biens de l'ancienne paroisse du même nom
,

ceux de la paroisse Saint-Michel, un capital de 700 écus fourni par la

commune, et finalement des dîmes en vin et en blé, sur lesquelles le

chapitre fournissait annuellement quatre mesures de blé à la raense

épiscopale pour le cathédratique. La mense commuiie fournissait en

outre une mesure d'orge pour le même objet.

En 18J0, le gouvernement napoléonien supprima la collégiale, et

s'il dut respecter les prébendes de seconde érection, lesquelles étaient

soumises au patronage de quelques familles particulières, il réunit au

domaine les biens et les dîmes, en assignant une pension à vie aux

chanoines. La mense épiscopale perdit par là son cathédratique , sans

recevoir aucune indemnité. Lors du rétablissement du gouvernement

pontifical , les biens de la collégiale passèrent à la chambre apostolique

qui continua de fournir les pensions des chanoines. Les biens rustiques

furent pourtant compris dans l'apanage de Tex-vice-roi Eugène. Quant

aux dîmes, la chambre apostolique en fit une cession perpétuelle à

larcbiprétre qui renonça de son côté à la pension qu'il percevait; mai>

pas un mot ne fut dit du cathédratique, et pas une réclamation ne

s'éleva sur ce point.

La collégiale fut rétablie par Léon Xîl on 18:27, et reçut d'autres

l)iens en remplacement de son ancien patrimoine, englouti par l'apanage,

de manière à former un revenu de -4,000 francs, y compris les dîmes

que l'archiprèlre céda de nouveau à la masse. Si l'acte solennel an

rétablissement de la collégiale ne porte rien touchant b; cathédratique,

le fait est pourtant qu'on en tint compte, puisque le chapitre fournit

t liaqiie année à la mense six livres de cire en remplacemciît, et le prélat
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se déilara satisfait de l'offrande, qui fut même autorisée par le S. 0.

pour toute la vie du prélat.

Los choses se passèrent ainsi jusqu'en 18-ii , où il fut question d<î

rétablir le cathédratique sur le même pied qu'avant la suppression

de la collégiale. On pense bien que les chanoines ne s'y prêtèrent

pas de bon gré, et ne manquèrent pas d'alléguer la diminution

de leur revenu pour obtenir une diminution dans la taxe du cathé-

dratique. En efi'et, les inventaires font foi qu'en 1802, les rentrées de

îa masse capitulaire s'élevaient à plus de 6,000 frs. tandis quo

ia dépense ne dépassait pas 5,000 frs. En ISio, l'inventaire porie

4,700 de revenu avec une dépense égale à cette somme. Tel est l'étal

de la masse. Les prébendes particulières varient de 150 à 1,200 francs.

Chacun sait que toute église, que tout bénéficier est tenu au cathé-

dratique envers le prélat diocésain in honorem cathedrœ episcopalis et in

sifinum subjectiouis. Tout prébende est obligé personnellement, à moins

qu'il ne s'agisse de prébendes qui participent à une masse commune,

puisque dans ce dernier cas , un seul cathédratique peut suffire pour

tous. Selon les canons, le cathédratique est de deux sous, mais la

question est de savoir quelle est la valeur de ces sous. Le concile

romain de 1725 l'a fixée à un écu ; ce qui ne s'applique pas aux pays

qui ne sont pas soumis aux décrets de ce concile provincial. Puisqu'il

est impossible de fixer une règle certaine et universelle, les eanonistes

concluent qu'il faut suivre les statuts particuliers et les usages des

diocèses respectifs. Les maximes que nous venons d'énoncer sont déve-

loppées assez longuement dans le traité de Sijnodo de Benoît XIV (lib. 5,

cap. G et 7) et elles sont admises communément par la S. C. du Concile,

ainsi qu'on peut le voir dansl'ouvrage deZamboni , v. Episcopus , art. 5.

Observons en outre qu'il semble qu'on ne peut pas admettre dans le

cas actuel ce que dit l'ordinaire dans son information
,
qu'il s'agit ici

de quarte décimale et non de cathédratique. Les évêques ne peuvent pas

exiger la quarte décimale en vertu du droit commun, mais seulement en

vertu de la coutume, et cette coutume a besoin d'être démontrée par

des preuves rigoureuses, ainsi qu'on le voit dans une cause ^Esina

traitée dans la S. C. du Concile le 23 février 1771. C'était un cas iden-

tique au cas actuel, et la S. C. déclara que la prestation annuelle

était due à titre de cathédratique : An et quo jure debeatur annua prœstaiio

f'ruine.nli et hordei episcopo ab eccicsia Montis Carotti ejusque plcbano et

eoadjutoribus in chsu.'S. C. die 16 martii ; Debcri tilulo cathedratici.

Au reste, pour ce qui concerne le cas actuel, qu'on donne le nom

qu'on voudra à cette prestation annuelle de quatre mesures de grains

fA d'une mesure d'orge; qu'on admette les théories qu'on voudra, le

fait est qu'avant 1810, la prestation en question était fournie depuis
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rlcux slùcle» sans que personne élevât la moindre réclamation. Le nu-ii<l

de la question est de savoir si la même charge pèse sur les chanoines

depuis le rétablissement de la collégiale.

D'une part , on peut observer que le cathédratique est une charge

iuhérenle au titre même du béuélîce , et non aux biens qui forment sa

dotation, de sorte que si ces biens sont unis à un séminaire, à un

monastère, le séminaire et le monastère sont obligés à la solution du

cathédratique, à moins que le titre même du bénéfice ne soit éteint par

l'union.

Cela posé , on peut dire que l'obligation du cathédratique subsiste

autant que la collégiale elle-même. Or, la collégiale n'a jamais cessé

d'exister. La suppression faite par Napoléon est un fait violent , anti-

canonique , et dont il faut ne tenir aucun compte; car il ne s'agit pas

ici de ces chapitres compris dans le territoire français ou dans celui de

la république italienne, lesquels furent supprimés radicalement, birii

que rétablis par le même acte par l'autoi ité légitime , cest-à-dire par If

Souverain Pontife. La collégiale en question n'a donc jamais cessé

d'exister canoniquement, et l'obligation du cathédratique n'a jamai«

cessé.

Mais , supposons que le cathédratique soit une charge inhérente aux

fonds de la dotation : qu'en résulte-t-il ? Le jus decimnndi qui tiendr;!it

lieu de fonds, n'est-il pas resté intact? N'est-ce pas le même qui existait

en 1810, et qui a fait retour à la collégiale? Lors même qu'on voudrait

admettre que la suppression napoléonienne a mis le chapitre dans un

état nouveau, qu'est-ce que cela fait à la prestation de grain et dorge

due par le chapitre, puisque le jhs decimandi n'a pas été altéré, puisqu'il

a été restitué au chapitre dans son ancienne forme? Et cette conclusion

acquiert une plus grande force par le rescrit obtenu de la S. C. en 1831

,

puisque ce rescrit n'a autorisé la substitution de la cire au cathédraticpie

primitif que durant la vie du prélat de l'époque.

On ne peut pas opposer la faiblesse des revenus du chapitre, si l'on

observe que la quantité de grains et d'orge se paie au nom de tous les

prébendes qui sont au nombre de quinze , puisqu'il ne consle pas que

ceux qui ont une prébende séparée paient séparément le cathédratique,

bien qu'ils fournissent à la masse commune une certaine taxe annuelle à

titre d'ustensile. C'est donc une somme d'environ dix francs que fournit

< hacun des quinze prébendes, c'est-à-dire les deux sous canoniques qup

les docteurs évaluent ordinairement dix francs, et que le concile romain

de 4725 a fixés à cette même somme : Cnthedraticum quod est duorvm

soUdorum, viginli scilicct jttliorttm. Et remarquez que la prébende des

<hanoines est de 60 écus ; celle des mansionnaires est de 50; celle des

dignités est plus élevée encore. Or, la maxime de la S. C. du Coiirile
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t-^-vi (le ne considérer comme faibles que les revenus qui ne s'élèvcq^ j^U^i^

à 50 ou â 40 écus.

En faveur du chapitre, on peut dire que le cafhédraliquc, s'il est une

charge inhérente au litre, doit évidemment être en rapport de la dota-

tion et du revenu : « Ecclesia (ditPiringh, lib. ô, lit. 59) ex bonis sihi

in dotem assignatis débet prsestare servitium sive tribulum ecclesiaslicum

hujusmodi est calhedralicum, subsidium charitativum, et shiiilia jura

episcopalia. « Et puisque les docteurs placent le cathédratique dans la

catégorie du subside caritalif, ce qui est vrai de Vun doit s'entendre de

l'autre. Or, dit Schmalzgr. lib. 5. tit. 59 : a Subsidii istius (charitativi)

non est onus pniediorum et fundorum, cum non Iranseat ad quoscumquo

possessores , sed ipsarum ecclesiarum et beneficiorum cum ralione fru-

ituum istoruni et fructuum ex iis perceptorum petatur. » Il faut en dire

autant du cathédratique.

Que le cathédralique ne soit dû que dans les proportions des revenus,

if'esl ce qu'on voit établi clairement dans le concile romain de 1725. v?i

ies décrets de ce Concile ne sont pas obligatoires en dehors de la pro-

vince romaine , on ne saurait pourtant leur refuser une très-haute

autorité en fait d'équité et de justice. Or, voici ce qu'on trouve au titre 8

de ce Concile : « 1" Quibus sunt reditus infra scuta decem (item de

ducatis monetîe Neapolitanre) duo julii. 2° Quibus scuta infra quinqua-

ginta , julii quinque. 5" Quibus infra centum ,
julii decem. 4" Quibus

«llracenlum, vel quacumque in alia majori summa, julii quindecim.

5" Ab Ecclesiis vero ubi pliires de massa participant , ab omnibus in

communi
,
julii viginti, salvis tamen consuetudinibus ecclesiis et episco-

pis magis favorabilibus. »

Admettons, si l'on veut que , canoniquement, le titre du chapitre n'a

jamais été éteint; il n'en est pas moins vrai que l'altération de la dota-

tion suifit pour rendre nécessaire une réduction dans le taux du cathé-

dratique. L'intention du chapitre n'est pas de s'en libérer entièrement

,

puisqu'il offre six livres de cire , mais ce qu'il demande , c'est que la

chose soit réduite proportionnellement à la dotation qni lui a été assignera

lorsqu'il a (té rétabli. D'ailleurs , le Souverain Potitife ayant , à son

retour, ordonné la réunion des biens du chapitre à la chambre aposto-

lique, ne pourrait-on pas dire qu'il a ratifié implicitement la suppression

opérée par le gouvernement de Napoléon.

Peu imjiorte que le droit des dîmes ait été restitué au chapitre dans

son intégrité, puisque le cathédratique se perçoit en ayant égard à tous

les fonds qui composent l'administration de la prébende ou de la masse

capitulaire. Tout au plus si celte raison aurait quelque apparence de

force alors qu'il s'agirait d'une quarte décimale, ce qui ne se vériGo pas

dans le cas actuel. S'il est vrai que la S. C. n'a autrefois accorde la sub-
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sUtiiliun (Je ces six livres de cire à l'ancien calhédralique que durant la

vie du prélat de l'époque , rien n'empêche aujourd'hui qu'elle esl inter-

pellée selon le droit, elle ne décide prout ex jure.

Et il ne faut pas faire cas de ce qu'on dit touchant la faiblesse des

revenus, puisqu'on posant pour base que le cathédratique doit être pro-

portionné au revenu , il s'ensuit que s'il était équitable et juste lorsque

la dotation était beaucoup plus considérable, il n'est plus tel dans l'état

actuel, et il doit être réduit d une manière assez notable. Secondement,

lorsque le cathédratique se prend sur la masse commune , on ne peut

pas le computer sur les têtes de ceux qui participent à cette masse

commune , ainsi qu'on le voit dans l'exemple du concile romain , sans

t}u'on puisse tirer argument de la coutume qui ne peut pas avoir lieu ici,

puisqu'il s'agit d'un état qui est nouveau et qui date de l'époque du

l'établissement.

Quant à la régie prise dans la pratique de la S. C du Concile , on

peut dire que rien n'est plus sujet à erreur que l'application de cette

règle, puisque la richesse ou la pauvreté d'une prébende est une chose

relative à une infinité de circonstances diverses. D'ailleurs , la S. C.

emploie quelquefois cette règle, lorsqu'il s'agit de concéder la réduc-

tion de l'office du chœur; et l'on ne doit pas s'étonner qu'elle exige

que le revenu ne dépasse pas trente ou quarante écus
,

puisqu'une

réduction de ce genre est une chose très-odieuse et contraire aux devoirs,

les plus essentiels des chanoines. Ici , au contraire , il s'agit de forcer

un chapitre très-pauvre à fournir une prestation à une mense épiscopalé

(]ui jouit de revenus très-abondants. Finalement , la pauvreté du cha-

pitre en question esl un fait prouvé par l'ordinaire lui-même
,
qui a

donné une information favorable relativement à une supplique capitu-

laire
,
qui tendait à obtenir la faculté d'user d'un dépôt de 70 écus et

(le s'en servir pour payer l'arriéré.

On a décidé que le cathédratique serait réduit à une mesure de fro^

ment et une demi-mesure d'orge , et que l'arriéré serait payé en cire.
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DES CONCOURS.

IV. (I).

\

Les conciles provinciaux tenus après le Concile de Trente firent à

Tenvi exécuter la loi relative aux concours. L'histoire ne nous a pas

transmis de réclamation contre rulililé et l'opportunité de la nouvelle

discipline; nouvelle quant à sa forme, mais non quant à l'esprit qui la
|

inspirée. Un concile provincial fut célébré à Ravenue en 1568. Les

décrets relatifs à la collation des églises paroissiales sont la reproduc-

tion fidèle du célèbre chapitre du Concile de Trente. Les examinateurs

doivent être élus dans le synode diocésain. Ils sont proposés au synode

et approuvés par lui (De benefic. collai, cap. 2 et 3). Lorsqu'on a connais-

sance qu'une paroisse est vacante , l'évêque établit un vicaire pour

l'administrer jusqu'à ce qu'un nouveau recteur soit institué. On public

l'édit de concours qui est affiché aux portes de la cathédrale , à celles

de l'église paroissiale vacante , et en tous autres lieux que l'évêque

croira opportun de choisir pour faire connaître la vacance de la paroisse

et le terme de l'édit. Le terme ordinaire est de dix jours. On ne peut

pas l'étendre au delà de vingt jours , selon la constitution de Pie V {De

exam. promov. ad paroch. cap. i). Les candidats seront examinés sur

leur âge, sur leur genre de vie, sur leurs qualités morales. Les interro-

gations et les réponses feront connaître leur capacité et leur intelligence.

Ou proposera des questions assez ardues touchant l'administration des'

sacrements (Ibid. cap. 2 et 3). L'examen fini, les évèques auront soin^

(1) Voir ci-dessus, p. 214, ôûO, 377..



— 1529 —
de couréierles paroisses, non-bculemcnià des sujets dignes , mais encoie

aux sujets plus dignes ; et si un sujet uioiiis digne est préféré à d'autres qui

le sont davantage , on interposera appel conformément à la constitution

du Pape Pie V (ibid. cap. 4). — On trouve des dispositions analogues

dans le concile provincial tenu à Lrbino en 1569. Il est recommandé de

faire de bons choix d'examinateurs dans chaque synode diocésain ; d'ob-

server toutes les institutions des saints canons et les décrets des Conciles

louchant la collation des paroisses ; de les donner aux sujets que leurs

vertus et leurs mérites rendent plus digues et plus utiles. Le Concile

professe qu'à ses yeux rien n'est plus salutaire et plus important que

cette discipline : Quo nihil salubriiis , ce in conferendis beneficiis prœ-

ttantius excogilari potest. {De bcnef. collât, cap. { et 2. Mansi, toni. ;i,

pag. 8G5.)

I.e même tome cinquième du supplément de Mansi contient les décrets

d un concile provincial tenu à Capoue en 1569, et ceux d'un Concile

célébré à Naples. Le Concile de Capoue prescrit d'observer, au sujet de

la collation et de la dévolution des paroisses, ce qui est contenu dans la

bulle de Sa Sainteté Pie V. Toute collation de paroisse, faite sans un

concours préalable, est nulle, et la nonîination revient au Saint-Siège

par droit de dévolution (de Sacram. ordin. cap. 8). Le Concile de Naples

enjoint d'élire chaque année des examinateurs chargés d'examiner les

ecclésiastiques toutes les fois qu'une paroisse sera vacante, et de référer

à révèque quels sont ceux qui sont aptes. Que ces examinateurs ne

reçoivent rien à raison de cet examen , sous les peines établies par le

Concile de Trente (cap. 34, De benef. ecdes. Mansi, pag. 4028).

Selon le concile provincial de Florence, de l'année 1573, le concours

est un excellent moyen de faire de bons choix pour les paroisses. Les

examinateurs sont élus en synode diocésain. Ils sont approuvés par lui

,

r'est-à-dire ils sont élus à la majorité des voix (De ben. coll. cap. J et 5).

On laisse à Tévéque la faculté de convoquer par édit les ecclésiastiques

aptes à régir la paroisse vacante
,
pour comparaître devant les examina-

teurs députés dans le synode diocésain. La paroisse est conférée au plus

digne par concours. A capacité sctentitique égale , la gravité de l'âge e(

l'intégrité de vie font pencher la balance. Toutes choses égales , un

ecclésiastique du diocèse est préféré à un étranger (Rubr. De cdict.

propon. pro paroch. vacant, cap. unie).

Nous n'avons rien à ajouter au sujet des conciles provinciaux de Milan.

Notre article publié le 24 septembre dernier contient, pour ainsi dire.

lûDS les actes de saint Charles Borromtc au sujet de la très-grave matière

des concours. On a vu qu'il n'hésita pas à faire adopter dans toute la

province la forme de Tédit public convoquant tous les ecclésiastiques

qui vondraioiit se faire examiner, kc txvic 9ï de la collection do Labbe,

4i5
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édition de Venise, renferme les décrets du Concile d'Aquilée , tenu vers

la même époque que les précédents. Le Concile prescrit la publication de

redit convoquant quiconque veut concourir. Le choix ne se peut faire

que dans le cercle des candidats appiouvés par les examinateurs syno-

daux. Toutes les collations de paroisses faites sans l'examen rempli par

les examinateurs synodaux, et sans observer la loi du concours, le

(>)ncile les déclare et les décrète nulles et sans aucune valeur ; les sujets

nommés n'acquièrent aucuns droits et titres, mêmes colorés, et les

paroisses sont vacantes comme précédemment. Que si la forme du

concours étant gardée, on a choisi un sujet moins digne de préférence,

celui-ci est pleinement libre d'user du remède de l'appel, conformé-

ment à la constitution publiée par Pie V, de sainte mémoire (Labbe j

tome 21 ,
pag. 4391). Nous avons cité le fait du concile provincial de *

Salzbourg qui rapporte m extenso le décret du Concile de Trente.

En 1570, un Concile fut célébré à Malines. Le chapitre 6 lit. De decan.

chrisiianitat. pastor. porte que le Concile désirerait vivement observer la

disposition du Concile de Trente touchant l'examen des sujets. Attendu

toutefois que cette disposition est inobservable dans quelques diocèses

à cause de la grande disette de sujets, le Concile commet aux évêques

des lieux de régler tout ce qu'ils croiront nécessaire à cet égard. 11

décrète que les collations et provisions, faites après un examen estimé

nécessaire par les évêques, sont fermes et valides. En 1607, le Concile

de la même province de Malines enjoint l'observation du Concile de

Trente sur les concours. Il veut même que les candidats soient convo-

qués par un édit public : « Ex promotione inidoneorum ministrorum

t Kcclesiœ plurimum mali et scandali provenire res ipsa loquitur. Quare

» mandat synodus ut non tantum episcopi ictate, vel moribus, vel eru-

. ditione, vel aliter quomodocunique inidoneos, a suscipiendis ordinibus

» arceant, verum etiam ut quailibet bénéficia et olficia ecclesiastica dignis

» tantum, et sine acceptione personarum conferantur, utque in confe-

j 1 endis pastoralibus servetur decretum Concilii Tridentini sess. 24

,

» cap. 18 de reform. etiam quoad convocationem examinandorum per

» edictura publicum (Concil. Mclchlin. 1607, tit. 10, cap. 1). » Le Concile

tenu à Cambrai en 1586 est très-laconique en matière de concours. U

se borne à ce simple décret qui en vaut beaucoup d'autres : « In coUa-

» tionibus parochialium ecclesiarum servetur exacte Concilium Trideu-

K linum , )i Sess. 24 , cap. 18 , de Reform.

L'Espagne nous offre le Concile célébré à Tolède en 1566. Le Concile

impose l'obligation aux évêques de convoquer par édit tous ceux qui

veulent se faire examiner. U amplifie le décret du Concile de Trente. 11

veut que les examinateurs ne soient pas rééîigibles; que le tiers soit

inii parnn les membres du chapitre de la cathédrale; un autre tiers
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pv.nii! ies rôgnliers, le rt^ste dans le clergé; toute collation de parol-^se

vacante de quelque manière que ce soit, faite en transgression du Concile

fie Trente et du présent décret, est nulle et sans valeur. La loi du

concours est étendue aux paroisses du diocèse de Jaen , désignées sous

le nom de prieurés, pourvu toutefois que Tédit de concours dure plus

de six jours. Elle Test aussi aux églises paroissiales qui sont unies aux

dignités, prébendes, chapitres, monasières, collèges et autres lieu\

{)ieux. Les vicaires perpétuels sont établis dans les susdites paroisses

moyennant un concours préalable. La personne qui possède la paroisse

par droit d'union, est tenue de choisir le plus digne des candidats

approuvés par les examinateurs, et de le présenter à l'ordinaire afin

qu'il soit institué vicaire perpétuel de la susdite église (Conc. Tolef.

1566, tit. 24. Labbe, tom. 21 ,
page 551).

Quant à la France, deux Conciles furent célébrés à Reims, en 1564

1*1 en 1585. Les décrets et les actes du premier de ces Conciles se

trouvent dans la collection de Labbe , t. 20 de l'édition de Venise. Les

tlisposilions du Concile de Trente en matière de concours sont repro-

duites presque dans leur intégrité. « CiCterum quo rectius deinceps et,

» accuralius digni et idonei parochi deligantur , sacris Conciliis oho-

» dientes in nostra dioecesana synodo singulis annis sex nominabunUir

» examinatores— per eandeni nostram et diœcesanam synodum appro-

*bandi— ex ipsis vero nos eum eligenuis quera cœtcris m agis idoneum

f judicaverimus » On ne voit pas dans les actes du Concile que le

décret relatif au concours ait prêté matière à de graves délibérations.

Personne n'élève de doutes sur l'opportunité de la discipline. Dans l;i

"congrégation huitième , l'évéque de Châlons présente quelques observa-

lions sur la rédaction du décret. Il n'approuve pas que les gradués soient

""dispensés dé l'examen, « cum contingat multos sœpe gradum assequi qui

* eo non sunt digni, et si digni essentcum promoverenîur, eos lamen sy^,]^.

» niutari et fieri détériores. » Dans une congrégation suivante, l'abbé de

la Victoire se lève et approuve vivement quelques dispositions qui , à ses

yeux, sont excellentes; l'une est que les examinateurs ne soient pas

"rétribués. — Le second Concile de Reims enjoint l'observation du

chapitre 48, session 24, du Concile de Trente : < In promovendis vero

t ad bénéficia ecclesiastica observentur ea quae pnescripla sunt a Concilio

i Tridentino, sessione 24, cap. iS{De ordine, caa. 8, tom. 20, p. 694). »

Le Concile de Rouen , de 1584 , ne se borne pas à prescrire l'examen

'idevant les examinateurs élus dans le synode diocésain. Il veut que les

interrogations faites aux candidats et les réponses soient mises par écrit

,

aiin de servir de preuve dans toute contestation qui pourrait s'élcMi

5*3» sujet de la capacité ou de l'incapacité. La chose est de droit conimun

«'Tdêpuis l'encyclique de Clément XI. Le Concile veut prévenir les plaintes
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(loc. patrons. li les autorise à n'exhiber leur présentation par écrit

(jti'aprôs que l'examen aura constaté la capacité du candidat qu'ils on»

intention de présenter. Le texte du Concile doit être rapporté ici : i In

» diœcesaaa synodo singulis annis ah episcopo sex exaniinatores consti-

K taantur ab eadera synodo approbandi quotiescumque pan^ecialis

' ecclesiai quomodocumque vacatio acciderit antequam ab episcopo

collalio decernalur, qui promovendns est examinetur juxta Tridentini

Concilii décréta intra diem pra^sentationis, si fieri possit, idque gratis,

-a tribus de illis examinatorihus cam episcopo sive ejusvicario, d«'

<• tîde et religione, de anleacîa vita, de sufficienti docîrina , de his qu;p

ad paroclii officium in sacramentoruni administratione spectant : atquc

1 tam interrogata quam responsa in scriptis redigantur et secrelario

tradantur servanda, si forte lis de capacitate aut incapacitate suborta

. fixe rit qui auteni seniel examinaîus fuerit
,
pro diversitate provi-

sionnai iterum examinari debebit. Ne vero patronis ecclesiaslicis, qui

. nequeunt variare, fiât ulluni praîjudicium per illos exaniinatores

.

synodus illis conccssit, ne prius cogantur suam exhibere praîsenta-

1 tionem in scriptis quam per examen fuerit judicatus idoneus, qnem

i intendant prœsentare episcopo» {De episcop. ojfic. 26. Labbe, tome 20,

pag. 635).

Nous avons cité dans notre précédent article les décrets des Conciles

de Bourges et de Tours, le premier enjoignant d'instituer les curés

selon la forme du Concile de Trente, l'autre donnant à entendre que le

concours est observé dans la province
,
puisqu'il reproche aux examioa-

•'urs de se poser en collateurs. Nous avons vu le Concile de Bordeaux

de 4o83 rapporter in extenso le décret du Concile de Trente, et annuler,

selon la constitution de S. Pie V, toute collation de paroisses faite sans

le concours des examinateurs synodaux. Quarante ans après, en 4624,

un autre Concile de Bordeaux exhorte les évéques de la province à

exécuter dans leurs diocèses les prescriptions du dernier concile pro-

vincial touchant les promotions aux bénéfices ecclésiastiques {De promov.

ad benefic. eceks. cap. 1-i. Labbe, tom. 21
, p. 1582).

En 1585, le Concile de la province d'Aix enjoint l'observation de

toutes les prescriptions du Concile de Trente au sujet de la collation

des bénéfices, surtout des paroisses : ( Quod ad beneficiorum coUationem

V ac provisionem spectat, ea servontur quoe a Concilio Tridentino de

beneficiorum provisions décréta sunt, prœcipue vero collatio benefi-

1 ciorum quibus cura animarum incumbit, non fiât, nisi servala forma

» ejusdem Concilii de provisione parochialium ecclesiaruni » (Labbe ,

tom. 20, pag. 998). Le Concile est plus explicite dans le titre du

svnode diocésain. Il prescrit l'élection annuelle de six examinateurs ,

approuvés par le synode. Tl veut même que ces examinateurs soient
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rni[)îojés lorsiju'il s"aj^U de la collation des ordres. Â riniilation du

(loucile de Rouen, il veut que les interrogations et les réponses soient

jnises par éciit. Nous recueillons le texte. « Singulis annis in dioecesana

•> svnodo ab episcopo vel ejus vicario examinatores sex ad minus pro-

«ponanlur, qui synodo satisfaciant, et ab ea approbentur : advenien-

» teqne vacalione cujuslibet ecclesiae, très sallemex illiseligat episcopus,

6 qui cum eo , vel ejus vicario examen perficiant. Idem fiât in examine

» promovendorum ad ordines.... hi peracto examine juxta eorum con-

» scientiam quaeeunique in cxamiuatis repercrint, episcopo renuntient

,

» caveantque in hujusmodi nogolio déclinent ad sinislrara vel ad dex-

» teram nemini item beneficium ecclesiasticum cujuscumque qualilatis

( illnd existât et quomodocumque vacet conferalur... nisi prius ab epi-

" scopo vel ejus vicario , ac tribus saltem examinatoribus in synodo

B diœcesana doputalis fuerit examinatus.... atque tam inîerrogata quani

Il responsa in scripiis rediganlur , et secretario tradanlur scrvanda, si

n forte lis de capacilate aut iucaj)acitate suborielur (Labbe, loc. cH). 1/

Enfin, nous citerons le Concile d'Avignon en 159-4. Il prescrit l;»

nomination des examinateurs synodaux. Ils sont proposés au synodf

f-nlier par Tévêque ou par son vicaire. C'est au synode ([u'il appartient

de les approuver et de les admettre. Ils prêtent serment de remplir leurs

fonctions fidèlement. Le Concile veut que trois examinateurs se réu-

nissent à révéïiue ou à son vicaire, non-seulement lorsqu'il s'agit de la

collation d'une paroisse, mais aussi lorsqu'il est question de la pronip-

lion aux ordres sacrés, de l'approbation des prédicateurs et des confes-

seurs. Quant aux paroisses, le Concile enjoint l'examen par concours,

ou par édit public, selon le décret du Concile de Trente et les sanctions

apostoliques, c'est-à-dire, selon la bulle In confcreiidis de saint Pie V,

qui règle certaines formalités du concours, donne la faculté de l'appel,

frappe de nullité toute collation faite autrement qu'en concours, et réserve

au S. Siège la paroisse qu'on a tenté de pourvoir autrement d'un pas-

teur. Car nous n'avons pas connaissance qu'il existât à cette époque une

autre sanction apostolique sur la matière que la constiiulion de saint

Pie V. « Examinatores singulis annis ad minus sex ab episcopo vel ejus

» vicario univers» synodo proponantur
,
qui ab ea probati et admissi

«jurent se, humana quacumque affectione postposila, fideliter munus

» cxecuturos (tit. 5, de Synod. diœces.). Cum de beneficio curato examen

» iustituitur aut de aliquo ad sacros ordines promovendo , vel conciona-

t tore confessariove approbando, ad minimum très examinatores pr.T-

» sente episcopo vel ejus vicario convcniant (tit 5, de Ej:rt7?j?nat.). Ecclesiae

» parochiales nonnisi praevio examine per concursum, juxla decretum

» Concilii Tridentini et sanctiones apostolicas conferantur » (Tit. ô6, de

Benef. collât.).
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Près de trente conciles provinciaux dans le court espace de quclqiics

années font exécuter la loi du Concile de Trente. Tous , il est vrai

,

ifadoptent pas la forme de l'édit public convoquant tous les sujets qui

\eulent concourir. Plusieurs d'enti'eux usent de la liberléque le Concile

leur laisse à cet égard. Mais tous veulent qu'il y ait des examinateurs

d'office
;
que ces examinateurs soient proposés dans le synode diocésain ;

qu'ils soient élus à la majorité des voix par le clergé du diocèse. Noos

«vous vu que quelques-uns de ces conciles provinciaux exigent même

que les examinateurs synodaux soient chargés des ordinations. Nous ne

savons, en vérité, comment cette disposition se peut accorder avec cellf

du Concile de Trente qui confie exclusivement la matière des ordina-

lions à la conscience des évêques, et leur recommande simplement de

s'entourer du conseil de quelques personnes graves, choisies librement

par eux. La disposition qui exige l'intervention des examinateurs syno-

daux dans les ordinations nous paraît moins conforme à la pensée des

Pères de Trente qui ont voulu confier aux évêques la clef de la clérica-

ture , tout en accordant des garanties aux sujets une fois admis of

engagés dans la carrière cléricale. C'est chose assez remarquable que

ces dispositions exubérantes aient été prises dans des pays qui devaieni

plus tard cesser de produire les examinateurs synodaux, même dans les

<as où leur intervention est requise par le texte le plus formel du Concile

de Trente. Quant à la forme de l'édit public , on sait qu'elle a prévalu

gérjéralement.

Le concours, loi de l'Eglise , devint en France loi de l'Etat. C'est là

tin fait qui mérite d'être connu. Le 22 janvier 1574
,
plusieurs arche-

vêques, évêques et ecclésiastiques du clergé français s'assemblèrent

pour le rétablissement du service divin et de la discipline ecclésiastique.

Ils présentèrent au roi Charles ÎX un cahier contenant plusieurs articles

de réforraation. Or, le huitième des susdits articles concerne le con-

cours. On dirait une traduction littérale du célèbre décret du Concilo

de Trente. Charles IX , ne trouvant là rien qui s'oppose aux droits de la

couronne , appuie de son auîorité royale la disposition ecclésiïjstique.

On comprend que nous devons citer textuellement tant l'article présenté

par le clergé que l'ordonnance royale qui en fait une loi de l'Etat.

I Qu'avenant ci-après la vacation d'une église paroissiale, en quelque

1' sorte et manière qiie ce soit à la disposition de quiconque elle appar-

» tienne, l'évéque incontinent apiès avoir eu la connaissance de ladite

i) vacation, y doit mettre, s'il en est besoin, un vicaire pour y jouir avec

« éonvenable assignation des fruits ,
jusqu'à ce qu'on y ait pourvu d'un

»curé; et à cet effet que l'évéque et celui qui aura droit de patronage ,

» nomment dedans les dix jours, ou tel autre temps qui sera par l'évéque

» Ordonné , qîîeiqu^ clercs idmnes et capables pardevant les examina-
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» counaîlrout quelques-uns capables et idoines à ladite charge ; et s'il

s semble plus expédient à Tévéque ou concile provincial, on pourra

appeler ceux qui se voudront présenter à l'examen par édit ou procia-

> uiation publique, et le délai sur ce donné par Tévèque passé, ceux qui

» auront été enregistrés iceux seront examinés par Tévéque , ou son

» vicaire-général , s'il était empêché, et autres examinateurs qui ne

)> seront moins du trois, aux vœux desquels s'ils étaient singuliers ou

>' égaux l'évèque se pourra joindre , selon qu'il lui semblera meilleur ,

K lesquels examinateurs
,
jusques au nombre de six pour le moins, soieni

» préposés tous les ans par l'évèque ou son vicaire au synode diocésain

r. et par iceux approuvez et étant l'examen parachevé seront déclarez

>i ceux qui seront jugés idoines et suffisans pour régir ladite église , des-

r quels l'évèque choisisse celui qu'il jugera plus idoine auquel et non

t autre soit faite la collation, par celui à qui le droit de conférer appar-

ia tiendra Et en tous les susdits cas qu'il ne soit pourvu à l'église

» vacante d'aucun autre que de l'un de ceux qui auront été examine/, et

1' approuvez par lesdits examinateurs selon la règle et forme dessus dite.

)i et que nulle dévolution ou appellation n'empêche ou suspende la rela-

» lion desdits examinateurs , ni l'efiét d'icelle , et toutes provisions ef

). institutions faites contre la forme susdite soient censées subreplices,

«nonobstant toutes exemptions, induits, préventions, réserves, nou-

s velles provisions , et autre chose quelconque. » On voit que l'article

exige l'intervention des examinateurs synodaux. Il n'exclut pas l'édit

public appelant quiconque se veut faire examiner. Il ne proscrit pas la

dévolution ou l'appel. On doit entendre, ce semble, l'appel à la juri-

diction supérieure, et la dévolution au Sainl-Siége , conformément à la

constitution de saint Pie V. L'article n'exclut que l'appel suspensif, ce

qui est très-normal. Il déclare que la collation faite autrement doit être

censée subrcptice.

Charles IX , ayant pris l'avis de son conseil, ordonne l'enregistre-

ment des susdits articles. Il prescrit aux magistrats de prêter main forte

à leur pleine exécution, nonobstant statuts et ordonnances à ce con-

traires. Le texte de l'ordonnance royale est conçu dans les termes

suivants : « Charles, par la grâce de Dieu, roi de France, etc... scavoir

» faisons que de l'avis de gens de notre conseil , après qu'il nous est

• apparu le contenu desdits articles , être conforme aux saints décrets ,

» conciles et constitutions canoniques, et n'y avoir rien qui déroge à nos

» droits , facultez et autoritez ni aux libertez de l'E. G. de nos certaine

r science
,
pleine puissance et autorité roiale avons lesdits articles et le

Il contenu en iceux , loué, approuvé el autorisé, louons, approuvons «t

» autorisons étant qu'en nous est, voulons, ordonnons et nous plail qu'ils
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» soient gardez, enlretenus et observez par tous ceux et ainsi qu'il

appartiendra. Si donnons en mandement à nos amez et féaux, les gens

a tenans notre cour de parlement à Paris que lesdils articles avec nos

» présentes lettres ils fassent lire
,
publier et enregistrer , et le contenu

» en iceux fassent exécuter, garder, entretenir et observer de point eu

« point selon la forme et teneur, nonobstant tous privilèges, exemptions,

» statuts , ordonnances et lettres a ce contraires. »

L'Italie, rAllemagne, la Belgique et l'Espagne ont observé louable-

ment la discipline du concours. Quant à la France , nous n'avons pas

«connaissance que i'édit de Charles IX ait jamais été révoqué. Nous

verrons des personnes graves déclarer en plein parlement que le con-

i'ours est un attentat aux droits de la couronne. Si le concours se

••onserva dans quelques provinces , on en est redevable à la sage inter-

vention des Souverains Pontifes. Nous examinerons si le concordat

de 1801 renferme une dérogation au droit commun en fait de collation

des paroisses.

ÏNTERDICTION D'UN ORATOIRE PUBLIC.

En 1823 , les frères M. demandèrent à Tévéque diocésain de pouvoir

ériger une chapelle dans leur maison de campagne pour le service de

leurs parents déjà avancés en âge, et celui de plusieurs autres familles

qui se trouvaient assez éloignées de la paroisse. Leur requête fut

exaucée , l'évêque permit de bâtir en ce lieu une église publique « salvis

lamen et reservatis juribus parochialibus et episcopalibus et dum-

niodo profata ecclesiola construenda habeat januam in via , seu loco

publico , ac nulla in ea sit communicatio sive Iransitus ad contiguam

<lomum , nec non e domo in eam prospectus, aut alius servitus existât,

sacramenta absque expressa parochi licentia non administrentur , ncc

oblationes , aut eleemosynœ a quoquam recipiantur , nec sepulchruni

construatur, nec in die Paschafis resurrectionis, Pentecostis etNativitatis

D. N. J.-C. Missa celebretur. » On se mit aussitôt à l'œuvre et la cha-

pelle fut construite assez vite. Avant toutefois qu'elle fût ouverte , les

propriétaires s'adressèrent à Léon XII et lui demandèrent la faculté de

pouvoir ouvrir dans l'église qu'ils venaient de construire un petit chœur

particulier pour la commodité de la famille. Peu de temps après , ils

obtinrent aussi du même Pontife le pouvoir a construendi januam

ingressus ad usum et commoditatem oratorum , aliorumque de familia

et sacerdotum ad ecclesiam accedentium. » Ces deux induits furent

revêtus du décret exécutorial de l'évêque.
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Les choses se passèrent pacifiquenieiit pendant ^3 ans . aussi long-

temps que le curé de la paroisse fut en vie. Un nouvean curé i'ut installé

en 1847. Il commença aussitôt à vivre en assez mauvaise intelligence

avec les frères M. L'occasion de cela fut que l'un de ces Messieurs fut

destitué par l'Ëvêque de son office d'administrateur des biens d'une

confrérie. La chose en vint au point que le curé eut recours à l'Evêque,

lui représentant que l'oratoire puhlic était contraire aux règles cano-

niques ainsi qu'à la lettre de l'induit de concession , il en demanda

rinterdiction. L'Evêque prêta une oreille favorable au recours du cure :

par l'entremise de son vicaire-général, il intima aux frères M. de ne pas

faire usage de leur oratoire jusqu'à ce qu'ils eussent montré leur privi-

lège. On l'exhiba aussitôt au prélat , mais ce fut en vain , car le curé

avait en même temps recouru à la S. C. demandant ou bien qu'on sus-

pendît l'aulel de famille dans le susdit oratoire , ou bien qu'on en

fermât la porte, qu'on en enlevât la cloche et qu'il fut réservé à l'usage

. exclusif et particulier de la famille. Il ol>tint un rescrit qui chargeait

l'Evêque Ht constito de faclonun veritate provident ad fonnam sacrorttni

canonum , et diœcesanarum constitutionum. Ce que ht l'Evêque , ce fut

d'interdire l'oratoire jusqu'à nouvel ordre, et jusqu'à ce que fût terminée

la discussion pendante devant la S. G. du Concile , sous les peines et

censures en cas de transgression.

Les frères M. ont supporté avec peine la censure épiscopale. ils s«

sont adressés eux-mêmes à la S. C. afin qu'on leur permît d'user de leur

oratoire public aux termes de la concession primitive et des j)riviléges

successifs.

L'évêque, interrogé selon l'usage, a écrit deux lettres où il a pris à

tâche de montrer qu'on a fait abus de l'oratoire public contrairement

aux lois de la fondation. Il pense qu'on doit obliger les propriétaires ;<

demander toiles qnolies et par écrit la permission du curé lorsqu'ils vou-

dront faire un exercice quelconque de piété dans leur oratoiie. La
pensée de la S. C. aurait été qu'on permît en attendant l'usage de

l'oratoire selon la teneur de la concession primitive. Mais il parait que

le prélat n'a pas jugé à propos de lever, même provisoirement, son

interdit.

11 s'agit donc de savoir aujourd'hui si le susdit décret d'interdit est

soiitenable.

Le curé de la paroisse soutient qu'il est irréprochable pour plusieurs

raisons : 1° Parce que l'oratoire fut érigé pour l'usage particulier de la

i'ainille, et si plus tard on a fait une porte publique et un clocher, c'est

r<'fïVt de l'indulgence du curé d'alors , lequel appartenait à la famille

M. 2" On ne se servait de l'oratoire que dans le cas de maladie de

quelque membre de la famille, au lieu qu'aujourd'hui les fonctions du



culte s y remplissent même dans les jours de fctes solennelles, o" On y

entend les confessions; on y distribue la communion même pendant le

temps pascal. 4" On y conserve quelquefois le Saint Sacrement. 5" On

dit la messe avant la messe paroissiale qui est moins fréquentée par le

peuple. 6" On y fait des quêtes. 7" Enfin il n'est pas rare qu'avant e(

après la célébration de la messe le peuple se livre au jeu et à la boisson.

Tous ces faits sont prouvés par un grand nombre de documents. Plu-

sieurs témoins rapportent que la famille M. et ses fermiers ne font plus

les aumônes accoutumées à l'église paroissiale ; qu'on mange
,

qu'on

. boil et qu'on joue tous les jours de fête, même pendant les fonctions

paroissiales. Or , tout cela est plutôt pernicieux pour les âmes que

favorable à leur piété. C'est une violation patente des règles canoniques

et des conditions sous lesquelles le privilège fut accordé, et c'est avec

raison que ces abus ont été réprimés par la peine de l'interdit. L'ordi-

naire peut et doit prohiber l'exercice du privilège si le privilégié en

abuse. De même que la suspense , l'interdit peut être infligé non-seule-

ment comme censure , mais aussi par mode de peine à l'instar des autres

peines canoniques (Van Espen. De ceiisur. cap. 9, § i". Rousseau de

Lacombe, Jurispnid. canon, verb. Interdictnm, n. 8). Et lorsque l'interdit

est infligé par mode de peine , non de coutumace , les monitions cano-

niques ne sont pas nécessaires , ainsi que l'enseignent Fleury , Institui.

juris ecclesiast. Part. 3, cap. Van Espen. loc. cit.

Mais si l'on prête l'oreille aux défenseurs de l'oratoire, on verra que

l'interdit est entièrement insoutenable. Remarquons d'abord que l'ora-

toire public a été érigé canoniquement. L'érection s'est faite avec l'ap-

probation épiscopale , avec la confirmation au moins implicite du

Souverain Pontife
,
qui a concédé les induits successifs. Or, on n'a eu

aucune raison légitime pour interdire l'oratoire, puisque rien n'y a jamais

été fait de contraire aux lois canoniques ou aux conditions de l'érection.

Le décret d'interdit l'indique assez, puisque pas un mot ne s'y trouve

des causes qui ont porté l'Evéqne à l'inlligcr.

Les objections présentées par le curé ne justifient pas l'interdit. Elle^i

n'ont aucun fondement. Sans nous arrêter à remarquer que c'est chose

absurde de prétendre qu'il s'agit ici d'un oratoire privé, tandis que les

documents les plus incontestables établissent que la chapelle est vrai-

ment publique et qu'elle a été érigée comme telle. Pour ce qui concerne

la célébration de la messe dans le susdit oratoire , on n'est pas tenu de

faire compte de l'opposition du curé. Selon la coutume universelle de

l'Eglise , les chrétiens peuvent en tout lieu remplir le précepte d'en-

tendre la messe dans les jours de fêtes. Barbosa (De par. part. I .

cap. 11. n. 18), Pasqualig. {De sac. missœ, quiest. 1268) , Monacelli

,

{For. kg. t. 1", titre 6), Gard. Pelra (tome 1, page 187). Quant aux
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aumônes , comme elles sont incertaines, comme elles dépendent entiè-

rement de la libéralité des fidèles , elles ne peuvent pas être rangées

parmi les droits paroissiaux. D'aillenrs , plusieurs témoignages dignes

de foi constatent que jamais on n'a fait de quêtes dans Toraloire.

Le curé ne peut alléguer qu'on fait un tort spirituel à ses paroissiens

en ce qu'ils sont privés des instructions qui se font à la paroisse ; car

la messe qui se dit dans l'oratoire ayant lieu après celle de la paroisse,

les paroissiens sont pleinement libres d'assister aux instructions, rien

ne les en détourne. Puis , tous ces prétextes ne doivent-ils pas faire

silence devant l'accroissement que le culte divin reçoit de la célébration

des fonctions sacrées? Quelquefois , il est vrai , la messe de l'oratoire a

jirécédé celle de la paroisse , mais on doit l'imputer au curé qui n"a pas

craint de différer la messe paroissiale jusqu'à midi , de sorte (jue la

famille M. a été forcée de faire dire la messe à portes fermées , sans

sonner la cloche, sans aucun profit pour la population. Il ne laut pas

faire plus de cas des plaintes du curé au sujet des confessions et des

communions administrées dans l'oratoire. L'autorisation de l'Evéquo

suffît afin qu'on puisse recevoir les confessions dans un oratoire public.

(S. C. yullius seu yonantulana juriiun parochialmm du 27 juin 174-i).

Quant à la communion, on peut l'administrer aux fidèles, niéme dans les

oratoires privés, ainsi que l'enseigne Gattico, chapitre 29. S'il est arrivé

une fois qu'un religieux d'un monastère voisin ait distribué la commu-

nion pascale à deux personnes, c'est là son fait et non le fait du pri-

\ilégié.

Tout cela étant incontestable en droit , c'est fort en %"ain que le curé

entasse des témoignages à l'effet de prouver qu'on a abusé de l'oratoire
;

ces témoignages sont suspects. Ce sont des gens qui ont des raisons de

ne pas se montrer favorables à la famille M. Tous les autres habitant."*

du pays attestent les habitudes charitables de la famille. Ils demandent

que l'oratoire soit conservé.

Dans l'hypothèse que les lois de la fondation n'aient pas été obser-

vées , le décret épiscopal n'est pas moins insoutenable pour vice de

forme. Si l'interdit a été porté comme censure
,
pour faire cesser un

délit, alors il devait être précédé des monitions canoniques. Si l'interdit

a été infligé par mode de peine en punition d'un délit commis , alors ce

délit devait être au moins énoncé dans les lettres épiscopales (Van

Kspen , loc. cit.) Or, l'Evèque n'a point fait précéder son décret par

les monitions canoniques ; il n'a point exprimé la cause qui la porté à

prononcer l'interdit.

Telles sont les raisons des parties. Ajoutons quelques remarques. Il

est certain qu'il s'agit ici , non d'un oratoire à construire , mais d'un

oratoire éiigé , non d'un oratoire privé, mais d'un oratoire public. Le
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décret d'érection parle fornicllctnent d'un oratoire public. Dans la pra-

tique , pour décider la question , on doit examiner si l'oratoire a une

porte sur la voie publique; si l'autel est fixe et stable ; s'il y a un clocher

et une cloche ; si la célébration de la messe a été fréquente pendant

dix ans; si l'on fait la fête du saint Titulaire. Ces conditions se vérifiant

,

la S. C. a reconnu la publicité de l'oratoire ainsi que l'injustice de l'in-

lerdit dans la cause Compsana , du 31 mai 1704; dans la Savotien,,

du 9 septembre 172i; dans la l'orlucallen. , du 11 janvier 1727 ; dans

la Nitrien., du 2 février 1735.

Comme les induits d'érection d'oratoires réservent les droits parois-

siaux et leur intégrité, ainsi qu'il a été fait dans le cas actuel, voyons

si les choses dont le curé se plaint sont relatives aux droits paroissiaux.

il est des fonctions qui sont exclnsiives aux paroisses. Il en est d autres

qui, sans leur appartenir exclusivement, leur conviennent pourtant

mieux qu'aux autres églises; enfin il est des fonctions purement ecclé-

siastiques qui se peuvent faire dans les chapelles distinctes de la paroisse

,

bien que comprises sur son territoire. Or, pour ce qui concerne la

confession, le droit n'exige que îa permission de l'évéque et ne requiert

pas le consentement du curé. La S. C. l'a défini dans la cause Nonan-

lulana, citée plus haut, ainsi que dans la Cassanen. du H juin 1767. La

communion se peut administrer dans les oratoires, même privés, pen-

dant la messe, à moins qu'il n'y ait une prohibition locale. Telle est

l'opinion commune des auteurs. La règle souffre pourtant des excep-

tions pour le temps pascal où l'administration de l'Eucharistie appar-

lient exclusivement au curé (cap. Omnis utriusque sexus, Concil. Trid.

Sess. 13, cap. 8. Can. 10). On ne peut remplir le précepte en dehors

de la paroisse qu'en ayant l'autorisation de l'évéque ou du curé , selon

l'usage des diocèses respectifs.

La conservation et l'exposition du Saint Sacrement ne sont pas un

droit exclusivement paroissial. Dans la cause Novarien. du Si sep-

tembre 1718, on demanda entre autres choses : An SSmum. Eucharistiw

Sacrameiitum retineri possit in oratorio confraternitatis. 2" An cum licentia

episcopi , et sine consensu parochi fxeri possit in oratorio confratrum expositio

infra annutn , et prœcipue 40 horarum in octava defunctortim. La réponse

à ces deux questions fut affirmative. Dans la cause Alexandrina du

Ûi février 1728 : An confruternitas possit sine licentia et interventu parochi

expouere in suo oratorio Sanctissimam Eucharistiam , la résolution lut

affirmative accedente licentia episcopi.

Quant à la célébration de la messe dans les oratoires publics les joui^s

de fêtes, Benoit XIV établit que, d'après la discipline de la S. C, on ne

peut pas prohiber rigoureusement qu'elle ait lieu avant la messe du

curé. Les paroissiens doivent être exhortés, et non forcés à entendre la
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messe dans leur paroisse (Trid. Sess. 2i, cap. 7). Ce n'est pas au curé,

<"est à révéque qu'il appartient de déterminer prudemment que dans les

jours de fêtes la messe de la paroisse précède celle des oratoires. On
lit même dans la Privernen. du 2-i seplembie 1755 : Licitum esse ah&que

ronsensn parochi in oratorio seu ecclesia recens cedificata quascumque fun-

rtiones ecclesiasticas expleri , missamque ceîchrari co eliam tempore, quo in

parochiali ecclesia celebratur , ont diviua officia decantantur , nisi episcopua

aliter statuendiim censuerit. Dans la cause ForoUvien. du 18 novembre 1684,

la S. C. décida que le recteur de l'église Sainte-Marie pouvait célébrer

la messe avant celle du curé , nisi aliter episcopus rationabiliter disponat.

Il y a l'inconvénient que le peuple vient moins fréquemment à la

paroisse. La S. C. ne paraît pas en avoir tenu compte dans la cause

Theatina, du 19 juin 1G90; dans la Forolivien. du 16 janvier 1694; dans

la Parmen. du 9 août 1698. Toutefois, Benoît XIV dans la constitution

Exponi nobis enjoint aux évéques de déterminer expressément au sujet

des petites chapelles voisines de l'église paroissiale, 7ie quis unie sacri-

fcium faciat quant parochus missam cclebraveril , sermonem habuerit, cete-

rasque sui wuneris partes absoherit. Quant aux quêtes, c'est à l'évèque

seul qu'il appartient de les autoriser.

Cela posé, on verra ce qu'il faut penser des plaintes du curé, sans

perdre de vue pourtant que le décret d'érection porte que la messe ne

serait pas célébrée dans les fêtes solennelles
, que les sacrements ne

seraient pas administrés sans l'autorisation du curé , et qu'on s'abstien-

drait de recevoir les oldations ou les aumônes.

An interdictum ab episcopo N. appositum in ecclesia seu capella publiai

f}ivo Marco dicata sttsîineatur in casu. Respond. Négative, servalis famen

londitionibus in fundalione apposids et prœscriptis Concilii Roim^::! cnni I72o,

lit. l , cap. 5.

UNE QUESTION D'INAMOVIBILITÉ.

V'« VICAIRE DE PAROISSE QLl VEUT ÊTRE INAMOVIBLE

.

L'église paroissiale de saint Michel-Archange avait, outre Farchi-

presbytérat avec la cure des âmes, six bénéfices ecclésiastiques. Comme
l'archiprêtre ne pouvait satisfaire à lui seul aux besoins spirituels de

2,300 paroissiens, on obtint de Pie VI la suppression du premier béaé-

tice qui viendrait à vaquer, avec l'union de ses biens à la prébende de

l'archiprêtre, à la condition que celui-ci serait tenu de choisir un prètrtr

;tpprouvé par l'ordiriaire, amovible au gié du recteur, pour l'aider dans

46
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Jd cure des âmes : « Ut archipresbyter pro tempore teneretur elîgere ac

drputarc presbyterum secularem idoneum per ordinaiium loci priu^t

examinandiini , et approbandum et ad ipsius rectoris (seu archi-

presbyleri) Dutum amovibileui , qui eidem rectori in exercitio

eur;e aiiimarum, et ecclesiasticoruin sacranientorum adniinistralione

etiia cougrua mercedis assignatione ex fruclibus, redditibus et proven-

tibus prsefatis arbitriu ordinarii prsefati stabilienda, ac per ipsuiii

rectorem annuatira prsestanda , inservire et coadjuvare obligatus

existeret. x Les lettres apostoliques du 9 janvier 1797 furent mises à

exécution par l'ordinaire , le 30 du même mois. Leur effet dut pourtant

rester suspendu, jusqu'à ce que l'un des bénéfices vint à vaquer, ce qui

eiii lieu tandis que la prébende de l'arcbiprétre était elle-même vacanJe.

Kn 4831 , l'économe chargé de la cure et son vicaire étaient morts tant

l'uu que l'antre. Alors l'évêque nomma , en qualité de vicaire chargé

(Je la cure , Vincent P. qui avait déjà servi gratuitement la paroisse

pendant cinq ans. Il lui assigna tous les revenus provenant du bénéfice

supprimé et éteint par la bulle de Pie VI , ainsi que d'autres revenus»

certains ou incertains. En vertu de ce décret, le vicaire entra en

possession de tous les biens incorporés à l'archipresbytérat en vertu de

la bulle et du décret exécutoire de l'ordinaire. 11 a gardé pacifiquement

ces mêmes biens jusqu'à ce jour, bien que deux personnages aient été

investis de la prébende de l'archiprêtre.

Aujourd'hui, le vicaire craignant que l'archiprêtre actuel n'use de la

laculté qui lui a été attribuée par la susdite bulle et ne veuille le

dépouiller à son gré des biens du bénéfice , il a demandé que le susdit

bénéfice lui fut concédé ad vitam, ou qu'on ne pût l'en priver que causa

loijnita ab ordinario et en procédant selon les lois canoniques. A l'appui

de sa demande, il allègue le long service qu'il a prêté à la paroisse,

suit comme ministre gratuit, soit comme économe pendant quelques

unîiées, soit comme vicaire chargé de la cure. Les vicaires forains, plu-

sieurs habitants de la paroisse , le prieur de la commune attestent la

manière louable dont il a rempli ces fonctions successives. L'acceptation

de ce vicariat lui a été onéreuse; il ne l'accepta que sur l'ordre de

l'évêque. Il a dû résigner une place de chapelain , et un poste de pro-

fesseur dans un établissement public. Il expose plusieurs autres raisons

qui lui font espérer que la demande sera accueillie favorablement , et

que son zèle pour le salut des âmes ne l'exposera pas au danger de

manquer jamais du nécessaire.

On pense bien que l'archiprêtre ne consent pas volontiers à se laisser

dépouiller de la faculté que la bulle lui concède de destituer son vicaii-e

même sans juste cause. Il montre que la concession de la grâce deman-

dée serait le rcnversecienî de son droit. Il expose quelques raisons



on iî a de destituer son vicaire, d'abord afin de réunir à sa préh«»di*

les biens du ténéiîce supprimé, conformément aux lettres aposloliques.

!i dit ensuite que le vicaire est négligent dans raccompiissement de s<^s

fonctions, et qu'il n'a pas à l'égard de l'archiprctre toute la déférenfe à

laquelle il est tenu.

L'évéquc, interrogé selon l'usage, confirme les faits que nous venons

de raconter hinc et imle. Il ajoute que, quoique les raisons du vicaire

ne soient pas à dédaigner, quoique les motifs allégués par l'arcliipréfre

ne soient peut-être pas tout à fait ceux qui le font agir, toutefois les

faits exposés par le vicaire ne semblent pas de nature à renverser le

droit de larchiprètre.

Evidemment , c'est illégitimement que le vicaire a été mis en po^-

session des biens du bénéfice supprimé. Ces biens furent incorporés à la

prébende de rarchiprêtre en vertu de la bulle apostolique et du décret

épiscopal. La bulle statua aussi que le traitement annuel du vicaire

serait payé par l'archiprétre. Toute la question est donc si la destitution

dn vicaire peut avoir lieu sans cause, et dans la négative, si les causf->f

alléguées par l'archiprétre sont de nature à motiver la destitution.

Les chapelains qui sent amovibles ad nutuin peuvent-ils être destitués

sans raison ? Plusieurs canonistes le croient ainsi : Scarfant. {Luad>.

énnon. tom ôdécem. 55, num. 8, tora. 2 lib. 5, animad. num. 15). Piton

(De contror, patron, ail. 100 suppl. num. o4). Cardinal de Lnca (I>e ben.

dise. 88 num. o). Corrad. (Prax. henef. lib. 1, cap. 6, num. 27G). S. C
in Firmana 5 mars 1787. Scarfatoni dit qu'il en est de même des vicaires

des paroisses. Leur destitution ne requiert tout au plus qu'une cause

très-légère, pourvu qu'elle ne soit pas le résultat de la haine ou de !.*

malice. Les autres auteurs que nous venons de citer paraissent êtr^" du

même avis. On peut invoquer aussi la S. C. dans la cause Roitiana fin

21 novembre 1761 ; dans la cause Montisalli du 12 juin 1762. Ce qui

«st confirmé par Devoli [Institut, lib. 1, seot. 9, § 84} et par Benoît \1V

iiie Stjnod. lib. 12, cap. 1, num. 2.)

r Le contraire toutefois peut se fonder sur la résolution de la S. i\.

dans la cause Civitaten. décembre 1585. Il y fut dit que l'ordinaire lui-

nième no peut pas destituer un vicaire de paroisse si ce n'est pour uîic

Coàison légitime et prouvée. La chose est exprimée plus clairement dans

hi Romana du 25 avril 1755 ; dans la Spoletana du 21 mars 174-i ; dans

\jn LtiHen-Sar:.anen. du 2 septembre 17-47; dans la IXealina du 10 mai 1755;

dai.is yuUins Farfen. du C août 1791 ; enfin , dans la Romana d(r

28 mars 1801. On avait d'abord admis la doctrine que la destitution se

}«ouvait faire sans cause, mais la S. C. revint sur sa résolution i^*

20 août 1805. Au reste, quoique presque tous les docteurs soient d'ini

avis contraire , la S. C. a toujours [);iru avoir pour maxime que sans une
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(•ausc approuvée de l'évéque on ne peut destituer ni un chapelain, ni un

vicaire de paroisse. La chose conste de la cause Spoletana du 28 juil-

let 1713; d'une autre cause Spoletana du 1" décembre 1731 per Sum-

maria precum et du 8 mars 1732. On explique les décisions contradic-

toires citées plus haut en sachaiît que dans ces cas la S. C. reconnut les

causes de destitution qui étaient alléguées. Ajoutez à cela la prallcjui-

où l'on est quelquefois de mettre pour clause que la destitution pourrai

avoir lieu ad nutum etiam sine causa , ce qui serait parfaitement inutile si

l'amovibilié ad ntitum légitimait la destitution sans cause.

Dans le cas actuel , la relation de l'évéque, le témoignage du vicaire

forain et celui d'autres personnages indiquent que les raisons alléguées

par l'archiprêtre sont sans substance. : d'où le soupçon grave de haine

et de malice. Dans ce cas, les docteurs sont unanimes à réprouver la

destitution qui serait déshonorante et préjudiciable pour le vicaire.

Telle est la pratique constante de la S. C. En outre, il y a des cir-

constances particulières qui semblent demander qu'on use d'indulgence

envers le vicaire en question.

Dans la vue de prévenir des discussions qui ne pourraient qu« nuire

à l'administration de la cure des âmes, la S. C. a répondu prudemment:

Dilata et scribalur episcopo^ ut curet providere de alio beneficio Vincentimn

P. et posthac S. Congregalionem certiorem reddat.

L'évéque a répondu qu'il n'y avait pour le moment aucun poste vacant

dans le diocèse, si ce n'est peut-être la place de vice-curé dans la

paroisse Sainte-Marie de la même ville. Ce poste est également amovible

au gré du recteur. Le vicaire en question l'a refusé lorsqu'on le lui a

offert.

La décision définitive a été ex deduclis in cap. esse locum remotioni.

PATRIMOINE D ORDINATION.

Le chanoine Pierre Bassi institua un patrimoine sacré auquel il appela

les ecclésiastiques de deux familles, pourvu qu'ils eussent atteint Tàgc

de quinze ans ; à leur défaut , les ecclésiastiques de quelques paroisses

qu'il désigna. En 1847, on obtint pour Jean-Baptiste Bastelli , enfant

(le neuf ans et descendant de l'une des familles contemplées par le pieux

instituteur, la dispense des quinze ans, pourvu toutefois qu'il entrât au

séminaire et qu'il y restât jusqu'à l'âge de 21 ans, dummodo Joannes

Baptista RasteUi seminarium ingrcdiatur, ibique maneai usque ad annum

21 iiclusive, sous peine de caducité s'il n'était pas sous-diacre à cette

époque. Le testateur l'a réglé ainsi.
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î n ati après, l'inJulùiiic nttait pas encore entré au séminaire. Alors

>jn ecclésiastique âgé de 13 ans, Jean Scoccia, originaire d'une paroisse

qui vient en premier degré de substitution , s'est présenté pour avoir le

susdit patrimoine. Son père en a fait la demande. Le nouveau candidat

oITre toutes les qualités requises par le fondateur. Rastelli a donné pour

raison que ses moyens ne lui avaient pas permis d'entrer au séminaire.

Il faut des vêtements; il y a d'autres dépenses, et la pension du sémi-

naire absorbe les trente écus du patrimoine. Toutefois, l'ordinaire s'est

montré favorable -au nouveau candidat, attendu que l'indultaire a renoncé

•aux études depuis deux ans. Il n'a pas encore appris à lire et à écrire,

feien qu'il soit dans sa douzième année.

En recevant cette réponse, le secrétaire de la S. C a jugé équitable

de mander à l'ordinaire de fixer un terme à Rastelli pour remplir la

condition d'entrer au séminaire, avant de le dépouiller du bénéfice de

ï'induU. Le terme fixé s'est écoulé sans que la condition ait été remplie.

C'est «e que porte la lettre récente de l'évêque, après deux moi^ d(>

temj)S accordés au réfractaire.

Toute la question est de savoir si la clause iJummodo seminarium itupr-

flialur est telle, que son inobservation implique la nullité de l'induit , ou

bien si l'on doit simplement forcer l'indultaire à la remplir; si elle résout

la grâce, ou si elle ne fait que la suspendre; et pour parler le langage

ligoureux du droit, si elle implique une condition ou un mode.

La clause dammodo dénote, à parler proprement, un mode, non une

condition. ('Barbos. dict. dummodo 96, num. 2. Mandosius, in reg.

cancellar. reg. 17, qu. 2. num. 2). Ainsi, la non-observation de ce

mode n'annulle pas la disposition ou la concession; on doit simplement

le faire observer. Il est pourtant des cas , comme Barbosa le remarque,

où la clause susdite exprime une vraie condition, c'est surtout lorscju'cllf

est mise à un acte non accompli, à un fait qui doit être rempli pai' un

tiers. C'est ce qui arrive dans le cas actuel.

Quoi qu'il en soit, que la clause susdite exprime un mode, on uur

condition , il est certain qu'on doit accomplir les choses auxquelles eli»'

est annexée ; autrement la grâce n'atteint pas son effet. Car la clause

restreint et modifie les choses qui précèdent. Il suivrait de là que Rastelli

devrait être privé de l'efTet de la concession
,
puisque les rescrits de

grâce se règlent sur la volonté de qui les accorde. La S. C. a lié l'induit

à la condition apposée, et bien que trois années se soient écoulées depuis

le jour de la concession, la condition n'a pas été remplie jusqu'ici. I.e

sujet mérite d'autant moins d indulgence qu'il n'a pas tenu compte du

terme de deux mois qui lui a été fixé ])ar l'ordinaire.

Observons toutefois que ce n'est pas entièrement .sa faute s'il n"a pas

rempli la condition. Il est pauvre. Il n'a pas les moyens de soutenir les
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dépenses accouturaces pour leiitrce du séminaire. Les 50 ecus du pairi-

moine sont réclamés par la pension. 11 appartient à une famille appelée

nommément par le fondateur, qui n'a rien prescrit touchant cette entrée

au séminaire.

Mais on a fait sagement en mettant cette condition. C'est afin que

lindultaire fût apte à recevoir le sous-diaconat à làge voulu , selon la

volonté du testateur. On pourrait exiger Taccomplissement de la condi-

tion, subvenir à la pauvreté du sujet en suspendant la célébration des

messes de la chapellenie, et lui intimer un autre terme très-court pour

raccomplissemeut de la condition.

La décision a été esse locum collaiioni palrimonii sacri fuvore dcrici

loannis Scoccia.

ANTICIPATION DE L'OFFICE.

La ville de Sctsoferrato , dans le diocèse deNocera, a la plus grande

partie de ses habitants dans la plaine, tandis que les autres occupetii

une colline sur le sommet de laquelle est une église dédiée à S. Piojio.

Douze chanoines desservent alternativement cette église. Bien que la

(ollégialc ne soit distante que de trois cents pas de la partie la pluir'

commode de la ville, occupée par la plupart des habitants, toulelois'

l'accès en est assez difficile, surtout pendant l'hiver. Car la colline sur

laquelle elle est bâtie, est entourée de toutes parts par les Apennins.

C'est chose fort dure, pendant l'hiver, de gravir la colline et de passer

la plus grande partie de la matinée dans l'église. Ajoutez que les cha-

noines sont assez occupés avec l'exercice du ministère. Ils passent leur

matinée dans le confessionnal; la longueur de l'office du chœur neleiir

laisse que peu de temps à cet effet, surtout pendant l'hiver, où les mati-

nées sont fort courtes. A ces causes, ils ont demandé la faculté de réciter

matines et laudes le soir après vêpres et complies du jour précédent

,

depuis le premier novembre jusqu'au mardi de la Semaine Sainte , et

ensuite jusqu'à la veille de saint Marc et aux Rogations. La demande a été

appuyée par le vicaire capitulaire d'abord, ensuite parle nouvel évêque.

La discipline de l'Eglise universelle est sans doute, que les heures

canoniques soient récitées en temps voulu dans les cathédrales et les

collégiales ; les heures matutinales se disent le matin , et les heures

vcspertinales se récitent le soir. La dérogation à cette discipline louable

ne se fait pas sacs une cause grave (Fagnan, deConsnetud. cap. cousuetnd.

num. li. S. C. inCingnlana du 29 mars 1817 etCrti'^« du 24 mars 1832).

Lorsqu'il y a pourtant quelque i:iison de nécessité, la S. C. n'a pas
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1 hahitiule tle refuser lindiiU de réciter les heures canoniques à ni! :\iUri*.

luonieut. Elle a pour pratique de renvoyer la question aux ordinaires

.

ainsi que le prouvent des exemples en assez grand nombre qu'on peut

voir, pour ce qui regarde l'anticipation de matines et de laudes, dans les

causes Abulen. du 25 janvier 17î)0; Cincjulana du 29 mars 1817 ; Pisaii-

ren. du 29 avril; Casalen. et Massuncn., du 14 décembre 1822; Annecit'ii.

du 15 mars 1841.

Ces induits ne sont pourtant pas toujours de la même nature. Lorsijiu'

le motif de la concession est perpéiiicl comme la vivacité de l'air, lin-

Icmpérie du site , l'aspérité de la situation , ou bien la longueur de

l'office du matin comparativement à la brièveté des matinées , alors

l'induit est accordé sans que la durée en soit limitée. Si le motif est

momentané et transitoire , comme le petit nombre des capitulaires , la

mauvaise santé de quelques-uns d'entre eux , ou bien la nécessité d'en-

tendre les confessions , dans ce cas la faculté est ordinairement limitée

à cinq ans ou à dix ans. Comme cet induit d'anticiper matines et laudes

après complies de la veille est le plus souvent accordé pour le temps

(le l'hiver , on a coutume d'ajouter la clause dummodo elapsa sit hoyu

tertia post meridiem.

Cela posé, on verra quelle réponse mérite la demande des chanoines.

L'une des raisons alléguées parait perpétuelle. La rigueur de l'hiver ,

le site de l'église collégiale, les longueurs du service du matin sont des

motifs perpétuels. L'autre raison tirée de la nécessité d'entendre l«'s

confessions, peut cesser d'exister. La réponse a été non expcdire.

DOCUMENTS POUR SERVIR A UNE QUESTION LITURGIQUE (1 )•

IL

Il existe un manuscrit du Sacramentaire de saint Gélase qui a fail

l'admiration de tous les temps. Mabillon en fait l'histoire. Il raconte

comment il appartint autrefois à la bibliothèque du célèbre monastère

de Fleuri. Il passa ensuite à la maison de Poitiers. 11 était à Paris à

l'époque du P. Morin
,
qui en parle assez longuement dans son traité de

la pénitence. C'est le plus ancien manuscrit que le savant diplomate ait

jamais vu. Il est écrit en lettres grandes et unciales. 11 a plus de nriif

cents ans d'antiquité. Il porte en lui-même la preuve qu'il a été cojiié en

France même. On le trouve divisé en trois livres. Tout porte à croire"

(I) Voir ci-dessus, page 446.



qu ii est antérieur au septième siècle. 11 contient l'ordre liturgi(jue usité

avant S. Grégoire-le-Crand (Morio. de Pœnit. , lib. cap. I).

La reine Christine de Suède acheta le manuscrit et le transporta à

Home. Le cardinal Bona s'associe à l'admiration de Morin et de Ma!)illon.

Il cite plusieurs fois le manuscrit dans son traité De rébus Ulur(jicis. Il

pense avec Morin que c'est vraiment le Sacramentaire de saint Gélase ,

tel qu'il fut suivi avant la réforme opérée par saint Grégoirc-le-Crand

qui l'abrégea et réunit les trois livres en un seul {De rébus lilurg. lih. 2,

cap. 4).

Le cardinal Thomasius a recueilli les preuves que contient le manuscrit

au sujet de sa propre antiquité, i" Le mot filioque manque au symbole;

on sait pourtant que l'addition eut lieu au septième siècle
,
pour ce qui

concerne la France et rAllemagne. Ce n'est qu'au neuvième siècle que

Rome l'adopta. 2" On n'y trouve pas les messes pour la cinquième férié

de carême, instituées par Grégoire II au commencement du huitième

siècle. 3" La fête de la dédicace de Sainte-Marie-des-Martyrs et celle de

la Toussaint n'y sont pas mentionnées. Elles furent pourtant établies par

Boniface IV dans les premières années du septième siècle. 4° Il y a peu

de nataliccs de Saints; ce qui , au jugement de Ménard , est un indice

palpable d'antiquité. 5" Il n'y a que les martyrs qui aient des natalices

propres. Les saints qui n'ont pas versé leur sang pour la foi, sont appelés,

non martyrs, mais confesseurs. Ainsi le Pape Marcel. A ces causes et

pour plusieurs autres raisons , Thomasius croit avec le P. Morin que le

manuscrit est antérieur à l'an 700.

La reine Christine consentit de bon gré à la publication du manuscrit.

L'édition fut surveillée par le cardinal Thomasius
,
qui l'enrichit d'une

préface et de quelques notes. Le manuscrit passa ensuite à la biblio-

thèque Vaticanc. D'autres éditions ont été faites plus tard. L'une est celle

de Muralori , dans sa Velus liturgm romana (edit. Yenet. 1748). L'autre

se trouve dans les œuvres complètes du cardinal Thomasius, imprimées

à Rome en 1751 , avec les notes de François Vezzosi
,
professeur d'his-

toire ecclésiastique à l'archigymnase romain. Le manuscrit en question

est dans la bibliothèque Vaticane-Alexandrine , sous le numéro 516.

Le Sacramentaire de saint Gélase est le plus ancien recueil de la tra-

dition de l'Eglise romaine en fait de liturgie. Nous ne parlons pas dii

Sacramentaire de saint Léon, lequel est incomplet. Les fragments qui

nous en restent et qui ont été publiés par Blanchini, renferment pourtant

quelques passages qui méritent d'être recueillis pour la solution de notre

question. Lorsque nous disons le Sacramentaire de saint Gélase, on ne.

doit pas croire que ce Pape en soit entièrement l'auteur. L'Eglise eut

,

dès le commencement, des formules qu'elle employa dans la prière et

dans le sacrifice. Les actes des martyrs elles traités des Pères nous lin-
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i!i>]utMît.Ces f.);nii:lci furenldans la siiile des îcmps rélablies, ampliîir'r*

nu abrégées par les Souverains Ponlifes. On reconnaît la niaiude S. Léou

dans jilusicuis endroits du Sacranientaire en question. 11 est des prière-*

(|ui, au jugement du P. Morin , ne sont pas postérieures à l'époque de

saint Sylvestre; d'autres sont évidemment antérieures à l'empire d^

Clonstantin. Les vies des Papes mentionnent saint Gélase comme le prin-

fipal auteur de ees prières liturgiques . Fecit etiam sacruiuenlorum prœ-

faliones et orationes cauto sermone. Les additions de saint Gélase firent

que le recueil liturgique fut appelé Codex Gelasianns. Vn siècle plus tard,

saint Grégoire-le-Grand , l'abrégeant, en fit le Sacramentaire qui porte

son nom : Sed et Gelasianum Codicem de tnissarum solemniis, multa suhtra-

hens , pauca coiwertens , nonnnUa adjiciens in unius lihri volumine

courctavit (Joann. diac. Xita Greyor. lib. i2. cap. 17). Ce qui nous fait

entendre que le code Gélasien était dislingué en plusieurs livres, conuiic

il se trouve en effet dans le célèbre manuscrit mentionné plus haut.

Or, voyons ce que contient au sujet de l'expression du nom du roi ipm

de l'empereur au canon de la messe cet insigne manuscrit, fait avant Ici."

de Charlemagne, transcrit en France, et à une époque oii les mérite.- de>

ruis chrétiens ne pouvaient que provoquer la reconnaissance de TEglis»'.

Le Canon actionis se trouve dans le troisième livre du Sacramentaire. Le

nom du Pape est exprimé ; celui de lévéque l'est aussi. Mais oa ne trouve

pas un seul mot pour l'empereur ou pour le roi. Voici le texte qu'on

peut vérifier. Le Te igilur est entièrement le même qu'aujourd'hui : « Una

i cum famulo tuo Papa nostro Illo et anlistite nostro Illo episcopo. Me-*

f mento. Domine, famulorum famularumque luaruni et omnium circunn

t adstanîium. » (Thomasius , tome 6, édit. 1751 , pages 17:2 et 173;. Lc^.

mots et ojnnibus orthodoxis atque cdtholicœ et apostolicœ fidei cidtoribuK

manquent au manuscrit , comme ils manquent dans les anciens par(he-

niins. Notez que l'auteur de la troisième édition du Sacramentaire, lequel

indique avec l'allention la plus scrupuleuse les variantes des autres

manuscrits, n'en indique aucune pour le passage en question. Nous ne

nous hâtons pas de tirer des conclusions prématurées.

Nous avons vu plus haut que le manuscrit a été fait en France, qu'il a

éîé conservé en France pendant près de mille ans, et qu'il a dû servir

dans les fonctions liturgiques. On comprend que des interpolations aient

eu lieu lors de l'empire de Charlemagne. La liturgie du Yendjcdi Saint

( onlicnt des prières faites nommément pour le Pape et pour l'évèque.

Kile renferme aussi des prières pour l'emjjereur et pour le roi. Voici eu

quelle manière elles ont été formulées ; Qui rcgnis omnibus CPterna potestnle

(îoiuiv.aris , respire propitius ad Romanmn , sù'e Francorum beniijn7is impe-

rium , lit gentes quœ in sua feritate confidunt, dextera tuœ polentiœ com-

lïimantur. Ce qui concerne les Francs et leur empire paraît .assez



t;\aircmcni être une addition faite après coup; car le manuscrit n'étaiU

|)as postérieur aux premières années du huitième siècle , est par con-

séquent bien antérieur à l'ère carlovingienne. Notez qu'il n'est ici ques-

tion que du Vendredi Saint; qu'il s'agit d'une prière publique, il est vrai^

mais totalement en dehors du canon; que cette prière concerne l'empire

et non un roi ou un empereur désigné nommément.

Voici une interpolation d'une nature plus grave. La page 202 du troi-.

sième livre du même code Gélasien contient une messe pro regibus. L'ex-

pression du nom royal se trouve indiquée en quatre endroits différents,

dans les deux collectes, dans la secrète et même infra aclionem , ce qui

est exprimé dans les termes suivants : Hanc igitur oblalionem famuli lui,

illius quam tibi ministerio officii sacerdotalis offerimus pro eo qiiod in ipsum

potestatem imperii conferre dignatus es , etc Ceci est évidemment un

fiçuit de la terre de France. Mais l'interpolateur qu'on ne peut pas

soupçonner d'avoir manqué de hardiesse , n'a pas eu l'idée , même dans

des prières adressées d'une manière toute spéciale pour le roi , d'insérer

son nom à côté du nom du Souverain Pontife et de Tévêque diocésain.

Son respect pour la tradition a fait que cette partie du canon est sortie

intacte de ses mains. C'est là tout ce que nous avons pu observer dans

le code Gélasien.

En parlant ci-dessus du Sacramentaire de saint Léon, nous avons dif

qu'il ne nous était parvenu que d'une manière fort incomplète. Nous n'c,i^,

possédons que des fragments qui sont de nature à faire regretter ce qui est^

perdu. On y trouve assez fréquemment des prières pour les chefs de^

l'Etat , mais le nom de ces chefs n'est jamais exprimé. Nulle part le code,

n'indique que ce nom doive être exprimé. On lit dans la messe 25:

,

Protège Romani nomit.is ubiqiie rectorcs. La messe 34 porte : RomaniSf

auxiliiire priucipibus. Au mois daoùt, on lit dans la messe iô: Romani

notninis dcfcnde rectores. Ce qui n'a aucun rapport avec l'expression du.

nom du roi au ( arion de la messe, telle qu'on l'a entendu plus lard. Cette,

nomination de l'empereur ou du roi dans la liturgie est beaucoup plus

rare qu'on n'est porté à le croire assez ordinairement. Nous aurons l'oc-

casion de le constater , lorsque le moment sera venu , selon l'ordre de

notre plan, d'examiner les liturgies des Giecs.

IIL

Le Sacramentaire de saint Grégoire est, nous l'avons vu, un abrégé de

relui de saint Gélase ; c'est la réunion en un seul volume des trois livres

du travail de saint Gélase. On possède une infinité de manusciits à ce

sujet, et une assez grande diversité d'éditions. Le cardinal Thomasius

préfère l'édition de Pamélius à celle de Ménard. Postérieurement à
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Thuinasiiis, Muratori a publié une nouvelle édition du Sacrainentaiie d<J

^aint Grégoire faite d'après un manuscrit très-authentique et très-ancien

conservé dans la bibliothèque Vaticane. Elle se trouve au tome deuxième

de l'ouvrage intitulé : Liturgia romana velus (edit. 1748).

Le manuscrit publié par Muratori remonte au neuvième siècle. Si nous

examinons le Canon actionis qui s'y trouve, nous reconnaîtrons qu'il ne

fait aucune mention du nom du roi. C'est là un fait très-digne de

remai([ue , après celui que nous avons noté ci-dessus au sujet du code

Gélasion. Tout porte à croire que tel est le texte authentique de saint

Grégoire, et les objections qu'on peut tirer du nombre assez notable de

manuscrits qui contiennent le nom du roi après celui de l'évêque et du

Pape, ces objections, disons-nous, sont loin d'être insolubles. Voyea

l'édition publiée à Rome par Ange Kocho.

Nous n'ignorons pas que le Sacramentaire édité par Ménard renferme

au canon les mots el pro rege nostro N. Nous savons aussi qu'une sorte

d'opinion reçue assez ordinairement est que Ménard a épuisé dans ses

savantes remarques tout ce qu'on peut dire au sujet du Sacramentaire de

saint Grégoire. 11 serait pourtant à souhaiter que le savant critique eût

passé moins légèrement sur la très-grave question de l'expression du

nom du roi au canon. Quoi de plus trivial et déplus futile que d'invoquer

le texte de saint Paul'? Ce texte a-l-il le moindre rapport avec la nomi-

ualiou du roi au canon ? TertuUien fait foi qu'on sacrifie pour le salut de

l'empereur, soit ; cela signifie-t-il (ju'on ne manque jamais de prononce^'

son nom dans les SS. mystères? Nous avons prouvé dans notre premier-

article que ce n'est pas chose possible que l'Eglise ail attribué à des

empereurs idolâtres ce signe de la communion ecclésiastique. Le texte

de saint Ambroise est-il plus concluant ? Nous ne voyons pas comment la

pratique où était l'Eglise d'adresser des prières pour le peuple, pour les"^

lois
, pour les amis et pour les ennemis , exige absolument de réserver

l'intercession quotidienne pour le roi alors que les oraisons liturgiques

sont contractées ; de conserver la récitation du nom du roi alors que ks
diptyques ne sont plus en usage. Nous comprenons encore moins que le

lexte très-vague de saint .\mbroise exige qu'on prie nommément pour

tel personnage , et qu'on place son nom dans la portion la plus sacrée

des prières liturgiques , à côté des noms ecclésiastiques du Souverain

Pontife et de l'évêque diocésain. Nous ne voyons pas tant de choses dans

ce texte très-simple de saint Ambroise : Oratione petitur pro populo, pro

regibus, pro ccteris.

Au lieu de nous citer des autorités qui ne vont pas ad rem , uoui

aurions aimé que Ménard nous indiquât les manuscrits où la chose esr'

contenue; qu'il nous fit connaître exactement l'antiquité de ces manu-

scrits, ainsi que les conjectures plus ou moins fondées qu'on peut former'
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au sujet de l'interpolation assez récente des textes. Ménard n'ignorait pas

que plusieurs églises occidentales ont cru pouvoir opérer des change-

ments et des additions au texte authentique et primitif de saint Grégoire.

Les éditeurs des œuvres complètes Tétahlissent suffisamment dans leur

préface au Sacramentaire. Ménaid ajoute : Oralio pro rcgibus , impcrato-

ribus et principibus exiui in omnibus Ulurr/iis juxta anîiquutn morem. En
examinant attentivement les liturgies grecques , nous aurons Toccasion

de constater que si des prières pour les chefs du gouvernement se

trouvent dans les liturgies , le mode antique est fort éloigné de celui qui

a été usurpé dans quelques liturgies assez récentes. Nous ramènerons à

leur valeur historique ces propositions générales qui ont le privilège de

répandre l'obscurité dans les questions.

Martène est plus intéressant en ce qu'il indique un nombre assez

considérable de manuscrits qui ne contiennent au canon que le nom du

Pape et celui de l'évêque. Il rapporte le texte de saint Maxime, duquel il

conste qu'on faisait mémoire des empereurs de la même manière qu'on

le pratiquait à l'égard des laïques, et seulement après qu'on avait men-

(ionné tout l'ordre ecclésiastique. C'est un usage relatif à l'emploi des

diptyques , et qui n'a pas de rapport avec l'expression spéciale du nom
de l'évêque et dn Pape. Nous sommes de l'avis de Martène lorsqu'il dit

qu'on a toujours prié pour les princes dans les SS. mystères, en vertu

de la tradition constante de l'Eglise. Mais Martène se trompe , s'il veut

donner à entendre que partout et en tout temps on l'a fait chaque jour

par la nomination expresse du prince dans le canon des mystères. La

vérité est que la chose est assez récente et que la pratique en question

n'a existé que sur une échelle assez restreinte. Est-ce à dire que l'Eglise

a perdu de vue la recommandation de l'Apôîre ? La liturgie de saint

Grégoire contient en plusieurs endroits des prières pour les princes.

Voyez l'antiphonaire , le lectionnaire , le capitulaire des évangiles
,

pages 258, 286, 517, 416, 513, 523, tome cinquième des œuvres de

Thoraasius. Le passage de saint Paul ne signifie pas du tout qu'on doive

prier chaque jour pour les princes , encore moins qu'on soit tenu d'ex-

primer au canon le nom des chefs qui ont les rênes du gouvernement

dans les diverses parties du monde où l'Eglise catholique est établie.

Bien des questions restent à traiter. La liturgie gallicane avant l'ère

de Charlemagne nous fournira un sujet de recherches pleines dintérét.

Cette liturgie est formée de trois livres qui ont été publiés par Mabillon

et par Thomasius. Nous aurons ensuite à recueillir ce qui est contenu

dans les Conciles des sixième, septième, huitième, neuvième et dixième

siècles. Les liturgies orientales nous feront connaître la pratique des

Grecs et leurs perplexités à l'époque de la conquête mahométaue.

La partie la plus difficile de notre travail est relative aux quelques



siècles qui ont précédé la réforme Je saiut Pie V. On ne manque pour-

tant pas de livres liiurgiques où le nom du roi se lait désirer dans le

canon. Au temps d'Eugène lY , le cérémonial du cardinal de Rouen ne

contient que le nom du Pape et celui de l'évéquc. Ce cérémonial est

extrait de celui de Pierre Amélius. Il se trouve au tome premier du

Mnsœinn itaUcum de Mabillou. Depuis la réforme de saint Pie V, les

auteurs de saine liturgie n'hésitent pas à dire que Tinserlion du nom

du prince au canon ne peut être licite qu'en vertu d'un induit spécial du

Saint-Siège. Andi'é Piscara enseigne non esse alicujns principis sœcularis

notnen in canone expUcandum , nisi ex spcciali Scdis Aposlolicœ gralia

(Piscar. Caslald. Prax. cœrem. Napol. IGio, lib. 2, sect. 8. cap. 6.

num. 5). Quarti dit également non esse UcUnm addere nonien régis, ut aliqui

fitciunt
,
post nonien episcopi (Quajst. j)roœmial. sect. 4. punct. 2). Nous

aurons _ro,cçasion de rapporter les auteurs qui se prononcent dans le

même sens.
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ÉTUDES SUR LA S. C. DU CONCILE, '.

• o

1. !T

Nous faisons précéder nos études par le recueil d'un certain nombre

de faits qui prouvent qu'on a de tout temps consulté le Saint-Siège dans

les questions douteuses et qu'on a appelé à sa suprême autorité pour faire

réformer les sentences des juges inférieurs. Si la chose est indubitable

pour les temps qui ne sont pas trop éloignés de nous, ce ne sera pas

sans intérêt de recueillir quelques-unes des preuves contenues dans

l'histoire des premiers âges de l'Eglise. Dès les premiers siècles , les

évêques et les fidèles portent au Souverain Pontife toutes les contre^

verses plus graves touchant la foi et touchant la discipline. Le fait conste

des monuments ecclésiastiques et des lettres pontificales qui sont par-
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vomis jusqu'à nous. Denys (rAlexandrie , éprouvant des doutes au sujet

du l)aptême conféré par les hérétiques, consulte le pape saint Sixte; il

craint de tomber dans Terreur; il supplie le Souverain Pontife de lui

transmettre une décision qui mette fin à son incertitude. Vers le milieu

du second siècle, Marcion , dégradé par l'évêque de Sinope, vient à

Rome demander au Siège Apostolique la paix et la communion. Dans

le siècle suivant, Privatus, condamné par un Concile de 90 évoques,

lente d'obtenir des lettres de communion du pape saint Corneille.

Quelques années après, plusieurs prêtres de l'église d'Afrique inter-

posent appel au Saint-Siège, sans que saint Cyprien élève des doutes

sur le droit d'appel. C'est vers la même époque que Paul de Samosate,

déposé par le Concile d'Aniioche, traite de nouveau sa cause devant le

pape Félix. Au commencement du quatrième siècle, Cécilien , évéque

de Cartilage , condamné par un nombreux Concile , appelle au pape

Melchiadequi l'absout après avoir examiné sa cause. On connaît le célèbre

canon du Concile de Sardique. On connaît aussi l'appel de S. Athanase

,

et la protection que son innocence trouva auprès du Souverain Pontife.

Au lieu de contester le droit d'appel, l'empereur arien agit près le pape

Libère pour faire condamner saint Athanase. Une autre victime de

l'arianisme, S. Eustache , évéque de Sébaste, déposé par le Concile

de Militène, appelle au pape Libère, et il est rétabli par lui. Un fait

mémorable est l'appel de saint Jean Chrysostome , dans une cause qui

concerne, non la foi, mais la discipline.

L'Orient et l'Occident portent au Siège de Rome des consultations et

des relations sur les questions do la foi et de la discipline. C'est un

hommage à la suprématie du successeur de saint Pierre. An ignoratis,

écrit le pape Jules \" , hune fuisse morevi, nt primnm ad nos scriherclur

,

atqueea quœ jnsta sitnt , hinc décernerenUir. Saint Jérôme, venu à Rome,

aide le pape saint Daniase dans ses réponses aux consultations reçues de

rOrient et de l'Occident. L'évêque deTarragone, Himerius, écrit au

pape Damase. La lettre n'arrive qu'après la mort du Pontife, mais le

successeur, saint Sirice, répond aux consultations adressées à son pré-

décesseur, convaincu que ce n'est pas l'homme qu'on consulte, mais

plutôt le Siège, dépositaire très-pur de la tradition apostolique. Le

même fait se retrouve quelques années plus tard. Les lettres de Pelage,

adressées à saint Innocent, sont remises au successeur Zozime, qui exa-

mine la cause dans un Concile romain. Saint Innocent I", répondant

aux pères du Concile de Milève , dit qu'il a reçu leur lettre au milieu

des atitres soins de l'Eglise romaine, au milieu dos occupations du Siège

apostolique : Per omnes provincias de aposloUco fonte petentibus rcsponsa

semper émanant. Le même Pape loue les Africains de suivre la règle

antique , observée dans l'univers eatier, de consulter le Saint-Siège dans
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toutes les questions douteuses. Cyrille d'Alexandrie écrit au pape Zoziine

que la longue coutume des églises lui impose le devoir de porter à

Sa Sainteté Taflaire de >estorius. On lit dans la lettre do saint Célestin

aux évéques de Tlllyrie : Inter cèleras curas et diversa ncgotin quœ ad vos

ex ainciis venhint semper ecclesiis. Quelques années plus tard , saint Léon

témoigne que des relations innombrables lui parviennent de la France

seule : yobiscum itaque vcstra fruteruitas recognoscat Aposlolicam Sedem ,

pro sui revereniia a vestrœ eliam provinciœ sacerdolibiis , iuniuiwris relalio-

nibus esse consuHum. Les pasteurs président chacun à leur troupeau avec

une solliciKide spéciale. Ils savent qu'ils auront à rendre compte des

brebis qui leur sont commises. Mais à nous , dit saint Léon, la cure est

commune avec eux tous. Il n'est aucun parmi eux dont l'administration

ne soit pas une portion de notre travail. De tout l'univers, on a recours

au Siège de saint Pierre. On exige de nous cette dilection de l'Eglise

universelle qui a été recommandée au même Siège par le Seigneur

(S. Léon, Serm. 5). Scitis synodalium Icguiu esse, écrit 1 évéque de

Vienne, saint Avite, ut in rehus , quœ ad Ecclesiœ statum pcrlinent , si

quid dubilationis fueril exorlum, ad liomanœ Ecclesiœ Maximum Sacer-

dotem , quasi ad caput nostrum membra sequenlia recurramns. Le Souverain

Pontife exerce sa sollicitude sur l'universalité de l'Eglise. Ses instruc-

tions et ses exhortations tendent à conserver partout les traditions apos-

toliques et les saintes règles de la discipline, et lorsque ses avis palernel.s

ne suffisent pas à ramener les transgresseurs, il a recours aux menaces

et aux châtiments. Le Saint-Siège est dès-lors, comme plus tard, le

défenseur et le vengeur des saints canons.

Nous avons mentionné ci-dessus l'appel de saint Chrysostome au

Pape saint Innocent L''
,
qui reçut aussi les appels de Bubaliiis et de

Taurianus , ainsi que le prouve sa lettre aux évêques de Macédoine. Le

prêtre Céleslius et Palrocle d'Arles appellent au Pape saint Zozime.

Sons le Pontiiicat de Sixte III , un appel mémorable est adressé au

Saint-Siège , au nom des évêques de la Thessalie , de la Bithynie , de

la seconde Cappadoce , de la Mésie , des deux Cilicies et de l'Euphra-

tésie. En -419, un concile d'Afrique, tout en reconnaissant le droit

d'appel au Saint-Siège, et en approuvant l'usage de ce droit de la part

des évêques
,

prie humblement le Pape d employer son autorité à

réprimer les abus commis à ce sujet par les clercs inférieurs. Il demande,

non que le Saint-Siège rejette tous ces appels , mais ut ad aiires vcnientes

non facilius admittutis , ne prœpropere , vel indebile videantur restitui. Ils se

fondent sur les longueurs que cesjugements exigent , sur la difficulté de

recueillir les preuves , sur le danger de commettre des erreurs. I1;j

exposent que la coutume de rAfriijue est de terminer sur les lieux les

causes qui concernent les prêtres et les clercs ; coutume qui peut être



valable sans porter atteinte à la primauté pontificale. Le Pape transmet

les canons du concile de Sardique , et les évêques d'Afrique font

observer ces canons. La question est bientôt terminée , ainsi que le

prouve la seconde lettre de ces évêques au Pape saint Boniface
,
qui est

rapportée par Mansi , tome 4 de son édition des conciles. Quant aux

appels venus des Gaules, on a un célèbre passage de saint Léon , attes-

tant a Gallicanis intiumeris relationibus esse consultant Sedcm Apostolicum,

et qucmadmodum vêtus consuetudo poscehat , per diversarum uppellutionem

causarum , aut rétracta ab ea , aut confirmata fuisse judicia (S. Léon,

epist. dO , edit. Venct. tome \). Dans son commonitoire ad Faustum

Magistrum , saint Gélase dit que les canons ont voulu que les appels de

toute l'Eglise fussent portés au Saint-Siège. Ipsi sunt canones qui appel-

lationes totius Ecclesiœ ad hnjus sedis examen voluere deferri ; ab ipsa vero

nusquam prorsus appellari debere sanxerunt. On trouve d'innombrables

exemples d'appel dans les épîtres de saint Grégoire-le-Graud. Dans les

siècles plus rapprochés de nous , les recours à l'autorité suprême du

Saint-Siège sont encore plus nombreux. Les décrétales des Papes en

fournissent les preuves les plus irréfragables et les plus multipliées.

H-

Les principales sources de l'autorité de la S. G. du Concile , ainsi

que des règles de sa procédure, sont les suivantes :

1° Le décret du Concile de Trente , session 23 , De recipiendis el

observandis decretis Conciîii. Les Pères expriment la confiance que si des

difficultés se lèvent au sujet de la réception de leurs décrets ; s'il est

des points qui réclament une déclaration ou une définition , le Souve-

rain Pontife pourvoira aux nécessités des provinces pour la gloire de

Dieu et pour la tranquillité de l'Eglise. Us laissent au Pape le choix des

moyens aptes à procurer l'exécution du Concile ou l'interprétalion des

doutes qui se peuvent élever à son sujet. « Quod si in his recipiendis

aliqua diflicultas oriatur aut aliqua inciderint quae declarationem (quod

non crédit) aut definitionem postulent
,

prseter alia remédia , in hoc

Concilio instituta, confidit S. Synodus , Beatissimum Romanum Ponti-

ficem curaturum , ut vel evocatis ex illis prœsertim provinciis , unde

difficultas orla fuerit , iis
,
quos eidem negotio tractando videret expe-

dire , vel eliam Conciîii generalis celebratione , si necessarium judica-

verit , vel commodiore quacumque ratione ei visum fuerit
,
provinciarum

necessitatibus ,
pro Dei gloria, et Ecclesiaî tranquillitate consulatur. »

C'est l'hommage le plus complet à la primauté du Siège Apostolique.

2° La constitution de Pie IV pour la confirmation du Concile de

Trente. Elle commence par les mots Benedictus Deus. Pie IV prohibe
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sévèrement toute interprétation des décrets du Concile ; il défend à

toutes sortes de personnes
,

quelle que soit leur dignité , de publier

des commentaires
,

gloses , annotations , scholies , ou aucun genre

d'interprétation sur les décrets du Concile ; de statuer quoi que ce

hoit, même sous prétexte de donner plus de force aux décrets, et de les

faire mieux exécuter. Cette prohibition n'est pas sans exemples dans les

temps antérieurs à Pie IV. On trouve dans les corps du droit, dans le

Sexle et dans les Clémentines , des décrets dont l'interprétation a été

prohibée , et qui ont échappé par là aux annotations des glossateurs.

La prohibition de Pie IV est rigoureuse. Elle est sanctionnée par des

peines : <i Pradatis quidem sub interdicti ingressus ecclesiiie, aliis vero

quicumque fuerint , sub excommunicationis lalie sententi;^e pœnis. »

Ensuite, Pie IV réserve au Siège Apostolique l'interprétation de tous les

points douteux qu'on croira remarquer dans les décrets du Concile,

ainsi que la décision des controverses qui se pourront produire à ce

sujet. Le Saint-Siège pourvoira aux nécessités de toutes les provinces

de la manière qu'il estimera la plus connnode. « Si cui vero in eis

aliquid obscurius dictum et statutuni fuisse eamque ob causam interpre-

talione aut dccisione aliqua egere visum fuerit , ascendat ad locum

quem Dominus clegit , ad Sedem videlicet Apostolicam , omnium fide-

lium magistram , cujus auctoritatem etiani ipsa Sancta Synodus tam

reverenter agnovit. Nos enim difficullales et controversias , si qure ex

eis decretis ortie fuerint , Nobis declarandas et decidendas
,
quemad-

modum ipsa quoque Sancta Synodus decrevit , reservamus
,

parati
,

sicut ea de nobis merito confisa est , omnium provinciaium necessita-

tibus ea ralione
,

quae commodior nobis visa fuerit pjovidere. » Le

Pontife annulle tout ce qu'on pourrait tenter de contraire à sa loi, soit

sciennnent , soit par ignorance. Ce n'est pas chose nécessaire d'expli-

quer les raisons de la réserve ci-dessus. L'importance des réformes

opérées par le Concile la justifie suffisamment. C'eut été créer un péril

pour cette discipline que de la laisser exposée aux interprétations arbi-

traires. La disposition de Pie IV put paraître chose îiouvelle à l'époque

où elle fut promulguée. Elle nous parait émiuemmeut rationnelle de

nos jours oii toutes les législations ont reconnu la nécessité de se pré-

munir elles-mêmes à l'aide d'institutions spéciales chargées de les inter-

préter juridiquement et d'assurer l'unité de l'inteiprèlation devant les

juridictions inférieures.. Les cours de cassation font partie intégrante de

l'ordre législatif moderne. Longtemps avant que les gouvernements ne

songeassent à établir pour les lois civiles des tribunaux suprêmes

d'interprétation juridique , l'Eglise a eu la gloire de créer pour elle-

même cette institution solutaire. La constitution de Pie IV se trouve

dans leBullaire, tome à, partiel, page 168.
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5" Le iHotii-proprio de Pie IV qui commence par les mots Alias non-

nullas. Le Pontife érige une congrégation de huit cardinaux qu'il charge

de faire exécuter les décrets du Concile de Trente. Saint Charles Bor-

romée est désigné parmi ces huit premiers cardinaux de la S. C. du

Concile. Ils reçoivent commission et ordre de faire observer les décrets

du Concile, ainsi que les diverses constitutions publiées précédemment

par Pie IV : « Commiltimus et niandamus, quatenus ipsi, seu eorum

major pars, conjunctim vel divisim, eorum arbitrio , etiam tanquam

executores— firmiter observari faciant. » Us ont le pouvoir de porter

des censures contre les réfractaires et d'autres peines selon qu'ils le

jugent nécessaire. Si quelque doute ou quelque difficulté s'élève dans

les susdits décrets ou instructions, les cardinaux en référeront à Sa

Sainteté {Bull. loc. cit., pag. 478). Peu de temps après, le nombre des

cardinaux de la nouvelle congrégation est porté à douze. Bien qu'elle ne

soit pas instituée pour l'interprétation des doutes qui peuvent s'élever

touchant les décrets du Concile, elle rend , dès cette époque, quelques

déclarations qui ont une grande autorité, attendu que les cardinaux qui

la composent, ayant assisté au Concile de Trente, connaissent l'esprit et

le sens de ses décrets.

4" La concession faite par saint Pie V à la congrégation du Concile,

de décider, sans autre délégation , les cas qu'elle croira pouvoir décider

comme clairs, en ne référant à Sa Sainteté que les cas qui lui semble-

ront douteux. Cette faculté de S. Pie V se lit dans les registres publics

de la congrégation, ainsi que Fagnan l'atteste : « Dixit (Pius V) se tri-

ï buere facultatem congregationi , ut absque alia delegatione posset deci-

» dere casus, quos Congregatio tanquam claros putaret decidendos; quos

ï vero tanquam dubios putaret referendos , Sanctitali Suae referret

,

D prout poslea fecit, ut disertis verbis est adnotatum in libris publicis

» S. C. manu cardinalis Carafa (Fagnan, ad cap. Cum venissent de jud.).»

Dans un bref relatif au concile provincial de Valence, saint Pie V dit

que le Concile a été révisé a venerabilibu^ fratribus nostris, quos ad inter-

pretatiotiem Sacri Tridentini Concilii assutnpsimus in consilium (Bullar.

tom. 4, part. 3, pag. 210).

5° La concession de Grégoire XIII au sujet de la congrégation parti-

culière. Une sous-commission de quatre cardinaux ayant été établie

pour l'expédition plus active de la multitude d'affaires qui surviennent

de toutes les parties du monde , Grégoire XIII déclare, le 8 mai 1576.,

que cette congrégation particulière a pu dans le passé et pourra à l'avenir

expédier les causes décidées dans la congrégation générale. Elle peut

aussi expédier ce qui, de l'avis de tous, semble juste (Fagnan, ad cap.

Quoniam de constitut.).

G" La bulle Immensa ivterni Dei bonitas de Sixte V. Elle est relative à
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léreclion de quinze congrégations. Elle poile la date du 22 janvier 1587,

et se trouve au tome 4 du BuUaire romain, page 592. La huitième

congrégation est pro executione et inlcrpretatione Concilii Tridentini. La

juridiction de la S. C. du Concile est clairement expliquée par le Pon-

lifc. Il se réserve Finterprélalion des déciets qui appartiennent aux

dogmes de la foi. Mais il accorde aux cardinaux préposés à riulerpré-

tation et à Texécutiou du Concile de Trente , la faculté , en consultant

toutefois le Souverain Pontife , d interpréter tous les doutes ou diffi-

cultés qui pourront s'élever sur les décrets concernant la réformation

des mœurs, la discipline, les jugements ecclésiastiques. — Il la charge

de faire célébrer les conciles provinciaux tous les trois ans , les synodes

diocésains tous les ans, conformément aux décrets du Concile de Trente :

a Et quoniam codem Concilio Tridentiuo decretum est, synodes j)rovin-

ciales tertio quoque anno, dioecesanas singulis annis celehrari debcre,

id in executionis usum ah iis quorum inlerest induci cadem Congregatio

providebit.» — Elle se fera envoyer Les décrets des conciles provinciaux

célébrés en quelque endroit du monde que ce soit : elle examinera ces

décrets et les reconnaîtra, u Provincialium vero ubivis terrarum illai

celebrantur décréta ad se milli pr;x;cipiet eaque singula expendet et

recognoscet. » — Elle recevra les demandes des évèques dans leurs

visites ud Limina. Elle expédiera ce qui sera dans ses attributions; le

reste sera référé au Pape. Elle demandera aux mêmes évêques quelle

est la disposition du clergé et du peuple dans leur diocèse ;
quelle est

l'observation des décrets du Concile de Trente, surtout de ceux qui

concernent la résidence; quelles sont les pieuses coutumes; quels sont

les progrès de tous dans la voie du Seigneur. Elle donnera aux mêmes

évêques le cei'liiicat de leur visite au tombeau des apôtres. — Le Pon-

tife donne aussi à la S. C. l'autorité de promouvoir la réforme du clergé

et du peuple dans le monde entier, en ce qui a rapport à la propagation

du culte divin , à l'excitation de la piété et au règlement des mœurs
conformément aux prescriptions du Concile. « Habeat itidem Congre-

gatio auctoritatcm promovendi reiormationem deri et populi, nedum

in Urbe et statu ecclesiastico temporali, sed etiam in universo christiano

orbe, in iis quse pertinent ad divinum cultum propagandum, devotionem

excitandam et mores populi christiaui ad pra;scripfjni ejusdcm Concilii

componendos. » — De même que les autres congrégations, celle pré-

posée à l'interprétation et à l'exécution du Concile de Trente doit, aux

termes de la bulle, être composée de trois cardinaux pour le moins.

Elle doit avoir un secrétaire propre. Elle eraploira le concours de théo-

logiens et de canonisles. Nous aurons l'occasion d'expliquer quels sont

les cas où la S. C. requiert l'avis des canonisles et des théologiens.

Ou voit quelle fut la part de Sixte Y à l'établissement de la S. C. du
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Concile et au règlement de ses attributions. Il confirma la faculté d'in-

terprétation déjà accordée implicitement par Pie IV , et concédée d'une

manière plus formelle par saint Pie V. Nous disons qu'en érigeant la

Congrégation chargée de faire exécuter le Concile de Trente , Pie IV

lui accorda implicitement la faculté d'interpréter et de décider les ques-

tions douteuses qui pourraient surgir. Car il est difficile de concevoir

qu'on puisse faire exécuter efficacement une loi, si l'on n'a le pouvoir de

décider les doutes qui se peuvent présenter à son sujet. Il faut en dire

autant des dispenses. Cette matière est, régulièrement, du ressort de

la Congrégation qui est chargée de faire exécuter la loi. La mission

relative à la tenue des conciles provinciaux et des synodes nous paraît

chose nouvelle. Nous n'avons pas connaissance qu'avant Sixte V la S. C.

ait eu le pouvoir de veiller à la célébration triennale des conciles pro-

vinciaux et à la tenue annuelle des synodes , à moins qu'on ne veuille

dire que la chose est contenue dans la mission générale relative à l'exé-

cution des décrets du Concile de Trente. Quant à la révision des conciles

provinciaux, nous parlions , il y a quelque temps , de ce concile pro-

vincial tenu à Salzbourg en 1568, lequel fut révisé et approuvé par le

Saint-Siège. Nous avons cité ci-dessus le bref de saint Pie V au sujet du

concile provincial de Valence. Il indique que dès celte époque la S. C.

du Concile fut régulièrement chargée de la révision des conciles pro-

vinciaux. Ce qui paraît chose nouvelle, c'est l'examen des relations

De statu ecclesiœ, ainsi que la mission de répondre à ces relations. La

constitution par laquelle Sixte V prescrit à tous les évoques du monde,

à des époques réglées , la visite du tombeau des apôtres et le compte-

rendu de l'état de leur diocèse, cette constitution est sans doute une des

plus remarquables du bullaire pontifical , comme le point de discipline

qu'elle concerne est un de ceux dont l'observation est capable de porter

les fruits les plus heureux. C'est une restauration de l'antique usage

,

comme le dit Sixte V dans sa bulle , et comme le prouve Benoît XIV

dans son livre de Sijnodo (Mb. 13. cap. 6. num. 1:2). Ce qui appartient

à Sixte V, c'est la fixation de l'époque des visites pour les évéques des

diverses parties du monde chrétien , ainsi que la mission donnée à la

S. C. du Concile au sujet de l'examen des relations (Ihkl. num. 13).

Enfin , nous remarquons dans la bulle Immensa de Sixte V , l'autorité

donnée à la S. C. du Concile de promouvoir la discipline ecclésiastique

dans le monde chrétien, en ce qui touche le culte divin et la réforme des

mœurs. C'est le pouvoir législatif. De fait, il n'est pas rare que la S. C.

ait usé de ce pouvoir en publiant des encycliques adressées à tous les

archevêques et évéques , relatives à l'ampliation de la discipline et à

la réforme des mœurs. Nous reprenons la revue des actes du Saint-

Siège concernant la juridiction de la S. C du Concile , ainsi que les

formes de sa procédure.
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7" Les déclarations de Sixte V dans le consistoire du H mai 1588.

Elles se trouvent dans le Bullaire, cdit. r. 1748, loc. cit., p. 407. Elles

règlent la compétence des Congrégations en face des anciens tribunaux

ordinaires. Dans les afl'aires contcnlieuses , la liberté est laissée aux.

parties de porter aux Congrégations les causes déjà ouvertes devant le

juge ordinaire, mais il faut que la chose se fasse de commun accord

entre les parties : « 1° Si una pars nolit convenire ante Congregationeni,

» scd velit litem iiichoatam anle judicem ordinarium ab eo decidi, ab eo

)- decidalur. 2" Si partes concordes velint litem inchoatam ante judicem

» deferri ad Congregationem , a Congregatione decidalur. û" Si caussa

)> cœpta fuerit coram Congregatione et aliquid emergens supervenerit ,

» decidatur a Congregatione , et caussa et emergens. 4° Si post expe-

t ditionem caussïe requiratur brève pontificium , apponatur libello sup-

I) plici , caussam fuisse decisam a Congregatione. » Nous insérons ces

articles comme un document important. On comprend que le moment

n'est pas venu pour nous de traiter la question de la compétence des

Congrégations dans les causes contentieuses. Bornons-nous à ajouter ici

que leur procédure a des formes infiniment équitables dont la connais-

sance ne pourrait qu'être utile aux autres tribunaux. Il y aurait là de

quoi produire de profondes modifications dans tout Tordre judiciaire. Ce

ne serait pas la première fois que l'Eglise aurait servi de modèle à

l'ordre civil dans l'administration de la justice. Personne n'ignore que

les formes de procédure dont les tribunaux civils vivent encore de nos

jours, doivent leur origine à Innocent 111 dans le Concile de Latran. Le

dernier article des déclarations de Sixte V est relatif au cas où la Con-

grégation a besoin du bras séculier.

8" La constitution Ut securitati de Grégoire XIV. Elle porte la date

du 22 février 1591, et se trouve dans le Bullaire romain tom. 3, part. I,

pag. 231. Grégoire XIV accorde à la S. C. du Concile la faculté d'ab-

soudre dans l'un et l'autre for les sujets promus aux saints ordres avec

des lettres dimissoriales non valables. Il lui accorde aussi
,
par un autre

acte , le pouvoir d'écrire au nom du Pape.

9" L'induit de Grégoire XV du 27 avril 1621. Le Pontife accorde à la

S. C. du Concile et à ses membres « Ut si quando sive publiée, sive pri-

» vatim agendum foret demateria ad ipsam Congregationem quoquomodo

«pertinente, uude illius auctoritate directe, vel indirecte sequi pusset

»mors alicujus , aut membri mutilatio, personaî ipsoe ex tractatu seu

» ministerio hujusmodi nullani irregularitatis notam incurrant. t Au

témoignage de Zamboni , l'induit se lit au tome 12 des décrets de la

S. C, page 129.

10° Le décret d'Urbain Vlll qui réserve au Saint-Siège la réduction

des obligations de messes. Bien que la question spéculative du pouvoir
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des évêques et autres ordinaires au sujet de la réduction des obligations

perpétuelles des messes, à cause de la diminution des revenus, soit très-

controversable, ainsi que l'explique Fagnan (ad cap. Ex parle, De const.),

néanmoins les décrets postérieurs du Saint-Siège ne laissent pas de

doute sous le rapport pratique. On doit nécessairemeut s'adresser au

Saint-Siège et à la S. C. du Concile. Le décret d'Uibain VIII a été

confirmé par la constitution Nuper d'Innocent XII (Bullar. roman, t. 5,

part. 5, p. ôôo, tom. 9, p. 464). Voyez ce que dit à ce sujet Benoît XIV

dans son traité de Synodo (lib. 15, cap. 25, num. 19 et 20).

11" Le décret Ut occnrralnr d'Innocent XII, du 4 juin 1692. Il se

trouve dans le grand Bullaire, tome 5, pag. 265. Le Pontife défend de

porter à l'une des Congrégations les instances qui auront été rejetées

par une autre Congrégation, et cela, sous peine de nullité des induits.

Voici ce qu'on lit dans Thesauro (Deptfnis ecclesiast. verb. yratiœ snbrepiio,

cap. 8) : a In decrclo Innocenti XII Ut occurratur 4 junii 1692 relato in

ejusdem buUario statuitur, ut si quis preces sive supplices libellos in

materia grali;ie et justitiœ alicui ex Sacris Congregalionibns Urbis quo-

modolibet oblulerit , seu prœsentaverit , ita ut ab eadcm S. C. vel in

totum vel in parlem fuerint rejecta; , aut alias ipsa S. C. mediante pr?e-

fata prœsentatione precuiu pra;venta, manus quomodocumque desuper

apposuerit, nequeat ullo modo idem negolium, causam , vol petitionem,

ad alleram ex S. C. etiam mediante rescripto Sanctitalis Suaî (quod in

hoc casu importune et subreptilie Sanclilas Sua ccnseri voluit extortum)

sub quovisproctextu, causa vel quœsito colore, eliam simplicitatis et igno-

ranlia déferre , vel alias primam Congregationem sponle a principio

aditam declinare; alias rescripta , décréta quaîcumque, indulta, gratiœ,

literœ , resolutiones, vel provisiones a secunda sive altéra Congregalione

impetrata, vel impctranda, nec non literaî apostolica; quas illoruni , vel

illarum vigore desuper expediri contigeret, haberi debeant omnino pro

subreptilie extortis , nuUiusque penitus sint roboris, vel niomenti, nec

ullatcnus in judicio, vel extra suffragari possint et valeant perinde ac si

nunquam émanassent. » La disposition d'Innocent XII se trouve con-

firmée par un décret de Clément XIII , du 13 avril 1768. Pour l'intelli-

gence de ces dispositions , il faut savoir que la S. C. du Concile a des

altributions spéciales dans lesquelles aucune autre Congrégation ne peut

s'immiscer. L'interprétation des questions douteuses qui se peuvent

élever au sujet des décrets disciplinaires du Concile de Trente appartient

exclusivement à la S. C. du Concile. De même, la S. C. des évéques

et des réguliers a des altributions spéciales qui ne peuvent être usurpées

par aucune autre. En dehors de ces attributions spéciales , il est des

questions et des causes qui peuvent être portées indifféremment à telle

ou telle des Congrégations romaines et cela , tant en vertu de la coutume
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qu'en vertu des induits des Souverains Pontifes. Ce cumul est-il une

chose utile , ou bien est-ce un ahus regrettable auquel on doit souhaiter

qu'il soit mis ordre ? Nous nous abstenons de nous prononcer à ce sujet.

On trouve des auteurs estimables , et Zamboni en particulier, qui font

des vœux très-sincères afin que les attributions soient assignées à chaque

Congrégation d'une manière tellement précise
,
que leur compétence soit

exclusive et unique pour chacune des matières qui sont de leur ressort.

Il nous paraît que cette ligne de démarcation est assez difficile à tracer*

Le conseil d'Etat et la cour de cassation sont deux institutions qui se

retrouvent assez communément dans les gouvernements modernes. Nous

désirerions savoir si leur juridiction est tracée d'une manière tellement

précise, qu'il n'existe aucune question qu'on puisse porter indifférem-

ment devant l'un ou devant l'autre. Et puis, c'est une question foit

sujette à controverse de savoir si ce cumul lui-même n'est pas sans

quelque utilité. Les jugements des Congrégations étant sans appel, les

juges étant irrécusables , est-ce chose inopportune qu'en certaines

questions on laisse aux parties intéressées la liberté de s'adresser à des

juges de leur choix'.' La procédure respective des Congrégations n'étant

pas tout à fait la même, on comprend que des questions identiques,

quant au fond, soient entourées de circonstances qui font qu'il est plus

opportun de les traiter devant une Congrégation que devant une autre.

Nous ignorons si on doit ne pas tenir compte de cette sorte de contrôle

que les Congrégations exercent l'une sur l'autre par leurs décisions et

leur tradition respectives. Au reste , la disposition d'innocent XII est de

nature à prévenir les inconvénients. En prohibant strictement , et cela

sous peine de la nullité des sentences à rendre , de porter ailleurs les

causes dont une Congrégation se trouve déjà saisie , on remédie aux

abus que le cumul serait capable de produire. Si la S. C. du Concile ,

de même que les autres Congrégations, a siynatvram in ventre, et ne

permet pas qu'aucun autre juge reçoive des appels de ses décisions , la

prohibition de l'appel trouve sa compensation dans la faculté de

demander une seconde ou autre audience, examen et décision.

iît" La déclaration Ut dcbilus d'Innocent Xll touchant le jugement

des causes contentieuse^ devant la S.C. du Concile et devant les autres

Congrégations. Cette déclaration porte la date du 9 août 1C93 , et se

trouve au tome 7 du grand Bullaire, page 263. Elle est aussi rapportée

dans VEpitome de Guerra , tom. I"', page 598. Le Pontife explique ce

qu'on doit entendre par causes confentieuses. Son décret a été renou-

velé par un décret de Benoît XIîI, du 17 avril 1728.

lôo Le règlement du 17 septembre 1095 pour les causes contentieuses

de la S. C. du Concile. Nous avons sous les yeux une copie authentique

de ce règ'e.nent. 11 comprend neuf articles. Il prescrit de ne mettre les
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causes m folio qu'après qu'on aura eu la relation de l'ordinaire. Nous

aurons l'occasion d'expliquer quels sont les cas où, selon le style et la

pratique de la S. C, la relation de l'ordinaire est indispensable. Les

autres articles du règlement fixent les moments de la citation des par-

ques, de la concordance des doutes , de la présentation des documents,

de la distribution des écritures facH et juris. Il y a ensuite quelques

dispositions concernant les causes gracieuses , et celles de restitution

in integrum. Le règlement porte la signature du cardinal Mariscotto. Il

a-été renouvelé par édit du 6 septembre 1731.

14° Les Provisiones et ordinaliones rendues sous le pontificat de Clé-

ment XII. Elles portent la date du 4 avril 1731. L'article 19 prescrit

l'observation exacte de la constitution de Sixte V , avec les déclarations

d'Innocent XII , du 9 août J693.

15° La constitution de Benoît XIV Cum seinper ohlatas, du 19 août 1 744.

Elle attribue à la S. C. du Concile le pouvoir de réduire aux jours de

fêtes l'application de la messe conventuelle pour les bienfaiteurs en

général, alors qu'on ne peut faire usage des moyens indiqués par le

Concile de Trente pour augmenter le revenu des prébendes.

16° La bulle Justitiœ, du 9 octobre 1746. Benoît XIV règle que les

causes matrimoniales relatives tant au lien qu'à la dispense des mariages

rata peuvent être traitées devant la S. C. du Concile , si la partie appe-

lante a recours à elle : « .... Causas matrimoniales tam super fœdere

» matrimonii.... pro arbitrio, et ad appellationem partis appcllantis, seii

» recurrentis , cognosci et definiri mandamus ; non obstante quod causée

D hujusmodi de sui natura et qualitate
,
processum judiciarium , atque

» ctiam formale testium examen exigant vel requirant (§ Graviores). d

17° La bulle Si datam hominibus fidem , du 4 mars 1748. Elle est

relative aux causes de nullité de profession religieuse. Elle attribue

d'une manière exclusive à la S. C. du Concile la connaissance et le

jugement des causes de professions qui sont nulles en ce qu'elles n'ont

pas été émises dans un noviciat régulier, selon le décret Ad occurren-

dum d'Urbain AlII. La même bulle règle la procédure des causes

de restitution in integrum. Elle exige deux sentences conformes afin que

l'induit de restitution soit valide (§ Hujus autem et seqq.).

18° La constitution Ciim illud de Benoit XIV. Elle est relative au con-

cours pour les paroisses. Elle règle la procédure des appels de la mau-

vaise relation des examinateurs, ou du jugement irrationnel de l'évêque.

L'appel doit être interposé en temps voulu ; les actes du concours

doivent être transmis à la S. G. , et c'est d'après ces actes que la qucs--

lion est jugée. "^**

19° Les lettres apostoliques de Pie VI, du 18 novembre 1775. Elles

concernent le régime intérieur de la S. C. du Concile , les qualités des
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employés , leurs devoirs el leur office. Nous aurons plus lard roccasion

de les mentionner.

iîO" Le règlement du 27 septembre 1847 pour les causes qui se pro-

posent devant la S. C. du Concile Juris ordine servato. 11 fut approuvé

parN. S. le Pape Pie IX dans l'audience du 7 août 1847. II porte la

signature du cardinal Ostini , et de Mgr. d'Andréa. 11 comprend 24 ar-

ticles qui règlent tout le détail de la procédure.

21° Un règlement de la même époque touchant le Studio de la Con-

irrécation. Il renferme les conditions de l'admission dans le Studio, la

durée du stage , ainsi que les devoirs el les fonctions des sujets qui eu

font partie.

SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 1850.

Dans la première séance après la rentrée , la S. C. a jugé les causes

qui n'ont pas pu l'être dans la séance du 21 septembre dernier. Trois

de ces causes ont été référées dans notre numéro du 4 octobre.

Au sujet des chapitres de ïrieste et de Capo d'Istria , on a jugé que

relui-ci ne devait pas être admis à l'élection du vicaire capitulaire, con-

curremment au chapitre de la cathédrale de Trieste; que le chapitre de

ïrieste était tenu de chanter chaque jour l'office entier, qu'on pourrait

pourtant lui accorder une certaine dispense pour cinq ans
;
que la

réduction de la messe conventuelle n'était plus observable; que les

juesses devaient être réduites selon l'avis de l'évéque, et que les distri-

butions quotidiennes devaient être rétablies.

1. An et quomodo capitulum concathcdralis JustinopoUtanœ admittendiiDi

sil ad electionem vicarii capitularis cum capitula cathedralis Tergestinœ in

casu.

2. An et quam officii choralis partent teneatur capitulum Tergestinum

qnotidie persolvere, ita ut et quomodo sit consulendum SSmo. in casu.

5. An sit adhuc senanda reductio missœ conventualis ad tramites rescripti

S. C. diei 30 aprilis 1777 seu potius consulendum sit SSmo. super prœteritis

omissionibus in casu.

4. .in et qitomodo sit consulendum SSmo. super ubsolutione, reductione ce

partitione onerum missarum bonis adjeclis inhœrenlinm , ab episcopo propo-

»ita in casu.

5. An et quomodo teneatur episcopus partem redituum capiîulavium ca!hc-

dralii Tergestinœ assigncire pro distribntionibus qHCtidianis in casu.

Ad pi'iiiiiiiii , nctjalive.

48
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Ad secuiidum, affirmative et teneri capitulum ud integram officiaturam :

uttentis vero pecuiiaribus circumstautiis consuJendum SSmo. pro facuhate

impenienda episcopo dispensandi quoad horarium ad quinquennium.

Ad tertium, négative ad primam partent, affirmative ad secimdaîn celehratn

nnica missa cum cantu, intégra adstante cupilulo.

Ad quartum, affirmative in omnibus juxta votum episcopi.

Ad quintum , affirmative et episcopus procédât ad formam SS. Conc.

Jrid. Sess. 22, cap. 3 de Reform.

Ou a jugé que le chapitre concathédral de Makarska ferait ses statuts

st'!on les règles canoniques relatives aux chapitres des cathédrales
;
qu'il

jic devait pas concourir à rélection du vicaire capitulaire; qu'il aurait

les privilèges des cathédrales , sans participer aux privilèges spéciaux

du chapitre de Spalatro.

1. An et quomodo a capitulo Makarskensi conficienda sint statvta capitn-

iaria in casti.

2. .4m idem capitulum per suos legatos concurrere valent ad electionem

vicarii capilularis cum capitulo Spalatensi in casu.

3. An eidem capitulo Makarskensi competant œqualia jura, tituU, prœro-

gativœ, quibus dignitates et canonici calhedralis Spalatensis capituli gaudeant

in casu.

Ad primum , affirmative ad formam SS. Canonnm et decretorttm S. Sedis

pro capituiis cathedralibus.

Ad secundum , négative.

Ad lertiuni, affirmative quoad ca quœ communia sunt omnibus cathedra-

libus, nvUa habita ralione ad specialia privilégia, si quœ sint, capituli Spa-

latensis.

J. An canoniciis iheologus cathedraUs Macéra tensis teneatur ad concinna-

tionem, et solutionem casuum conscientiœ , et liturgiœ prœter leclionem Sacrœ

Scripturœ in casu.

2. An snstineatur pœna solutionis scutaîorum deccm a curia episcopali pro

qnalibet negligentice vice inflicta in casu.

Ad primum , affirmative ad formam constitutionum synodalium.

Ad secundum, quoad pœnam servetur Bulla Bened. XÎII. Pastoralis

ofricii.



— :'C7 -

tr. I 'iN^MOVICILlTlî DES DKSSERVAN TS INHABILES POLR CAISE DE MAI.\DIE

01 DE VIEILLESSE (1).

HI.

On a \iî surgir de nos jours une question qiii iiiî pour aiusi due.

inconnue à nos devanciers. Les reclcurs amovibles ne sont pas , il est

vrai , une iustitution sans aucuns précédents dans l histoire; nous avons

eu l'occasion de dire autrefois qu'avant la révolution on trouvait un cei-

fain nombre de paroisses desservies par des vicaires amovible^, tandis

que la cure habituelle résidait dans une communauté, un chapitre , nu

monastère. Mais depuis la constitution régulière des paroisses , ou

n'avait jamais vu Tamovibililé se produire sur une échelle aussi vaste

qu'elle l'a fait en France et dans quelques autres pays, par suite dos

arrangements qu'on a cru devoir adopter après la tourmente révolution-

naire. Jamais on n'avait vu des milliers de desservants amovibles établis

autour de quelques pasteurs perpétuels et irrévocables. On comprendra

facilement que le moment n'est pas venu pour nous de traiter cetie

question si grave, qui a pour elle tant de milliers dintéressés, comm."

tille touche au.\ principes constitutifs du clergé paroissial. Nous espé-

rons avoir l'occasion de montrer que la solution n'est possible qu'à <îe

certaines conditions que nous ferons connaître.

L'amovibilité est surtout odieuse , lorsqu'elle vient frapper , non un

homme coupable de quelque crime, mais un onviier zélé qui a co'isnn.é

SCS forces dans l'exercice du ministère et dans les travaux de laposlalat.

Elle l'arrache à la paroisse de sa prédilection. Elle le force de quitter

le troujK;au qu'il a évangélisé. Elle le réduit à finir ses jours loin des

ouailles qu'il a régénérées dans les eaux du baptême, qu'il a préparées

aux sacrements eucharistiques, dont il a béni tous les actes religieux

dans le cours de la vie chrétienne. Elle le dépouille de ce titre de pas-

îonr (}ui- fait sa joie et sa couronne. Elle serait capable de lui faire

regretter l'esprit de zèle et de charité qui l'a porté à ne pas se préoccup<M-

du lendemain. Dans celte violence exercée sur les plus nobles sentiments

û» cœur du prêtre, il y a quelque chose d'odieux qui ne pouvait man-
quer de donner les projjortions les plus graves à la question de l'anio-

vibiiilé des desservants.

Nous connaissons des pays à desservants amovibles, et nous pourrions

b's citer , où s'est produit le spectacle infiniment regrettable de prêtres

qui, devenus inhabiles à l'exercice du ministère par suite d'une maladie

(!) Voir ci-dessus, p. 304 et 428.
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incurable, ou des infirmités de la vieillesse, ont été destitués arbitrai-

rement , abandonnés sans pitié, et réduits à quêter le pain deraumône,

Nous transcrivons textuellement un document récent relatif à un diocèse

que nous pourrions citer : « Un prêtre fort respectable, qui vit encore,

)> étant recteur, eut une maladie très-grave à la suite de mauvais traite-

« mcnts que lui firent subir quelques-uns de ses paroissiens. Ce recteur

« fut destitué. Il a été laissé plusieurs années sans emploi, obligé, pour

« vivre , de vendre ses meubles et d'aller quêter sa nourriture d'une

' porte à l'autre. Notez cependant que le sixième des chaises qui devrait

'y être consacré aux prêtres infirmes doit rapporter une somme très-con-

« sidérable mais tout cela est détourné et employé ailleurs. » Ces

faits odieux sont en petit nombre , nous le savons , et régulièrement

Ton a eu recours à des expédients dans le but de porter secours aux

desservants destitués pour cause de vieillesse ou de maladie. Malheu-

reusement, l'expédient n'est pas toujours conforme aux principes (1).

Un premier expédient mis en usage consiste à faire servir une pension

au recteur destitué par le nouveau curé qui le remplace dans sa paroisse.

Le procédé est formellement condamné par les lois canoniques. Sans

vouloir examiner si , depuis la division des bénéfices et des revenus

ecclésiastiques , un évèque a le droit d'établir des pensions, ou bien si

la constitution de ces pensions est réservée exclusivement au Souverain

Pontife (question qu'on trouve controversée parmi les auteurs sous le

rapport spéculatif, bien qu'elle ne souffre pas de difficulté sous le rapport

pratique, ainsi que l'explique Fagnan (cap. 21 de Prœhend.) , une chose

certaine est que les pensions sur les paroisses sont prohibées par une

constitution expresse de Benoît XIII , confirmant en cela un édit de son

prédécesseur Innocent XII. Ainsi, du moment où un prêtre est placé

dans une paroisse, non comme coadjuteur du curé inhabile pour maladie

ou pour vieillesse, mais comme successeur véritable de ce même curé

destitué, on n'a pas le droit de réserver une partie des revenus de la

paroisse pour en constituer une pension à son prédécesseur qu'on des-

(I) Les lecteurs Belges ne manqueront pas de remarquer qu'il règne dans cet

article un ton d'aigreur et de déclamation , auquel les savants rédacteurs de la

Comsponditnce Romaine ne les avait pas habitués jusqu'ici. Du reste, ils verront

aisément que rien de tout cela n'est applicable à la Belgique, où l'on n'ajamais

rlesiituc des cures-desservants pour cause de vieillesse on d'infirmité. Et si c'est

de la France ou de l'Allemagne qu'on veut parler, en présence du corps respec-

table des Evoques qui gouvernent ces pays, ne sera-t-il pas permis de se

demander si l'auteur de cet article n'a pas été induit en erreur par des informa-

lions erronées, ou du moins fort exagérées? Le fragment de certain document

que l'on cite, sans en désigner l'origine , et qui se termine par une réflexion

odieuse et d'une souveraine malveillance, nesenible-t-il pas légitimer ce soupçon?

{Note de l'Ed. Belge.)
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Souverain Pontife', et les induits de ce genre seraient assez dîfficites a

obtenir, attendu les prohibitions que nous venons de mentionner.

Dans nos précédents articles, nous avons expliqué la disposition cano-

nique. Ce qu'on devrait faire , ce serait de conserver au recteur infirme

sou titre et sa possession , et de se borner à lui donner un coadjuteur

auquel ou assignerait un traitement sur les revenus de la paroisse, autant

que ces revenus ne seraient pas nécessaires à Tenlretien du recteur

infirme. Mais dès que le prédécesseur est destitué pleinement , dès

qu'un nouveau recteur est institué , on commet un injustice envers lui

si on le prive d'une partie des revenus de la paroisse sans l'intervention

de l'autorité du Saint-Siège. C'est une seconde injustice commise après"

celle dont on se rend très-probablement coupable envers le desservant
'

qu'on destitue uniquement parce qu'il est malade ou parce qu'il est

.trop âgé pour pouvoir remplir les fonctions de son ministère.

Un second expédient consiste à imposer au nouveau curé, non une

pension dont il tient compte à son prédécesseur destitué, mais une

certaine somme qui est versée dans les mains de l'administration diocé-

saine, laquelle est censée fournir l'alimentation aux desservants desti-

tués à l'aide d'une sorte de fonds constitué par les sommes plus ou

moins élevées que les nouveaux recteurs sont obligés de fournir annuel-

lement. Un esprit préoccupé de trouver des ressources se laisse quel-

quefois entraîner à des procédés fort étranges. On ne s'est pas borné à

porter atteinte aux revenus spéciaux des paroisses en exigeant une partie
''

du produit de la taxe qu'on a cru devoir établir au sujet des chaises des

églises , et cela, en vue de porter secours aux prêtres âgés ou infirmes;

ce qui , sans doute, doit constituer une ressource fort honnête pour l'en-

tretien des prêtres infirmes du diocèse. Mais on ne s'est pas borné à

cet impôt. On a cru indispensable d'établir une contribution sur les

desservants des paroisses , et former ainsi un autre fonds qui a une

administration particulière. Personne ne contestera qu'on ne doive

recueillir des sommes assez notables à l'aide des expédients que nous

venons de mentionner. Nous laissons à nos lecteurs l'appréciation de

pareils moyens , tout en regrettant de ne pouvoir pas nous étendre aussi

longuement que nous le désirerions touchant les errements que des-

causes funestes sont capables de produire.

Les maisons de retraite sont un autre expédient qu'on a jugé à propos

d'inventer en faveur des desservants destitués et infirmes. On a cru faire

beaucoup en ouvrant les portes d'un hôpital à des hommes qu'on

dépouille de la plus belle magistrature , de la plus haute dignité qui soit

au monde, sans que ces hommes aient démérité dans leur dignité,

sans qu'ils aient prévariqué dans leur magistrature. Nous avons déjà
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• exprimé notre avis au sujet des maisons de retraite. Nous déclarons

une fois de plus que les maisons de retraite sont bonnes pour les ec«!lé-

siastiques qui veulent et peuvent y entrer. Quant aux curés, la maladie,

même incurable , ne les dispense pas de la résidence. Régulièrement

,

ils sont obligés à résider dans leur paroisse. Cette obligation de la rési-

dence est une fin de non-recevoir contre les maisons de retraite. Per-

sonne n'a le droit de forcer un curé à prendre place dans une maison

de ce genre. S'il consentait de bon gré à s'y retirer pour y finir ses

jours, il ne pourrait le faire licitement qu'à la condition de se démettre

de sa paroisse. Dans son Histoire des institutions d'éducation ecclésiastique,

Augustin Theiner raconte qu'à l'époque du règne de Louis XIV, on

conçut en France le projet d'un hôtel des invalides pour le clergé. Des

lettres patentes furent délivrées à ce sujet au mois de janvier 1700.

1^'entrcprise demeura sans exécution , bien que d'autres lettres patentes

fussent délivrées en 1702, 1705 et 1704. Nous avouons que nos sym-

pathies ne sont pas acquises à un établissement de ce genre , et nous

sommes fort éloignés de regretter qu'il ait échoué devant la force des

choses, car les lettres patentes semblent indiquer qu'il était destiné au

clergé paroissial. Sans doute, il est et de charité et de justice de procurer

une retraite et une subsistarice raisonnable à des personnes honorées du

sacerdoce, qui, après avoir travaillé longtemps avec désintéressement

dans des emplois qui ne leur ont fourni que le nécessaire pour vivre,

après avoir employé leur santé et leur vie au service des âmes et au culte

de Dieu , se trouveraient
,
par leur vieillesse ou par leurs infirmités

,

réduites à de grands besoins et à une pauvreté honteuse à la religion
,

au caractère sacerdotal et aux chrétiens qui en ont reçu les secours dans

l'administration des choses saintes. On doit regretter avec les lettres

patentes qu'il se trouve plusieurs paroisses mal desservies , des peuples sans

instruction et l'administration des sacrements négligée à cause de la faiblesse,

suite inévitable de l'âge des curés. Mais pourquoi ne pas observer la loi

canonique prescrivant dans ce cas la députation d'un coadjuteur qui

exerce la cure des âmes tandis que le recteur infirme conserve sa pos-

session et son titre? On lit dans les lettres patentes que l'unique remède

serait de procurer une retraite commode à ces vieillards par l'établissement

d'une maison à l'effet d'y recevoir gratuitement les ecclésiastiques qui auraient

servi l'Eglise avec édification. Nous répétons une fois de plus que le

remède n'est pas le seul, qu'il n'est pas canonique. On ajoute qu'un tel

établissement serait un moyen puissant pour encourager les ecclésiastiqnes à

travailler avec plus de désintéressement, quand ils se verraient assurés d'un

lieu où ils seraient reçtis et assistés dans leur vieillesse. Nous croyons qu'il

y a quelque chose de plus puissant pour encourager les ecclésiastiques,

^'est l'assurance de n'être jamais destitués, alors même qu'une maladie
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viendrait les reiuhe ii jamais incapables de remplir ienis Imiciious; c est

la certitude de conserver leur dignité et leurpossession, avec une poition,

ou même la totalité des revenus paroissiaux , autant qu'elle leur sera

nécessaire. Ces passages des lettres patentes, nous les empruntons à l'au-^

leur du livre cité plus haut, qui les soumet aux sérieuses réllexions du

lecteur. Quant à lui , il l'ait des vœux pour la réalisation de ce magni-

fique projet. Il désire vivement voir s'élever un jour dans la capitale
,

un hôtel pour les invalides de l'Eglise, qui rivalise en grandeur et en

magnificence avec celui qui est consacré aux invalides de l'armée! Il

espère que, par une sainte émulation, des institutions semblables sur-

giront dans tous les empires. Avant de formuler des souhaits aussi

enthousiastes, l'auteur en question aurait bien fait de s'assurer des

dispositions canoniques sur la matière. Au point de vue de la dignité

sacerdotale et de l'équité naturelle , l'inamovibilité absolue des curés

âgés ou infirmes, la conservation du revenu, de la possession et du titre

avec l'obligation de la résidence dans la paroisse, nous paraissent tout

autrement magnifiques que l'ouverture d'un hôpital , rivalisàl-il en gran-

<leur et en magnificence avec les plus beaux établissements que la

richesse et l'art aient érigés.

DISPENSE D'IRREGULARITE.

Un ecclésiastique du diocèse de Palerme, Jacques de Stefano, reçut

un coup de feu dans les derniers troubles de Sicile. Il était tranquille-

ment dans sa maison, lorsqu'une balle vint le frapper. Il fut obligé pour

conserver sa vie et se préserver de la gangrène de se laisser amputer

l'avant-bras gauche. Sorti de maladie, il mit tous ses soins à faire dis-

paraître cette difformité au moyen d'un bras factice. Ce bras artificiel

est tellement flexible et apte à faire les divers mouvements, que c'est à

s'y tromper. C'est après un résultat si heureux qu'il a adressé une

demande à la S. C. à l'effet d'obtenir la dispense de l'irrégularité à

laquelle il est sujet. Le maître des cérémonies atteste que la difformité

n'est pas sensible, grâce au bras artificiel. Les cérémonies se font avec

précision et exactitude, sauf l'élévation où les mains n'arrivent qu'à la

hauteur du front. La fraction de l'hostie se fait aussi très-bien, après

une légère incision qui permet de la diviser facilement sans craindre de

perdre les parcelles. L'archevêque réfère que le sujet est âgé de 00 ans.

Il renc' bon témoignage de sa vie irréprochable et de son zèle. Il parle

-;ensi!iie du fervent désir qu'a ce prêtre d'obtenir sa dispense, eu un mol
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conditions a apposer. .''^ ' '

'

La s. C. n'a pas toujours eu une pratique uniforme dans la conces-

sion de ces sortes d'induits. On cite plusieurs exemples dans lesquels

elle a accordé la dispense pour la perte de l'usage du bras droit, ou

seulement de sa flexibilité, ce qui pourtant constitue une véritable irré-

gularité, comme le remarque Gibalin {de Irregularitate, cap. .3, consect. 3,

§ i). Les exemples en preuves se trouvent dans la Cusentîna du io

juillet 1723; dans la Placentina du 1" février 1766 et dans la Durgi

S. Sepulcri du 7 juillet 1787; dans la Geruntîna du 26 avril 1788. Dans

ces deux derniers cas, la première partie du bras droit avait été amputée;

dans d'autres cas et pour des défauts moindres , comme la privation des

doigts ou de la main, la S. G. a refusé la dispense, comme dans la cause

Abellinen. du 28 juillet 1770; dans la Finnana du 24 mai 1824 et dans

la Liburnen. du 6 août 1842. Il faut remarquer que dans l'affaire Tar-

novien., en date du 5 décembre 1846, le prêtre Marcellus Zarembo avait

perdu un bras entier ; cependant après l'avoir remplacé avec succès par

un bras factice, il n'obtint pas la dispense qu'il demandait. La S. C. lui

accorda seulement la permission de remplir les autres fonctions ecclé-

siastiques. Dans l'audience du 14 du même mois, la susdite affaire ayant

été portée devant Sa Sainteté à l'effet d'obtenir la dispense, le Souverain

Pontife accorda la grâce demandée, savoir, de célébrer la messe, à la

condition que ce serait dans un oratoire avec l'assistance d'un prêtre.

Ces diverses conditions furent pourtant laissées à l'appréciation de l'or-

dinaire.

Dans le cas actuel , c'est l'avant-bras gauche qui manque ; les cir-

constances sont les mêmes que dans la cause Tarnovien. Il semble donc

qu'on puisse avoir des égards, surtout puisque la difformité a disparu à

l'aide du bras factice. Il s'agit d'un prêtre déjà promu, innocent du

malheur qui lui est arrivé, et orné de bonnes qualités, comme le

démontrent les divers témoignages apportés en sa faveur par l'évêque,

qui manifeste un vif désir de le voir réintégré dans ses fonctions.

D'autre part, ce prêtre habite la campagne. Il ne trouvera pas facile-

ment un oratoire privé. On pourrait peut-être lui accorder de célébrer

dans une église publique à une heure où les fidèles sont peu nombreux,

tout en ayant soin de le faire assister par un prêtre, si l'évêque le juge

opportun.

Décision : « Attenlis pcculiaribus circumstantiis consulendum SSmo.

pro gralia dispensationis et rehabilitalionis cum çonditione celebrandi

in oratorio privato cumassistentia alterius sacerdotis acutendidigitalibus

aureis vel argenteis deauralis
, quœ expleto sacrificio, reverenter repo-

nantur
; pneterea quolibet anno renovandi experimentuin corain SS.
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rerenioiuarum magistro ab Emo. archiopiscopo vel ordiiiario pro Iciïi-'

pore (lepntando ita ut si orafor in aliqiio deliciat , reincidat in irregula-

ritatcm et ad S. C rccurrcre iterum teneatur^ »

CHRONJQUE RELIGIEUSE.

L'Eglise romaine représente successivement dans sa liturgie et dan^;

ses fêtes, la vie de N. S., rétablissement de son royaume, et sa direc-

tion par le Saint-Esprit jusqu'à la fin des siècles. L'Avent, qui est le

commencement de l'année chrétienne, représente l'attente de la venup

du Sauveur dans le monde. Chez les anciens, TAvent, c'était le jour

même de la Nativité; les dimanches avant Noël, que nous appelons

dimanches de l'Avent, étaient pour eux les dimanches atitc Adventum.

Les hymnes de la Nativité du Sauveur, dans la liturgie Ambroisienne,

portent le titre de adventu Domini. Pour nous , l'Avent est le temps qui

précède immédiatement la naissance du Fils de Dieu selon la chair.

Dans l'église orientale, l'Avent commence le Li novembre, avec la

fête de l'apùtre Saint Philippe. Le rit ambroisien fait commencer l'Avent

le dimanche qui suit la fête de Saint Martin de Tours. La liturgie

romaine l'a établi le dimanche le plus rapproché de la fête de l'apôtre

Saint André, ou bien , ce qui revient au même , le dimanche après le

lendemain de la fête de Sainte Catherine.

Les fériés de l'Avent sont comme les vigiles de la Nativité de N. S.;

elles sont presque égales à celles du carême. L'usage de passeï'

religieusement et dans des pratiques spéciales de piété et de charité le

temps qui précède la naissance du Sauveur, cet usage est très-ancien

dans l'Eglise , et paraît avoir été établi par Saint Grégoire-le-Grand.

Voyez ce que dit Benoît XIV (Insiit. II num. 7). On peut en dire autant

des rits de la liturgie de l'Avent. Leur forme date en grande partie de

Saint Grégoire.

L'Avent est un temps partie de joie, partie de tristesse. Ce double

caractère a trouvé son expression dans la liturgie. Il est des cantiques

qu'elle conserve, il en est d'autres qu'elle omet. Les auteurs qui ont

écrit sur les rits sacrés fournissent des raisons assez plausibles au sujet

de CCS formes diverses que revêtent les offices divins pendant le temps

de l'Avent. La Gemma d'Honorius et le livre de Hughes de Saint-Victor

nous expliquent pourquoi on omet le Te Deum. Une autre explication se

lit dans Beleth [De divin, offic.) et dans Durandus (Ration, divin, offic.

Mb. 6.), lequel observe « Omnes antiphonas dominicales in raatutinis
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laudlbus Aiîvenfus îempore lerminare per aUeluia ; ad signifieainliiin

gauciiiim de cerlitiidine Âdventiis Salvalorls habiluni, ut iii niatutiîîo

officio sit quasi pnedictio, et in matuîinis laudibus pulelur exullatio. »

On omet les suffrages des Saints, « ne an(e Cliristum natuni implorare

videamur eorum opcni et patrocinium
,
qnos ipse Chrislus suo adventit

gralia et sanctitate donavit, et qui per Chrislum nostram tutelam et

palrocinium susceperunt. » La commémoration de la Croix s'omet,

« ne videatur passus antequam natus. >* On ne fait pas la commémora-

tion de la Paix, « qu;ie aijte Nativitatem ejusderanon fuit, sed eo nafn

ah Angelis data est in terra hominibus bon;ie voluntatis. (Honor. lib. 5.

Hugo Vict. De observât, miss. lib. 5. Beleth , cap. 6i. Rupért. De divin,

ofjîc. lib. 5. Amalar. De écoles, offœ. lib. 5. Azor. Instit. mor. part. I.

lib. 10, cap. 16. Gavant, part. A lit. I et 2. Merati, num. 1. Bened. X!V

instit. II).

Au sujet de la récitation des preces ferinles dans Toffice du choeur ,

voyez le décret de la S. C. des Rites du 9 mai 1759. Il se trouve dans

la collection de Gardellini, n. 3935, tome 4 ,
page 276. La S. C.

décide « Non esse aîtendendam consuetudinem assertam concinendi preces

feriales ad vesperas, et ad laudes in diebus jejuniorum per depressioncm

vocis a fa ad re, sed utendum tono ac voce uniformi per simplicem fa. n

Notez que les offices votifs concédés pour chaque semaine ou chaque

mois ne se peuvent pas réciter pendant TAvent , selon le décret de la

S. C. des Rites du 20 mars 1706 : « Officia concessa semel vel pluries

in singulis hebdomadis vel mensibus non licct ejusmodi officia facere

etiam in diebus Quadragesini;ie, Adventus, N'igiliarum, et Quatuor Tem-

povum (Gardell. n. 3392 , Urbis et Orbis, lom. 4
, pag. 40). » Depuis le

17 décembre jusqu'à l'Epiphanie, les octaves non comprises dans le

bréviaire romain sont prohibées , et celles qui sont déjà commencées

avant le 17 décembre se doivent interrompre (Ruhr, gêner, brev. tit. 7).

Une question assez débattue est si l'évangile de la vigile se doit lire

à la messe lorsque la vigile concourt avec une fête de neuf leçons. Le

cas se peut présenter assez fréquemment le 20 décembre , lorsqu'on

a une félo de neuf leçons concourant avec la vigile de saint Thomas.

Cette année, la question ne se présente pas , attendu que la vigile de

saint Thomas coïncide avec la férié des Quatre-Temps. Gavantus pense

que l'évangile de la vigile ne doit pas se lire à la fin de la messe. La

raison est qu'il n'a pas éié lu à l'office. Mérati et Cavalieri semblent

pencher pour l'opinion affirmative. Selon eux , si l'homélie de la vigile

ne se lit pas à l'office, ce n'est là qu'une chose accidentelle qui ne peut

pas exercer d'influence sur le rit de la messe , où l'on fait mémoire de

la vigile dont on n'a pourtant rien fait à l'office. Ce serait toute autre

dîose s'il s'agissait d'une homélie qui per se se doit omettre dans l'office,
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comme, par exemple, l'évangile d'une vigile qui coïncide avec les fériés

des Qualre-ïemps et du Carême.Une autre preuve se tire de ce que, dans

le cas du concours d'une vigile de cette sorte avec une fête de neuf

leçons , deux messes conventuelles se doivent dire dans les églises cathé-

drales, collégiales et capitulaires; or, dans les messes privées, le second

évangile se dit à la fin toutes les fois que deux messes conventuelles

sont prescrites. Au reste, la vigile a un rite bien plus favorable dans la

messe que dans l'office ; il est des cas où l'on fait mémoire à la messe

d'une vigile qui n'a pas été mentionnée dans l'oflice ; d'autres fois, la

messe appartient à une vigile qui n'a eu dans l'office qu'une simple com-

mémoration. Dans l'Avent lui-même , lorsque la vigile concourt avec la

férié, l'office est tout entier de la férié sans aucune commémoration de

la vigile , et pourtant la messe se dit de la vigile avec mémoire de la

lérie; que si, dans le reste de l'année, une vigile se trouve au milieu

dune octave, l'office se dit comme infra octovam avec mémoire de la

vigile , et pourtant encore la messe se célèbre de la vigile avec commé-

moration de l'octave; ainsi, le 14 août, dans le concours de la vigile de

l'Assomption avec l'octave de saint Laurent. Ainsi , la vigile obtient

souvent la préférence dans la messe , sans qu'on tienne compte de la

prééminence de l'office. Pourquoi donc, dans le cas exposé plus haut ,

piiver la vigile de la lecture de son évangile ? On pourrait objecter qu€

dans le concours du quatrième dimanche de l'Avent avec la veille de

Noël, la rubrique prescrit la messe de la vigile avec mémoire du dimanche

sans son évangile à la fin , et que la même rubrique donne pour raison

que l'évangile n'a pas été lu comme 9^ leçon de l'office. Mais considérez

(lu'ici un motif spécial se trouve; car le A" dimanche de l'Avent ayant

une relation moins étroite avec la fête de la Nativité que ne l'est celle de

la vigile, ce n'était pas chose convenable que la lecture de l'évangile du

dimanche suivit la lecture de l'évangile de la férié. Mérati ajoute que la

pratique de la basilique de S. Jean-de-Lalran est en effet de lire l'évan-

gile de la vigile, pendant l'Avent , à la fin des messes basses les jours

des fêles à neuf leçons. A ces causes , Mérati , Cavalieri, et avec eux

Ferdinand Tetamo croient que l'évangile de la vigile se doit lire dans

le cas proposé.

Le précepte prohibitif de la célébration solennelle des noces pendant

l'Avent oblige-t-il sub gravi? S. Antonin , Sanchez , Aversa , et commu-

nément les théologiens répondent affirmativement. Pignatelli rapporte

une décision de la S. C. du Concile portant que 1 évéque peut infliger

une punition arbitraire au curé qui fait un mariage solennel en temps

j)rohibé (cons. t. l.) Pontius et Aversa croient contre Sanchez que l'obli-

gation de s'abstenir des festins et des autres signes de joie est également

grave , à moins que la légèreté de matière ne serve d'excuse. Observons
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que le droit commun ne prohibe que la solennité des noces soit dans

lAvent , soit dans le carême. Dans les pays où la coutume n'a pas pro-

hibé spécialement les mariages , mêmes célébrés d'une manière privée
,

on est libre de les conclure en renvoyant la bénédiction nuptiale à un

moment plus opportun. Pourrait-on du moins accorder aux époux une

bénédiction privée? Cavalieri
,

qui ne manque pas de hardiesse dans

ses opinions , est d'avis qu'avec l'autorisation préalable de l'évêque , le

curé peut célébrer devant les époux la messe du jour, sans les prières

ordinaires , et puis , en dehors d'un oratoire destiné au sacrifice , bénir

les, époux avec la formule qui se trouve dans le Rituel Romain. Le

même auteur cite une déclaration de la S. C. du Concile qu'il rapporte

ainsi qu'il suit : «i NonnuUi parochi pro sua et matrimonia contrahen-

tium quiète, supplicant declarari an concessa per episcopum licenlia

cantrahendi matrimonium temporibus a Sacro Concilio vetitis in iis

locis in quibus dispositio ejusdcm Concilii ad ipsum quoque matrimonii

coutractum rcperitur a consuetudine extensa , intelligatur permissa tra-

ductio sponsie seu uxoris ad domum viri ? Respondet. Affirmative dum-

modo traductio fiat absque solemnitate. » (Caval. tome 4 , De benedict.

îiupt.). Dans ce cas , la cohabitation des époux est-elle prohibée sub

{iravi? Saint Antonin pensait que la chose était prohibée sous peine de

péché mortel , et cela , loties quoties. Toutefois , les auteurs admettent

communément que le péché ne serait que véniel. Navarre , Sanchcz
,

Pontius et autres pensent même qu'il n'y aurait en cela aucun péché, car

le Concile de Trente adresse au sujet de la bénédiction nuptiale avant

la cohabitation, non un précepte, mais une simple exhortation.

A Rome, on jeûne les vendredis et les samedis de l'Avent. Ce serait

une méprise de voir là une restauration ou un vestige de l'antique

discipline qui imposait le jeûne de l'Avent à tous les fidèles. C'est tout

simplement une translation assez récente du jeûne des vigiles des apôtres

dans le cours de l'année. Le jeûne de l'Avent paraît avoir existé dans

les monastères avant de passer en discipline générale. Il s'est maintenu

dans plusieurs instituts religieux après qu'il a été cessé d'être observé

parmi tous les fidèles. Grégoire de Tours nous offre plusieurs traces du

jeûne des moines pendant l'Avent. Le second Concile de Tours, en 567,

porte que les moines doivent , selon les anciens statuts
,
jeûner tous les

jours depuis décembre jusqu'à la Nativité du Sauveur. Le Concile de

Mâcon, de 581 ,
prescrit plusieurs jours de jeûne depuis la fête de saint

Martin jusqu'à la Nativité du Sauveur. Le jeûne paraît général vers le

neuvième siècle. Raban-Maur écrit (lib. 2. Instit. cleric.) que c'est fort à

propos que les chefs de l'Eglise ont établi un jeûne quadragésimal en ce

moment de l'année, « ut ante diem Natalis Domini jejunio et abstinentia

Hosmctipsos castigcmus
,
quatenus venientem Redcmptorem digria con-
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vci'satione suscipere possimus. » La Gemma d'Hononiis porte que l'Eglise

observe un carême avant la Nativité du Sauveur. Selon Durandus ,

l'Eglise a institué, outre le grand carême, un autre carême avant Noël

,

qu'on nomme communément le carême de saint Martin. Enfin , la

réponse du Pape Nicolas I" à la consultation des Bulgares et le texte

d'Innocent III dans les décrétales (cap. Consilium , de Observ. jejun.) ne

laissent pas de doutes au sujet de la discipline. Après plusieurs siècles

d'existence , cette discipline est venue en désuétude , et depuis long-

temps déjà les auteurs reconnaissent communément que l'obligation

d'observer le jeûne de l'Avent a cessé. La pratique n'existe encore que

dans les maisons religieuses. Les franciscains , en particulier, jeûnent

depuis la Toussaint jusqu'à Noël. C'est une obligation résultant de leur

règle, mais obligation grave , selon la déclaration de la célèbre Clé-

mentine Exivi de paradiso. Les frères du tiers-ordre de Saint François qui

jVivent en commun jeûnent tous les jours depuis la saint Martin jusqu'à

Noèl. C'est chose tout à fait conforme à l'esprit de la tradition qu'à

Rome le jeûne des vigiles des apôtres ait été transféré aux temps dé

Ji'Avent,

^„ Ajoutons quelques mots au sujet de certaines fêles qui arrivent dans

cette quinzaine. La fête de Sainte Barbe, le 4 décembre, a été l'occaH

^ion de plusieurs déclarations de la S. C. des Rites. Un décret do

5 njai 1736 porte que là où la fête de Sainte Barbe se fait sous le rit

double, on doit faire son office le 4 décembre , et fixer la fête de Sain!

Pierre Chrysologue à un autre jour (Gardellini, n. 5894, tom.3,p. 251,

num. 5900 et 5331). Un décret du 25 juillet 1756 est plus détaillé f

/ In occurrentia festorum ejusdem ritus , et alias quomodocumqu<;

parium
,
primum locum habebit officium ecclesiae particularis; secundum

ordinis, seu religionis : tertium diœcesis; quartum, nationis
; quintumV

ecclesiae universalis. s (Gardell. num. 5893. tom. 4, pag. 242). La fête*

diocésaine ou nationale perd son privilège lorsqu'elle est transférée; elle

ne prend sa place dans la translation que selon l'ordre de son inscrip-

tion dans le calendrier , sans qu'on doive avoir égard à sa qualité de

fête nationale ou diocésaine (Gardell. num. 5895). Ce qui est confirmé

dans un décret Aquensis du 2 septembre 1741 (num. 5970, tom. '4^1.

g.. 505). ^''^oq

,, Ferdinand Tetamo parle d'un usage assez singulier qu'il dit existétj.

en Sicile et en quelques autres lieux. Le 15 décembre, fête de Ste. Lucie,'-

on a la coutume de s'abstenir de prendre du pain, qu'on remplace par*

du froment cuit dans l'eau, ou dans le lait. L'usage n'a pas de relations'

au culte de Sainte Lucie. Voici quelle en est l'origine historique. Baro-

niu3 etNoël Alexandre portent que Julien l'Apostat, entie auties ani-

fices inventés par lui dans le but de nuire aux thréliens» ordonna

49
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secrèteinont de ne porter au marché de Constantinople que des vivres

déjà offerts aux idoles. 11 voulait placer les chrétiens dans l'alternative

de manquer d'aliments, ou de rendre en apparence quelque culte ido-

latriquc. L'artifice fut dévoilé , dit-on
,
par une apparition du martyr

Saint Théodore. Le fait est que les chrétiens se gardèrent de toute par-

ticipation aux vivres idolatriques
,
qu'ils se nourrirent de froment cuiï

dans l'eau, et que longtemps après la révocation del'édit, ils conti-

nuèrent chaque année de s'abstenir de pain la veille du martyre de

St. Théodore, c'est-à-dire le 13 décembre, et qu'ils se nourrirent de blé

cuit dans l'eau, en souvenir du bienfait obtenu pai* l'entremise du saint

martyr. Le fait est mentionné par Nectaire de Constantinople {Orat. de

sanct. Theodor.). Le pieux usage passa en Sicile avec les Grecs. On le

retrouve dans plusieurs autres endroits. Tetamo fait foi que de son

temps, le peuple sicilien a la coutume, le 43 décembre de chaque

année, de manger du froment cuit dans l'eau ou le lait. On en donne

aux pauvres, on en offre aux amis. Les siciliens donnent à ce mets le

nom de Cuccia, ce qui paraît une corruption d'un mot grec qui signifie

grains. Tetamo ne voudrait pas que la coïncidence de la vigile de

Saint Théodore avec la fête de Sainte Lucie donnât lieu à une méprise,

à une pratique superstitieuse. Il montre que l'usage en question serait

peu rationnel, s'il était dirigé au culte de Sainte Lucie. L'Eglise n'a

jamais autorisé l'abstinence le jour de la fête des Saints ; Tetamo le

prouve surabondamment avec le témoignage de Théophile Raynaud.

Nous ne savons pas si de nos jours le peuple sicilien pratique encore

le jeûne et l'abstinence du 13 décembre, encore moins s'il a la convic-

tion d'honorer ainsi la fêle de Sainte Lucie, qu'il célèbre avec une

solennité spéciale.
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N" 49. — 14 Décembre 1850.

SoMUîArnE. — Questions canoniques. Les cas réserves. Troisième arliclo.

Plusieurs réserves qui paraissent insoutenables. — Sur l'emploi des bougies

stéarines. Publication d'un travail très-intéressant et inédit. — Les Sœurs

du St. Cœur de Marie, à Gap. Il s'ai/it de l'approbation de leur institut.

— Révocation d'une clause testamentaire , insérée dans le testatncnt d'un

religieux. — Chronique religieuse. Les messes basses et la communion des

fidèles dans la nuit de Noël.

QUESTIONS CANONIQUES.

ni.

LES CAS RÉSERVÉS (I).

Les statuts diocésains dont nous avons entrepris l'examen nou>

prendront pins de temps et plus d'espace que nous l'avons d'abord

pensé. A côté de bien des dispositions louables , nous remarquons des

décrets qui nous paraissent contraires aux prescriptions les plus irré-

fragables du droit commun ; d'autres ne sont pas, il est vrai , en oppo-

sition avec les dispositions canoniques , mais ils ne nous paraissent pas

moins insoutenables , attendu les déclarations des S. C. dans des cas

semblables ou analogues. 11 en est d'autres qu'il est difficile de ne pas

considérer comme excessifs. Après avoir achevé ce qui concerne les cas

réservés , nous pourrons traiter la matière des suspenses et reproduire

plusieurs décrets des S. C. en fait de suspenses qu'on a jugé ne pouvoir

pas se soutenir. Les dispositions liturgiques contenues dans les statuts

prêteront matière à des remarques plus ou moins importantes. Car c'est

là le côté le plus faible des statuts.

Le cardinal de Lugo observe très-sensément que l'excès des réserves

se mesure , non tant sur la multitude des cas réservés que sur leur

qualité. Ainsi , dit ce savant et prudent théologien , les réserves pon-

tificales sont très-nombreuses , et pourtant elles ne se vérifient que trè—

rarement. Sur mille pénitents , à peine trouve-t-on un seul qui ait

«^ncouru une réserve papale. Mais si l'évéque se réservait cer(ain<

«rimes , comme par exemple les péchés contre le sixième commandi^-

luent , les transgressions des fêtes , les vols , cette simple réserve serait

(1) Voir ci-dessus, p. 460, 483.
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plus grave et plus onéreuse que toute la multitude des réserves ponti-

ficales : « Tamen excessum reservationis non tam ex niultitudine casuuni

îcservatorum quam ex eorum qualitale pensandum esse. Unde ut reser-

vaho episcopi censeatnr nimia , non requiiitur quod plures species

peccatorum reservet ,
quan» Papa ; sed attendendum est ad eorum qua-

litatcm , nam casus Summo Pontiiici reservati , communiter loquendo
,

sunt raro contingentes, et vix in mille pœnitentihus invenies unum, qui

in ejusmodi pcccata incident. Unde si episcopus reservaret duo , vel

tria gênera peccatorum, v. g., aclusetverba lasciva, oniissionem missse

in die festo , furtum rei gravis, niulto gravior esset hsec reservatio
,

quam tota reservatio pontilicia. Quia propter majorem frequenliam

horum peccatorum, multo dilïïcilius redderetur subditis sacramentum

pœnitenli;B. » (De Lugo , de Pœnii. disp. 20, sect. 3. ) Cette remarque

trouvera bientôt son application.

Les statuts portent plusieurs excommunications réservées au Souverain

Pontife. La première est celle du célèbre canon Si quis suadente. Elle

se trouve dans le décret de Gratien, 17 quœst. 4. Le Pape Innocent II,

dans le second concile général de Latran , frappe d'excommunication

quiconque présumera porter ruamis violentas sur un ecclésiastique ou un

religieux. Nous ne savons pas pourquoi les statuts en question ne parlent

que des clercs, et ne disent pas mot des religieux, encore moins pour-

quoi la percussion qu'ils exigent pour encourir l'excommunication doit

être atrox. Innocent II ne parle pas que des manus violentœ, et les canons

postérieurs n'attribuent aux évéques que l'absolution des percussions

légères : De his absolvendis
,
qui clericis non enormem, sed modicam et levem

injuriam irrogarunt, tiiœ fraternitatis arbitrio duximus committendum (cap.

Po'venit, De sent, cxcomin.). Ce qui semble rendre insoutenable l'article

des statuts qui réserve à l'absolution épiscopale la percussio gravis clerici.

2" L'excommunication portée contre la simonie réelle et contre la confi-

dence. Elle se trouve réservée au Souverain Pontife par le chap. 2 de

Simon, {exlravng. commun.). 3" L'effraction et la spoliation des églises

(cap. Conquesti, De sentent, excommunie.). L'opinion commune des cano-

nistes la réserve au Souverain Pontife
,
pourvu qu'il y ait eu effraction et

vol d'une chose sacrée dans un lieu sacré. 4" L'excommunication portée

contre les incendiaires des églises, des maisons privées, des moissons

(cap. Txia nos, De sentent, excomm.). 5° La falsification des lettres aposto-

liques (cap. Ad fahariorum , De crimine fuhi). Nous ne voyons pas que la

censure soit réservée en vertu du susdit chapitre. Elle l'a été par la

bulle In cœna Domini (excomm. 6). La rétention des fausses lettres apo-

stoliques au delà de 20 jours ne fait encourir une excommunication

léservce qu'autant que l'excommunication a été portée et qu'elle a été

promulguée dans toutes les paroisses (c. Dura, De crimine fahi). C'est là
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tout re que les slatuîs en qiiesîioii renferment au sujet des cas réservés'

au Souverain Pontil'e. Il y a là une lacune inexplicable ! Persoimt-

n'ignore que les réserves pontificales sont en nombre de beaucoup supé-

rieur. Comment se fait-il que les statuts ne mentionnent que cinq de ces

réserves et laissent supposer ainsi qu'il n'y en a pas d'autres? Les autres

<;ensures renfermées dans les dccrétales, le texte de Boniface Ylll, les

clémentines et les constitutions postérieures ne sont pas telles que [liii-

.sieurs ne puissent , de nos jours , trouver encore leur application. Si

les cinq cas préférés avaient été pris dans un des livres du droit , on

pourrait soupçonner que le rédacteur des statuts a eu des préventions

contre les autres; mais puisqu'il a puisé indiliéremmenl sa table dos

censures pontificales dans le décret de Gratien, dans les décrétales d
dans les constitutions postérieures, est-ce chose rationnelle de ne f.-is

énumérer toutes les réserves contenues dans ces actes successifs de I au-

torité apostolique? Nous engageons nos lecteurs à jeter un coup d'œil

sur le tableau des réserves pontiiicales selon l'énumération qu'en tait

Siiarez (De censtir. disp. 21 et 22) et ils se convaincront sans peine qu*'

l'énumération arbitraire qui se lit dans les statuts est entièrement en

dehors des principes de la science.

Passons aux réserves de l'ordinaire. La première est Apostasiti l't

professio hœreseos e'xlerior. On n'établit pas de distinclioa entre Ihés'ésie

publique et 1 hérésie occulte, ce qui nous autorise à supposer que l'ordi-

naire a eu la pensée de se réserver l'hérésie occulte. Et pourtant , la

distinction est chose fort importante en celte matière. Il n'est aucun

ecclésiastique tant soit peu versé dans la science canonique qui n'a if

connaissance des deux célèbres chapitres du traité de Synodo, nîi

Benoît XIV discute très-gravement la question de la réserve de l'hérésit"

occulte. Il montre que l'évéque conserve aujourd'hui encore le pouvoir

de réconcilier l'hérélique qui comparaît spontanément devant lui, et de

l'absoudre, dans l'un et l'autre for, des censures qu'il a encourues à

cause de son hérésie. Il peut même, après qu'il a abjuré ses erreurs , le

remettre à un simple confesseur, pour être par lui absous , et l'absolution

donnée par le confesseur dans le for de la pénitence , est valable pour le

for extérieur. Mais quant à l'hérésie occulte , non déduite au for judi-

ciaire, Benoît XIV dit qu'elle est , sans aucun doute, réservée au Sainf-

Siége , et il le prouve par l'enseignement des plus graves auteurs, par

les décrets des S. C, interprètes de la volonté du Souverain Pontife et

par d'autres décrets. Il conclut , avec Suarez , de Lugo et Fagnan que

devant des déclarations si expresses , l'opinion qui voudrait considérer

l'hérésie comme non réservée au Saint-Siège , n'a aucune probabilité

(de Synod. lib. 9, cap. 4 et 5). Ainsi, l'article des statuts est insou-

tenable.
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Nous n'avons que peu à dire touchant l'article qui fait un cas réservé

de la profanation des Vases Sacrés, de l'Eucharistie, du Saint Chrême

et des Saintes Huiles. Ces sortes de crimes sont punis par le droit de la

peine de la déposition pour ce qui concerne les ecclésiastiques , et de

celle de l'excommunication quant aux laïques. Mais cette censure n'est

que ferendœ sententiœ , et le degré de la déposition relativement aux ecclé-

siastiques se mesure sur la gravité de la faute commise ; c'est la suspense

de l'administration, ou de l'ordre, et même la déposition, si la gravité

de la faute l'exige. Ainsi, le canon Si quis preshyter aut diaconus , dist. oO,

prescrit in ordinalione ecclesiastica non haberi un clerc qui vendrait les

choses sacrées , les calices , les ornements. Le canon Si quis episcojms

27 quaest. ordonne de déposer le clerc et d'excommunier le laïque qui

pécherait sacrilégement avec une religieuse , ou une vierge sacrée ; ce

qui est confirmé par le canon Si qua et par le canon Si quia rapuerit. Le

sortilège est également puni par la peine de la déposition ou de la

suspense pendant un an (cap. Si quis episcopus 26 quœst. 5, cap. 2 , de

Sortileg.). Quant au clerc convaincu de blasphème , la constitution du

Concile de Latran sous Léon X ordonne de le frapper de certaines peines

une première et seconde fois , et enfin de le priver de tous ses bénéfices

et dignités, avec inhabilité pour l'avenir. On voit que le droit canonique

ne laisse pas les crimes de ce genre impunis. Nous ignorons si les circon-

stances spéciales du pays où les statuts ont été rédigés , ont réclamé

impérieusement l'emploi d'un moyen répressif spécial, tel que la réserve

de ces crimes à l'ordinaire.

Voici une réserve que nous croyons sans exemples dans l'histoire des

cas réservés ; c'est celle du travail du dimanche , mais seulement pour

les cas manifestes et publies. Nous avons parcouru un certain nombre

de statuts synodaux , sans y jamais rencontrer une pareille réserve. Si

le cardinal de Lugo jugeait que la réserve des péchés d'omission dans

l'observation des fêtes serait extrêmement onéreuse aux subordonnés
,

qu'aurait-il dit au sujet de la réserve relative au travail du dimanche? Sans

doute la violation du jour du Seigneur est une impiété détestable ; c'est

une rébellion très-coupable contre le Souverain Roi. Mais si c'est chose

fort douteuse que la réserve soit un moyen apte à réprimer le mal , on

ne peut disconvenir qu'elle ne devienne une source incessante d'em-

barras pour les pasteurs inférieurs qui se trouvent très-fréquemment

en présence de pareilles transgressions. Nous n'avons pas mission pour

décider la question ; il nous semble pourtant que la réserve est insou-

tenable au point de vue spéculatif.

Nous avons vu dans un de nos précédents articles la S. C. recom-

mander aux ordinaires d'user de circonspection au sujet de la réserve

des péchés contre le sixième commandement. Le rédacteur des statuts
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qtie nous avons àous les yeux pourrait être soupçonné de n'avoir pas cm

connaissance de la susdite recommandation , car c'est là précisémenl

la matière sur laquelle il insiste le plus. II réserve à l'ordinaire :

« 1° Omne peccalum mortale et cxlcinuni inipudicitiaî lam sacerdotis

vel clerici in sacris ordinibus constituli cura persona ejusdem vel

diversi sexus ,
quara earumdem personarum cum sacerdote vel in sacris

constituto. 2" Procuratio abortus , opère , consilio , vel auxilio , etiamsi

non sequatur , sive l'œtus aniniatus sil , sive non. 3° lucestus cum con-

sanguineis aut affinibus in primo et secundo gradu , etiam ex illicita

copula. 4° Sodoniilicum peccalum inter ejusdem vel diversi sexus per-

sonas consummatum. Item abominabile bestialitatis crimen. 5" Raptus

et violatio cujusdam virginis aut mulieris. » Sans doute , les ciimes

ri-dessus appartiennent à la classe des plus graves , et l'on doit croire

ijuils sont bien moins fréquents que d'autres. Toutefois, si, dans un

vaste diocèse, l'ordinaire était tenu d'entendre et d'absoudre par lui-

même les personnes qui encourent les susdites réserves , il serait le

premier à reconnaître qu'elles ne peuvent qu'être extrêmement oné-

reuses. Selon la pratique actuellement en usage dans certains pays

,

c'est pour les confesseurs inférieurs que des dispositions de ce genre

sont onéreuses , car ne pouvant le plus souvent employer le moyen du

renvoi à l'ordinaire , ils doivent imposer au coupable repentant un

délai qui n'est pas toujours sans périls , et solliciter une faculté qui

pourra quelquefois arriver plus lard. La critique de Gerson au sujet de

la réserve des crimes occultes trouve ici surtout son application, rsotez

que la plupart de ces crimes se trouvant déjà frappés de peines plus ou

moins graves par les disposilions du droit canonique , il faut qu'il

conste que ces moyens de répression sont insuffisants avant de proposer

des moyens nouveaux, il faut que la réserve apparaisse utile et oppor-

tune. Observons en particulier que nous n'avons jamais rencontré dans

des statuts, même modernes, une réserve aussi étendue que celle qui

afTecte omne peccatum morlale et exteniutn impudiciliœ tam clerici in sacris

cum persona ejusdem vel diversi scxns, qiiam earumdem personarum. Géné-

ralement , les statuts actuels de quelques pays ne peuvent pas être soup-

çonnés d'être trop modérés sur ce chapitre. Ils poussent la réserve-

jusqu'aux dernières limites du rationnel et du possible. Mais , nous le

répétons , nous n'avons pas souvenance qu'aucun d'eux contienne uito

réserve aussi étendue que celle qui vient d'être citée. C'est là une de

ces disposilions exorbitantes qui élonnent par leur nouveauté. Qu'il

nous soit permis de formuler ici le vœu que jamais , dans aucun pays

et dans aucune occasion , on ne soit tenu , en demandant à l'ordinaiic

la faculté d'absoudre , de spécifier le crime spécial dont il s'agit , ni de

fournir des indications pouvant servir de trace pour arriver à la cou-
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Raiisance du coupable ; car, d'une part , des exigences aussi odieuses

annullcraienl la réserve de plein droit , et d'autre pan , des interro-

gations aussi coupables constitueraient une de ces scélératesses contre

lesquelles l'Eglise ne peut pas sévir trop sévèrement. Sixte V réserva

au Saint-Siège le crime de i'avortcment. Sa constitution à ce sujet fut

modérée par Grégoire XIV, dans la bulle Sedes Apostolica, du 31 mai

1591. Car l'expérience apprit bientôt que la réserve n'avait pas toute

l'utilité (ju'on en attendait, et que la difficulté de l'absolution , loin de

servir de fiein , devenait la source de péchés très-graves , ainsi qu'on

lit dans la bulle de Grégoire XIV : « Cum igitur postraodum expcrientia

docuerit , ex remedio hujusmodi , non quae sperabatur , utilitatem et

frucluni provenisse ; verunri potius multis Satanse malitia ad peccandum

inductis , difficiliori ob soli Sedi Apostolicœ reservatam absolvendi

facultatera reddito ad pœnitentiam aditu , eos a nefariis hujusmodi

flagitiis perpctrandis non solum non retraxisse , sed etiam plurimorum

.sacrilegiorum
, gravissimorumque peccalorum et scelerum occasionem

dédisse, etc. » Le cas n'est donc plus réservé au Saint-Siège. Les peines

sont l'excommunication , l'irrégularité , la privation du privilège clé-

rical , linhabilité à tous les offices et bénéfices , la privation des béné-

fices et offices , la dégradation avec abandon au bras séculier avec

toutes les peines contre les homicides. La réserve à rautorité de l'ordi-

naire étant surajoutée à ces peines, il reste à savoir si dans certain cas,

elle n'aura pas en partie les inconvénients qui portèrent Grégoire XIV

à modérer la constitution de son prédécesseur. Quant à l'inceste , les

théologiens admettent qu'il appartient à la classe des crimes plus graves

qui sont passibles de la réserve , mais ils exigent communément plu-

sieurs conditions. Le droit romain punissait la sodomie de la peine du

feu. Le droit canonique déclare infâmes les laïques convaincus de ce

crime (:2 caus. 5, quœst.T). Il ordonne de les excommunier (c. 4. De exe.

prœL). Quant aux clercs , le même canon du troisième Concile général

de Latran prescrit de les priver de leur bénéfice et de leur état clérical.

On a aussi sur la matière la constitution de saint Pie V, qui commence

par les mots Horrendum illud scelus. Elle autorise la dégradation dans

certains cas. Enfin , nous dirons , autant qu'il nous appartient d'exprimer

une opinion
,
que les susdites réserves de crimes contre le sixième pré-

cepte du décalogue , sont excessives étant prises dans leur ensemble , et

plusieurs d'elles le sont en particulier , surtout celle qui concerne omne

peccatum mortaleel externum clerici m sacris cum persona. Nous pouvons lui

appliquer ce que nous disions plus haut au sujet de la réserve du travail

du dimanche. Nous ne croyons pas nous tromper en conjecturant que

c'est là un fait unique dans l'histoire des cas réservés. Bref, ces dispo-

sitions des statuts nous paraissent peu en harmonie avec le véritable
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pspiil du gouvcrncmeul ecclésiastique. Qu'on parcoure toute la lisfC des

cas réservés au Saint-Siège , et Ton reconnaîtra que les Papes ont usé

(le la circonspection la plus prudente dans la réserve des crimes d'im-

pureté. Nous n'ignorons pas que plusieurs des réserves ci-dessus se

lisent dans quelques anciens statuts synodaux. Mais veuillez considéier

que le gouvernement ccclésiasliqne est intelligent
;

qu'il tient compte

de la diversité des temps ; qu'il ne copie pas servilement quelques

anciennes formules , bonnes peut-être pour l'époque où elles ont été

rédigées. Il y a plusieurs circonstances avec lesquelles il faut nécessai-

rement compter. L'étendue du diocèse est une de ces circonstances.

Evidemment, la réserve était moins onéreuse lorsque le coupable pou-

vait , sans trop d'embarras , demander au supérieur ecclésiastique l'ab-

solution sacramentelle. On a inventé , il est vrai , et pratiqué sur une

échelle assez vaste cet étonnant procédé qui consiste à adresser une letlre

à l'ordinaire au lieu de lui renvoyer le coupable à l'effet de recevoii' la

pénitence opportune et les avis salutaires.

Une annotation nous reste au sujet de l'homicide. Le clerc homicide

volontaire , même occulte, doit, selon le Concile de Trente, sess. Il,

cap. 7, être privé perpétuellement de tout ordre, bénéfice et office

ecclésiastique. Le canon Si quis , de Homicid. in 6 prescrit de dégrader

l'homicide incorrigible et de le livrer au bras séculier pour être puni de

mort. ÎSous négligeons, par motif de brièveté, plusieurs observations

louchant d'autres réserves que nous lisons dans les statuts.

Mais voici les suspenses ipso facto , tant réservées que non réservées.

Le nombre n'en est pas excessif, comparativement à ce qui a été statué

dans d'autres pays. Toutefois, il en est quelques-unes qui méritent un

examen sérieux. Ainsi on suspend ipso facto 1° Quiconque reçoit au

confessionnal une femme non voilée, en cheveux. 2° Quiconque, dans

la messe solennelle pro (/e/'wncr/s ne fait pas l'encensement. 5° Le célé-

brant et les ministres qui, pendant l'Avent et le Carême, usent de dal-

nialiques non pliées. 4" On interdit ipso facto tout ecclésiastique in sacvis

(pii sort sans porter la soutane, ainsi que celui qui sortirait des limites

du diocèse au delà de quinze jours sans la permission de l'ordinaire.

Nous mettrons ces statuts en présence des règles canoniques et des

décisions des Congrégations romaines. Ce sera le sujet d'un prochiûn

tiavail.
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llaud levis momenti hodierna die, Eminentissimi, ac Reverendissimi

Paires, sapientissimo vestro judicio definienda proponitur quaestio, qu;v

ex novis iuvenlis achymiGe, ut ajunt progressa derivantibus, suboritur.

Et quamvis Ecclesia prudenti quadam œconomia caveat se hujusmodi

qii.Tcstionibiis immiscere, altamen cum res vel fidei doctrinam, vc! populi

rhristiani mores, vel Dei cultum ejusque ritus aliquo modo altingal

,

tune quiu aliquid de novi adinventi natura proférât, aut décernai, ea

pncscribit , quae sive a fidelibus, sive a sacris ministris tenenda sunl et

observanda.

lia profecto videtur in prsesentiarum quoad ea, qu;c sacros ritus rcs-

piciunt. Conficiuntur enim paucis ab hinc annis qutedam candelae qu;R

specie tenus eas ex cera conflatas optime imitantur. Hinc factum est ut

quidam vehementer dubilarent utrum easdem candelas pro Dei cultu
,

ecclesiasticisque funclionibus adhibere liceret illarum loco
,
quibus vel

a suis primordiis hucusque Ecclesia usa est. Primi qui hac de re banc

S. Congregalionein adierunt nonnulli fuere ccreorum opifices ex civitate

Massiliensi (Suminaritim. num. I). Hi enim ex eo commoti sunt, quod ob

uovam invenlionem cereos perficiendi ad usum Ecclesiarum grave

damnum sibi, suisque familiis pertimerenl. Eorum precibus in ordinario

convenlu habilo die 25. februarii anni 1839, relatis
, placuit Vobis

,

Eminentissimi ac Reverendissimi Patres, hoc negolium Episcopo Massi-

liensi pro informatione et voto remitlere
,

quibus acceptis (Sntnm.

num. II.) una cum nonnullis ol)servationibus allerius ex recenlioribus

opificibus (Summ. num. III), iterumque causa proposila, responsum est:

« Ponalur in folio exquisilo voto magislri cairemoniarum. »

Quod aufem ab Sacra Congregatione Massilienses opifices suppliciter

postulabant , idem paulo post in Liburnia cereorum opifices ab eorum

Episcopo Zagabriensi enixe exquirebant. Is dubius hierens quid illis

rcsponderet
,
prœsertim quod certo sciebat nonnullos Galliarum Epi-

scopos edilis litteris encyclicis cereorum usum, de quibus sermo, in

eorum diœcesibus pro sacris funclionibus prohibuisse, suum hac de re

Metropolitanum consuluit (Summ. num. IV), a quo epistolam accepit,

ubi, licet expositis validis rationibus ob quas Archiepiscopus Colocensis

opinabalur haud qua(juam fas esse in sacris funclionibus novis uli

cereis, nihilominus quoniam rcferebatur eosdem aliquam cerne partem

continere, ideo sui muncris esse dixil toluni negolium huic S. Congre-
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gationi subjicere (Summ. num. V), quod et praestitit ejiis vicariiis gene-

ralis litteris ad suum in Urbe procuratoreni datis su!» die 19 maii

anni 18-42 (Summ num. VI). Tandem delala est ad hanc S. Congre-

galioneni epistola alterius novorum cereorum opificis in civitale Medio-

laui ad adm. R. P. Yincentium Modena ex ordine S. Dominiti, et

Reverendissimi P. S. Palalii Apostolici Magistri socium conscripta, qua

auctor expostulat , ut eorumdem cereorum usus pro ecclesiasticis fun-

ctionihus ab hac Âpostolica Sede approbatus deolarotur (Sia»?». n. VU;.

Ex hisce aulem documenlis perspicue apparet totam quœslionem in

eo esse, ulrum nempe nova cereorum species toleranda sit, an potius

prohibenda. Antequam meam, qualiscumque sit, senlentiam, Vobis,

Eminentissimi et Reverendissimi Patres , aperiam , ut muncri mihi

demandato satisfaciam , nonnulla mihi vidcntur necessario esse prcemit-

tenda, ut ipsamet quaestio clare ionotescat. Atque in prirais iuquirendum

est quoenam sit novorum cereorum natura, seu ul melius dicani, qucenam

sit eorum materies, qua conficiuntur. Omnibus utique notum explora-

tumque est candelas de qnibus agitur confici ex adipe sive bovis, sive

arietis, sive similium animalium ; qua vero raiione id fiât brcviter

exponam.

Adeps prius in sua elementa resolvitur ut ab oleo, quod continet
,

expurgetur. Primus qui Parisiis analysi adipes subjecil, ac methoduui

id perficiendi adinvenit est clarissimus Chevrenl, qui ope acidi sul-

phurei, alteriusque substantia; separavit atque divisit ex adipe mateiiem

liquidam, oleo persimilem
,
quam dixil oleinam, materiem vero crassam

solidamque quae remanet, a graeco vocabulo, appellavit stearinam (1),

Porro ex stearina fit acidus stearicus, atque ex eo Cambacères docuit

methodum novas candelas conficiendi
, quaeque propterea a plerisque

ex cera animali appellantur. Hinc est quod cum adeps ea parte careat,

quaî dicitur oleina , candelœ ex ea formataî non amplius maie oleant,

aibœque appareant : quinirao opifices ila pannis laneis alcool madefactis

exlerius defricant, ut prœter nitorem, etiam cerai odorem exhalent.

Verum ob olei defectum ita fragiles sunt, ut si in terram décidant, ac

si vitreae essent, in minutissima fragmenta conterantur. Utrum una «uni

stearina aliqua cerse pars in aliqua officina commisceatur , ad rem

nostram, ut inferius ostendam, parum refert; illud autcm pro certo

habendum est juxta novam inventionem candelas, quae vénales prostant

generatim ex sola stearina absque cerae mixtione elaboralas esse. Prae-

terea mei non est inquirere an rêvera alicubi etiam arsenicum in novis

candelis commisceatur, proutin publicis ephemeridibus rcferebatur.

(1) Iiiler cîeteros videri potcst Joseph Gazzerri in opère, cui titulus : Co}h~

pcndio di un traltato dcinentare di Chimiea , tome 2, cdition 3 , Flor. 1833.
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ILec de novorum cereorura maleria et qualitate , modo diccudum esf

de quibusdam sacris rilibus in quihus ceroe iisus ila est pncscriptus, ut

riiillo modo alla materics eidem possit substitui. Occurrit in primis ritiis

eerei paschalis, quem cum Diaconus benedicendo accenderit, ita ex

praeconio prosequilur : « Qui licet sit divisus in partes , mutuaii tameu
» luniinis detrimenta non novit. Alitur enim liquantibus ceiis, quas in

» substantiam pretiosae hujus lampadis apis mater eduxit. » Item in bene-

dictione candelarum; qnae habetur in festo Purificationis B. Marias Vir-

ginis in prima oraiione ita logilur : «Domine sancte, Pater Omnipotens,

» leterne Deus
, qui omnia ex nihilo creasti , et jussu tuo per opéra

» apum hune liquorem ad perfectionem cerei venire fecisti. » Jam vero,

quaîso, hœc dicine possunt de cereis ex stearina confectis? Prœterea iu

Cœremoniali Romano, lib. 2. cap. 22, de Malulinis tenehrarum qiiartœ
,

quintœ , et se.rlœ feriœ Mapris Hebdomadœ , num. -4, hac ralione pr.i;-

scribilur : « A latere Epistolae ponilur,' candelabrum triangulare accom-
» modandum ad sustinendos quindecim cereos cerœ commnnis... qui

» paulo ante advenlum Episcopi accenduntur simul cum cereis Altaris

>ex eadein cera communi. » Idem legitur cap. 23, pro officio ferise sext;e

in Parasceve. Hujusmodi autem cera commnnis, quae colore suo mœsli-
fiam prcesefert, nonnisi apum opéra haberi potest.

Ex dictis igitnr statuendum est candelas juxta novam inventioneni

elaboratas constare ex adipe animalium, quœ nisi oleo expurgaretur

cssetsevum; atque insuper in quibusdam sacris functionibus vel ex ipso

ritu
, vel ex statuta Ecclesioe lege ita ceram apum opéra eductam esse

adhibendam, ut alteram alterius speciei induci omnino nequeat. Prte-

«erea addendum est multis in Ecclesiis candelas ex stearina confectas

jam adhiberi, Episcopis quibusdam reprobantibus , aliis saltem conni-

ventibus. Quapropter quae sequunlur mihi disculienda videntur.

DL'BU.

I. An çxceptis praedictis ecclesiasticis functionibus , in reliquis usus

novarum candelarum sit tolerandus?

II. An et quid respondendum Archiepiscopo Colocensi , Episcopo

Massiliensi, aliisque hanc S. Congregafionera interrogantibus?

III. Quatenus ad /. négative, an expédiât générale prohibitionis edere

decretum?

A primo exordiamur. Ex sacra historia compertum habemus Eccle-
siam a novitatibus semper abhorruisse etiam in iis quic disciplinam

,

sacrosqiie ritus respiciunt, ut sartas teclasque Patrum, majorumque
iradiliones custodiret. Multa possem in médium afferre exenipla ,, sed

brevllatis graiia in eo sisiam, cujus et nos testes sumus, et maximaui
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cum rc nostra hal)ct afiinitatem. Nemo veslrum ignorât, Emi. ac Rmi.

Patres , non miiltis abhinc annis paulalim tum in Urbe , tum extra ,

consiietudincni , scu polius corruptelam irrcpisse in sacris supellecti-

libus lani pro Sacerdotibus celebrantibus, quam pro usu Altariuin, in

tobaleis videlicet, amiclis, albis, purificatoriis, ac etiani in corpora-

libus, eorumque paliis, utendi tela ex gossipio loco lini conlexta. Re ad

hano S. Congregationeni delata , ac in sacris coniitiis die 15 maii

anni 1819 habitis, mature perpensa, auditoque alierius apostolicarum

cxremoniariim magistri voto, latum fuit générale decretum a Pio Vil.

fel. rec. approbatum
,
quo pncdictus gossipii usiis est interdictus. In eo

antem decreto inter c;ctera ba^c legiuitur : « Ad banc corruptelam
,

)) quam bene mulli consnctudinis noniine cohonestare nituntur, radicitus

>>evellendam, studia convertcrunt Emi. ac Rmi. Patres Domini Cardi-

' nales sacris tuendis ritibus praîpositi : solliciti idcirco ut quod usque

lab Ecclesise primordiis quoad sacra indumenta , et suppellectilia ob

» reaies, et niyslicas significaliones inductum est, retineatur, restituatur,

n et imposterum omnino servetur, declararunt et decreverunt ab antiquo

» more sub quolibet praïtexlu , colère, ac lilulo non esse recedendum ,

» et eadem sacra indumenta, ac suppellectilia conficicnda esse ex lino,

«autcannabe, non autem ex quacunique alia materia, etsi munditie,

» candore, ac tenacitate linum aut cannabem œmulante, et œquante(l).))

Ex hoc decreto satis constat quocnam fuerit ratio in sacris indumentis,

et suppcllectilibus prohibendi usum gossipii loco tebc ex lino vel can-

nabe contexlcc, nempe quod usque ab Ecclesiœ primordiis mos ille inducîus

est; et ob reaies et mijsticas significaliones. Hoc posito inquiramus utrum

idem de luminibus ex cera confectis sit dicendum. Quoad usus antiqui-

tatem audiatur clarissimus Baronius, qui ad annuni 58. dcmonstrat non

solum ad noctis tenebras expellendas, vel betitice causa, scd etiam reli-

tionis ergo apud Judoeos in more positum fuisse luccrnas incendere
,

quem quidem morem in Christi Ecclesiam dimanasse tonendum est. Et

(jiiamvis fortasse apud prinnevos Christianos lucernnc tantum oleo fot»

in usu fuerint , attamen cereorum usum esse antiquissimum, et non

minus quam acolylhorum inslitutionem
,
quorum munus crat accensos

ferre cereos, optime arguit laudatus Baronius. Et re quidem \era explo-

ratissimum est jam a tempore S. Hieronymi consuetudincm cereos

incendendi tum in Oriente, cum in Occidenle invaluisse. Cum enim

Vigilantius fidei déserter eorum pium cultum derideret, qui pro mar-

îyrum honore cereorum moles, sole fu'geute, accendere in Ecclesiis

solebant, sic respondet Hieronymus : « Cereos aulcm non clara îucc

» acccndimiîs , sicut frusta calumniaris : sed ut noctis teiiebras hoc

)) solatio tempercmus, ut vigilcmus ad lumen, ne caici tecum dormiamus

(1) Dccreîa aulhentica A'oisii Gardcllini, !om. G,num. 441".

."0
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«in teuebiis s (l). Ctcteium ea vciba cocos )iou dura îuce accendimus

inela|)hoiicc sunt intelligemla , alioqiiin quonani pacto paiilo post in

eadom cpislola dicere potuisset : « Nam et absque niaityrum reliquiis

» per totas Orientis Ecclesias qnando legendum est Evangelium , accen-

V diintur luniinai'ia, jani sole rutilante, non utique ad fngandas tcnebras,

» sed ad signuni hieiitiae demonstrandum. Unde et virgines illcc Evan-

• gelicae semper habent accensas lampades suas... ut sub typo luminis

» corporalis illa lux oslendatnr, de qua in psalterio leginius : Lucerna

• pedihus ineis verbum tnum. Domine, et lumen semilis meis.ri Neque vero

quispiani de bujusmodi ritibus cerlior fieri potuerat, quam idem

S. Boctor, qui Gallias, ac prope universam Occidentis, ut et Orientis,

iibi degebat, Ecclesiam inviserat.

Quod in Orientis Ecclesiis perspicitur, id etiam apud Ecclesias Occi-

dentales in more positum fuisse testis est S. Paulinus ipsi Hieronymo

u'qualis, qui in natali 6. S. Felicis sic canit.

« Ast alii pictis accendunt lumina ceris (2).

» Multiforesque cavis lychiios laquearibus aptent.

» Ut vibrent tremulas funalia pendula flammas. »

Praeiverat autcm Prudontius Christianus vates in bvmuo Sancti Lau-

rcntii, in persona tyranni cancns.

« Argenteis scyphis ferunt

» Fumare sacrum sanguinem

» Auroque noclurnis sacris

» Adstare fixes coreos. »

El S. Isidorus ad annum 600, asserit . a Acolythos , latine ccroferarios

I dici a cereis quos afTerunt ad Evangelium, vel cum sacrificium offertur,

» tune enim lumina accendunt, fcrnntque non ut tenebras amoveant,

• quandoquidem sol emicat, sed veluli in hrtitia; signum, ut hoec cor-

• porea lux eam lucem significet, de qua loquitur Evangflium : Hœc est

» lux vcra i (3). De sequonlilus lempoiibus nemo dubilat. C:cterum de

ccrcorum in sacris funclionibus usus antiquilate videri possunt Cardi-

ualis Bona (4), Durantus (5), Joseph Yicecomes (6), Petrus le Brun (7),

Meratus apud Gavantum (8), Joseph. Languet Episcopus Suessio-

ncnsis (9), aliique perniulli.

(1) Epîstola ad Vigilanliura.

(2) En mes cercos pingendi , qui uf^qne ad no? pervonit.

(3) Origin. lib. 7, r;ip. 22.

(4) Reruni lilurgicarum , 1. 1. c. 23, § 7.

(5) De rilibus Eccl. C;ith. 1. 1. c. 8.

(6) De Miss, appar. c. 25. 1. 7.

(7) Expl. !Hi.<;s. tom. 1 . art. 5.

(S) Part. 1. tit. 20. num. 8.

(9; Tr, confiilat. Cl.-'iiclii de- Vtrl. l 26.
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H;cc' Je veleri ccreorum us(i; quoJ autem ad myslicam signincaîionem

allinet adeo mira sunt symbola qua; Ecclesiaslici Scriplores, ac rerum

liturgicaruni peiitissimi iacera perhibeut repraisentari, ut verura intel-

ligatur quod docet S. Petrus Damianus (1) iienipe « NonnuIIa sunt ia

n ccclesiasticis observatioaibus
,

qiiïc in superlicie quiJeni frivola

» vidcaliir et levia : coasiderata vero sublilius magane virtutis videatiir

«veritatc subnixa. » Et sane Amalarius Forlunatus qui obiit anno 81 i

in cereis Christi humanitateni afDrmat prnefigurari : « Géra, iaquit,

» huniaîiilalcni Christi désignât. Unaaiaiitalem significalionis vult habeie

» ccreus isle » (2). Et Fiilbertus Caraolensis, qui uiidecimo sa^culo flo-

iiiit in sernione ad populuni de Pnrificatioae Beatie Mariae » Volunius,

))ait, vobis breviter exponere, fratres , unde cœpit solemnitas Purifica-

«lionis, quam hodic celebratis, et quid signilicaat cerei quos vos

» offerlis. Pcr lumen cerei Divinitalem Christi, per ceram significantcs

» carnem ipsius virginalem , apis enim et cerœ, et mellis opifex siiic

» coitu maris et faemina; procreatur (5) Yvo Carnotensis Episcopus, ila

» refert Benedictus XIV (i), in sermoae de Purificatione S. Mari;c ait
,

»queniadmodum scilicet humanitatem excepit raaaibus, iateriorem veiHj

» cognovit majestatem, qu;c suo lumiae infidelitatis nostne lenebras

» illuslrabat, ita quemlibet in hac die fidelem ccrani gostanlem tnanu
,

«sic eani gerere , ut ad suani ipsius carnem alludat, et in candel;»-

» lumine luccm agnoscat, qua aeris nostri tenebrae collustrantur. Addii

» ceram
,
qua; hac die a fidelibus manu geritur ex odorifcris floribiis

» depromplam fructum esse apis : yirf/inis videlicet animantis, cujus,sicut

D lejitur , sexiuu ncc masculi violant, nec fœUis quassant ; atque ita esse sym-

«boluraillius Divini lafantis, qui ;u'f in concipiendo , nec in ecjrediendo

i Matris integritatem violavii. » His consona sunt quse habet Petrus de

Natalibus Episcopus Exquilinus, inquiens : « Tertio propter myslicam

» significationem et in capile, et in membris. In capiîe enim candela

» accensa Christum significat, in cereo enim tria sunt, quae dénotant

Il tria, qurc in Christo fuerunt. Nam cera
,
quam apes gignunt sine

» commixtione, significat carnem Chrisli natam de Virgine sine cor-

Druptione; lychnum in cera latens significat animam caadidissimam in

«carne latentem. Ignis vero, sive lumen significat Divinitatem, quia

» Deus noster ignis consumens est. In membris vero quia per hoc in-

ïï slruimur quomodo coram Deo purificari debeamus,ut scilicet habeamus

» fidem veram , actionein bonam, et intentionem rectam ^ (5). Brevius

(1) Libro qui inscribilur Domiiius vobiscum , cap. 17,

(2) De Eccles. Off. lib. 1 , cap 18.

(ô) Bibliolh. Pat. Liigdun. tom. t8, pag. 37.

(4) De feslis B. Mariœ Virg.

(a) Lib. 3. cautal Sanctor. cap. 72.



idem expoaii Durandus : « Rccte quidem, ait, ccrcus Gliristura sigiîficat

9 proptcr tria qune in co sunt; lychnum nanique animam ; cera corpus;

»> et lumen Divinitatem significat » (1). Eadem habet S. Ansclmus (2) ,

Raynaudus (5), aliique.

Pncclara uliqiie luiec sunt symbola, qnae tanien in candelis ex stea-

rina confcclis oninino cvanescerent. Quaaam ratione Chrisîi carncm

vii'ginalem poterit per cas candelas significari, quce ex adipe sive suis,

ariotis, sive Iiovis constant esse elaboratas (§ -4)? Neque officit rei

nostriic nonniiUos ex laudatis scriptoribus allatas significationes de illis

eandclis exposuisse, qua; a Fidelibus in die Purilicationis B. Mari;e

Virginis manu gestantur; ea enira tantum occasio fuit id explicandi,

quod cerei, qui pro divino cultu adhibentur semper repmcsentant. Qua-

propter, ni fallor, eaedem oninino pro retinendo ccreorum usu adsunt

lalioncs , ac pro tcla ex lino contexta adfuere , ncmpe ritus anliquitas

ab Ecclesiœ primordiis, et mysticne significationes
;
quinimo, ut arbi-

tror, si aliquo modo habcri possnnt mystic^ic significationes qp.oad sacra

suppellcclilia in telis ex gossipio, nullimode obtinerentur quoad cereos,

si ex stearina conficiantur.

His accedit et alia ratio
,
quoc in rébus liturgicis maximi est facienda,

scilicet convenientiœ el decenliœ. Atque ut melius ejus vis intolligatur ad

mentem revocandum est usque a primis Ecclcsia; sœculis fidèles cereos

pro Dei cultu obtulisse, quemadmodum patet ex sermone, qui S. Au-

gustino tribuitnr, ubi auctor certe antiquissimus populum exhortans ait:

— Qui possimt aut cereolos, aut oleum quod in cincindelibus mittatur

exhibcant (4). Hinc hujusmodi mos usque ad nos pervenit, ut in ordi-

natione Clericorum, Episcoporum consecratione, Sanctorumque Cano-

nizationc cerei ofi'erantur. Et quamvis oblationes in Missai sacrificio

paulatini dcsueverint, attamcn usque modo fidèles licet privatim
,
passim

pro cultu divino cereos offcrre omnes norunt. Ilaque cera duplici sub

respcctu potest considerari : vel quatenus est fidelium oblatio Deo facta,

vel quatenus pro Dei Sanctorumque honore incenditur et crematur.

At sub utroque respectu ratio postulat ut inter diversas rerum spocics

ex quibus lumen haberi potest nobilior seligatur, qu3e absque dubio est

cera apum munere ex odoriferis floribus deprompta, non autem stearina,

qua; ex animalium adipe obtinetur; atque ideo indecens omnino est ut

adeps pro Deo colendo comburatur. Quare eximius Suarez quiicrens ex

qua materia constare debeat lumen pro Missae sacrificio, ita statuil :

a Ecclcsiaî consuctudinem esse ut cerea candela accensa, et hoc servau-

(1) Ration, div. off. 1. 6 de Bencd. cerei.

(2) 2 feb. art. 3. J 8. quaest. \.

(3) Tom. 1 , 1. 3, sect. 5, c. 5, nuni. 34o.

(4) Serm. de temp. 215.
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T) (ium infcrior autera materia nullo modo adhibenda est, iit ex

»sevo, vel simile : est eniiu valde indecens, et ab Ecclesix usu prorsus

B aliéna » (1).

Hoc adeo verura est ut iu casu necessitatis
, quo candeUc ex cera prc»

missiB sacrificio haberi non possint, plerique doctores tradunt po!ius

hicernam ex oleo, qiiam lumen candehe sebace;e esse adhibenduiti.

Hujus sententi^e ratio validissima est ,
quia oleo ex Dei pnecepto pro

divino cultu usi sunt Hœbrei ; eoque utilur etiam Chriôli Ecclesia ob

plures quas in se continet mysticas signiScaliones. Rem oplime expoail

clarissimus De Albertis in opère de sacris utensilibus (2) , ubi allata

prius eorura sententia, qui in prdelicto necessitatis casu candelas ex

sevo confectas adhiberi posse censebant, sic subjungil : « Sed Sylvius

D paulo suporius adductus, Suarez de Ench. disp. 81. sect. 6. Reginal-

» dus Prax. for. pœnit. l. 59. c. 9. sect. 7, num. l9o. Leand. de Sicram.

otract. 8, disp. 7. quœst. 19. Rico, decis. 21.j. nmn. I. /;. -3. Garz. in

n Summa tract. 3, difpc. 8. ditb. ù. piinct. 1. num. 18. Pontas. Dict. cas.

iconsc. verb. Miss. cas. 7., et Beoedictus XIV. loc. sup. cit., defendinit

ï oleuni semper prseferendum sevo, hocque adhibendum in extrema

I necessilate. Et quamvis momenta a Pasqualigo, loco superius citato,

» adducla apparentia sint, nec conlemnenda videantur, ratio tamen illa

ïraeadmodum movet, quod Ecclesia in sacris miuisteriis usu quidem

shabetoleum, quod plures continet iu se mysticas signitîcationes, quas

» longum esset recensere, non vero adipem , qui iramundum ac corrup-

» tibile pnesefert. Qua de rc deccntius semper erit lumen ex primo,

»quam ex altero. In sacrificio autem omnium maximo semper usurpanda

» esse quae decentissima sunt oranes omnino fatentur. » Quamvis autem

laudatus auctor agat hic de lurainibus, qu?e necessario ex Ecclesise lege

reijuiruntur pro Miss;e sacrificio, nihilominus data proportione ratii»

eadem esse débet ac pro caiteris ecclesiaslicis fuiictionibiis, quihus

Deus ejusque Sandi honorantur et coluntur.

Quœ hactenus dicta sunt confirraari possunt auctoritate Sac. Congro-

gationis christiano nomini propagando pr;cposit;e. Aiino eiiim Î8">1

Yicarius Apostolicus Regni Coreai apud Siuas ita suppliciler exposluia-

vit : « Poterone uti in celebratione Missae cera ex quadam arbore flucnte?

» Cera hujus speciei satis similis est cer;e communi : facile invenilur, et

»vilis est pretii, dum cera ex favo mellis extrada ex remotissimis pro-

«vinciis affertur, et nonnisi cum maximis expensis comparari polest. o

Hujusmodi precibus in particulari conventu super rébus Sinarum habitt)

die 15. Augusti anni 18.34. Relatis ab eo viro Emo.
,

qui suniMia

(1) De Miss, seu sacrif. Jegis novae, quœ^t. 83, disp. 81 , sect 6.

(5) Tom. 1 , cap. -3, num. 1j4 et seqq.



Oui'

cuni lande jam ab co icmporc luijus S. Congregationis pracfecti munere

fiingebatur, rescriptiim fuit : a Siippîicandum SSmo. pro gratia a

» Vicario Apostolico petita, ut durantibus circumstantiis ille possit pro

» suo arbilrio et conscientia permittcre in Missse Sacrificio usum cerœ

« ex qnadani arboris specie (luentis. )> Hoc autem rescriplum me.ie sen-

lentiie optime favet. Etenim hic agebatur de cera vegetali, quai absque

dubio nobilior est cera animali, agebatur de locis ubi cera ab apibus

elaborata minime reperitur, et nonnisi ex rcmotissirais regionibus

magna cum expcnsa comparari potesl, et tamen illi Enii. Patres arbitrali

non sunt eo in casu declarare fas esse Vicario Apostolico ejusque niissio-

nariis candelas ex ea cera confectas adhibere, sed duxerunt supplican-

dum SSmo. pro dispensalione, et quidem non absoluta, sed cum
eonditionc, durantibus nimirum circumstantiis. Curnam non dcclara-

runt licere? Non alia de causa quia optime noverant cerœ usum apis

munere ednctœ ab Ecclesise primordiis inductum esse , atque miras

conlinere mys(icas significaliones.

(La suite à toi prochain numéro.)

L INSTITUT DES UELIGIEUSES DU SAINT COELR DE MAKIE , A GAP.

On a présenté tout récemment à la S. C. des Évéques et des Régu-

liers les constitutions d'un nouvel institut dénommé des Sœurs du

Très-Saint Cœur de Marie, existant en France dans le diocèse de Gap,

ainsi qu'un petit livre contenant un office du Très-Saint Cœur de Marie,

composé pour les susdites sœurs. Les constitutions et l'office ont été

envoyés au consulteur, pour être examinés : le consulteur a émis un

avis favorable ; il a fait en même temps quelques observations par suite

desquelles on a opéré certaines corrections qui ont été admises par le

procureur chargé de poursuivre l'affaire.

Toutefois, comme on a remarqué que les règles ont été faites en 184i,

sans que l'institut eût obtenu de la part du Saint-Siège un décret d'ap-

probation ou de louanges, on a jugé opportun d'écrire à Monseigneur

l'Evéque et lui faire tenir que la S. C. n'avait pas l'usage de procéder à

l'examen des constitutions avant d'avoir rempli les susdits actes
;
qu'il

fallait en outre que les constitutions fussent mises en pratique pendant

un certain temps , et qu'elles fussent sanctionnées par l'expérience.

On l'a en même temps prié de donner son avis sur l'institut, de trans-

mettre des renseignements touchant le but, les vœux, l'origine, le

nombre des maisons et des sœurs ; enfin , de faire connaître si les

religieuses remplissaient le but de leur institut, et quelle était l'auto-
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rite qui leur avait accordé le susdit office du Très-Saint Cœur de Marie.

Monseigneur FEvèque n'a pas manqué de répondre imniédialeraent.

Il résulte de sa lettre que c'est son prédécesseur qui a fondé cet institut

dans la ville de Gap en 1855, sous la règle de saint Augustin. Les

sœurs pratiquent la vie commune dans le but de s'aider mutuellement

tant au spirituel qu'au temporel, tout en s'appliquant à l'éducation de

la jeunesse ! Après trois ans de noviciat , elles font les vœux de chasteté,

pauvreté et obéissance. Elles n'ont qu'une seule maison, laquelle est

très-grande. Il y a une église contiguë au couvent, avec un jardin très-

considérable. Elles sont au nombre de quarante, et elles correspondent

exactement au but de leur institut par une vie laborieuse. Le nombre

des sœurs s'accroît d'une année à l'autre. Elles ont sous leur direction

quatre-vingts pensionnaires, elles soins dont elles les entourent leur font

mériter la reconnaissance de la population. Quant à l'office qu'elles

récitent , c'est le prélat fondateur qui le leur a présenté. Les professes

le récitent au chœur. Enfin, vu le bien qu'elles accomplissent et celui

qu'elles font espérer de plus en plus. Monseigneur l'Evêque demande

l'approbation de l'institut par le Saint-Siège. Il n'est plus question

de l'approbation des règles. On se borne à demander l'approbation de

l'institut.

RÉVOCATION D'UNE CLAUSE TESTAMENTAIRE.

Le Père Bonaventure de Rimini, capucin, autrefois dans le siècle

comte Jean Mattioli, avait fait son testament avant démettre sa pro-

fession religieuse. Ce testament déposé dans les mains d'un notaire,

contenait plusieurs legs en faveur de diverses personnes, et quelques

autres en faveur de causes pies. Lorsqu'au mois de janvier 4849, sur-

girent les lois du gouvernement d'alors, le religieux jugea opportun de

demander la faculté d'être autorisé à révoquer ses dispositions testa-

mentaires moyennant un nouveau testament. Car les legs institués par

lui auraient couru grand risque sans cette précaution. La faculté lui

fut concédée dans les termes suivants : « 'Vigore specialium et arb.

ordin. attentis peculiaribus circumstanliis pro facultate extrahendi

proefatam syngrapham ab oratore depositam pênes publicum Notarium

necnon pro habilitatc disponendi etiam per testamentum; non obstantc

voto paupertatis in sua religiosa professione emisso. Quibuscum-

que , etc. » Dans la lettre adressée à Monseigneur l'Evêque , chargé

de l'exécution , on ajoutait de plus « que le nouvel acte qui va être fait

soit conçu de manière à garantir autant que possible les droits de ceux

qui auraient eu droit à l'héritage eu force du premier testament, i
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Un nouveau testament public fut donc fait par le P. Bonaventure

,

qui institua héritier le docteur Pagliarani, avec charge de remplir les

divers legs spécifiés dans l'acte. Toutefois, on inséra une clause conçue

en ces termes : « Comme les legs ci-dessus ne proviennent que de ma
générosité, et non de quelque obligation , comme j'ai pleine confiance

dans la probité et l'exactitude du susdit héritier, relativement à la pleine

satisfaction des susdits legs, j'ordonne et je commande, sous peine de

caducité, qu'aucun des légataires ne puisse prendre des inscriptions

hypothécaires sur les capitaux de la succession, sous quels prétextes et

causes que ce soit. Et si on vient à prendre quelque inscription, je

veux qu'elle soit radiée au plus tôt, etc. » La clause déplut à l'un des

légataires, au comte Dominique Mattioli, qui percevait cent écus annuels

sa vie durant, en rémunération des services rendus au religieux. Il a

demandé que la clause fût déclarée nulle et sans elfe*.

L'instance a été, selon l'usage, remise à Monseigneur l'Evéque.

Le prélat informe que le comte Mattioli s'est déjà arrangé avec l'héritier,

moyennant une transaction
;
par conséquent , la question est finie, pour

ce qui le concerne. Mais on ne peut eu dire autant des autres legs.

Ce serait, ce semble, chose opportune de prendre une hypothèque géné-

rale avec faculté de la restreindre à quelques fonds. Le prélat transmet

en même temps la note de tous les legs.

Le consulleur est d'avis que la condition contenue dans la clause

ci-dessus ne mérite aucune attention, premièrement, parce que le

P. Bonaventure manquait de la faculté nécessaire pour l'apposer,

puisqu'il n'avait pas été autorisé à altérer foncièrement ses premières

dispositions ; secondemen!, parce qu'en droit une pareille condition est

regardée comme non apposée. On verra ci-après les raisons données

par le consulteur.

La prohibition imposée aux légataires par le testateur dans le cas

proposé est-elle soutenable? In casu non su^liiieri.

Note des legs.

4" En faveur du couvent des Pères Capucins de Riniini, 50 écus

annuels pour honoraires d'une messe par mois.

2" En faveur de l'oratoire public de N. D. des Sept-Douleurs dans

la paroisse St. Jean-Baptiste du faubourg de Rimini
,
pour une messe

tous les dimanches et fêtes de précepte, pour la fête de N. D. des

Sept-Douleurs et pour l'entretien du susdit oratoire , environ 45 écus

par an.

3" Au vénér. monastère des Salésiennes d'Offagna, diocèse d'Osimo,

73 écus par an, pour une messe quotidienne.
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•i" Au conservatoire des Orphelines de Piimini , 10 écus annuels pen-

dant vingt ans.

o" A divers couvents de réguliers, pour aumône annuelle en grain.

Lois, elc

G" A Dame Joseph Mattioli, sœur du P. Boaaventure, 30 écus de

rente sa vie durant.

7" Diverses pensions à plusieurs domestiques du ci-devant comte

Jean Mattioli, leur vie durant.

8° Au comte Albert Mattioli, 50 écus par an ,
pendant sa vie.

9^ En faveur de Dame Gesuulda Mattioli, reli-'ieuse de Recanati, un

legs de 20 écus annuels pendant vingt ans.

10" En faveur de Maria Mattioli, 20 écus annuels pendant vingt

ans.

Les legs ci-dessus, sauf ceux laissés aux comtes Albert et Dominique,

se doivent considérer comme des legs pieux. Bien que quelques-uns

concernent des particuliers; comme il s'agit de domestiques et autres

personnes pauvres, ils prennent la nature de causes pies. Gela établi,

la caducité imposée aux légataires dans le cas où ils prendraient inscrip-

tions, semble nulle et devoir être déclarée telle ,
1° Parce que le testa-

teur n'a pas été autorisé à mettre une clause de ce genre. En tant que

religieux, il manquait du Velle el ?iolle propre. Il ne pouvait que ce que

les supérieurs lui accordaient. Or, le rcscrit ue contenait rien à ce

propos et la condition a été insérée à l'insu de l'exécuteur. 2" La loi

statue qu'on ne tienne aucun compte des conditions impossibles ou

immorales qui sont insérées dans les testaments. Or, une condition est

impossible, non-seulement lorsqu'elle est telle de sa nature, mais aussi

lorsqu'elle est en opposition avec la loi. Impossibilis est, quœ vel a

nalnra non implehilis vel a lege prohibita est. Si prohibita a lege est, etiam

tiirpis dicitur (Rei.fîenst. de Testament. 53. de Hœredil. num. 457. Vin.

Comment, ad instiiul. de hœred. institnend.). Or, dès que le régime hvpo-

thécaire a été mis en activité dans l'Etat pontifical, des lois et des

règlements ont ordonné l'inscription des legs pieux et de ceux qui

regardent des causes pies. Les conservateurs sont tenus de renouveler

d'office les inscriptions après la péremption décennale. Voyez les Noti-

fications du 1°'' février et du 2 septembre 1821 , et les motu-proprio

subséquents de Léon XII et de Grégoire XVI. La clause ci-dessus étant

en opposition avec les lois, elle est pleinement nulle ; elle exige tout

au plus une déclaration de nullité. 5" Elle est immorale, en ce qu'elle

laisse l'héritier en pleine liberté d'aliéner et de dilapider le patrimoine

ou l'héritage, et de rendre par là inutiles tous les legs faits en faveur de

personnes pauvres ou de communautés religieuses, ou en suffrage des
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fidèles défunts, ou pour raccroissenicat du culte divin. Si un païen,

tel que fut le célèbre jurisconsulte Papinien, a laissé écrit summum esse

rationcm qiiœ pro reïigione facit , combien ne doit-on pas dans le cas

actuel prendre tous les moyens qui peuvent contribuer à la conserva-

tion des legs pieux ordonnés par le testateur.

CHRONIQUE RELIGIEUSE.

Quelle est l'origine de la fête de Noël? Pourquoi la célèbre-t-ou à un

jour stable du mois , et non à un jour fixe de la semaine , comme on le

fait pour les solennités de Pâques , de l'Ascension, de la Pentecôte ? Que

penser au sujet des Messes basses et de la communion des fidèles dans la

nuit de Noël ? Telles sont les questions qui vont être traitées dans cette

chronique.

La fête de Noël paraît d'institution apostolique. On la voit célébrer

dans tous les siècles, sans qu'on puisse jamais rencontrer la date de son

établissement. On a des sermons prononcés par les Pères des premiers

siècles à l'occasion de cette solennité. Tout autorise à penser qu'elle a

été instituée par les apôtres. La tradition commune de l'Eglise et de

tous les siècles étant que le Sauveur est né au mois de décemLre , le

huitième jour des calendes de janvier, l'Eglise romaine a de tout temps

célébré la fête de Noël le vingt-cinq décembre. Pendant les premiers

siècles , les Grecs la célébrèrent le sixième jour de janvier en même
temps que l'Epiphanie. Ce n'est que vers la fin du quatrième siècle , à

l'époque de saint Jean Chrysostome
,

qu'ils se conformèrent à la cou-

tume de l'Eglise romaine de faire la fête le jour même de la naissance

du Sauveur. Voyez Baronius (Not. Martyrol. rom.). Cornel. Lap. (Luc.

cap. 2). Mérati (tom. L part. 4). Benoît XIV {de Feslis Dominl, cap. 17).

L'opinion commune des auteurs est que le Sauveur est né le

dimanche. Pourquoi la fête de la Nativité ne se célèbre-t-elle pas toujours

le dimanche ? Saint Augustin observe que certaines fêtes appartiennent

à la fois el ad memoriam et ad sacramentum. Ces sortes de fêtes ne sont

pas les plus nombreuses. Les plus souvent, l'Eglise a égard , non au

jour de la semaine , mais au jour du mois dans lequel s'est accompli le

mystère qu'on rappelle et qu'on honore par l'observation de la fête. Or,

dit saint Augustin, le jour de la Nativité du Seigneur n'est pas célébré

in sacrameuto. On rappelle aux fidèles que le Sauveur est né ; et pour

cela, il suffisait que la fête se fît le jour de l'année où cette naissance a

eu lieu ; « Noveris diem Natalis Domini non in sacramento celebr£(ri, sed
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tantuni in mcnioriam revocari

,
quod nadis sit : ac per hoc nihil opus

erat, nisl rcvolutum anni dicni
,
quo ipsa res acta est , festa devolione

significaii (Epist. ad Januar.). t La même chose se lit dans l'ouvrage de

saint Isidore de Séville. On trouve dans le livre attribué à Alcuin : « Ideo

fesluni Nativitatis per singulos hebdomadac dies variatur , ut munda-

rentur dies septimanae
,
quas maculavit peccatum Adiic. » L'explication

de saint Augustin est reproduite par Durand : « SufBcit per feslum Nati-

vitalis memorari, quota mensis die Christus natus fuerit. Et ideo semper

oodcni die mensis celebratur licct ipsa feria variclur propter mutationem

liltera; dominicalis. Sicut aulom Passio ejusdcm Domini, ex. gr., cele-

bratur semper feria sexta
,
quia pertinet ad mysterium quod Christus

passus et morluus fuerit feria sexta
,
puta ut homincm qui in sexta feria

incidorat , redimerel ; et sic de aliis festis, qua^ ideo oportet celebrari

sub diversis calendis eadem autem feria
,
qua quod innuunt mysterium

peraclum fuit, t» Suarez dit également que nécessairement la fête de Noël

ne pouvait pas être fixée à l'un des jours de la semaine , et s'il en est

autrement de la fête de Pâques , c'est qu'il y a eu des raisons spéciales.

(August. ad Januar. Isidor. Hispalen. de Offre, eccles. cap. 23. Alcuin. de

Div. offic. cap. L Durand, ration, lib. 6. cap. 13. Suarez, de Relig.

tom. 2. tract, lib. 2. Azor. Instilut moral. Benedictus Xl\ de Festis Domini

cap. 17.)

Les laudes sont séparées des matines dans l'office du chœur, mais

cette séparation n'est pas obligatoire dans la récitation privée. Si l'on

fait suivre les matines des laudes , alors on omet , apiès le Te Deum ,

l'oraison du jour , ainsi que le reste qui est marqué dans le Bréviaire

loniain. Dans l'hypothèse contraire, les auteurs portent qu'on récite

(ont ce qui est indiqué par la rubrique (Gavantus, § 4. cap. 2. Tambur.

lom. L dcculog.Wh. 2, cap. o. Lacroix lib. 4, de lier. caho?/). Si l'on sépare

les laudes des matines , faut-il , au commencement des laudes , réciter

Pater et ire? C'est là une question qui est controversée parmi les auteurs.

Tainburini, Azor et quelques autres sont d'avis que mémo dans ce cas

,

les laudes se commencent ahsolute. La première raison est que la rubrique

ne prescrit pas l'Oraison dominicale et la Salutation angélique. Ensuite ,

on a l'analogie de l'heure de complies, qui est une heure distincte des

autres, sans qu'on doive la faire précéder par le Pater et Ave qui se

mettent avant les autres heures. Remarquez en outre que la rubrique
,

non-seulement ne prescrit pas cette récitation, mais ordonne de com-

mencer ahsolute les laudes de la nuit de Noël. Celte disposition , obliga-

toire dans l'office du chœur , doit servir de règle dans la récitation

privée. Toutefois, les susdites raisons ne sont pas Irès-démonstraîives.

Car premièrement, les laudes étant séjîarées des matines constituent

comme une heure distincte , et elles en ont foute la forme. Or, si elles
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sont une heure distincte , elles sont passives de la rubrique générale qui

prescrit l'Oraison dominicale et la Salutation angélique avant toutes les

heures, et ne fait d'exception qu'en faveur des complies. Il est donc faux

que la rubrique laisse la question indécise , elle la tranche par cela seul

qu'elle n'excepte pas formellement les laudes récitées séparément de la

disposition générale qui atteint tontes les heures de l'office. Puisque

dans l'office de Noël, les laudes prennent tout le caractère d'une heure

distincte, puisqu'aucune prohibition spéciale ne s'oppose à la récitation

du Pater et de VAve, on doit, ce semble, se conformer à la rubrique

générale, qui en n'établissant d'exception que pour les complies, indique

suffisamment la règle qu'il faut suivre lorsqu'il s'agit des autres heures.

Exceptio firniat reyularn in non cxceplis. En réponse à la troisième raison,

on dit que si l'Oraison dominicale et la Salutation angéliquenese récitent

pas dans le chœur, c'est que les laudes sont unies à la messe, c'est qu'il

y a une raison spéciale qui ne se retrouve pas lorsqu'il s'agit de la réci-

tation privée. Le motif de décence qui exige le Pater et VAve avant toutes

les heures, et par conséquent avant les laudes lorsqu'elles sont aéparées

des matines, est tel que dans les offices les plus hétéroclites, comme sont

ceux des derniers jours de la Semaine Sainte , chacune des heures est

encore précédée du Pater et de VAve. A ces causes , Navarre , Suarez,

Gavantus, Mérati , Cavalieri embrassent l'opinion affirmative. Navarre

distingue parfaitement la raison spéciale qui fait omettre , dans l'office

du chœur, le Pater et l'iii'e avant les laudes. Suarez montre que les

laudes de la nuit de Noël présentent les caractères d'une heure distincte.

Pour ce qui concerne Gavantus, l'observation de Navarre lui paraît

tellement péremptoire, qu'après avoir proféré les arguments de l'opinion

négative , il conclut en se rangeant à l'opinion alïîrmative. Aussi , est-ce

'avec raison que son commentateur, Mérati, le revendique comme par-

tisan de cette seconde opinion , tandis que Tamburini avait voulu le

présenter comme ayant pris parti du côté opposé. Cavalieri s'appuie

surtout sur ce que la rubrique générale prescrit le Pater et VAve avant

toutes les heures, et ne fait d'exception que pour les complies (Navar.

de Orat. cap. 5. Suarez , de Orat. lib. 4, cap. 3. Gavant. Ruhr. hrcv. sect. 4

cap. 2 num. 4. Mérati , tom. 2 sect. 5. Gavai, tom. 2 cap. 54 décret. I).

Ce serait le moment de traiter ce qui a rapport aux messes de la nuit

de Noël , si nous n'avions publié un travail assez étendu à ce sujet. Il se

retrouve dans la seconde édition des années 1848-49, ci-dessus, pag. 75

et suiv. Si nous n'avons rien à ajouter touchant l'origine du rit des trois

messes , ainsi que touchant diverses dispositions liturgiques qui trouvent

leur application en cette solennité , nous pouvons insérer ici quelques

observations relatives à la célébration des messes basses et à la com-

nuinion des fidèles pendant la nuit. Nos lecteurs n'auront pas oublié
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qu'après avoir exposé assez longuement lélal de la controverse parmi

les auteurs, nous avons cité plusieurs décrets de la S. C. des Rites, les-

quels prohibent formellement tant la communion des fidèles que la célé-

Itration des messes basses pendant la nuit de Noël. Le décret du '20

avril 1641 porte in 7iocle Nalivitatis Domini post cantatam primam miasain

nullo modo licere sed omnino prohiberi alias duas immédiate celehrari ei

communicare fidèles. Mentionné par Pignalelli , Mérali et Cavalieri , le

décret se trouve dans la collection de Gardellini , num. 1172, tom. 1,

page 347. Celui du 7 décembre de la raéme année statuant de nouveau

proliibendum tam sacerdolibus celebrare volenlibus quam coufluentibus in

média nocte ad ecclesiam et communionem deposcentibus se lit dans la même
collection, num. 1215, tom. 1, pag. 355. On peut voir les décrets de 1642

et de 1676, num. 1244. 11 est une déclaration identique dans une cause

Janiien. du 5 septembre 1668. Elle n'est pas mentionnée dans notre pré-

cédent travail, et se trouve n. 2300, tom. 2, pag. 258 (ad undec). Quant

au décret du 22 novembre 1681
,
qui condamne Tusage introduit par

quelques chanoines de Lucques de célébrer leurs messes basses apiès la

messe chantée, on peut le voir dans la susdite collection de Gardellini

num. 2820, tom. 3, page 61. En 1686, il fut déclaré que le précepte pro-

hibitif des messes basses, de la communion des fidèles, des confessions

dans la nuit de Noël , concerne tous les religieux (num. 2950, tom. 3,

jiag. 130). On peut voir une autre décision, num. 3499. Le célèbre

décret du 18 septembre 1781 portant « non licere in nocle Nativitatis D. N.

unicuique sacerdoti anle auroram celebrare missam privatam, et contru-

riam consuetudinem ubi introduci vellet , vel jam esset introducta dedu-

randam esse abusum,\i ce décret se lit num. 4255, tom. 5, pag. 120. On

a inséré dans la même collection de Gardellini les réponses négatives de

la S. C. à diverses demandes au sujet de la communion dans la nuit

de Noël. Nous les avons mentionnées dans notre travail ; on peut les voir

num. 4155. 4166. 4197, t. 5, pag. 53. 40. 06. Nous profilons de l'oc-

casion pour rectifier une inexactitude. Ce ne sont pas les religieuses car-

mélites de Bologne qui adressent une demande non couronnée de succès,

mais bien les religieuses tertiaires de l'ordre des carmes déchaussés , à

Bologne. Monialibus terliariis ordinis carmelitarum excalceatarum civitutts

Bononiœ. Notre précédent travail avait été puisé dans les recueils de

Mérati et de Cavalieri. Les indications que nous venons de fournir sont

une nouvelle preuve de l'authencité des décrets.

fil
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DECRETUM.
r.ih

Jiarchinonen. — Confirmationis ciiltus ab iminemorabili tempore prœstili

^'^''firgînibus et MarUjribus Jtdianœ et Scmpronianœ sanctis nuncupatis. '^

Temjiore immanis perseculionis a Diocleliano contra Christi cullores

èxcitatae, in Hispania sub Daciano prœside , Barchinoue prœsertiin illa

eflerbuit; et consummato post phirima tormenta sub gladii percussione

Saijcto Cucuphate, Catalauni» Apostolo, discipulos ejus spécial! modo

impetere aggressus est Tyrannus. Indylus hic evangelii praeco ad lidem

adduxerat et sacro fonte abluerat Sanclas Virgines Julianam et Senipro-

uianam ex iilustri génère ortas, quas, ex eo quod illius niartvrio adsli-

teranî pietatis etgrati aninii ergo, sacrumque corpus terne mandaverant

,

ob tam claraai fidei professionem Pr;ïses morte mulctaturus, utranique

martyrii corona redimivit sexto Kalendas augusti anno CCCIV. Harum
Yirginum beata mors incidit in Castro Octaviano , Mataro in prœsen-

liarum nuncupato , conspicua civitate Diœcesis Barchinonensis, ubi

earum lipsana ex tune pie venerantur et coluntur, una cum corpore

S. Cucuphatis fidei niagistri , uti memoriœ ex traditione proditimi est.

Multa siquidem monumenta longissimi temporis jaclura periere; Sa;culo

lamen VIII. Quando Carolus Magnus Francorum Rex Monachis S. Bene-

dicti ibidem cœnobium erexit, in aris templi reliquia; earumdern Sau-

<:tarum reperiebantur in urnis , adjectis membranis illarura nomen

t-xprimenlibus, ac deinde sequentibus tcmporibus visitataî de more,

splendido cum apparatu exposit;ie, publiée translatai, in novam arcam

affabre elaboratam cum martyrii historia reconditae, festumque a Mona-

chis natali die ductum solemniter cum Officio et Missa ritu duplici

primne classis cum octava. Neque enumeratce cultus publici hujus et

ecclesiastici speoies ab immemorabili productie cessarunt sscculorum

decursu , sed continue Mataronenscs non destiterunt reliquias ipsas

l)eatarum Julianœ et Semproni;e pari modo colère, vcnerari
,
quœ a

Monachis publiée exponebantur in primoribus intra annum festis, natale

ceîebrare, ac validum palrocinium expetere ad h;ec usque tempora in

suis necessitatibus , ac prœsertim ab anno MDCCXXII in propri* civi-

tatis principe ecclesia, quo ex Monachorum dono datum est concivibus

assequi partem reliquiarum, ac devota insiiluta supplicatione solem-

niter ad illam Iransferre.

Splendidushiccultusab antiquitate productusutformiterabhacSancta

Apostolica Sede probarelur Saciorum Rituum Congregationem humil-

liiae riigavit Rmus. Barchinonensis Episcopus una cum Clero et populo
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tfccnsitaî clvitalls, qux in Ordinaiiis Cornitiis ad Vaticanas aetles .snli-

scripta die coadunala, audita relatione ab Emo. et Rmo. Domino (Car-

dinal! Conslantino Patrizi I']piscopo AILanensi et Urbis Vicario facfa ,

omnibus rite diligenterqiie examinalis , libralisqiie allegationibus, f^l

responsionibus Dcfensorum ad aniraadversiones datis , auditoque R. P. D.

Andréa Maria Fratlini S. Fidei Promotore
,
qui scripto et voce suarn

senlenliani oxposuit, rescribendum censuit, Constare de casu exceplo n

décretis su. me. Urbani PP. VIJI, Die 7 septembris 1850.

Super qiiibus omnibus facta posfmodum SSmo. Domino Nostro Pio

Pap.ne IX, per me subscriptuni Secrelarium fideli rclatioue, Sanclitas Sua

beaigiie annuit, rescriptum Sacrse Congregationis conurmavit, proLa-

vitque cultum publicuni et ecclesiasticum ab immeniorabili praistituui

Sanctis Martyribus Juliana; et Semproniance Yirginibus. Die 13 recensitis

inense et anno. ..^

A. Gard. Lambruschim S. R. C. Prsefectus,

Loco 7 Sigilli. J. G. Fatuti S. R. C. Secretarius.

N" 50. — 24 Décembre 1830.

Sommaire. — Sur l'obéissance dans les iiisliluts religieux. La promesse clé-

ricale est-elle un vœu d'obéissance ? — Les Frères de l'Instruction Chré-

tienne , en France. Il s'agit de décerner un éloge à l'institut. — Sur

remploi des bougies stéarines. Mémoire inédit. Suite. — Paiement (les

frais du procès. Second examen de la cause. L'administrateur d'une œuvre

pie, plaidant contre le gré de l'ordinaire, est-il responsable des dépens ?

Décision. — Induit d'absence.

DE L'OBÉISSANCE DANS LES INSTITUTS RELIGIEUX.

Il y a une obéissance nécessaire au salut, c'est celle qui est due à

Dieu et à ses préceptes , ainsi qu'aux hommes revêtus de juridiction ei

ayant autorité pour commander.

L'obéissance de surérogation est celle par laquelle on se soumet à 1.»

volonté daulrui dans des choses licites, mais non obligatoires par

elles-mêmes.

Les actes qui sont comme la matière de l'obéissance étant supposés

bons et licites en eux-mêmes, ne deviennent pas mauvais, par la cir-

«•onstance spéciale qu'ils sont faits afin d'obéir à la volonté d'aufrui.

Cela est évident. -'^i' '.ij-'^j .c^^. l çï^K}:„iv'ii<ioi^d .imsinu/isi<i)i jm..
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Le renoncement à la volonté propre , la soumission à la volonté d'un

homme n'ayant pas d'ailleurs quelque juridiction, est utile en ce qu'elle

l'ait qu'on est dirigé convenablement dans l'exercice de la vertu, sujlout

lorsqu'il ne s'agit pas seulement de l'observation des préceptes, mais

qu'il s'agit aussi de la pratique des conseils. Car les conseils évangé-

liques n'étant pas déterminés par précepte, ne pouvant pas être tous

observés simultanément par tous, un arbitre prudent est nécessaire.

Se connaître soi-même, se guider soi-même, est chose difficile. Porto

(ib alio agnosci, curarique facile est (Basil, const. mon. c. 23).

Or, ce qui est utile en disposant l'homme à la vertu, en ôtant les

obstacles qui pourraient empêcher ou retarder l'acquisition de la vertu,

ret acte peut devenir matière d'un vœu. De même que la pauvreté,

sans être l'acte de quelque vertu spéciale , est matière apte pour le vœu

en ce qu'elle est très-utile pour acquérir la perfection, ainsi l'obéis-

sance, sans avoir une bonté intrinsèque spéciale , si on la considère

avant la promesse, devient matière suffisante pour le vœu, en ce qu'elle

est très-utile pour ôter les obstacles et pour disposer l'homme à la

vertu.

Le vœu d'obéissance procède de la vertu de religion.

C'est le culte de Dieu qu'on a en vue lorsqu'on promet d'obéir à

1 homme.

On voue l'obéissance, parce qu'on la juge utile pour acquérir la per-

lection, qui se rapporte elle-même au culte de Dieu.

Si la promesse par laquelle on se constitue un supérieur n'appartient

pas à l'obéissance proprement dite
,

qui ne s'exerce qu'à l'égard de

quelqu'un ayant déjà le droit de commander; pourtant la soumission

volontaire par laquelle on s'oblige à obéir est évidemment dictée par

l'amour de l'obéissance. On se constitue un supérieur afin de pouvoir

exercer l'obéissance dans tous ses actes. Ainsi, le vœu d'obéissance

contient virtuellement le mérite et rcxcellence de la pratique de l'obéis-

sance, et les éloges contenus dans l'Ecriture et dans les docteurs au

sujet de l'exercice de l'obéissance se peuvent appliquer à la soumission

(l'esprit qui fait assimier l'obligation d'obéir.

Le vœu d'obéissance existe dans tous les instituts religieux. Il leur

est essentiel. Il est à la fois et une promesse faite à Dieu et un engage-

ment pris avec l'institut qu'on embrasse, avec les chefs qui le régissent.

Sans la promesse faite à Dieu, ce ne serait pas un vœu. (^'est pour-

quoi la promesse que les clercs font dans leur ordination, n'est pas un

vœu. Les termes employés par le pontifical indiquent assez que ce n'est

là qu'une promesse humaine. Elle concerne , non les choses de suréro-

gation , mais celles de nécessité ou celles que le prélat peut rendre

nécessaires par un précepte, alors même que la promesse ne serait pas
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infcrvciiuc. Additnr lamen ad mnjorem fninilalem, et ad mclius expUcundiim

volunlurium concenauin in novam subjcctioncm, quam clericus prwialo sno

offert, et de novo assumit (Suarez , De relig. , tora. 3 , lib. 2, cap. 13).

I/Eglise exige cette promesse des ordinands comme une confession

publique des obligations spéciales qu'ils assument et de la soumission

particulière oii ils se placent par le fait de leur ordination. Ils se

reconnaissent soumis à la juridiction de lEglise d'une façon beaucoup

plus étroite que les simples fidèles. Mais ce n'est pas là un vœu d'obéis-

sance. Nous ignorons si de nos jours quelqu'un croit discerner un vœu

dans la promesse cléricale. Il nous semble que ce serait ne pas tenir

compte des principes constitutifs du clergé séculier. ;,,

En outre, il y a rengagement qu'on prend avec l'institut. La soumis-

sion volontaire dans laquelle on se place à l'égard des supérieurs reli-

gieux leur confère un pouvoir domestique
,
qui est très-distinct du pouvoir

de juridiction. >'ous avons exposé la nature et l'étendue du pouvoir

tlomeslique.

Tout vœu d'obéissance religieuse est limité nécessairement aux acl^s

possibles et honnêtes.

Les œuvres qui pourraient empêcher un bien plus grand ne sont pas

«emprises sous le vœu d'obéissance, qui a pour fin la perfection de

l'âme par la pratique des actes plus parfaits.

Il y a une autre limitation du vœu d'obéissance résultant de la condi-

tion du sujet qui l'émet et de l'état que ce sujet professe. La variété,

îe nombre, la perfection , la diiïicuité des actes qui sont compris sous k
Y^u, sont en relation nécessaire avec la condition du sujet et avec l'état

<dans lequel le sujet est constitué. Régulièrement, le vœu d'obéissance

n'embrasse pas le changement de l'état qu'on professe , ni lobligation

de prendre un état supérieur ou inférieur.

L'observation de la règle est contenue sous la matière du vœu d'obéis-

sance religieuse.

Le vœu d'obéissance se faisant absolument selon la règle, n'est pas

limité à telle ou telle partie de celte même règle. Il la comprend tout

entière.

Toutefois, il n'ajoute pas d'autre obligation que celle qui est exprimée

ou supposée dans la règle elle-même. Lobligation est censée grave,

lorsqu'une chose est commandée en vertu de l'obéissance. Car une

pareille formule ou toute autre formule équivalente, indique que l'inten-

tion des auteurs de la règle a été de commander en vertu du vœu d'obéis-

sance dont l'obligation est plus stricte et plus sacrée. L'obligation est

également grave , lorsque la matière Test ; et alors, outre l'obligation

immédiate qui résulte de la règle ou de la loi , il y a une obligation

spéciale en vertu du vœu. Que si la règle oblige seulement sub veniali

,



- 608 —
soit à raison de la matière, soit à cause de Tiuleution de l'inslituleur,

alors le vœu d'obéissance ajouie à celle obligation une autre qui est

également sub veniali, bien qu'elle soit d'une plus haute espèce et contre

une vertu plus noble. Enfin, lorsque la règle n'oblige ni gravement, ni

légèrement, le vœu d'obéissance n'ajoute aucune autre obligation en

vertu de la religion. Nous ne faisons qu'indiquer ces conclusions qu'on

peut voir plus au long dans les auteurs, spécialement dans Suarez (De

rel., t. 5, lib. 10, c. 7), qui ajoute que toute Iransgiession de la règle,

alors même que cette règle ne présente pas de caractère obligatoire, est

une imperfection dans la vertu de religion et dans le vœu , de même
qu'elle est une certaine imperfection de la vertu d'obéissance. C'est

ainsi que la règle professée est comprise tout entière dans le vœu

d'obéissance.

Mais si le vœu d'obéissance comprend la règle entière , il ne s'étend

pas au delà de ses limites. Régulièrement, il embrasse seulement tout

ce qui est nécessaire, convenable ou utile à la parfaite observation de

la règle. « Is qui profiletur spondel quidem obedientiam, non tamen

omnimodam, sed determinatam secundum regulam Proinde si pro-

fesse secundum illam regulam, Abbas meus mihi aliud forte imponere

tentaverit, quod non sit secundum regulam... Quœnam mihi qusero in

hac re nécessitas imminet obsequendi'? Solum quippe id a me posse exigi

arbitrer., quod promisi. » (Saint Bernard, de Prœcept. etdisp., cap. 7).

Saint Bonaventure dit en parlant de l'obéissance des moines ,
qu'elle

ne s'étend pas aux choses qui surpassent la règle. Il ajoute que dans

son ordre, l'obéissance rend obligatoire tout ce qui n'est pas contraire

à la santé ou à la règle, quelque parfait que ce soit; et il conclut que

l'obéissance n'est pas également parfaite dans les différents instituts.

On pourrait remarquer ici une différence caractéristique entre les

anciens moines et les religieux memUcanles du treizième siècle. Si l'obéis-

sance des premiers paraît avoir été limitée aux articles écrits de la règle

ou à la coutume, l'obligation delà règle paraît avoir été pour eux très-

grave. Les seconds ne connurent pas seulement cette obéissance que

S. Thomas nomme necessaria, et que S. Bonaventure désigne sous le

nom de spiritualior , et qui ne s'étend pas au delà de la règle écrite. Ils

inculquèrent la pratique de cette obéissance spiritualissima qui embrasse

tout ce qui est parfait, eàtra rcfjulam, non contra illam. Mais, d'autre part,

bien des articles de la règle perdirent leur caractère giavement obliga-

toire. La raison de la susdite différence se trouve dans la diversité des

institutions et de leur hut.

Les religieux occupés aux soins multiples du ministère des âmes, ne

pouvaient pas être soumis à des règlements et à des exercices obliga-

toires siib gravi, La célèbre clémentine Exivi de paradiso éaumère les
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articles qui obligent gravement dans la règle de saint François. Au

reste, selon cette même règle, le vœu d'obéissance, bien qu'il s'étende

aux choses parfaites, souffre pourtant encore quelques restrictions. Ainsi,

un religieux ne peut être envoyé dans les missions que sur sa propre

demande, et il n'est pas tenu rigoureusement d'obéir au précepte qui

lui en serait fait. Notez que même dans Ihypothèse du vœu d'obéis-

sance embrassant tous les actes parfaits, on peut dire que ce vœu

oblige selon la règle, puisque c'est la règle de ces instituts qui déter-

mine que tous les actes parfaits sont compris dans la matière du vœu

d'obéissance.

Généralement les instituts non monastiques ont voulu atteindre la

perfection de l'obéissance religieuse. Ils ne souffrent pas de limitation

dans la matière du vœu. Il suffit qu'un acte ne soit pas contraire aux

prescriptions formelles de la règle écrite, ni préjudiciable aux intérêts

spirituels de la personne , afin de devenir obligatoire lorsqu'il est com-

mandé par le supérieur, et même obligatoire sut ^/rart, si la matière

est grave et si le supérieur commande en vertu de l'obéissance. 11 faut

toujours excepter ce qui serait intrinsèquement mauvais et illicite, ce

qui serait en opposition avec la prohibition ou le précepte d'un prélat

supérieur, ce qui serait contraire aux obligations de l'état religieux dans

lequel on est constitué. Car personne ne peut être obligé par son vœu

à changer d'état pour un état inférieur. Supposé ces restrictions, le vœu

d'obéissance a une certaine universalité qui est moralement nécessaire

à la bonne direction des instituts appliqués aux œuvres multiples de la

vie active.

Le vœu d'obéissance oblige à obéir à tous les supérieurs de l'institut ,

selon l'ordre de leur autorité.

Il se termine au supérieur local, qui, selon l'usage de tous les ins-

tituts, a le pouvoir de commander en vertu de l'obéissance.

Ce pouvoir est nécessaire au bon gouvernement de toute maison

religieuse. Il est comme ordinaire dans le supérieur local
,

qui le

possède en vertu de sa charge.

Le vœu oblige aussi envers les prélats supérieurs , selon l'ordre àc

rautorité que la règle et l'institut leur concèdent. Le pouvoir domestique

provenant de la soumission volontaire du sujet qui promet l'obéissance,

est attribué aux supérieurs selon le degré hiérarchique qu'ils occupent

dans l'institut conformément à la règle qui est volontairement professée.

Il s'élève jusqu'au Souverain Pontife, prélat suprême de tous les

instituts religieux.

On peut dire que l'intention des religieux qui vouent l'obéissance,

est delà promettreà tous les prélats qui les peuvent diriger dans la disci-

pline régulière, parmi lesquels le Souverain Pontife tisot le premier rang.
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Eu approuvant un institut religieux, le Souverain Pontife le roroit

spécialement sous sa garde et sous sa protection. C'est lui principale-

ment qui accepte la soumission volontaire et le vœu des profès, et

Tobligation qu'ils contractent à l'égard des prélats de l'ordre sélève

jusqu'à celui qui leur confère la capacité de recevoir le vœu.

C'est en vertu du pouvoir domestique suprême
, que le Souverain

Pontife irrite les vœux des religieux. II peut commander en vertu du

vœu d'obéissance, dans toute matière, même appartenant spécialement

à la discipline régulière; de son côté, le religieux est tenu d'obéir au

Souverain Pontife en vei'tu de son vœu d'obéissance, et cela, sous peine

de sacrilège.

Outre le pouvoir domestique suprême, le Pape exerce sur tous les

instituts religieux la suprême juridiction. Revêtu de la cure principale

du troupeau entier, le pasteur suprême dirige dans la voie de la vie

religieuse ceux qui y sont engagés nécessairement par leur profession.

Il exerce sur les instituts réguliers une juridiction spéciale selon laquelle

il commande en général ou en particulier tout ce qui est bon et utile au

bien de tous ou de chacun, dans les limites de la règle, et pour l'édi-

fication.

Il est des cas qui rendent nécessaire l'emploi des armes spirituelles.

Enfin, le Souverain Pontife, qui a approuvé la règle religieuse, peut

pn dispenser, la changer ou l'abroger.

LES FRERES DE L INSTRUCTION CHRETIENNE, EN FRANCE.

Si l'Eglise pleure avec toute raison sur la prévarication de l'abbé

François-Xavier de Lamennais, elle se réjouit à la vue des vertus sacer-

dotales qui rendent l'abbé Jean-Marie de Lamennais recommandable

dans la Bretagne et dans la France entière. Cet ecclésiastique, un des

plus distingués de cette nation et par ses connaissances, et par sa piélé,

et par son zèle pour le salut des âmes , est le fondateur de la Congré-

gation des Frères de l'Instruction chrétienne. Etablie, il y a plus de

trente ans, avec des résultats inexprimables pour l'éducation chrétienne

du peuple, la congrégation de l'Instruction Chrétienne est répandue

dans toute la vaste province de la Bretagne. Sur la demande de Mon-

seigneur l'archevêque d'Auch, elle a été établie dans cet archidiocèse,

et aujourd'hui elle s'étend jusqu'en Angleterre, outre plus de quatre-

vingts frères dispersés dans les colonies françaises, où ils sont occupés

à l'instruction chrétienne des enfants du peuple.
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l,e but (le cette congrégation est d'apprendre aux enfants leurs

devoirs religieux, surtout aux enfants des familles pauvres, plus dans

les campagnes que dans les villes. 11 y a un supérieur général. Parmi

les supérieurs particuliers se trouve même le curé de la paroisse res-

pective où demeure quelque membre de la congrégation.

On ne remarque dans les règles aucun chapitre qui traite spéciale-

ment des vœux. Le titre de voeu est donné à Tobéissance. On recom-

mande Famour de la chasteté et de la pauvreté religieuse. Toute

propriété est interdite, sans le consentement du supérieur. L'article

Admissio7i au noviciat et temps de sa durée renferme ce qui suit : « Quand
B le supérieur le juge convenable, on peut être admis à faire le voeu d'un

)ian, puis de trois ans, de cinq ans, et enfin, après le temps et les

» épreuves suffisantes on prononce le vœu perpétuel. » D'après cela, ri

semble qu'il n'y a qu'un seul vœu, celui d'obéissance , lequel est fait

dans l'acte de la profession.

Les règles se divisent en cinq titres, suivis de plusieurs instructions.

Après une notice touchant l'origine et l'accroissement de la congréga-

tion, le titre premier traite de la charité dont les supérieurs doivent être

animés, et de l'esprit d'obéissance et dhumilité que les subordonnés

doivent posséder. Dans le second titre, on explique les égards mutuels

que les frères doivent observer, et l'on établit comme fondement de

l'institut le précepte du divin Sauveur : Ut diligatis invicem. Le litre

troisième parle des devoirs des frères envers les parents de leurs élèves

,

le quatrième expose les devoirs envers les élèves eux-mêmes , et l'on

explique quels sont les enseignements à donner, ainsi que les pratiques

à observer. Le titre cinquième contient les instructions particulières aux

frères. On leur donne des règles de conduite, de zèle, de ferveur pour

toutes les situations, soit dans le travail, soit dans le repos, dans le

voyage et dans l'établissement, sur le sol natal ou sur le sol étranger,

dans l'état de santé ou dans l'état d'infirmité, eutin jusques dans le

moment de la mort. On voit éclater dans tout cet article le zèle, la

piété , la charité et la sagesse du très-respectable fondateur.

Viennent ensuite plusieurs aiitres instructions qui servent de couronne

aux cinq articles ci-dessus. 1° Règlement sur l'emploi de la journée,

les heures d'école, la table et tout ce qui concerne une vievéritablement

ecclésiastique. 2» Conditions auxquelles on obtient un Frère de I Ins-

truction chrétienne dans les paroisses. 3° Admission au noviciat, et

it'inps de sa durée. On admet depuis l'âge de 16 ans jusqu'à 23. Le

postulant est tenu de demeurer trois mois dans la maison de la congré-

gaiion, et ce n'est qu'après ces trois mois qu'il a entrée au noviciat, où

il a le temps de faire l'épreuve de sa vocation et de ses forces. Le

noviciat est plus ou moins long, jamais moindre d'un an. Lorsque le
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hivù-e est jugé par son supérieur , apte à émettre sa profession et à se

consacrer à l'éducatien des enfants, il est libre de s'éprouver plus long-

temps en faisant le vœu pour une année seulement, ensuite pour trois,

pour cinq ans, et enfin en émettant un vœu perpétuel. -4" Instruction sur

la vocation. 5° Instruction pour les frères qui seront envoyés aux

colonies. 6° Instruction pour les frères directeurs des maisons et des

écoles. 7" Instruction pour les frères placés dans les paroisses. 8" Avis

et instructions touchant divers objets.

Ces avis sont divisés en d8 paragraphes. Ils concernent la fidélité aux

règles, Tintention dans les actions, le lever, l'oraison, la messe, la

confession, communion, lecture spirituelle, rosaire, examen particu-

lier, visite au Très-Saint Sacrement, indulgences partielles et plénières,

l'application à l'étude et à l'instruction des enfants, le repas, la récréa-

ïion , le silence et le repos. Ces instructions, règlements et avis sont

remplis de piété, de prudence et de discrétion. Rien ne manque poui-

former solidement dans ces bonnes âmes une vie vraiment religieuse et

apostolique. Si les maîtres des enfants pauvres sont formés si parfaite-

ment, quels fruits n'est-on pas en droit d'attendre pour la gloire de

Dieu, jiour le salut des âmes, et pour le bonheur des peuples !

Les règles se terminent par le cérémonial tant pour la prise d'habit

que pour la profession des Frères , et par le testament du pieux fonda-

teur. La Congrégation sera gouvernée par un supérieur général , aidé

d'un conseil composé de quatre membres. Le supérieur général et les

conseillers seront nommés par les frères qui auront fait le vœu perpétuel

d'obéissance. Leur charge sera de cinq ans, et ils pourront être réélus

indéfiniment. Si le supérieur général vient à mourir pendant la durée

de sa charge, il sera remplacé provisoirement par le premier assistant.

Les élections seront présidées par le premier chapelain de la maison-

mère , lequel dressera procès-verbal, et l'enverra pour l'approbation à

Monseigneur l'évëque de Vannes, chef-lieu de la congrégation. Tel est

le gouvernement régulier de l'institut. Toutefois, des dispositions spé-

ciales règlent la nomination du premier supérieur-général, ainsi que la

durée de sa charge.

Bien que la congrégation ait commencé en Bretagne vers l'année 1815,

elle peut se regarder comme n'ayant été fondée qu'en J817. Les préli-

minaires des règles portent que les statuts furent approuvés par une

ordonnance royale en date du I''"' mai 1822. Ce décret manque au

dossier. L'institut compte aujourd'hui en Bretagne près de deux cents

écoles. Ses bienfaits n'ont pas été circonscrits aux confins de la France;

car les colonies qui lui ont été confiées pour l'instruction primaire de la

jeunesse, dès l'année 1837, en expérimentent les effets salutaires. Le

nombre des frères s'est accru au point qu'ils sont environ six cents, dont

trois cents sont liés par le vœu perpétuel.
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Les services que rend l'institut lui ont mérité la pleine approbation

d insignes prélats de la France , c'est-à-dire , de l'archevêque d'Aucli ,

et des évéques de Vannes, de Saint-Brieux, de Qnimper, de Nantes , de

Rennes. Eu outre, l'épiscopat anglais tout entier a fait appel au pieux

fondateur, le priant, ou bien de recevoir au noviciat huit jeunes anglais

qui pussent se rendre aptes à transporter en Angleterre un bienfait aussi

salutaire, ou bien d'envoyer à Londres quelques frères pour l'érection

d'une maison , à l'effet d'instruire les jeunes indigènes dans l'esprit i\e

celte excellente institution : « Nous vous regardons comme notre seconde

«Providence dans l'œuvre de la régénération de nos pauvres. Nous

» voulons vous prendre pour notre modèle dans cette difficile entreprise ,

» et avec votre concours nous ne désespérerons pas d'arriver au but.

«Ainsi vous aurez assuré le salut d'une grande portion de la jeunesse dans

les deux Brelagnes , et de cette façon vous aurez rendu à l'Angleterrô

» l'apostolat qu'elle exerça avec tant de fruit. »

Le très-pieux fondateur, octogénaire, a piésenlé à N. S. Père le Pape

une prière conçue dans les termes qui suivent : u Une seule chose nm

reste maintenant à désirer , mais je la désire du fond du cœur , et lu

» demande instamment à Votre Sainteté, c'est qu'elle daigne bénir l'in-

» stitut des Frères de l'Instruction Chrétienne , en approuvant de la

«manière qu'elle jugera la plus convenable ses règles et ses constitu-

» lions. Cette grâce insigne serait pour notre petite Congrégation un gag«

«précieux de durée et d'accroissement. Et moi, désormais sans inquié-

» tude pour son avenir, je mourrais conlent , si j'avais la consolation de

» la voir affermie par la paternelle bénédiction du Vicaire de Jésus-

» Christ. »

Monseigneur le Nonce apostolique de Paris, tout en accompagnant des

paroles les plus flatteuses pour l'instilut la demande ci-dessus ainsi que

les règles, explique clairement le désir du digne fondateur. Il demande

que le Saint-Siège daigne pour le moins, avec un rescrit pontifical, louer

et encourager l'institut. La dépêche de Monseigneur le Nonce porte que

si Sa Sainteté daignait favoriser les vœux de ce respectable vieillard, ce

serait pour lui une consolation inexprimable, et un précieux trésor qu'il

croirait laisser à son institut.

Le consulteur de la S. C. a émis l'avis le plus favorable. Après avoir

relaté tout ce qu'il y a de prudence et de perfection dans les règles, il dit

qu'avec des moyens aussi excellents, il est moralement impossible de n«

pas avoir un frère qui ne soit, selon l'intention du vénérable fondateur,

détaché entièrement des choses de la terre , doué de l'esprit d'obéis-

sance , d'humilité , et d'abnégation. Après avoir analysé les titres qni

forment les constitutions , ainsi que les instructions , règlements et avis

que le pieux instituteur adresse à ses frères dans leurs diverses situa-
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lions; après avoir examiné son testament, qui est un abrégé de ses

statuts et de ses ferventes recommandations , le consulteur confesse que

rien ne manque pour former dans les frères une vie vraiment religieuse

et apostolique. Il se répand en éloges et en espérances au sujet de cet

institut , fondé par seule affection de piété envers Dieu, et d'amour pour

les âmes. Attendu la sagesse qui reluit dans les règlements, et la pieté

qu'on inspire envers Dieu, ainsi que le zèle dont ces frères ne peuvent

manquer d'être animés pour l'instruction chrétienne , ce qui constitue

les vrais caractères spéciaux de l'institut ; considérant les effets salu-

taires qu'il a déjà produits parmi les populations , ce qui est attesté

non-seulement par la satisfaction et la consolation, mais encore par le

désir très-prononcé qu'éprouvent tant d'évèques au sujet de sa conserva-

tion
;
prenant en considération l'appel de l'épiscopat anglais qui veut se

servir de lui comme d'un modèle dans l'œuvre de la sanctification des

âmes ; confiant et laissant à la bonté de Dieu, à la prudence très-sage de

l'Eglise, à l'expérience du temps, l'approbation formelle des constiîu-

lions ; le consulteur est d'avis que N. S. P. le Pape peut librement, par

lettre en forme de bref
,
prononcer une parole de louange , non-seule-

ment au pieux fondateur, mais aussi à l'institut des Frères qu'il a engen-

drés. Cette simple louange, avec laquelle l'Eglise a coutume d'encourager

les pieuses institutions, produit les eftets les plus consolants. Les Frères

seront portés de plus en plus à opérer leur salut et le salut d'autrui

par l'accomplissement des promesses faites à Dieu. L'institut se propa-

gera plus facilement, et le respectable fondateur verra, sans inquiétude,

approcher le moment de son trépas. On reconnaîtra une fois de plus

que ni le sang ni la chair ne dirigent l'Eglise dans ses éloges, ou dans

sa désapprobation , mais c'est la vertu , et la vertu seule
,

qu'elle

encourage et récompense. Elle loue et elle bénit les vertus et les œuvres

saintes de l'abbé Jean-Marie de Lamennais , comme d'un autre Jacob
;

elle réprouve et elle condamne les erreurs de l'abbé François-Xavier de

Lamennais, comme d'un autre Esaù. Elle prie pour tous les deux, pour

la plus grande sanctification de l'un et pour le retour de l'autre.

IL

Lorsque le Saint-Siège juge qu'on ne peut pas procéder à l'approba-

tion d'un institut , ou bien parce qu'il n'est pas propagé suffisamment à

raison du temps, des lieux et des personnes, ou bien parce que les

constitutions ne sont pas sanctionnées par l'expérience ; alors il a cou-

tume de l'encourager, soit en applaudissant au zèle de l'instituteur, soit

en louant le but de l'institut , ou bien en louant l'institut lui-même.

Quelquefois , le Saint-Siège prononce cette louange par des leltres in
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forma brevis. Dans le cas actuel , le consulteur opine pour ce dernier

mode.

Bien qu'il ne soit pas question aujourd'hui d'approuver l'insiilul et ses

constitutions, ce ne sera pas inutile d'observer que cette aggrégation de

Frères qu'on désigne depuis trente ans sous le nom de Congrégation dix

Frères de l'Instruction Chrétienne, bien que sainte et louable en elle-même

et dans ses oeuvres , ne pourra pourtant , à parler canoniquement , être

rangée parmi les instituts religieux que lorsque ses membres profes-

seront , non-seulement le vœu d'obéissance , mais les trois vœux ordi-

naires de chasteté , de pauvreté et d'obéissance. Si la constitution

Ascendente Domino de Grégoire XIII a tranché toutes les anciennes con-

troverses en définissant que les vœux simples suffisent pour constituer

un véritable institut religieux, toutefois une maxime incontestable est

que les trois vœux de pauvreté , de chasteté et d'obéissance sont une

condition intrinsèque et essentielle pour un état religieux. « Ad essenliam

cujuslibet regularis religionis requiruntur tria subslantialia vota nempe

obedientiae
,

paupertatis et caslitatis ; adeo ut sine illis religio aliqiia

proprie dicta nullalenus consistere possit. S. Thom. 1. quaest. 188, art. 1

et communis. Dicta tria vota sunt de essentia religionis ex jure divine

,

adeo ut nec Papa possit dispensare in sensu composite, qued aliquis sii

et maneat proprie religiosus, et tamcn non sit adslrictus tribus allegatis

votis et ratio est quia status religiosus secundam suam substantiam

seu essentiam non ab aliquo puro homine, sed immédiate a Christo

Domino fuit institutus. Christus enim ipse homines ad tria illa consiîia

evangelica est cohortatus , et ad vota de illis facienda , ut colligitur de

obedieniia quae fit per abncgationem sui , et suae propriœ voluntatis ex

Matth. IG, ibi : Qui vult venire post me abneget semetipsitm, etc., de pau-

pertate ex Matth. 12, ibi : Vade et vende quœ habes, etc. De castitale

Matth. 19, ibi : iS?tH( eunuchi qui seipsos ca&trnverunt propter regnum

cœlorum , etc. ; adeoque dici débet esse de jure divino non pr.ec ij)iente

sed consulente, ut docent comniuniter doctores (Ferraris , vejb. Votum
,

art. 2). B Or, bien que la pauvreté religieuse soit recommandée vivement

aux frères de l'Instruction Chrétienne
,
pourtant ils n'émettent que le

vœu d'obéissance, comme on le voit par les règles et par le cérémonial

de la profession; l'essentiel manque donc pour un véritable institiM

religieux.

Nous avons parlé , dans le dernier numéro, des religieuses du Saint

Cœur de Marie , à Gap. Il s'agissait d'une simple louaage à donner à

l'institut. La décision a été laudandum esse institution <wm professioiie

vntonim simpli^'ium sub obediendti ordinarii loci.
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SUR L'EMPLOI DES BOUGIES STEARINES (I).

MEMOIRE INLDIT.

(Suite).

Sed jain ralio postulat ut momenta, quse pro novis cereis afferuntur

sedulo perpendantur. Prœcipua autem ha;c sunl. Inprimis quia si tum

cera ex apibus, cum illa exadipe analysi subjiciatur, constat de utrius-

qiie identitate. Nara utraque materia non solum in eadeni resolvitur

elementa scilicel carbo7iîum, hydrogenum, et oxigenum, verum etiam

ipsoruni elementorum eadem ferme adest quantitas ponderihus atonii-

sticis mensurata, quinimo l'acide stéarique contient plus de yai oxigène, (t

il est par conséquent plus propre à la lumière. Ita auctor observationuni quas

transmisit Episcopus Massiliensis (Summ. num. 111), qui ex eo quod in

quibusdani planlis et floribus cera reperialur, statuit que la cire n'est pas

le produit immédiat de l'abeille, et que l'on est fondé à croire que cet insecte

la cueille sur les plantes semées dans la nature, et la dépose dans sa ruche.

Ex his autem qui novis favent candelis inferunt stearinam aut vcram esse

ceram, aut saltem o sébum nunc chymica arte taliter immutatiim fuisse

1' ut aliud vere quippiam evasisse credi deberet » et « ceram huic sebo,

» etsi pro parva quantitate adjunctam, ita misceri, ut unum quid ejusdem

)' generis censeri posset >» {Sum. num. Il) : addunt tandem sébum ita

esse purgalum « ut deposito faitore, duritiem, albedinemque, quid-

l' damque perluciditatis assumpserit » ac propterea n novœ antiquis

» candelse praîferantur propter munditiei , atque nitoris
,

parciorisque

)' sumptus ralionem , » (ibid).

Est et alia ratio ob quam novœ candeke antiquis prccferunlur, ncmpe

quia ex opificum confesso constat « triginta , atque quadraginta, et

)' quinquaginta usque sebi pro centum ccnc parlibus in antiquis cereis

)) adjungi, unde putide defluunt, et cuncta quse supponuntur... macu-

)' lautur » (ibid.) : idem refert opifex Mediolanensis (Summ. num. Vil).

Tandem nonnuUi ex eo moventur quod jam in quibusdani Ecclesiis in

Germania {Summ. num. IV), in Galliis, et Italia (Summ. num. VII) novi

cerei pro divino cultu usurpantur; alii vero etsi ilias candelas non

audeant approbare, nihilominus dubitant utrum eas liceat adhibere, ea

tâutum de causa quia ferunt aliquam ceraî parlem stearinœ esse com-

mixtam (Summ. num. IV. V. VI). \lx sunt raliones quas uovorum

ceieorum opifices vel palroni urgent, ut eorumdeni usus nro sacris fu::-

(') Voir ci de,ssus, p. 586.
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riionihiis lioluis declaretur. Et primo qiiiilcni contcndiint stcaiiiunn.

hahetuliim esse lanicjuani ceram ai) apibus co'lectain quia iisdem (îIo-

moijtis coiiîpoïiitur.Verum ut hujiismodi momenta diluantur statiicndiim

<st fallaccm onuiino esse eorum incihoduni, qui ex aiialysi elemcnioriini

([iiihijs corpora coinpoiuitit;ir, eornai naluram asscqiii arbili-antiir.

Etenim ratio qua natiira praeparal , disponil , simiilque miris modis

conneclit primigena elemenla adeo abstriisa est, lU hiimana; mentis

aries eo usquc nequcat pcnctraie. Ilinc est ut uuiusciijusque corpntis

nalura, presertim si de corporibus organicis, ul ajunt, agatur, si analysi

suhjiciatur , natura {j5sa destruitur; hinc est ul si iisdem elemenlis,

<*ademque quanlitate ope artis chymi* aliquod corpus conficiatuv ei it

specie tenus alteri simile, quod quisque imiîaadum vcl fingendurn sihi

proposuit, sed nalura et proprietatibus potest esse omnino diversuni

,

quod et neoterici chymiie periii fateri coguntur. Quid autem si elemeritu

quanlitate, et proportione sint diversa? Nonne et pleroïque plantai cai-

bonio , hydrogeno, et oxigeno componuntur, et tamen cum in unaquaque

specie elcmentorum proportiones sint diverssc, una ab altéra virtul(',

sapore, cxlerisque proprietatibus differt? Quod de plantis diclum est,

oliam de c«teris corporibus esse intelligendum nemo ignorai. Il;i'(;

aulcm non solum apud veteres, sed etiam apud recenliores verissinia

sunt, semperque erunt, quia natura rerum nunquam mutatur. Caîteruni

bene nostis, Emi. ae Rmi. Patres, Ecclesiam numquam suas legcs mn-

tavisse ob aliquod physicaî vel chyniioe adinventum , alioquin onini.i

SMsd«qrîe vertercnlur, neque liceret, ex. gr., diebus jejunii, vel ahsri-

5tcnli:e pane triticeo vesci, eo quod celebris Brugnalelli Papia; profosscu-

fîeccari Bononiensis observationes el expérimenta perficiens , dcmon-

s'ravil illud, quod ex farina, cui amylum subtrahatur, remanet', fihriuœ

animali quoad essenliales proprietalcs esse persiniile, seu farin;ie glulcu

iisdem, ac caro, elementis constare.

His aemel positis
,
quibus nemo fordaUis poterit contradiceie ,

jam

iiullius roboris raliones, qu;e ex analysi tiim cerre, cum stearinœ siitit

allatae esse intclliguntur. Et re quidem vera, etiamsi probaretur sleari-

nam iisdem numéro et quanlitate ac ceram constare eleraentis , nihiUi-

minus de ulriiis(jue substantiLC identilate jure esset dubitandum, et

«nique exploratum esset stearinam a cera omnino esse diversam
,
quia

semper erit diversa ratio naturng a ralione artis. Verumtamen ex ipsa

aùalysi, quam auclor observationum superius laudatus exhibuit, appairt

discrinicn quantilalis oxigeni inter ceram et stearinam, ex quo necessu-

riu oritur divorsitas utriusque substanfi*. ïiujusmodi discrimen aaimad-

vordt ille auctor, el contra ipsas pliysic;^ leges asserere non dubitavi;,

plus de gaz oxigèrie, et il est par conséquent plus propre à la /»/»/('/<%

tluin cerlo constat oxigenum, quod combuslioni inservit esse illnd,
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qiiod in acte habetur, minime vero quod in se corpora continent qii;e

lomburuntur. Igitur steariita a cera est omuino diversa, quod adeo

verum est ut clarissimus Chevreul
,
qui ut superins dixi, primus fuit

qui adipes analysi subjecit,ac meihodum proposuit, qua ab oleo posset

purgari, non sit ausus eam adipis partem, quae solida est ceram appel-

lare, sed nomen iniposuit stearinx a grœeo vocabub), quod idem esse ac

sevuni pcruotum est. Qnapropter candeliie ex stearina nil aliud sunt nisi

• andelae ex sevo oleo purgato, ac propterea nunquam comparandae cum
lis, quae ex cera ab apibus elaborata conficiuntur.

Sed prsRfatus auctor in dubium revocat apes ceram elaborare , eam-

que ipsarum esse opus,ac potius existimat illas ex floribus et plantis

ceram colligere, ac in alveari recondere. Si hoc verum esset, quin ille

auctor sciât, valde inûrmata esset vis argument! ex mystica cer;ie signi-

ticatione
, quod jam in médium atiulinius. Ast res aliter se habet; et in

primis animadvertendum est aliud esse quasdani plantas ceram exhi-

bere, aliud esse apes vel eam tantum colligere et recondere, vel inficiari

ceram non coniicere. Quidquid sit quoad speciem cerse illarum planta-

rum, et an ubique plantai illae reperiantur, non est hic inquirendi locus,

dicam tamen etiam in sententia illorum
,
qui celebris Reaumur observa-

tionibus obsequuti arbitrabantur in plantis quamdam cerae speciem

icperiri, firmam atque iucoocussura remanere veterum doctrinam. Nam
ipse Reaumur pluries testatus est se vidisse apes hujusmodi cerae speciem

postquara coUegerant deglutirc, et tandem in stomacho elaboratam

omnino ab ea, quam manducaverant diversam evomere. Ita profeclo

Dmnes hislorire naturalis periti prope usque ad finem sseculi praeteriti

tenucrunt. Verum anno 1792 Joannes Hurter adhibitis diligentissiniis

observationibus ostendit ceram, quamdam esse apum excrelionem,

atque insuper adinvenit, et descripsit organa huic excretioni a natura

dcstinata. Ejus vestigia premens F. Huber eo pervenit ut demonstraret

non solum ceram verara esse apum excrelionem, verum etiam apes

ceram conficere etiamsi cibum vegetalem nuUimode gustaverint.

Deinde novarum candelarum patroni affirmant eas antiquis pra;[c-

reudas propler munditiei , nitoris
,

parciorisque sumptus rationem.

Hujusmodi argumenta eadem omnino esse ac illa qute pro usu gossipii

afTerebantur anno 1819 luce clarius videtis, et tamen lutc S. Congre-

gatio decrevit ab antiquo more non esse recedendnm , neque sacra suppello-

clilia conficienda esse ex alia materia, et si mundilie, candore, ac tenucilaie

linum aut cannabem œmulanie et aquante. Curnam illi Euii. Patres in hac

sententia ita obûrmati fuere? Quia mos ille et ab Ecclesiœ priniordiis , et

pb reaies et mijsticas signifîcaliones erat inductus. Atqui idem de usu cerjT*

esse dicendum jam, ni fallor, demonstravi. Rationem vero majoris

fpconomiae ctiam pro utendo gossipio adfuisse pcrspicue patet. Hiiic
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(lilTiciiltati optimc satisfecit Archiepiscopus Colocensis in sua ej)istola ad

Kpiscopum Zagabri;ï; {Summ. uum. V) inquiens : « Parsimonia) dcniqiie

» ubi de décore, et magnificeutia cullus xlivini, et de gloria Dei promo-

)) vciida quaîstio est rationem haberi haud coiivenire res ipsa loquiUir. "

Hisconsona sunt,qu3e jam deralione convcnientiœ etdeccntiiS cxposuiiuiis.

Aliud argumentuiu pro novis caiideiis ex eo siiniuiit, quod ilîis ex

cera confecîis haiid parva scvi pars ab opificibus nunc coinniiscctur.

ïloc veruiu est, et fortassis etiam in l'rbc bujusniodi caiulelii) al»

aliquo opifice conliciuntur sed qiiid inde? Estne propler fraudein et

nialitiam qua hodie pêne oiiinia corrumpuntur et adiilleianlur ait

antiquo more recedendum, et non polius episcopis praicipiendum ni

scdiilo invigilent, ut pro divine cuitu, sacriscpie funclionibus noiinisi

candeke ex sola cera ab apibus conlecla adhibcautur? lia profccto

arbiîrarer, qiiemadmodum dicam inferius.

Deuique posset aliquani difficullaîem facossere vel quod jam in niult.ts

Ecdesias, episco})is conniventibus , vel tacite probantibus candcke ex

stcarina sint inductae ; vel quod rêvera aliqua cerœ pars candclis sicariiis

sil conimixta. Quoad priniani difficultatem respondeo ctiani gossipii

usuni anuo 1819 niullis in Ecclesiis , alque etiam Urbisila invaluisso ul

quam bene midli enm conuptelam consneludinis notvine cohonatari nite-

leiiiur, quemadniodum legitur in laudato decreto (§ 8). Porto in re nostra

rum stearinœ adinventio adhuc sit recens, ejusdem usus nundum consue-

liidinis nomine potest donari. Pra;terea si ali(|uibus in locis cpiscopi

tacite videnlur novas candelas approbare, in aliis vero , et pra;scrtim iu

Galliis earumdum usura dalis encydicis epistolis omnino prchibucrunt

(Summ. num. IV. V). Quapropter, si ita Vobis , Emi. ac Rnii. Patres ,

videlur, ne hnjusmodi usus , seu corrupîvla tiactu lemporis ia consuc-

(udinem transeat
, quam evellere perdifficilc sit , non ansplius expcdit

cuncfari, sed opus est ut haec S. Congregatio pro tuendis sacris ritibus

siatuta , aliquo modo voceni extollat.

Quoad vero alteram difficultatem ex cercc cum stearina niixlione , ego

non inficior in aliqua ofticina fortassis bac ratione confici candelas , sed

affirmo eas
, qua; generatim vénales prostant ex sola constare stearina

absque ulla vel pêne ulla cer:K imniixtione. Et sane quamvis Episcopus

Massiliensis in sua informatione (Summ. num. II) dicat stearinœ immix-

lam esse, perexiguam cerœ quantitatem , nihilominus auctor observationum,

quas ad hanc S. Congregationem ipsemet Episcopus transmisit {Summ.

num. III) , ne verbum quidem facit de cerce commixtionc
,
quod utique ,

si verum esset, fecisset. Idem dicendum de altero opifice modiolanensi

prout legenti patet {Summ. num. Vil). Archiepiscopus vero Colocensis

seu ejus vicarius {Summ. num. YI) ait : « Quod maleria diclarum candc-

» larum per factores carum ia arcano servetur, adeoque pro certo deter-
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I minari per nos non possit, communiter tanien censeant illas ex mixfuja

I) sebi , cei'usae , et ceiœ couslare , ita ut exterius cortex harum caudc-

» larurn ex tenirissima cerea niembrana constet. » Verura quod apiid

Hungaros in arcano servalur, pênes nos luce clarius apparet, cum omncs

leceaiiores chyraiae tractores absque ullo niysterio doceant quomodo ev

adipe acidus stearicus obtineatur , atque ex eo candelae conficianliii

.

l'truai vero, cera excepta , alla subslantia ab aliquibus opificibus slea-

rin* clam adjungatur jam prœmoniiimiis nos non inquirere. Quare si fas

est suspicari , timeo ne aliqua sequivocatio intercédât, etenim a qui-

busdam recentioribus stearina habetur , et dicitur cera. Sed etiamsi

daieuip in quibusdam officinis confici candelas ex stearina cui aliqua

rerx pars adjungatur, contendo tamen nullam contra ea , quse dicta sunt

difticultatem exoriri, quia etiam in bac hypothesi candeUe ila pr^epai alic,

non essent iilae quibus a primis sseculis Ecclesia usa est, qua^ relata s\m-

bola repraesentant. Quanam raîioue perexigua cerœ pars bovis, arielis
,

suis adipi commixta poterit ininiaculalam , et virgiualcm Chrisli carucm,

seu assuinptam hunianitatem symbolice exprimere , et adunibrare ".'

Tandem cum in arbitrio sit opitlcis ceram inuniscere vel non , qua-ro

quonara modo œdituus , sacrista , aut quis alius cujus muneris est pro

sacris funclionibus cereos comparare, poterit specie tenus eos discernere

quibus cera adjuucta sit, ab illis, qui carent ? Praîsertim cum opilices

candelis stearinicis cerae nitorem, et odorem conférant. Confugiendumne

erit qualibet vice ad analysim , ycI ad peritos ? Ergo utcumque res consi-

derelur patet uullius esse momenii rationera, quie pro usu novorum

cereorum ex cerae cum stearina mixtione afferlur.

Ex lis, quce hucusque dispulata sunt abuude ac perspicue mihi videtur

probari Ecclesiam a novitalibus etiani quoad ea, quce ad diviuum cultura,

sacrosque ritus spectaut semper abhorruisse, cerœ usum ab ejusdem

Ecclesia; primordiis inductum mysticam, eamque praeclaram habere

signiiicationem, ac propterea easdem prorsus pro cer» in ecclesiasticis

functiouibus esse rationes , ac pro retinenda tela ad sacra suppellectilia

conficienda ex lino, vel cannabe contexta adfuere ; ac tandem argu-

menta , qu?e a novarum candelarum patronis sive ex physica , et hisloria

naturali , sive aliunde excogitata parvi, aut nullius esse roboris ac

momenti , dum e contra pro adhibeudo in grossipio sacris supelleclilibus,

exceplis corporali , et palla, haud parva theologorum, et canonistarum

acies pugnabat , nec contemnenda praesto eraut argumenta , uti videre

est apud De-Âlberiis aliosque doctores. Quœ cum ita sint ego arbitrarer

usura prsediclarum candelarum iii sacris functionibus non esse permit-

tendum , ncque tolerandum. Quare ad primum dubium respondereni :

yegalive

Tandem quaeri posset ulrum tolcrandus sit usus stearina; cum aliquod
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Ir-iiim extraordinario apparatu celebrafur pro iis iumiiiibus

, qiix e.\li;i

altaria acceiiduntur, ex gr., pro lychnuchis pensilibus vulgo lampadari

?

Ego ut dicani quod sentio , in cou Ira ri ara abirem sententiam tum quia

adipis usus utcuraque pro diviiio cuitu iuduceretur, tum etiam quia ea

candelarum pars residua facile postea adhiberelur etiam pro aliis lïiti-

< lionibus , ne dicara pro missœ sacrilîcio. Gfterum expectanduni niihi

potius videtur ut hujusmodi dubiuni propouatur , et intérim nihil esie

aJdendum putarem.

Ha'C omnia quaï pro ingenii mei modulo ut mandatis obtemperareni

u(cunique exposui , sapieutissimo vestro judicio bumiliter subjicio.

(ILa suite plus tard.
)

PAIEMENT DES FRAIS DXN PROCÈS (I).

Nous avons déjà relaté les circonstances de cette affaire , ainsi que les

raisons des parties respectives. Aujourd'hui , nous ferons part à nos lec-

teurs d'une seconde discussion qui a eu lieu, ainsi que de la décision

qui a été rendue.

Les frais du procès doivent-ils être à la charge de la fabrique de K(

paroisse ou bien à la charge du curé? On a fait une distinction. Ou bien

il s'agit d'un procès qui concerne Tuiiliié de la cause pie , et alors les

dépens sont soutenus par elle ; ou bien c'est uniquement l'intérêt de

personnes particulières qui est en jeu, et dans ce cas, ce sont cc^

personnes qui doivent supporter les frais. Dans le cas actuel, c'est

chose incontestable que la paroisse de Saint-Laurent était intéressée au

procès.

Mais pour mettre l'adminislratcur à l'abri , suffit-il que l'objet du

procès présente de l'utiliié pour la cause pie ? Il semble qu'on ne peut pas

répondre affirmativement d'une manière absolue, puisque si le procès

est injuste , calomnieux et téméraire, la personne qui le soutient n'a

pas le droit d'être remboursée. De fait , les causes pies étant ordinaire-

ment assimilées aux mineurs, et les administrateurs étant assimilés aux

tuteurs, un procès injuste et imprudent ne peut être à la charge que de

l'administrateur qui le soutient. De rei sacrœ prœsidibus (c'est-à-dire les

administrateurs) id juris attendendum est, quod de tutoribus et curatoribus

extat
,

qui ad litium impendia suo œre sustitienda obstringiintur ,
quando

injnstas tuentur pupillorum lites (S. C. C. Senogallien. loaugust. 1834 et

Cumcrinen. 19 decemb. 1838).

(1) Voir ci-dessus, p. 192.
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La quesùon se rcduit donc à voir si ic curé a soutenu un procèi.

injuste , téméraire , calomnieux.

Ce qui milite en sa faveur, c'est qu'il n'a pas intenté le procès. li a

été cité par la partie adverse. H n'a pu se dispenser de répondre à la cita-

tion. Peu importe qu'eu appelant de la sentence interlocutoire du vicaire-

général, il soit devenu en quelque manière partie adverse, puisque

ayant une fois comparu en jugement avec la conviction de son bon droit,

il ne pouvait plus se dispenser d'interjeter appel. Peu importe aussi la

mauvaise issue du procès , laquelle surpassant toute prévoyance , ne

peut pas servir à faire taxer l'appel de témérité , d'autant moins

qu'aucune sentence n'a encore été prononcée sur le fond de la cause.

Supposé même que le curé eût perdu tant sur le fond que sur les inci-

dents , on ne pourrait pas pour cela dire que la cause était mauvaise ,

on ne pourrait pas exiger qu'il en portât les frais.

D'autre part, toutefois, on peut considérer que l'objet du procès

était, au fond, très-minime. Il ne s'agissait que de quelques pauls. Le

propriétaire du moulin élevait des prétentions sur une langue de terre

évaluée par le cadastre 63 francs, bien qu'elle vaille davantage en

réalité, ainsi qu'on le verra ci-après. Cela étant, qu'on juge si un bon

administrateur devait prudemment se lancer dans un procès aussi

colossal pour une somme aussi minime; si un bon père de famille (et

un administrateur se doit conduire en père de famille) aurait accepté

le procès; s'il n'aurait pas plutôt tenté une conciliation amiable, surtout

dans un genre de procès où la moindre expérience des tribunaux suftit

pour savoir quels sont les frais énormes occasionnés par les expertises;

si, contraint de comparaître en jugement, il aurait appelé d'un déoiei

interlocutoire à un tribunal supérieur, où les frais sont de beaucoup

plus considérables, attendu surtout que l'appel ne roulait que sur un

incjdent, et qu'après son heureuse issue, il n'en fallait pas moins

plaider sur le fond de la cause qui demeurait dans son intégrité. Toutes

ces circonstances ne donnent-elles pas lieu de soupçonner qu'on a agi

par animosité , et non en esprit de zèle et de bonne foi ? L'issue de l.i

cause n'est pas toujours, il est vrai, une preuve convaincante de la

témérité des plaideurs , mais elle forme une présomption contre eux.

In tutore et administralore succumbenie prœsumitur calumnia , idcoque de

suo sohiit expensas. (Barbos.)

Le point de la controverse se peut considérer sous un autre point de

vue qui mérite d'être traité à part. Bien que le curé ait toujours protesté

d'agir comme administrateur de l'œuvre, pourtant Monseigneur l'Ar-

fhevéque nous apprend que dès l'origine il fit entendre au curé que ce

procès lui déplaisait. Il lui ordonna de déclarer s'il voulait poursuivre

Ir procès en son nom particulier, ou bien au nom de l'œuvre pie ;
que
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flans celte seconde hypothèse, il lui refusait son consentement. Mais le

curé s'obstina à poursuivre la cause en tant qu'administrateur de

l'œuvre. Celte circonstance nous conduit à rechercher si l'adminisfra-

leur d'un lieu pieux peut plaider en cette qnalité indépendamment et

contre la prohibition formelle de l'ordinaire. Car s'il ne le peut pas et

qu'il s'obstine, c'est chose toute naturelle que la responsabilité des

conséquences retombe sur sa tête.

D'une part , les administrateurs des lieux pieux ont la libre admi-

ministration de la chose administrée. Assimilés aux tuteurs, ils peuvent

traiter les affaires qui exigeraient un mandat spécial. Toates les faculté»

opportunes leur sont conférées par le seul fait de leur élection et d*'

leur députation. Ils peuvent, par conséquent , conclure servatis servandin

quelque contrat que Ce soit sans la permission épiscopale. Pourvu qu'il>^

administrent équitablement et qu'ils rendent leur compte annufh

l'Evéque n'a pas le pouvoir de leur retirer leur administration ni de la

restreindre (S. C. C. in Vasionen. du 24 août 1743).

Or, la faculté de plaider entre dans les facultés essentielles diin

administrateur, lorsqu'il n'a pas d'autre moyen de soutenir les intérêts

de son œuvre. Tutoris prœcipiiuw est officium, ne indefensum pnpillum

rclinquat. De fait, si on lit avec attention toutes les Ichs relatives aux

liiteurs , on verra qu'ils ont l'obligation de comparaître en jugement

tant comme acteurs que comme défenseurs, et il n'est jamais question

de demander la licence de l'autorité supérieure.

D'autre part, toutefois, on peut réfléchir que cette libre administra-

tion concédée aux administrateurs se doit entendre des fruits et des

dettes, de rébus quœ scrvando servari non possunt, et de rcditibus botwnim

iidministraloritm (Monacell. lib. I. t. 12, form. 10). Que lEvêque ne

puisse pas leur ôter la liberté de l'administration, ou la limiter, soit.

lorsqu'il s'agit de choses qui sont de peu d'importance, et qui ne

dépassent pas la sphère de l'administration elle-même; mais la chose

est tout autre lorsqu'il s'agit d'objets importants et ardus; car, dans ce

cas, la permission du vicaire-général ne suffit même pas, il faut indis-

pensablement l'autorisation de l'Evêque. Et cela, avec raison. Ci\r

l'Evéque, dans son diocèse, est en quelque mode le chef et le curateur

de toutes les œuvres pies, qui ont rapport à l'Eglise et à la religion.

L'évêque doit être instruit des aff'aires graves concernant les œuvns
pies , et ce qu'on ferait à son insu ou sans son agrément est entière-

ment nul et sans valeur.

De fait, l'Evêque peut très-bien prescrire aux officiers des confréries,

et l'on doit en dire autant des administrateurs des causes pies, que leurs

dépenses ne dépassent pas une ceitaine somme, au-dessus de laquelle

ils ont besoin d'une permission (S. C. C. Asshien. du 21 janvier 1786).
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î^tpuis, gcnéralemout un administrateur qui opère par vrai esprit de

?.èle se doit confornier à la volonté de l'ordinaire qui a la tutèle générale

des lieux pieux, ne fut-ce que pour prévenir les difficultés daus les-

quelles il peut se trouver constitué. Le cardinal de Luca avait coutume

de conseiller aux tuteurs de se faire taxer par le juge les frais à faire

dans l'intérêt de leurs pupilles, et Voet dit que l'usage de son pays

est de demander la permission du juge avant d'entreprendre un procès

pour les mineurs. La raison est la même lorsqu'il s'agit des lieux pieux.

De fait, dans de pareils cas, on a coutume de demander l'autorisation

de la S. Ci. avant de commencer quelque procès. II y a quelques année-;,

Mgr. Benigni
,
possesseur d'un bénéfice dans le diocèse de Ferme, eut

à soutenir un procès très-considérable dans l'intérêt de l'œuvre. Il perdit

le procès, mais comme il s'était muni des autorisations opportunes, il

(ut rembouisé des frais.

Passons au second doute. On n'a pas oublié qu'il ne conste pas entiè-

rement de la valeur du terrain vendu aux enchères. Le cadastre l'évalue

13 écus l'expert député par le propriétaire du moulin l'estime 50 écus.

Selon l'ordinaire, le terrain vaut 14 écus et tout au plus 40. L'adjudi-

cation s'est faite à 66 écus. Quelle évaluation adopter? Non celle du

cadastre , qui, selon la maxime du droit, ne prouve pas la valeur réelle

des fonds. Sur la seconde évaluation , observez que l'expert fut député

parla partie intéressée, c'est-à-dire par le propriétaire du moulin qui

ne craignit pas plus tard de se faire adjuger le terrain 66 écus. L'éva-

luation de l'ordinaire semble plus admissible et plus rapprochée du vrai.

Ce terrain ost-il soumis à la disposition du canon Terrtilus , ou bien à

celle de la célèbre extravagante Amhhiosœ , dont les textes ont été rap-

portés dans la précédente consultation? L'opinion très-commune parmi

les canonistcs est que la permission épiscopale suflit pour l'aliénalion

des fonds qui ne dépassent pas 41 écus romains. On trouve encore des

auteurs qui portent la valeur jusqu'à cent écus (Leuren. lib. 5. lit. de

reh. non alicv. Terolana, prax. episcop. v. Alienatio). D'autres croient

que la chose est confiée à l'arbitre prudent de l'ordinaire (Card. de

Luca, de Alien. dise. I, n. 117. Reiffenstuel, n. 58). Fagnan rapporte que

la S. C. du Concile a adhéré quelquefois à cette troisième opinion. Dans

la cause Forosewpronien. du 21 juillet 18:27, l'évéque ayant exposé (jue

la coutume existait dans son diocèse que l'autorisation épiscopale suffit

pour l'aliénation des fotids au-dessous de cinquante écus de valeur, on

proposa la question : An probanda sii consnetudo centenaria vel quadra-

(jenaria in casu. La réponse fut affirmative, d'où il suit que, supposé la

coutume, l'évéque peut permettre l'aliénation des fonds jusqu'à 50 écus.

Dans le cas actuel , il faudrait d'abord députer un nouvel expert qui

établit la valeur précise du terrain, et puis interpeller l'archevêque sur

la coutume de son diocèse.
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Au reste, toutes ces formalités, qui seraient assez eouteuses, semblent

j>eut-èlre inutiles. De fait, qu'on réfléchisse attentivement que toute

propriété ecclésiastique, soit importante, soit modique, est radicale-

ment inaliénable de sa nature. Il n'y a de différence qu'au sujet des for-

malités; dans les choses de peu de valeur, la permission de Tévêque

suffit. Si l'objet est plus important, on est tenu de prendre lagrémenf

du Saint-Siège. Mais plusieurs conditions doivent concourir afin que

l'aliénation soit valable. « Debenl tria copulative concurrere
,
primo

scilicet, ut res hujusmodi sint exigui valoris; secundo, ut sint paruni

etclesi;« utiles; tertio, ut subsit nécessitas alienandi (Fagnan. cap. yulli,

de relus codes, num. 2-i). » Or, cela étant, si la mise aux enchères d'un

fonds d'une valeur non modique en vertu d'un mandat exécuioiial est

nulle lorsqu'on n'a pas requis la licence du Pape , la mise aux enchères

d'un fonds d'une valeur modique est nulle dans la même hypotiièse,

lorsqu'elle a lieu sans la permission préalable de l'évèque. Or, la pre-

mière partie de l'assertion semble ne pouvoir pas être révoquée en doute.

Bien qu'on admette communément que l'autorisation du Saint-Siège

u'esl pas requise dans les aliénations qui se font necessitale juris, eo

quodjus prœcipiut illam , toutefois la mise aux enchères d'un fonds ecclé-

siastique en vertu d'un mandat exécutorial pour l'extinction de dettes

qui grèvent l'église propriétaire, emporte la nullité de l'enchère lors-

qu'on n'a pas requis l'autorisation apostolique. On pourrait citer plu-

sieurs décisions dans ce sens. Le cardinal l*etra établit la même doctrine

dans son commentaire à la constitution I de S. Léon-le-Grand. Il pose

pour règle que lorsqu'il s'agit de dette contractée par 1 Eglise moyen-

nant rescrit apostolique, on n'a pas besoin d'autre autorisation pour

l'extinction de la dette, attendu que la permission donnée dans l'origine

de l'obligation , a la force d'autoriser l'aliénation exigée par l'obligation

qu'on a contractée. Mais la chose est autrement, lorsqu'il s'agit de

l'extinction d'une dette contractée sans autorisation de la part du Saint-

Siège; l'aliénation ne peut avoir lieu sans un recours préalable au Sou-

verain Pontife. Ajoutez à cela une résolution de la S. C. du Concile,

du 1" mars IGOiî. On avait mis aux enchères un fonds appartenant à

I église de la B. llita, de Rome, afin de pouvoir payer certains travaux

faits dans l'église. Ensuite, bien qu'on prétendît que ce fonds n'était

pas un bien ecclésiastique, toutefois, par précaution, on demanda la

ratification de la part du Pape. L'affaire fut proposée à la S. C. du

Concile, et les questions suivantes furent faites : An locus Moniis fidei

habendus sit et ennmerandus inter bona ecdesiaslica? El qnatenus affir-

mative. 2° An petitcB sanatioui et beneplacito locus sit. La réponse fut :

iN7/i// de sanatione, et husjusmodi causam remisit ad judices suos. Notez en

OiUre que l'induit pontifical ne fut pas accordé, pas même j
ar voie de
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«ràot'. Enfin, la S. C, a émis une résolution dans le même sens. Elle

est rapporUâe par Nicolio el parle cardinal Pelra, quoiqu'on des termes

un peu différents. In civilibus cousis non dehent suhhastari bona piornm

locorum sine licenlia Sanclœ Sedis , sine qna tion potnerunt obligari.

(24 april. 1648.)

Ici, Ton pourait élever une objection entièrement spécialeau cas actuel.

Bien que le mandat délivré par le tribunal pour le remboursement des

frais , ne fût dirigé contre aucun fonds en particulier , toutefois le juge

exécuteur, c'est-à-dire, le vicaire-général ne fit pas difficulté de donner

exécution au mandat contre le fonds ecclésiastique. Pî'est-ce pas là un

acte renfermant implicitement l'autorisation de l'ordinaire? Dans l'hy-

pothèse que le terrain soumis aux enchères se doive considérer comme
compris dans la disposition du canon Terrulas, ne peut-on pas dire que

Tenchère s'est faite avec les solennités voulues? On peut répondre que

l'autorité du vicaire-général ne suffît pas; la permission expresse de

révoque est requise, ainsi que l'enseignent plusieurs auteurs, parmi

lesquels le cardinal Petra (ad constit. Pauli II Ambitiosœ). Or, nous

savons que l'archevêque a été dès l'origine très-opposé au procès , et

qu'il a protesté contre les conséquences qu'il pourrait produire. La lettre

d'information prouve qu'il a toujours persévéré dans son intention de

tenir l'œuvre pie à l'abri des susdites conséquences.

Telles sont les réflexions de fait et de droit
,
qu'on a cru opportun

d'ajouter pour l'éclaircissement de la question. Cette affaire , assez

minime dans son objet primitif, plus grave parles frais qu'elle a occa-

sionnés, présente une importance spéciale de nos jours où les droits

des propriétés ecclésiastiques sont attaqués de la manière la plus

impie.

On a jugé que les frais du procès devaient être supportés par le curé

,

el non par la fabrique.

{" Les frais liquidés et relatifs à la cause en question doivent-ils être

supportés par l'œuvre pie de S. Laurent que le curé à voulu représenter,

ou bien doivent-ils rester à la charge du susdit curé? Et quatenus affir-

niative ad primam partem, négative ad secundam.

2" Peut-on soutenir les actes d'enchère et d'adjudication exécutés sur le

fonds de l'œuvre pie de Saint-Laurent en remboursement des frais du procès

et sans la permission apostolique ? Et quatenus responsum fuerit négative.

ô° Comment rembourser les frais du procès?

Ad primum , Négative ad primam partem , affirmative ad secundam. Ad
secundum négative. Ad tertium, ;)rom«m in /)nmo.

rïr«rT^ciTT~»
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INDULT D ABSENCE.

Quatre prébendes canoniales furent fondées en 1629 dans la colié-

giale de Novellari, diocèse deReggio. Le pieux fondateur voulut que les

prébcndaires fussent tenus au service du chœur , et à l'observation des

constitutions de la collégiale, outre une messe quotidienne et anniver-

saire pour le repos de son âme. La collégiale fut dépouillée de ses biens

pendant la révolution. A la restauration, trois prébendes seulement

furent rétablies. La diminution des revenus fit que la messe quotidienne

fut réduite, et que le service du chœur fut limité aux dimanches et aux

jours de fêtes. L'induit apostolique qui autorisa les susdites réductions,

laissa pourtant intacte l'obligation de la résidence. On évalue le revenu

des prébendes à 55 écus ; il n'y a pas de distributions , et depuis le réta-

blissement les chanoines absents ne sont pas ponctués.

L'une de ces prébendes de nomination de la communauté de l'endroit

fut donnée en 1845 au prêtre Albert Cianiberlani, qui appartient à lu

famille du fondateur. Novellari est un pays marécageux. Afin de s"v

fixer dans le but de remplir ses nouvelles fonctions, le chanoine quitta

la ville de Casalgrande, son pays nataL où il avait toujours demeuré et

qui est située au milieu des montagnes de Reggio. Mais le changement

de climat fit que le nouveau chanoine contracta une maladie nerveuse,

cl un rhumatisme qui le forcèrent de quitter la résidence et de retourner

à la maison paternelle où il passa plusieurs mois, dans de grands toui-

juents, non sans quelque danger pour sa vie. Dès qu'il se trouva mieux,

il retourna à Novellari, mais il éprouva aussitôt une rechute qui le força

de changer d'air. Après trois ou quatre tentatives suivies des mêmes

effets, ainsi que les médecins l'attestent avec serment, il a demandé

d'être dispensé de la loi de la résidence en donnant pcui raison que

l'étal de sa santé lui permet difficilement de remplir une autre charge qui

lui donne de quoi vivre.

Les autres chanoines de la collégiale et la communauté investie du

patronage forment la plus vive opposition à cette demande. Ce n'est pas

qu'ils ne reconnaissent la mauvaise santé du chanoine; ils donnent pour

raison le besoin qu'éprouve la collégiale à cause du petit nombre des

prébcndaires. 11 y a peu de prêtres dans le pays ; ils sont insuffisants

aux besoins spirituels des habitants qui s'élèveiu au nombre de 4,300. Il

faut que le chanoine réside ou bien quil donne sa démission. Mon-

seigneur l'évêque, qu'on a prié dinr.rmer et de donner son avis, dit

qu'évidemment le chanoine ne peut plus demeurer à Novellari sans un

très-grand préjudice. C'est pourquoi il serait d'avis que Torateur qui

53
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descend du fondateur et qui a par consé;jucnt la vocation passive,

obtint son induit , ou bien qu'il fût autorisé à se faire remplacer par un

substitut. .ooiJ8iii,Si» oaoo'j ysïuyy jcj Jiubiii i ob iUHrKyjiw:)

Bien que les saints canons et les prescriplïtfns dit Cofireilê' dé -Tfëttfié

imposent Tobligation rigoureuse de la résidence à tous les chanoines et

à tous ceux qui possèdent des bénéfices résidentiels , avec le devoir de

servir leur église, pourtant le droit positif ecclésiastique ne prévaut pas

sur le droit naturel. Or, la loi de la résidence ne vient que du précepte

de l'Eglise, surtout s'il s'agit de personnes sans charge d'âmes ; tandis

que la conservation de la santé, aussi bien que celle de la vie, est com-

mandée par la loi naturelle. C'est pourquoi
,
par disposition des saints

Canons, les infirmes sont excusés légitimement, non-seulement du ser-

vice immédiat du choeur, mais de la résidence elle-même, sans perdre

les fruits de leur prébende, ni les distributions. Car les préceptes de

l'Eglise n'obligent pas à supporter un inconvénient grave , et l'équité na-

Jurcile demande qu'on n'ajoute pas l'affliction à celui qui est déjà afflige.'

Aussi , la pratique constante et uniforme de la S. C. est toutes les fois

(ju'il conste de l'infirmité pour le témoignage et le serment des méde-

cins, de ne jamais refuser l'induit d'absence du chœur, ou de la rési-

dence, selon les nécessités. Cette bénignité naturelle ne saurait être

rolardéc, encore moins empêchée par l'opposition des chanoines et des.

antres intéressés. Car dès que l'infirmité est prouvée, dès qu'un obstacle

légitime s'oppose à la résidence , l'opposition est tenue pour injuste et

irrationnelle , ainsi qu'on peut le voir dans la Piscien induhi dq

!i décembre 1760; dans la Praien du 25 juin 1764; dans la Cascrtana

indulti abessendi du 16 décembre 1797. Notez que ces sortes d'induits

rie se refusent pas même aux curés, s'ils ne peuvent pas résider sans

danger pour leur santé, comme il fut fait dans la Tarraconen residentiœ

du 21 mars 1786. L'équité s'oppose, non-seulement à ce que celui qui

a'fcontracté une maladie et qui est devenu inhabile au scrvi<eou à la

résidence soit forcé de donner sa démission, mais on n'exige pas même
qu'il serve ou qu'il réside à l'aide d'un substitut, comme l'a déclaré la

S. C. dans la P/sc/.« citée plus haut.
^ ,,„«-,.aaiîç>u»?. h .woW

Or, ces sortes d induits ne se concèdent d'ordinaire que pour un

temps, dont la longueur dépend de la variété des cas. Us sontordinai-

lement de trois ans. On trouve pourtant bien des exemples d'induit

concédés pour toute la durée de la maladie. On rencontre même des

indidts perpétuels, si la maladie est perpétuelle et désespérée, comn>e,

dans la Romana juris canonicaUs du 5 mai 1705. Toujours pourtant, la

conscience des indultaires est chargée au sujet de la nécessité précise,

el lorsque les induits sont à temps, ils sont munis de la clause Si lamdin

infrwitdtis carisn perduraverit.
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,,;t)iiji3île:fcasiacl.u!él,] :1e anoiif d'absence paraît-|tiste''ét légitime. l'A

concession de l'indull esl censée chose de justice, il faut examiner pô'ii^-

lant si la circonstance spéciale du petit nombre des chanoines veut lion

<4u'on presoiivi' , mais qu'on exhcrte l'orateur à se faire remplacer par

un substitut; s'il faut lui enjoindre d'habiter quelquefois Novellari et

d'assister au chœur, afin d'expérimenter s'il peut se mettre en état de

résider , soit continuellement , soit à quelques époques de l'année. Cckt

*:(' qui fut décidé dans la cause Casertana citée plus haut.

La décision a été : Arbitrio episcopi ad trknnhim onerata si lamdiu.

DECRETUM.

yullius seu Sublacen. — Beatificationis et cationizalionis Yen. Servi Ddi,'

Fr. Francisci a (ihisone clerici profcssi ordinis miuoruin S. Francisci.de

Ohservantia. up

Ad humillimas preoes II. P. Fr. Frandsci a Luca Sac^rdotis Profe^si.

Ordinis Minorum de Observantia et Postulatoris Causas BeatiScaliouiscL

Canonizationis Ven. Servi Dei Fr. Francisci a Ghisone Clerici Piofessi

ex eodem Ordine, in Ordinarii» Sacrorum Piituum Congregationis Comi-

liis ad Valicanas yEdes coadunatis subscripta die ab Erao. Domino Caf-,

dinali Constanlino Patrizi Urbis Vicario, loco et vice Emi. et llmi.

Domini Cardinalis Ludovici Altieri Pielatoris absentis, proposito sequeuti

Dubio. — An setitenlia Judicum ab Emo. Card. Abbati Ordinario NhIUus

Sublacencis delegalonim super Cultu eidem Ven. Servo Dei nunquam exhibilo,

^eu super parilione Decreds sa. me. Urbani PP. VIII. sil confirmanda in

casu, et ad effectnm de quo arjîtur? Emi. et Rmi. Patres Sacris Piilibus

praipositi omnibus alîenle, et mature consideratis auditoque R. P. D.

Ati^rea Maria FraitinîS. Fidei Promolore
,
qui suam scntentiam scripio

-et voce exposuit , rescribendum censuerunt — Sententiam esse conjir-

mandam, si Sanctissimo Domino Nostro visum fucrit. — Die 7 Sepleni-

bris 1830.

Super quibus omnibus facta poslaiodum SSmo. Domino Nostro Pio

PP. IX î>er me subscripliim Sccretarium fideli relatione, Sanctitas Sua

bénigne annuit, Rescriplumquc Sacr» Congregationis couiirmavit. Die

13 recensitis Mense et An no.

A. Card. L\mbrischim S. R. C. Pnofeclus.

Loco t Sigilli. /. G. FATATI S. R. C. Secretarius.

Fl.\ DE LA CORRESPONDANCE DE ROJIE î8-i8- 40-J 850.
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APPENDIX (1)

LETTRE ADRESSEE AU PAPE

l'ur quelques Evoques réiuiis à Paris, nu snjet d'iin Concile national en France^,

'.f

mi^o mm

Sa??ctissimo Patri Pio p. P. IX Pontifici Maximo.

Beatissime Pater , i

Reverentiam et obsequinm ad Aposlolicam Sedem ,
quain Sanctilas

Vestra tôt et tanlis praîcelsis viitutibus inter inauditas œruninas, veliif

liliuni intor spinas , tani prœclarè cxornat , filiali pietatc ante omnia

deferimus , et una siniul ad Cathedram Pétri, in quâ nos anliquà

religione, fide intégra potioren» agnoscimus principatum , ad plcnitu-

dinem potestatis oui claves traditre sunt, nos in parteni sollioitudinis ,

licet impares, vocati , et ipsi inter rerum et temporum angustias positi

nostra depromimus vota. '^

Paternitatcm Vestram non latet quanta in mnltis gravioris niomerfti

circa disciplinam quœstionibus laborent varietate nostrœ onines omnium

(jalliarum Provinciarum Ecclesi». Episcopi quidem à longo tempore de

gravi dolent conditione qnà ipsis inbibitum est quin synodaliter coadii-

nari possint. >.uuii

Singuli cnim pro suà sapientià singulos pasoiint grèges, sed scepè

sœpîùs alius alia adhibet média ; unde infirmis ponitur offendiculum

,

et Pastorum minuitur imô pessumdatur auctoritas ; undè etiam in ardua

et excelsa pro Religione et ecdesiasticâ liberlate aut regulari et per

Canones statuta disciplinse difficiliùs vel aggrediendo fortes vel perfi-

ciendo constantes evadunt.

Et ecce dùm omnia hominum instituta ileratis atque iteratis tcmpe-

siatum procellis concutiuntur et propè evelliintur, nec est qui possit

manum admovere Ecclesiis nostris, divinà opitulante misericordiâ

,

liberior cvenit conditio et ministrantur média qiiibus, si lubeat, onminin

Provinciarum se coadunent Episcopi , ac conficiant quœ juxta Canonuni

statuta pro tcmporibus sunt peragenda. Ipsi magnâtes quibus, Deo

summè bono volente , commissa sunt gontis nostra; gubernacula , libcram

pandunt viam.

(1) Voir ci-dessus, p. 305 , noie.
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!n lali nostraruni rcruni momento ad Sanctitalem Veslram, cul agiios

et oves Cliristus commisitfidenti animo concurrimus , Veslram Caritatem

deprecantes ut Concilium plenarium totius genlis Gallicanae ordiiiare

diguemini.

Et nobis quidem omnilms esset pergratissimum audire verba qua; pro-

cédèrent de labiis vestris , et frui eloqniis quœ procédèrent de ore vestro :

at si de absenlià Palris fore est ut filii doleant , saltem per Delegafuin

nobis in Concilio pra;sideatis.

Et modo Beaiitudinis Vestrae placitum fuerit , hune cœtuni apostolirà

auctoritate institui posse opinaniur ordinc sequenti :

1" Concilium plenarium omnium Gal!i;e Ejjiscoporum, in eo pr.esi-

dente Apostolicœ Sedis Legato , congregatur ad kalendas proxiinas

septenibris.

2° Haberetur in urbe Turonum , inler omnes Galliœ civilates nobis

visa pro tempore niagis idoneà.

3* Sanclitatem Veslram non pneteril in hoc plenario Concilio quam

plurima occurrenda esse quoe ordinatione indigeant , et sapienliam

vestram non fugit quanti foret momenti de nullà retractare , nisi praivip

Elencho auctoritate Sedis Aposlolica; firniato imô et confecto.

His apud nos bene visis auctoritati vestrœ humiliter expositis, fas sit,

Beatissime Pater, nostram sententiam de rébus in capite Concilii agendis

aperire et Sanctitatis Vestrœ judicio subjicere.

Nobis nempè videretur peropportunum :

1" Rcnovare tàm sapienter statuta à sacris Canonibus et pnesertim ii

sanctissimà ïridcntinâ Synodo de Conciliis Provincialibus et Episcopa-

îihus. û

2" Instaurare Theologicas Disciplinas in quibus recipiantur laureai et

omnes gradus Academici ; undè canonicè personis tantùm graduatiscon-

i'erantur ecclesiasticœ Dignitates.

3° Definire conditionem Rectorum Ecclesiarum minorum
,
qui apud

nos dicuntur Desservants , et à tempore Conventionis anno 1801 ad nos

usque fuerunt ad nutum Episcoporum amovibles.

A" Sancire quœ sancienda sunt de juridictione ecclesiasticà, pr.i'-

sertim co^Jtentiosa , et definire quando et quomodô apud nos sit exer-

cenda.

Benè novit Beatitudo Vestra quanti Ecclesite interest bas quiestiones

canonicè ordinari et dirimi, ne potestas civilis ipsassibi ipsi tanquàm sui

juris incorapetenter et cum ingenti detrimento totius ordinis ecclesiaslici

attrahere prœsumat.

Interdùm Deum optimum maximum enixè obsecramus ut lantis donis

suis nos frui
,
gaudere ac proficere velit ; apostolaium verô vestrum ad

nominis sui gloriam et Ecclesiae suœ sanctse securitatem totei taniis pro-
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cellis suâ potentiori manu ereptam in niullos annos incolunien servarc

(lignetur.

Beatissime Pater
,

Obsequenlissimi ac devoti filii,

AnciUEPiscoprs Parisie.nsis
,

Episcopi Comitiis nationalibus intersidentes , et alii Episcopi Parisiis

2;regati.

Luteliae Parisioruni u kalendas marlii 1849.

RÉPONSE DU PAPE A LA LETTRE PRÉCÉDENTE.

YeneraUbus Fratribus A rchiepiscopis Parisiensi , et Turonensi, et Episcopi^.

Corisopitetisi , Lingonensi , Monlis Pessulaiii , Trecensi , Verodunensi

,

Ambianensi, Versaliensi, Bksensi , Bellovacensi , Meldcnsi et Archiepi-

scopo Chalcedonensi in partibns infideUum.

PÎUS p. p. IX.

Venerabiles Fratres, salutem et apostolicam benediclionem. Nihil

gratins, nihil amabilius vestris obsequentissimis lilteris ,
qnas Lulelise

Parisiorum kalendis proximi niartii datas libentissimo animo accepimns.

In illis enini , Venerabiles Fratres , niirificè elucet snninia vestra fides ,

amor , et observantia erga romanam Ecclesiam
,
qnœ omnium Ecrlc-

siarum non modo caput , sed etiam mater, atque magistra, ad quam

propler poliorem principal itatera nccessc est omnem convenire Eccle-

siam , ac singularis vestra erga nos pielas et devolio
,
qui nuliis certè

nostris merilis , sed inscrutabili divinse Providentiœ consilio in supremà

Pétri Cathedra coUocati , à Christo Domino in ejusdem Beatissinii Prin-

cipis Apostolorum personâ gravissimum munus accepimus pascendi

agnos et oves. Ac jucundissimuni nobis fuit in ipsis Litteris perspicere

quâ episcopali sollicitudine, et quo sacerdolali zelo animati eslis ,
ut

sanctissimœ nostra; Religionis bonum procurare, et ecclesiasticam disci-

plinam in Calliarura Diœcesibus inslaurare , earumque regimen in

meliorem conditionem adducere possitis. Quocircà vestris esset in votis,

omnium venerabilium Fratrum Galliœ Antistitum Çoncilium Turonibus

proximo mense septembri cogi, in quo iidem Antistites, coUatis stndiis,

atque consiliis, pro eorum sapientiâ , rébus omnibus maturo et accurato

examine perpensis , ea ex sacrorum Canonum praiscripto agenda ac sau-

cienda curarent, quœ ad majorera GaUiœ Ecclesiarum utilitatem
,
pro-
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speiitatemquc pertineant. Et quoniam optimè nosds Coiiciliuin cju-sniodi

absijue aposlolicaî Seclis veuià uec indici, nec haberi posse , idcircô

oiiixis j)recibus à nobis postulastis , ut coucilium idem supremà nostiâ

apostolicà auctorilate coavocare, eidenique , sin minus per nos ipsos
,

saltem perNostrum, et Apostolic* Sedis Delegatuni praesidere velimus,

ntijuc insuper statuere quse in concilio ipso tractaii debeant. Equideui
,

Venerabiles Fratres , ea est cura atque solliciludo quani de Galli;n

Ecclesiis gerimus, ut nihil Nobis potius, nihil antiquius, quàm ut onini

studio earumdem Ecclesiarum bono, et ralionibus cousu lore possinius.

Ilaque nierilis laudibus vestruui prosequimur zelum
,
qui ad spiritualem

cleri populique Galliariini utilitateni magis magisque comparandam

spectat. Verùui quod attiuet ad pleuarium omnium Galiiae Episcoporum

cogendum concilium neniinem vestrùni iatel , Venerabiles Fratres , eam

aune esse rerum ac teraporuni condiiionem, ut prudeater linienduni sit

ne solemnis ille convenlus possiteà pleuà Iranquiliitale agi
,
quœ in tanli

uioraenti negolio requiritur ; aut eà celeritaie absolvi, quâ Episcopi

quam priniùm ad proprias Diœceses redire qucant. Accedit etiam , ut

j)lanè ignoremus quid permulti alii (Jalliaruni Autistites de ejusmodi

convocando concilio sentiant, cùm in officiosissimis atque obsequcntis-

siinis eorura litteris, quas ad nos niittere non desinunt, nuaquàm hujus-

niodi desiderium maaifestarint. Itaque etiarasi ia pnesentià, veluti pro

vestrâ prudentiâ probe intelligitis , Venerabiles Fratres , haud facile

aninium inducere possimus ad totius Galliarium Episcopatûs cogendum

concilium tamen futurum confidimus, ut ubi optatissiaia pax et pubiica

(juies Deo adjuvante restituta fuerit , majora Episcoporum Concilia traa-

(juilliori modo possint coacelebrari. Intérim verô illud vel maxime

optamus , ut quisque Galliœ Archiepiscopus Provincialem Synodum à

sacris Caaoaibus , uti scitis , lantoperè inculcatam coavocare velit , ia

quâ unà cum Coepiscopis suffragaaeis suis omai cura , industrià ac

studio , ea vel agere vel propoacre coatendat
,
quae valeant ad Catholic;e

Ecclesiaî causaai tiiendaai, ad pielatem morumque honestatem fovendam

et excitaadaai , ad catholicam solidaaique inslitulioaem promovendaai

,

ad sanctissimae nostrse Religionis bonum in universà Gallià procu-

randum , ac prteserlim ad grassantes propulsandos errores ac funestis-

sima vesanse incredulitatis exitia averteada , quK luctuosissiaiis hisce

temporibus quasi torrens undiquè exundans universum penè terrarum

orbem submergere teatat. Ha?c ia pr.-eseali rerum statu veslris lilteiis

rescribenda censuimus, Venerabiles Fratres , dùm ab exploratà veslrà

religione et pietate expectamus, ut majore usque alacritate miaislerium

vestrum implenles , ac tanquàm boni milites Christi laborantes , ia Dei

gloriam amplificaadam, atque in sempiternam horainum saluiem procu-

randam totis viribus iacumbere numquàm intermiltatis. Nos certè haud
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««nitlenuis in omui oratione , et obsecratione cum gialiariun actloue à

clementissimo luminum et miseiicordiarum Pâtre huniiliter, enixèque

exposcere , ut cœlesliiim omnium charismatum copiani super vos pro-

pilius semper effundat, vestrisque pastoralibus curis et laboribus bene-

dicat, quo Ecclesia sua sancta majora in dies iiicrementa suscipiat , ae

fidelis populus numéro et merito augeatur. Ac divini bujus praîsidii

auspicem et pra;cipu?c nostra; in vos caritatis testem accipite apostolicani

Benedictionem
,
quam toto cordis affectu vobis ipsis , Venerabiles Fra-

frés, cunclisque Clericis, Laicisque fidelibus curœ vestrœ commissis

peramanter impertimur.

Datum Cajetcc die 17 maii anno 1849, Pontificatûs Nostri aniio tertio.

PiLS P. P. IX.
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